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A  Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris, 

A  tous  ceux  d'entre  eux,  spécialement,  qui  font  partie  de  la 
Commission  d'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  et  de  la 
Commission  de  contrôle  : 

Pour  leur  indépendance  d'esprit,  pour  leur  haut  et  ferme 
libéralisme  philosophique  : 

Très  dévoué  et  très  sincère  hommage  de  l'A  uteur. 

18  Mars  1896. 


Outre  les  grandes  sources  de  renseignement,  Archives  na- 
tionales, Bibliothèque  nationale.  Bibliothèque  Carnavalet,  nous 
nous  sommes  particulièrement  servi,  pour  ce  travail,  des  ouvrages 
déjà  parus  dans  la  Collection  municipale  de  documents  sur 
l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  notamment  ceux  de 
MM.  Monin,  Robiquet,  Chassin,  Etienne  Charavay,  Aulard  et  Sigis- 
mond  Lacroix;  ainsi  que  des  précieux  répertoires  de  MM.  Tuetey 
et  Maurice  Tourneux.  Il  en  est  de  même,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  séances  de  l'Assemblée  constituante  et  ses  travaux, 
du  grand  ouvrage  de  MM.  Emile  Laurent  et  Mavidal  :  les  Archives 
parlementaires. 

R. 


INTRODUCTION 


Il  aurait  été  surprenant,  inexplicable  même,  que  la  Révolution 
qui  procédait,  au  point  de  vue  effectif  ou  d'application  des  principes 
antérieurement  élaborés,  du  besoin  de  plus  en  plus  vif  et  irrésistible 
de  sortir  des  entraves  et  des  abus  de  l'ancien  ordre  social  (catholi- 
cisme et  féodalité),  n'eût  éprouvé  aucune  envie  de  s'affranchir  de  la 
tutelle  religieuse  et  qu'elle  s'en  fût  prise  seulement  à  la  royauté.  Car 
le  mouvement  révolutionnaire  résultait  précisément  delà  modification 
qui  s'était  produite,  avec  le  temps,  dans  les  opinions  et  les  sentiments, 
par  suite  des  contacts  cosmiques  et  sociaux,  industriels,  politiques, 
religieux,  par  la  culture  et  la  propagation  des  lettres,  des  arts  et  des 
beaux-arts,  par  la  marche  et  la  divulgation  des  sciences  principa- 
lement, en  un  mot,  par  la  méditation  et  la  critique  des  anciennes 
croyances  et  leur  comparaison  avec  les  connaissances  et  les  idées 
nouvelles.  Et  l'effort  combiné  qui  enleva  si  vaillamment  et  si  vite  la 
transformation  économique  et  administrative  de  notre  pays,  de  1789 
à  1791,  résultat  du  long  travail  à  la  fois  critique  et  organique  qui  l'avait 
devancée  et  déterminée,  depuis  la  fin  du  moyen  âge,  au  xm''  siècle, 
jusqu'à  cette  crise  finale,  avait  été  beaucoup  plus  prononcé  et  plus 
décisif  contre  l'Église  que  contre  le  Roi,  qui  conserva  tout  d'abord 
plus  de  sympathie,  de  conflauce  et  de  respect. 

Il  était  donc  impossible  que  la  Révolution,  aboutissant  nécessaire 
d'un  pareil  mouvement  de  décomposition  du  régime  ancien  et  de 
constitution  d'un  régime  nouveau,  eût  voulu  el  qu'elle  eût  pu  s'en  tenir 
au  système  du  moyen  âge  sous  le  rapport  do  la  croyance  et  des  idées 
générales,  pour  la  conception  et  l'explication  du  monde  et  de  l'homme, 
pour  le  gouvernement  des  âmes  ou  pour  la  religion,  alors  qu'elle  se 
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l)roposait  de  renouveler,  de  régém'Tcr  toutes  les  institutions  ;  ne 
pouvant  ignorer,  d'ailleurs,  Tinévitable  relation,  la  connexité  naturelle 
qui  existe  partout  entre  la  théorie  et  la  pratique,  entre  les  idées  et  les 
organisations  diverses  qui  en  sont  comme  le  revêtement  extérieur,  et 
surtout  entre  la  religion  et  la  politique. 

D'autant  mieux  que  l'ensemble  des  réformes,  en  1789,  se  présentait 
comme  une  tentative  de  rénovation  totale,  de  «  régénération  univer- 
selle», c'est-à-dire  pour  le  genre  humain  au  complet,  selon  que  l'avait 
essayé  précédemment  le  catholicisme  dans  l'Occident  de  l'Europe  et 
l'islamisme  pour  l'Orient. 

On  se  proposait  de  réaliser,  cette  fois,  l'unité  humaine  d'après  le 
concept  le  plus  élevé  de  la  philosophie  du  siècle  :  opération  qui  sup- 
l)()sait  la  disparition  du  «  double  despotisme  des  prêtres  et  des  rois  », 
inscrite  sur  le  drapeau  de  la  transformation  politique  et  sociale  bien 
avant  l'ouverture  des  États-généraux'. 

En  effet,  les  deux  grands  mouvements  de  décomposition  et  de 
recomposition  sociales,  connexes  et  simultanés,  que  n'ont  point  aperçus 
tant  d'historiens,  constituent  certainement,  depuis  cinq  ou  six  siècles, 
le  yiroccssMs  même  de  la  civilisation,  sa  marche  naturelle  et  spontanée, 
l'histoire  vivante,  réelle,  de  la  transformation  des  dernières  généra- 
tions du  moyen  âge  en  cette  société  occidentale  et  surtout  française 
de  1789,  désabusée  du  passé,  ayant  perdu  l'ancienne  foi  et  prête  à 
toutes  les  innovations.  Et  c'est  bien  à  la  convergence  de  ces  deux  ten- 
dances profondes,  critique  et  organique,  destructrice  de  l'ancien  régime 
et  reconstructrice  du  nouveau  système  social,  que  l'on  doit  la  prépa- 
ration moderne  ou  le  changement  dans  les  opinions,  les  traditions  et 
les  mœurs,  accompli  du  xiii'=  auxvni"  siècle,  que  caractérise  la  dernière 
génération  de  89,  et  qui  seul  peut  expliquer  la  soudaineté  de  la  trans- 
formation de  noire  pays  après  le  U  juillet  et  au  h  août  de  cette 
mémorable  année,  comme  après  le  10  août  1792,  enlin  les  détermi- 
nations anti-théologiques  de  1793  :  l'idée  précédant  partout  ici  l'appli- 
cation ou  la  pratique. 

Aussi  ne  fut-il  rien  de  cette  prétendue  abdication  théorique,  de 
cette  inattention,  de  cette  crainte,  relatives  à  la  réforme  religieuse,  en 
un  mot,  de  ce  défaut  d'émancipation  et  d'intervention  philosophique 
(jur  d'aucuns,  ne  voyant  pas  ou  ne  voulant  pas  voir,  imputent  de  nos 
jours  k  la  Itévokition. 

Elle  se  préoccupa  toujours,  même  au  milieu  des  crises  écono- 

1.  Voyci  Secrets, causes  et  agents  des  révolutions  de  France:  Coblence  (sic),  1791.— 
Les  IHtiilliénimanes,  par  Uiderol,  iivcc  un  Ccmniciilaice  histoiiiiuc;  Piiiis,(;iiio,  1884.  —  De 
l'inlliienco  de  la  Maçonnerie  sur  la  Itévutution  française,  par  Victor  Janviol  ;  Angers,  t884. 
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miques  et  politiques  les  plus  aiguës,  de  cette  question  fondamentale, 
de  la  modification  de  la  croyance  générale,  du  dogme  et  des  appli- 
cations cultuelles  et  déontologiques  qui  en  résultent;  transformation 
qu'elle  tenta  d'opérer  dans  le  sens  spontané  et  naturel  du  mouvement 
humain,  c'est-à-dire  en  suivant  le  courant  d'idées  et  les  mutations  de 
sentiment  qui  s'étaient  manifestés  à  cet  égard  bien  avant  1789,  et  qui 
alors  se  résumaient  dans  l'action  de  Voltaire  et  de  Rousseau  attaquant 
surtout,  l'un  le  catholicisme,  l'autre  la  féodalité  ou  les  inégalités 
sociales,  mais  concluant  tous  deux  au  déisme;  et  aussi  dans  celle  des 
encyclopédistes,  à  la  fois  révolutionnaires  et  organiques,  suivant  les 
deux  couiants  essentiels  du  mouvement  de  la  civilisation  générale, 
principalement  représentés  par  Diderot  et  d'Holbach,  Turgot,  d'Alem- 
bert,  Condorcet... 

Et  si  la  transformation  nécessaire,  indispensable  et  inévitable,  eut 
de  petits  commencements,  si  elle  fut  longtemps  à  se  traduire  dans  les 
faits  et  à  se  caractériser  par  des  mesures  décisives,  si  les  réformateurs 
allèrent  lentement  et  ne  découvrirent  pas  tout  d'abord  leur  dessein, 
c'est  qu'ils  avaient  devant  eux  un  objectif  formidable,  l'Kglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  si  longtemps  maîtresse,  encore  appuyée 
sur  l'habitude  et  le  respect  des  masses  ;  colosse  tant  de  fois  séculaire 
qui,  outre  son  prestige  moral,  avait  une  puissance  féodale  propor- 
tionnée à  ses  immenses  richesses,  sans  parler  du  bras  séculier  si  faci- 
lement exterminateur,  entièrement  enclin  à  satisfaire  ses  exigences, 
voire  son  bon  plaisir,  pour  sauvegarder  les  apparences  de  la  foi  et  se 
soutenir  mutuellement. 

On  changea  d'abord,  et  de  fond  en  comble,  la  situation  écono- 
mique du  clergé,  ce  qui  diminuait  d'autant  sa  puissance  temporelle  et 
sou  crédit,  en  remplaçant  l'ancien  système  des  bénéfices  et  dîmes, 
casuel,  franches-aumônes,  donations  et  legs,  par  un  traitement  annuel 
fixe  payé  au  prêtre  par  l'État,  et  en  reprenant  au  profit  du  Trésor 
public  tous  les  biens  dits  ecclésiastiques.  On  changea  en  même  temps, 
et  profondément,  la  situation  de  l'ancienne  hiérarchie  sacerdotale,  en 
diminuant  ses  attaches  avec  Rome  et  en  la  subordonnant  plus  étroite- 
ment à  l'État.  On  substitua  l'élection  ou  le  choix  parla  nation,  par  le 
peuple,  au  choix  du  pape  et  du  roi,  pour  la  nomination  des  évéques. 
Enfin  on  supprima  la  milice  du  Saint-Siège,  les  moines,  etc. 

Aurait-on  osé  faire,  aurait-on  pu  seulement  concevoir  de  pareils 
changements  en  1789,  si  les  hommes  du  xvui''  siècle  eussent  pensé  et 
senti  comme  ceux  du  xu''  ?  si  tous  les  esprits,  plus  ou  moins,  n'eussent 
été  profondément  modifiés,  lors  de  l'ouverture  des  États-généraux, 
dans  leur  manière  de  voir,  dans  leur  attachement  à  l'idée  théologique 
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en  général  et  au  catholicisme  romain  lui-même?  si,  dans  la  conscience 
publique,  le  droit  de  libre  examen  n'eût  désormais  contre-balancé  le 
principe  du  Credo  quia  ahsurduiu,  la  foi  aveugle  et  absolue?  Mutation 
capitale,  que  l'on  devait  au  mouvement  d'abord  spontané  et  bientôt 
systématique  de  décomposition  spirituelle  représenté  par  le  protestan- 
tisme, dans  les  siècles  précédents,  et  à  la  philosophie  du  temps  elle- 
même,  issue  de  la  controverse  religieuse,  de  la  critique  du  dogme, 
ainsi  que  du  progrès  des  sciences  et  des  arts  techniques. 

Aussi,  la  Révolution,  grâce  à  ce  mouvement  des  esprits,  devait-elle 
aller  et  alla,  en  effet,  beaucoup  plus  loin  :  en  1793,  au  plus  fort  de  la 
domination  de  la  doctrine  révolutionnaire,  au  plein  de  ses  applications 
à  la  destruction  de  tous  les  éléments  de  l'ancien  régime,  institutions 
religieuses,  politiques  et  sociales,  on  songea,  et  très  sérieusement,  très 
énergiquement,  à  Paris  et  dans  toute  la  France,  à  déchristianiser  le 
pays  par  acclamation  populaire  et  par  voie  administrative;  on  voulut 
supprimer  légalement  le  catholicisme,  et  non  seulement  le  catlioli- 
cisme  romain  mais  le  catholicisme  constitutionnel,  mais  le  protestan- 
tisme et  le  judaïsme,  toute  foi  chrétienne,  toute  tradition  biblique, 
toute  révélation,  toute  croyance  théologique!  On  décida  de  remplacer 
les  dogmes  antiques,  la  foi  en  Dieu,  par  une  conception  nouvelle,  le 
cultede  la  Raison,  anticipation  formelle  surcette  doctrine  de  l'Hiima- 
nité  qui  ne  devait  surgir  déflnitivement  que  beaucoup  plus  tard,  quand 
les  lois  naturelles  de  l'ordre  et  du  progrès  social  seraient  connues  et 
le  cycle  des  connaissances  scientifiques  ou  positives  complètement 
achevé...  Tel  était  au  moins  le  credo  des  réformateurs  logiques  et  de 
quelque  portée,  car  on  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace,  et,  en  fai- 
sant table  rase  des  croyances  religieuses  et  des  pratiques  cultuelles  de 
l'ancien  régime,  les  novateurs  réfléchis  entendaient  évidemment  y 
substituer  un  procédé  de  ralliement  intellectuel  et  moral  conforme  aux 
aspirations  des  temps  nouveaux. 

Or  ce  fait  si  considérable  et  si  étrange  à  nos  yeux,  inattendu  pour 
tant  d'observateurs  qui  en  avaient  laissé  passer,  sans  prendre  garde,  la 
préparation  séculaire,  et  qu'un  beaucoup  trop  grand  nombre  d'esprits, 
en  dehors  du  vulgaire,  est  habitué  à  considérer  encore  comme  un  acte 
de  démence,  ou  comme  une  farce  impie,  détestable,  comme  une  pro- 
fanation et  un  sacrilège,  est,  au  contraire,  par  les  démonstrations  de 
l'histoire,  au  jugement  de  la  Philosophie  positive  qui  nous  couvre  ici 
de  son  autorité,  une  manifestation  sociale  toute  naturelle  et  tout  à  fait 
conséquente  avec  ses  antécédents,  un  fait  psychologique  des  plus  liés, 
m\  processus  mental  normal  et  très  rationnel,  puisqu'il  est  venu  recon- 
Dattre  et  proclamer  deux  contingences  de  premier  ordre  :  à  savoir  que 


INTRODUCTION.  7 

le  théologisme,  chez  les  nations  les  plus  avancées,  ayant  épuisé  toute 
son  action,  avait  entièrement  accompli,  et  depuis  longtemps,  sa  tâche 
civilisatrice  ;  qu'il  y  était  normalement  fini  ;  et  que,  d'autre  part, 
comme  le  ralliement  de  l'espèce  no  peut  s'obtenir  sans  un  gouver- 
nement spirituel,  sans  une  direction  intellectuelle  et  morale,  en  se 
soustrayant  définitivement  à  la  tutelle  fictive  et  provisoire  de  Dieu, 
on  n'entendait  pas  pour  cela  anéantir  le  procédé  synthétique  par 
excellence,  linstitution-mère  à  laquelle  notre  espèce  doit  tant  pour  sa 
constitution  en  sociétés  régulières  et  pour  le  perfectionnement  de  sa 
nature,  la  religion!  mais  que  l'on  voulait  le  «  régénérer  »,  au  con- 
traire, l'élever  et  lui  assurer  l'amélioration  suprême  en  lui  faisant 
changer  d'objet,  en  mettant  l'Humanité  à  la  place  de  Dieu,  et  lui  pro- 
curant enfin  un  dogme  réel,  une  foi  stable  et  définitive,  le  système 
complet  des  sciences.  Le  culte  de  la  Raison,  avec  ses  accessoires, 
sacrements  civiques,  autels  de  la  Patrie,  calendrier  républicain,  ensei- 
gnement moral,  fêtes  sociales,  décadaires  et  annuelles,  n'avait  pas 
d'autre  origine,  d'autre  pressentiment,  d'autres  tendances  ni  d'autre 
but.  Et  il  est  si  vrai  que  la  relation  du  concret  à  l'abstrait  existe,  que  le 
lien  logique  qui  unit  la  pratique  à  la  théorie,  la  politique  à  la  religion 
considérée  comme  explication  générale  du  monde  et  de  l'homme  et 
comme  direction  synthétique  de  nos  sentiments  et  de  nos  pensées 
réagissant  sur  nos  actes,  se  maintient  toujours  au  fond  des  événe- 
ments humains,  et  que  cette  harmonie,  cette  union  sont  dans  l'ordre 
naturel  et  permanent  des  choses,  qu'on  voit  la  religion  de  l'an  II 
marquer,  en  ce  temps  de  destruction  et  de  prodigieux  enfantement, 
l'apogée  de  l'action  républicaine;  tout  comme  la  décroissance  de  celte 
politique  d'alfranchissement  et  de  rénovation,  sa  perversion  rapide 
par  le  retour  à  la  tyrannie,  à  la  confusion  des  deux  pouvoirs  spirituel 
et  temporel,  à  la  domination  arbitraire  d'un  seul,  sous  Robespierre, 
coïncident  avec  le  renouveau  de  théologisme  marqué  par  l'imposition 
légale,  meurtrière  et  rétrograde  du  culte  de  l'Ètre-suprême  :  de  même 
qu'avec  Bonaparte  et  la  restauration  du  gouvernement  militaire,  se 
relèvent  les  autels  du  catholicisme. 

Voilà  donc  bien  le  sujet  de  notre  livre,  l'objet  de  notre  étude  : 
après  des  considérations  très  résumées,  philosophiques  et  historiques, 
sur  la  décomposition  spontanée  de  l'ancien  régime  envisagé  dans  ses 
éléments  spirituel  et  temporel,  l'Église  et  la  royauté,  décomposition 
constituant  la  Révolution  même  et  amenant  la  grande  crise,  —  cette 
convulsion  de  tout  un  peuple  que  l'on  appelle  communément  la 
Révolution  française,  —  nous  montrerons  l'autorité,  le  prestige  et  l'in- 
fluence des  anciennes  forces  publiques  diminuant  de  siècle  en  siècle 


8      LE  MOUVEMIÎNT  R  HLIGIIi;  L'X   PENDANT   I.A  RÉVOLUTION. 

et  tombant  rapidement,  après  la  convocation  des  États-fténéraux  en 
1789,  par  le  fait  de  l'action  accéli-rée  de  l'émancipation  religieuse  et 
politique  antérieure;  ainsi  que  l'avancement  du  progrès  républicain 
toujours  proportionnel  à  la  désaffection  envers  l'autel  et  le  trône, 
marchant  en  raison  de  l'émancipation  et  de  la  mésestime  oii  étaient 
arrivés  l'ancien  culte  et  l'ancien  dogme,  pour  s'élever,  en  1793,  à 
l'apogée  du  mouvement  de  rénovation  sociale,  par  l'avènement  du 
culte  de  la  Raison  I...  mais  subissant  presque  aussitôt  un  recul  funeste 
et  qu'on  ne  put  désormais  arrêter,  par  un  retour  au  théisme,  par  le 
triomphe  éphémère  du  déisme  légal,  de  la  religion  de  Rousseau  ou  de 
la  croyance  officielle  à  l'existence  de  l'Être-suprême  et  do  l'immortalité 
de  l'ûme,  le  parti  de  liobespierre  l'ayant  emporté  sur  ceux  de  la  Com- 
mune et  de  Danton,  qui  représentaient  l'émancipation  théologique  de 
Diderot  et  de  d'IIolhach...,  transition  inévitable  pour  arriver  au  réta- 
blissement prochain  de  l'ancien  régime,  par  l'Empire,  tout  au  moins 
dans  SCS  élémenls  spirituel  et  temporel,  le  catholicisme  et  la  monar- 
chie; l'ordre  administratif  et  économique  établi  en  1791  étant  tenu 
essentiellement,  et  fort  prudemment,  en  dehors  de  cette  rétrogra- 
dation. 

Nous  pourrons  de  la  sorte  embrasser  tout  le  mouvement  religieux, 
de  juillet  1789  à  juillet  1801,  époque  du  Concordat,  et  en  tirer  les 
hants^nseignemenls  qu'il  comporte  dans  l'avenir,  pour  l'amélioration 
définitive  de  notre  situation  sociale  actuelle;  car  c'est  le  rôle  indis- 
pensable de  l'histoire  d'éclairer  l'avenir  par  la  connaissance  du  passé, 
pour  améliorer  le  présent. 

Nos  pères  de  1793  curent,  à  cet  égard,  la  divination  des  choses 
futures,  la  foi  dans  l'avenir,  auxquelles  nous  devons  emprunter  l'élan 
magnanime,  fécond,  la  direction  sûre  qui  nous  permettront,  avec  les 
acquisitions  qu'a  pu  faire  la  pensée  moderne,  de  terminer  enfin  leur 
œuvre. 

Nous  allons  donc  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  genèse  et  l'évolution 
de  l'idée  de  Dieu,  sur  l'invention  des  dieux  et  de  dieu  par  l'homme; 
nous  les  suivrons  depuis  leur  origine  jusqu'à  nos  jours,  à  travers  le 
temps  et  l'espace,  suivant  les  ûges  et  selon  les  lieux.  Puis,  dans  cette 
histoire  naturelle  de  la  religion,  prenant  à  part  la  manifestation  de 
1793,  tout  humaine  et  laïque,  nous  la  considérerons  dans  ses  ana- 
logies et  ses  différences  avec  les  cultes  qui  l'ont  précédée  el  avec  la 
conceplion  dernière  qui  forme  le  couronnement  de  la  grande  synthèse 
scipnli(i(|U('  (|iii  s'est  constituée  do  sioclo  en  siècle,  en  dehors  des  divers 
dogmes  lliedldiiiiiiios  el  métaphysiques  qu'elle  est  a])peléo  a  remplacer 
nn  jour. 
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C'est  seulement  apn'-s  une  telle  exposition  que  nous  pourrons 
nous  rendre  compte,  apprécier  la  valeur  et  constater  la  légitimité  de  la 
tentative  religieuse  du  tiers-état  français  en  l'an  II. 


I 
Préparation  humaine. 

FÉTICHISME,     ASTBOLATRIE,     l'OL  YTHÉISMK. 

1.  —  Fétichisme.  —  Origine  et  nature  de  l'évolution  humaine. 
Logique  essentielle  du  fétichisme. 

«  L'homme  a  partout  commencé  par  le  fétichisme  le  plus  gros- 
sier, comme  par  l'anthropophagie  la  mieux  caractérisée,  a  dit 
Auguste  Comte,  dont  nous  allons  suivre  ici  la  doctrine;  malgré  l'hor- 
reur et  le  dégoût  que  nous  éprouvons  justement  aujourd'hui  au  seul 
souvenir  d'une  semhiable  origine,  notre  principal  orgueil  collectif  doit 
consister  précisément,  non  à  méconnaître  vainement  un  tel  début, 
mais  à  nous  glorifier  de  l'admirable  évolution  dans  laquelle  la  supé- 
riorité graduellement  développée  de  noire  organisation  spéciale  nous 
a  enfin  tant  élevés  au-dessus  de  cette  misérable  situation  primitive,  où 
aurait  sans  doute  indéfiniment  végété  toute  espèce  moins  heureuse- 
ment douée'.  » 

A  cette  déclaration  essentielle  nous  ajouterons,  pour  mieux  établir 
la  médiocrité  de  notre  point  de  départ  et  la  grandeur  de  notre  évolu- 
tion, le  tableau  qu'un  des  esprits  les  plus  fermes  et  les  mieux  rensei- 
gnés de  l'antiquité  romaine,  Caïus  Plinius  Secundus,  a  tracé  de  la 
faiblesse  native  du  principal  agent  de  la  civilisation  : 

Le  premier  rang,  à  bon  droit,  est  attribué  à  l'homme,  pour  qui  la  nature 
parait  avoir  engendré  tout  le  reste;  elle  fut  si  cruelle  dans  le  prix  qu'elle  attacha 
à  de  si  grands  bienfaits,  qu'il  n'est  pas  possible  de  juger  si  elle  fut  pour  l'homme 
meilleure  mère  que  trop  cruelle  marâtre. 

Avant  tout,  seul  de  tous  les  animaux,  elle  voile  sa  nudité  de  dépouilles  étran- 
gères ;  aux  autres  elle  a  varié  les  téguments  :  ce   sont  des  tests,    des  coquilles, 

1.  Cours  de  Phitosnpkia  positive,  t.  V,  p.  32.  Voir  tout  ce  volume  et  le  suivant  ainsi 
que  le  tome  III  du  Sysième  de  Polilique  positive  (Philosophie  de  l'histoire).  —  Con-julter  en 
outre  :  Dit  cuite  des  dieux  fétiches  ou  parallèle  de  l'ancienne  religion  d'Egypte  avec  la 
religion  actuelle  de  Nigritie,  par  le  président  de  Brosses,  M  DCC  LX.  —  Les  plus  récentes 
explorations  du  continent  africain  ont  permis  d'y  constater  la  persistance  séculaire  du 
fétichisme  et  de  l'anthropophagie,  notamment  dans  l'Ouhanghi. 
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des  cuirs,  des  épines,  du  duvet,  de  la  soie,  des  poils,  de  la  plume,  des  pennes, 
des  écailles,  des  toisons  ;  les  troncs  mômes  et  les  arbies,  elle  les  a  protégés  d'une 
double  écorce  contre  le  froid  et  la  chaleur!  L'homme  seul,  elle  le  rejette  nu  sur  la 
terre  nue,  aux  vagissements  et  aux  pleurs;  nul  autre  de  tant  d'animaux  n'est  voué 
aux  larmes,  et  cela  dès  le  premier  instant  de  sa  vie.  Le  sourire,  grands  dieux  ! 
le  sourire,  m<^me  précoce,  môms  le  plus  hàtif,  n'effleure  jamais  ses  lèvres  avant  le 
(juarantièmo  jour.  Dès  ce  premier  essai  de  la  lumière,  des  liens  que  no  reçoit 
même  pas  l'animal  qui  naît  parmi  nous,  des  nœuds  enlacent  tous  ses  membres. 
Le  voilà  donc,  cet  heureux  nouveau-né,  étendu  pieds  et  poings  liés;  animal  de 
pleurs,  il  doit  commander  aux  autres,  et  il  augure  de  sa  vie  par  des  supplices  : 
pourtant,  il  n'est  coupable  que  d'un  crime,  il  est  né!  Oh!  démence  de  ceux  qui, 
par  de  tels  commencements,  se  croient  nés  pour  l'orgueil  !  Le  premier  espoir  de 
force,  le  premier  présent  du  temps,  le  rendent  semblable  au  quadrupède.  Quand 
la  marche  de  l'homme  lui  sera-t-elle  accordée?  quand  la  parole"?  quand  sa  bouche 
sera-t-elle  assez  ferme  pour  la  nourriture?  combien  de  temps  palpitera  son  vertex, 
indice,  entre  tous  les  animaux,  de  sa  souveraine  faiblesse?  Voici  les  maladies  et 
tant  de  remèdes  inventés  contre  les  maux,  et  vaincus  à  leur  tour  par  les  nou- 
veautés. Le  reste  des  animaux  sentent  leur  nature  :  les  uns  triomphent  du  danger, 
les  autres  s'élancent  d'un  vol  rapide,  les  autres  nagent.  L'homme  ne  sait  rien  sans 
enseignement,  ni  parler,  ni  marcher,  ni  manger,  en  un  mol,  rien  autre  chose,  par 
sa  nature,  que  pleurer;  aussi  un  grand  nombre  d'hommes  ont  pensé  qu'il  valait 
mieux  ne  jamais  naître  ou  périr  aussitôt. 

A  lui,  seul  des  animaux,  le  deuil  a  été  réservé,  à  lui  seul  la  luxure,  et  même 
par  d'innombrables  moyens  et  par  chacun  de  ses  membres  (organes?);  à  lui  seul 
l'ambition;  à  lui  seul,  l'avarice;  à  lui  seul,  une  immense  cupidité  de  ia  vie;  à  lui 
seul,  la  superstition  ;  à  lui  seul,  l'inquiétude  de  sa  sépulture  et  même  de  l'avenir 
après  lui.  Nul  n'a  une  vie  si  fragile  ;  nul  une  plus  grande  passion  pour  toutes 
choses;  nul,  une  frayeur  plus  désordonnée;  nui,  une  rage  plus  violente.  Enfin, 
tous  les  autres  animaux,  dans  leur  genre,  vivent  dans  la  probité;  nous  les  voyons 
se  ra.ssembler  et  combattre  contre  des  genres  dissemblables.  La  cruaulé  des  lions 
n'élève  pas  de  combats  entre  eux;  la  morsure  des  serpents  n'attaque  point  les 
serpents;  les  bétes  même  de  la  mer  et  les  poissons  ne  sévissent  que  contre  des 
genres  différenls.  Mais,  grands  dieux!  pour  l'homme,  ses  plus  grands  maux  lui 
viennent  de  l'homme  '. 

Le  pessimisme  de  Pline  est  sans  aucun  doute  adouci  et  corrigé 
par  la  contemi)lalion  des  immenses  progrès  accomplis  dans  tous  les 
genres  par  i'évoinlion  humaine,  comme  l'avait  aniérieurement  signalé 
le  génie  d'Aristotc,  mais  son  affirmation  de  la  faiblesse  de  l'homme 
considéré  isolément,  en  tant  qu'individu  ou  comme  animal,  et  delà 
dépravation  spontanée  de  sa  nature  morale,  n'en  est  pas  moins 
vraie. 

C'est,  cependant,  à  cet  état  de  pur  fétichisme  et  d'anthropophagie 
si  voisin  de  l'animalilé,  ((u'il  faut  pi'endre  l'espèce  humaine,  en  la 
suivant  pas  à  pas  à  travers  les  ûges  et  sur  les  différents  points  du  globe, 

I    //(«(.  ml.,  liv.  VM. 
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si  on  veut  assister  h  l'éclosion,  à  la  naissance  et  à  la  progression  de 
toutes  les  manifestations  de  sa  pensée  ou  de  ses  observations  et  de  ses 
méditations  relativement  à  l'explication  du  monde  et  de  l'homme;  si 
l'on  veut  saisir  et  apprécier  les  constatations,  inductions  et  déductions 
d'après  lesquelles  elle  a  non  seulement  institué  tout  le  développement 
de  la  civilisation,  mais  conçu  ses  dogmes  religieux  et  établi  ses  difl'é- 
rents  cultes;  étant  assurés,  comme  nous  le  sommes  aujourd'hui  par 
l'investigation  scientifique  et  par  la  critique  historique,  que  l'on  n'a 
jamais  rien  découvert  et  démontré  en  dehors  ni  au-dessus  de  notre 
espèce,  l'Humanité;  qu'aucun  être  supérieur,  aucune  puissance  surna- 
turelle n'ont  été  objectivement  vus,  entendus,  saisis,  observés,  démon- 
trés, menant  l'homme  et  le  monde!  et  que  tout  ce  qui  arrive  à  la 
surface  de  notre  planète  provient  d'un  ordre  général  naturel,  de  con- 
ditions d'organisation  et  d'existence  spontanées,  comme  tout  ce  que 
nous  faisons  et  produisons  émane  de  nous,  de  notre  organisation  cor- 
porelle et  cérébrale,  par  une  activité  spéciale  mais  toute  personnelle  et 
par  des  actes  réflexes  très  compliqués  et  très  élevés,  par  des  réactions 
organiques  qui  se  produisent  au  contact  du  milieu  cosmologique  et 
social  où  nous  sommes  plongés,  et  dont  les  conditions  fondamentales 
ou  les  lois  paraissent  immuables. 

La  croyance  aux  dieux  el  à  dieu,  qui  a  seule  été  jusqu'ici  la  base 
des  opinions  religieuses,  a  singulièrement  varié  pendant  l'immense 
évolution  qui  nous  sépare  des  âges  préhistoriques. 

Partout  issue  du  panthéisme  fétichiste,  pour  s'élever  par  l'astro- 
làtrie  ou  adoration  des  grands  fétiches  (le  soleil,  les  planètes,  la  terre), 
au  polythéisme  conservateur,  qui  comprend  toutes  les  théocraties,  elle 
est  ensuite  arrivée,  par  le  polythéisme  progressif  ou  intellectuel,  quand 
la  caste  militaire  finit  par  l'emporter  sur  la  caste  sacerdotale,  comme 
en  Grèce  et  à  Rome,  à  la  concentration  monothéiqne,  c'est-à-dire  à  la 
croyance  en  l'existence  d'un  seul  dieu,  qui  a  rallié  pendant  des  siècles 
et  inspire  encore,  en  Orient  et  en  Occident,  les  populations  les  plus 
actives  et  les  plus  avancées. 

Enfin  est  venu,  au  xm"  siècle  de  notre  ère  et  ensuite,  pour  l'Eu- 
rope tout  au  moins,  le  temps  de  la  discussion  et  du  doute,  pendant 
lequel  les  esprits  d'avant-garde  ont  de  plus  en  plus  adopté  le  déisme 
pur  et  quelquefois  l'athéisme,  pour  arriver  enfin  à  la  philosophie  des 
sciences,  qui  explique  d'une  manièrp  positive  le  monde  et  l'homme,  et 
qui  substitue  le  système  entier  et  coordonné  des  loin  naturelles  des 
phénomènes  de  tous  ordres  et  de  toute  nature  aux  volontés  surnatu- 
relles et  arbitraires  des  dieux  :  système  qui  paraît  marquer  le  terme 
normal  et  la  fin  de  toute  théogonie. 
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Ainsi  Ihomme  primitif,  à  cet  état  initial  dans  lequel  il  est  si  près 
des  grands  animaux  non  seulement  par  la  difficile  et  maigre  satisfac- 
tion des  besoins,  qui  occupe  alors  toute  sa  vie,  et  par  le  manque  do 
sécurité,  mais  encore  et  surtout  par  l'exignité  des  manifestations  de 
l'intelligence  et  l'infériorité  des  sentiments,  n'aperçoit  d'abord  autour 
de  lui  que  des  individus  (êtres  ou  objets),  sans  distinguer  encore  leurs 
diverses  propriétés;  et  confond  l'arliviti^  de  la  matière,  la  laiton  variée 
dont  elle  affecte  ses  sens,  avec  la  vie  elle-même,  au  point  de  prendre 
les  manifestations  des  corps  quelconques  pour  des  volontés.  Tout  ce 
qu'il  voit  ou  entend,  tout  ce  qu'il  perçoit,  tout  ce  qui  l'affecte  lui 
semble  tirant,  comme  lui-même,  et  il  explique  ce  qui  l'entoure,  ce 
qui  est  en  rapport  avec  lui,  hommes  et  choses,  le  Grand-tout,  en  les 
supposant  doués,  avec  des  différences  d'intensité,  d'une  vie  analogue  à 
la  sienne,  de  sensations,  de  passions  et  de  volontés  semblables  à  celles 
qu'il  ressent  au  dedans  de  lui,  et  qui  sont  les  seules  choses  dont  il  soit 
instruit  et  dont  il  ne  puisse  douter. 

Que  va  devenir  cet  être  particulier,  cet  animal  le  mieux  doué,  il 
est  vrai,  d'après  l'ensemble  de  ses  facultés,  de  tous  ceux  qui  lui  disputent 
l'usufruit  de  la  terre?  Car  il  faut  d'abord  qu'il  apprenne  à  connaître 
son  futur  domaine,  qu'il  s'explique  ou  qu'il  parvienne  à  comprendre 
sa  situation,  pour  en  vivre  et  l'améliorer. 

Le  problème  est  complexe,  difficile,  ardu  :  puisque  si  toute  con- 
ception, toute  théorie  vraie  des  choses  doit  reposer  sur  des  observa- 
tions, sur  des  faits  perçus,  constatés  et  rapprochés,  il  est  certain  aussi 
que  toute  contemplation  sérieuse,  suivie,  el  qui  cherche  des  rapports, 
que  toute  élude  enfin,  exige  une  théorie,  une  méthode  capable  de 
diriger  l'observateur  dans  ses  investigations. 

Au  début  de  sa  carrière,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  tout  rensei- 
gnement sur  le  dehors,  l'espril  humain  ne  pouvait  donc  trouver 
d'issue  à  cette  fatalité  logique  que  dans  un  processus  spontané  ou  une 
action  purement  subjective,  chacjue  individu  tirant  du  dedans  de  lui 
ou  de  son  intelligence  même,  de  son  cerveau,  dos  moyens  de  liaison 
pour  tous  les  faits  observés.  Car  le  dehors,  le  niondo  extérieur,  ne  peu- 
vent lui  fournir  des  procédés  d'explication  plus  réels  cl  plus  efficaces 
qu'après  une  très  longue  élude,  par  une  difficile  el  séculaire  initiation, 
par  une  voie  médiate,  el  beaucoup  plus  tard  par  conséquent. 

C'est  alors  que  le  senliment  suppléant  à  l'inlelligence  et  lui  don- 
nant l'impulsion,  fournil  à  l'homme  primitif,  ainsi  que  nous  lavons 
précédemment  indiqué,  le  principe  de  toutes  ses  explications,  de 
toutes  ses  intcrjjrélalions,  en  l'amenant  à  supposer  dans  ce  (pi'il  voit, 
culciiil  il  |)erçoil,  objets  ou  êtres,  des  affections  correspondantes  aux 
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siennes;  et  en  les  assimilant  eux-mêmes,  sous  ce  rapport  essentiel, 
au  type  humain. 

Non  seulement  les  animaux  qui  l'entourent,  sociables  ou  hostiles, 
indifférents  ou  utiles,  mais  la  plante  nourricière,  le  buisson  et  l'arbre 
qui  lui  prêtent  leur  ombre,  la  source  qui  le  désaltère,  le  fleuve,  le  lac 
qui  lui  donnent  ses  aliments,  la  pierre,  le  rocher  qui  l'abritent,  la 
montagne  qui  borne  son  parcours  et  son  horizon,  sont  pour  le  féti- 
chiste des  êtres  simples,  que  sa  contemplation  toute  concrète  ou  d'en- 
semble n'analyse  pas  encore,  ne  décompose  point,  et  que  son  imagi- 
nation lui  représente,  selon  leurs  dispositions  naturelles,  comme 
bienveillants  ou  malveillants  pour  lui,  bons  ou  mauvais,  favorables  ou 
dangereux.  Or,  la  crainte  perpétuelle,  d'ailleurs  jort  justifiée,  étant  le 
sentiment  le  plus  habituel  qu'il  éprouve  au  contact  du  monde  exté- 
rieur, —  toujours  préoccupé  qu'il  est  ou  de  trouver  à  se  nourrir  ou 
d'avoir  à  se  défendre,  —  quoi  de  plus  naturel,  vu  sa  croyance  inévitable 
en  des  êtres  vivants  comme  lui  et  animés  des  mêmes  passions,  qu'il 
songe  d'autant  mieux  à  se  les  rendre  propices  qu'ils  paraissent  à  ses 
yeux  plus  puissants,  plus  redoutables  ou  plus  nécessaires  ;  et  qu'il  les 
invoque,  qu'il  les  prie,  pour  en  obtenir  pitié  et  assistance,  qu'il  cherche 
à  désarmer  leur  colère,  supposée  ou  vraie,  et  à  acquérir  leur  faveur, 
diplomatie  naïve  et  toute  d'instinct!  par  son  respect  ou  sa  vénération, 
par  des  prières  et  des  offrandes,  par  des  sacrifices  ? 

Voilà  la  conception  l'étichique  dans  sa  simplicité,  dans  sa  nudité. 

Or,  l'être  vivant  ou  inanimé  (animal,  végétal,  minéral,  objet  quel- 
conque, naturel  ou  même  fabriqué),  une  fois  féalisé,  divinisé  par  la 
crainte,  l'espérance  et  l'imagination,  est  tenu  comme  pouvant  influer 
sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  l'homme,  et  comme  étant,  de  plus, 
accessible  à  ses  désirs  par  la  prière  et  l'offrande,  qui  lui  semblent, 
par  analogie,  les  seules  manières  de  l'intéresser  et  de  le  fléchir.  Voilà 
l'adoration,  le  culte  institués,  voilà  la  première  religion. 

Telle  est,  en  effet,  intellectuellement,  la  philosophie  qui  a  pré- 
ludé à  toute  l'évolution  mentale  de  notre  espèce  :  philosophie  relative- 
ment très  bornée,  fictive  et  nécessairement  provisoire,  mais  inévitable, 
pour  l'espèce  comme  pour  l'individu.  Tous  les  peuples  ont  présenté 
ce  début,  que  l'homme  enfant  reproduit  partout  et  prolonge  plus  ou 
moins  dans  le  reste  de  son  existence,  suivant  les  circonstances  et  le 
milieu  où  il  se  trouve  placé. 

Eh  bien  !  le  principal  résultat  du  procédé  fétichique  ou  de  la 
méthode  subjective  initiale  est  d'instituer  entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique un  antagonisme  continu,  d'après  lequel  nos  premières  manières 
de  voir  et  de  concevoir  se  trouvent  constamment  et  graduellement 
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controflites,  modifiées  par  la  réaction  croissante  de  l'observation  et 
de  l'expérience  sur  l'intelligence.  Cette  lutte  se  prolonge,  il  est  vrai, 
pendant  toute  notre  longue  préparation  sociale,  c'est-à-dire  durant 
des  siècles,  et  ne  se  terminera  que  quand  la  raison  humaine  sera  par- 
tout arrivée  à  l'état  scientifique. 

Pendant  cette  lente  et  difficile  ascension,  tandis  que  la  spécu- 
lation attribue  les  événements  et  les  choses,  qu'elle  s'efforce  d'expli- 
quer, à  des  volontés  extérieures  résidant  primitivement,  d'après  une 
croyance  naïve,  dans  tous  les  corps  qui  nous  entourent,  puis  attribuées 
successivement  à  des  appareils  plus  puissants  et  plus  éloignés  de  nous, 
comme  les  astres,  et  enfin  à  des  êtres  surnaturels  ou  divins,  placés  par 
l'imagination  dans  des  espaces  inaccessibles,  et  qui  seraient  les  causes 
nécessaires  de  tout  ce  qui  arrive  ici-bas  :  l'action,  au  contraire,  la 
pratique  et  l'expérience  des  choses  contingentes  et  réelles,  l'industrie 
principalement,  supposent  toujours  et  découvrent  partout  des  rela- 
tions fixes,  des  lois  naturelles  invariables,  dont  la  connaissance  et 
l'acquisition,  de  moins  en  moins  empiriques  et  de  plus  en  plus  éten- 
dues, finissent  par  ti-ansformer  et  renouveler  la  croyance  humaine, 
qui,  de  fictive  et  théologique  qu'elle  était  au  début,  devient  ainsi,  peu 
à  peu,  scientifique  ou  positive. 

Mais  que  de  labeurs,  que  d'efïorts,  que  de  luttes,  pour  arriver  à  ce 
dernier  résultat  ! 

On  ne  doit  jamais  oublier  néanmoins,  quels  que  soient  et  quels 
qu'aient  été  ses  inconvénients,  que  la  méthode  de  raisonnement 
à  priori  était  la  seule  possible  au  début  de  notre  évolution,  la  méthode 
d'observation,  ou  d  posteriori,  supposant  une  accumulation  de  ren- 
seignements extérieurs  que  ni  l'espèce,  ni  l'individu  ne  peuvent  avoir 
à  leur  entrée  dans  la  vie  et  qui  suppose  toujours  des  siècles  de  travail. 

C'est  donc  la  première  qui  seule  a  dû  diriger  la  préparation 
humaine,  d'abord  féticliique  et  polythéique,  puis  monotbéique  et 
enfin  seulement  métaphysique,  en  expliquant  le  monde  et  l'homme 
par  des  volontés  et  des  passions  en  tout  semblables  aux  nôtres,  seul 
état  saisi  et  reconnu  au  début  de  toute  évolution  collective  ou  person- 
nelle, sans  même  excepter  le  cas  des  animaux  les  plus  voisins  de  notre 
espèce. 

La  logique,  et  surtout  la  vraie  logique,  où  les  sentiments  dominent 
l'innuence  des  images  et  dos  signes,  a  donc  une  origino  l'éticbique. 
Chaque  fois  qu'une  passion  intense  nous  pousse  ou  nous  ramène  à 
chercher  les  causes  des  faits  dont  nous  ignorons  les  lois,  afin  de  les 
modifier  après  les  avoir  prévus,  dans  l'état  de  colère  surtout,  nous 
relour-nons  au  fétichisme  et  attribuons  spontanément  et  directement 
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aux  êti-es  qui  nous  occasionnent  cette  émotion,  fussent-ils  inanimés, 
des  affections  humaines,  au  lieu  de  les  assujettir,  comme  le  théiste, 
à  des  volontés  extérieures.  Le  fétichiste,  en  attribuant  les  propriétés 
et  actes  qui  le  frappent  et  qu'il  constate  dans  les  corps,  directement 
aux  êtres  ou  aux  objets  qui  les  présentent,  et  en  regardant  comme  inté- 
rieures les  volontés,  au  lieu  de  les  extériorer  en  des  puissances  imagi- 
naires, est  donc  plus  près  de  la  réalité  que  le  théologien  proprement 
dit,  d'ailleurs  polythéiste  ou  monothéiste  ;  au  point  de  vue  strict  de 
la  raison,  il  lui  reste  supérieur. 

Parmi  les  autres  avantages  du  fétichisme,  notons  cette  disposition 
générale  qu'il  développe,  d'envisager  sympathiquement  l'ensemble 
des  choses,  surtout  cet  amour  du  sol  natal  qui  aide  si  puissamment 
l'homme  à  se  fixer  là  où  il  aime  et  vénère,  et  à  parfaire,  d'après  l'ébauche 
de  la  patrie,  l'une  de  ses  principales  évolutions,  le  passage  de  la  vie 
nomade  à  la  vie  sédentaire,  sans  laquelle  il  n'y  eût  pas  eu  de  civili- 
sation. Signalons  également  l'affection  pour  l'être  humain,  pour  les 
proches,  qui  est  certainement  le  fondement  sympathique  de  cette 
institution  capitale,  la  famille,  sans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  eu  non 
plus  de  progrès  social. 

La  sagesse  des  premiers  penseurs  fétichistes,  si  modestes  qu'ils 
aient  été,  vieillards,  griots,  chamans,  sorciers,  évita  ainsi  une  destruc- 
tion trop  aveugle  et  la  disparition  des  espèces  végétales  et  animales 
utiles,  pendant  le  grand  effort  de  déblayement  et  de  défense  qui  porta 
les  premières  peuplades  à  se  donner  de  l'espace  et  de  la  sécurité  en 
exterminant  leurs  concurrents  des  deux  règnes,  et  à  préparer,  par 
suite,  pour  les  races  futures,  le  théâtre  sur  lequel  elles  devaient 
paraître.  Le  respect  des  objets  féalisés  ou  des  fétiches,  qui  amena  l'in- 
stitution du  tabou,  que  l'on  a  encore  retrouvée  en  vigueur,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  dans  les  îles  de  la  mer  du  Sud,  répondit 
effectivement  à  cette  haute  nécessité. 

Enfin,  le  fétichisme  a  fondé  la  grande  institution  du  langage 
humain,  en  formant  des  séries  de  mots  désignant  des  choses,  des 
objets  et  des  qualités. 

Mais  un  autre  caractère  de  ce  régime  spontané,  moins  avanta- 
geux que  ceux  que  nous  venons  d'examiner,  c'est  de  ne  faire  surgir 
que  très  tardivement  un  sacerdoce,  c'est-à-dire  un  organe  propre  à 
compléter  et  coordonner  les  observations  de  toute  espèce,  et  à  régler 
l'essor  social.  Car  le  culte  des  fétiches,  même  très  étendu,  n'exige 
d'abord  aucun  intermédiaire,  vu  sa  nature  essentiellement  person- 
nelle, particulière  à  tel  ou  tel  individu,  qui  permet  à  chacun  d'adorer 
directement  des  êtres  ou  des  objets  toujours  présents  et  accessibles. 
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2.  _  Astroldtrie  et  Polythéisme.  —  Transition  astrolàtrique. 
Invention  des  dieux.  —  Logique  poiytknste. 

Ce  n'est  que  quand  les  astres,  longtemps  inaperçus  ou  méconnus, 
deviennent  les  principaux  objets  d'adoration,  les  Fétiches  communs 
à  plusieurs  tribus  ou  même  à  des  populations  entières,  que  le  sacer- 
doce commence  à  surgir.  La  nature  constamment  inaccessible  de  ces 
corps  suscite  en  efifet  bientôt  une  classe  particulière  d'adorateurs 
destinés  à  leur  transmettre  les  hommages  communs  et  à  expliquer 
ou  commenter  leurs  volontés.  Tel  est  l'état  astrolàtrique  ou  sabéisme, 
qui  conduit  assez  rapidement  au  polythéisme,  lequel  en  provient  tou- 
jours, comme  liiidiquent  les  noms  des  principaux  dieux  de  la  my- 
thologie ancienne,  empruntés  aux  corps  célestes  les  plus  propres  à 
captiver  l'attention  et  à  être  pris  pour  des  moteurs  tout-puissants,  exer- 
çant une  influence  maltresse  sur  l'homme  et  sur  tout  ce  qui  l'entoure. 
Pour  le  soleil,  il  faut  en  convenir,  l'illusion  était  aussi  explicable 
que  légitime. 

Le  passage  du  fétichisme  au  polythéisme,  par  l'astrolâtrie,  alors 
que  la  contemplation  concrète,  si  longtemps  exercée  d'une  manière 
exclusive,  a  recueilli  assez  de  connaissances  sur  les  êtres  pour  per- 
mettre des  observations  abstraites  ou  analytiques  sur  les  propriétés  des 
corps  et  quelques  rapprochements  de  faits,  quoique  très  rationnel  et 
très  naturel,  dût  cependant  constituer  une  des  plus  hautes  difficultés 
mentales  de  notre  évolution,  puisqu'il  exigeait  un  mode  d'activité  céré- 
brale ou  de  procédure  intellectuelle  tout  autre  que  celui  qui  avait 
précédé. 

En  effet,  le  propre  de  la  conception  polythéiquc,  comme  de  tout 
théisme,  est  d'ôter  aux  objets  et  aux  êtres,  à  la  matière  même,  cette 
vie  que  le  fétichisme  leur  avait  trop  universellement  attribuée;  elle 
leur  enlève  jusqu'à  l'activilé,  ce  qui  constitue  une  erreur  plus  grave 
(juc  de  les  croire  tous  animés  ;  elle  leur  prend,  en  un  mot,  et  du  même 
coup  :  aux  corps  bruts  et  inorganiques,  leurs  propriétés  mécaniques, 
physiques  et  chimiques;  aux  corps  vivants,  les  mêmes  attributs,  et,  de 
plus,  leurs  mouvements,  leur  spontanéité,  leur  volonté  intérieure, 
pour  les  douer  d'une  inertie  plus  ou  moins  complète  ;  expliquant 
désormais  leur  action  et  toutes  les  manifestations  qu'on  y  obseiTe, 
ainsi  que  les  effets  de  toutes  les  grandes  forces  naturelles,  par  Fin- 
fluence  de  rotoiitcs  extérieures  siiriiaiiirclles  ou  divines,  plus  générales 
et  plus  puissantes,  qui  les  domineraient  à  leur  gré. 
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La  cause  des  choses  et  des  évéocmenls  ou  la  causalité  change 
donc  ici  de  caractère  :  au  lieu  de  rester  directe  et  inimanante  dans  les 
corps,  comme  pour  les  fétichistes,  elle  devient,  avec  Yinvention  des 
dieux,  indirecte  et  transcendante,  extrinsèque;  c'est-à-dire  que  les 
influences  extérieures  agissant  sur  le  monde,  sur  l'homme,  et  affectant 
l'existence  universelle,  au  lieu  de  résider  dans  tel  animal,  tel  fleuve, 
tel  rocher,  tel  arbre,  tel  asire,  en  un  mot,  tel  accident  du  sol  et  de 
l'atmosphère,  et  d'eu  être  les  volontés  expresses,  ne  sont  plus,  d'après 
l'explication  théiste,  que  le  résultat  de  volontés  surnaturelles  que 
l'imagination  personnifie  pour  en  faire  des  divinités  résidant  loin  de 
tous  ces  corps,  y  compris  même  les  astres,  en  des  sièges  supposés  que 
l'observation  n'a  jamais  constatés,  n'ayant  de  réalité  que  dans  l'enten- 
dement humain!  Influences  toutes-puissantes  cependant,  aux  yeux  du 
polythéiste,  affectées  par  lui  au  gouvernement  de  telle  ou  telle  partie 
de  l'univers,  de  tel  ou  tel  département  du  monde  et  des  espèces  qui 
l'occupent,  d'après  les  données  que  peuvent  lui  fournir  les  observa- 
tions félichiques  et  astrolAtriqucs  antérieures,  qui  ont  déjà  permis  de 
constater  des  analogies,  do  saisir  des  rapports  et  d'instituer  des  séries, 
des  catégories  de  phénomènes.  Car  c'est  en  considérant  les  faits  dans 
beaucoup  de  corps  simultanément,  et  en  les  groupant  d'après  leurs 
ressemblances,  qu'on  en  vint,  par  une  prolongation  suffisante  de  la 
méthode  initiale  ou  subjective,  par  le  si  impérieux  besoin  instinctif  de 
causalité,  à  attribuer  tous  ceux  de  même  nature,  d'après  leur  géné- 
ralité, leur  fréquence  et  leur  importance,  à  des  volontés  d'autant  plus 
étendues,  d'autant  plus  agissantes. 

Tel  est,  au  fond,  le  procédé  logique  élémentaire  de  toute  théogonie 
ou  de  l'invention  des  dieux  par  notre  espèce,  pour  la  solution  provisoire 
du  grand  problème  philosophique  de  l'explication  du  monde  et  de 
l'homme. 

Quelque  profond  que  soit  le  contraste  entre  l'activité  et  l'inertie 
successivement  attribuées  à  la  matière  par  les  fétichistes  et  par  les  pre- 
miers polythéistes,  l'esprit  humain  passe  de  la  première  à  la  seconde 
hypothèse,  avons-nous  dit,  aussitôt  qu'il  commence  à  faire  prévaloir 
l'étude  des  événements  ou  des  propriétés  et  des  fonctions  sur  celle  des 
êtres.  Notre  évolution  personnelle  reproduit  constamment  cette  tran- 
sition décisive,  quand,  dans  notre  première  jeunesse,  l'observation 
abstraite  ou  analytique  succède  à  l'observation  synthétique  ou  concrète 
propre  à  l'enfance'.  Car  il  suffit  d'étendre,  aux  événements  que  pré- 

1.  Alors  que,  pendant  toute  la  première  enfance,  on  retrouve  des  traces  de  fétichisme 
mental,  même  aujourd'hui,  malgré  rinfluence  contraire  de  l'éducation  ;  de  même,,  dans 
la  seconde  enfance,  à  partir  de  la  quatorzième  année,  on  n'est  jamais  sans  constater  aussi 
I.  2 
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senleut  les  choses,  l'observation  d'abord  usilre  et  concentrée  envers  les 
êtres,  pour  que,  dans  l'explication  des  premiers,  des  volontés  exté- 
rieures, c'est-à-dire  des  dieux,  se  substituent  aux  fétiches,  en  rendant 
passive  l'existence  active  de  chaque  matière.  Conduite  à  considérer 
toute  propriété  commune  à  plusieurs  corps  comme  étant  indi'pendante 
de  chacun  d'eux,  l'intelligence  humaine,  qui  cherche  les  causes  faute 
de  connaître  les  lois,  attribue  spontanément  chaque  phénomène  à 
quelque  force, ou  volonté  surnaturelle,  qui  ne  peut  siéger  dans  aucune 
des  substances  réelles.  Or,  cet  être  subjectif  reste  toujours  conçu,  dans 
notre  pensée,  d'après  quelqu'un  des  types  objectifs  qu'il  généralise  par 
abstraction.  Par  exemple,  chez  les  moindres  peuplades,  la  notion  géné- 
rale de  la  mort,  qui,  pour  le  fétichiste,  n'est  qu'un  changement  d'état  de 
l'individu  passant  de  vie  à  trépas,  surgit  toujours  d'une  comparaison 
entre  un  certain  nombre  de  cas  particuliers  de  décès,  envers  lesquels 
on  saisit  vivement  le  fatal  phénomène  qui  leur  est  commun  (la  cessa- 
lion  de  l'activité,  de  la  vie,  de  la  volonté  et  la  décomposition  matérielle). 
Les  lacunes  du  langage,  à  ce  sujet,  ne  peuvent  tromper  que  des  obser- 
vateurs superficiels.  Dans  le  régime  de  causalité  absolue,  qui  est  celui 
de  notre  enfance,  individuelle  ou  collective,  la  mort  devient  donc 
bientôt  un  être  distinct,  caractérisé  par  une  image  générale,  et  dont 
l'empire  arbitraire  explique  les  effets  particuliers.  Quant  à  sa  person- 
nification, elle  résulte  toujours  d'une  simple  idéalisation  de  quelque 
type  individuel  ou  de  la  contemplation  de  quelque  cadavre.  On  a  per- 
sonnifié de  même  la  maladie,  dès  que  l'esprit  eût  séparé  l'existence  de 
l'être,  la  propriété  de  la  matière,  la  fonction  de  l'organe  ;  et  les  entités 
morbides  ainsi  créées  sont  devenues  des  agents  au  moyen  desquels 
les  dieux  frappaient  les  mortels  pour  les  punir  de  quelque  faute  : 
Ovide  a  peint,  dans  ses  Mélaniorplioses,  la  terrible  peste  qui,  sous  le 
règne  d'Éaque,  aïeul  d'Achille,  ravagea  l'île  d'Égine  ;  c'était  la  ven- 
geance de  Junon,  qui  accablait  cette  contrée  parce  qu'elle  portait  le 
nom  détesté  de  sa  l'ivale!  Virgile,  dans  ses  Géorgi(]itcs,  a  donné  une 
description  semblable  d'une  peste  aussi  attribuée  à  l'irascible  déesse. 
Enfin,  quatorze  siècles  avant  Jésus-Christ,  les  dieux  irrités  des  crimes 
d'Œdipe,  frappèrent  également  les  Thébains  d'une  peste  vengeresse. 
Dans  cette  génération  spontanée  de  l'esprit  llnologique  par  l'esprit 
félichique,  sous  l'impulsion  latente  de  l'esprit  positif,  auquel  il  faut 
rapporter  aussi  l'influence  permanente  de  l'activité  industrielle  pous- 

dc8  iiidircs  de  polythéismo  intellectuel  spontané,  commj  Ir  prouve  l'ai-dente  et  adini- 
l'ativc  identincalloii  des  jcinies  lecteurs  avec  certains  récits  de  l'antiquité,  historiques  ou 
fabuleux  ceux  du  divin  Homère,  par  exemple,  et,  plus  près  de  nuus,  les  Contes  dvs  Mitk 
et  une  iiuils,  tirés  de  la  mytbologic  arabe. 
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sant  alternativemeut  notre  intelligence  à  la  découverte  des  lois  natu- 
relles dont  l'abstraction  est  la  condition  première,  on  doit  reconnaître 
en  dernier  lieu  l'action  de  l'esprit  métaphysique,  entremetteur  obligé 
de  toutes  nos  révolutions  mentales.  Les  entités,  qui  eu  émanent  et  le 
rappellent,  sont,  en  effet,  intermédiaires  entre  les  fétiches  et  les  dieux, 
comme  étant,  par  une  conciliation  mystérieuse,  inexplicable,  insépa- 
rables des  êtres  et  cependant  aussi  générales  que  les  phénomènes 
qu'elles  représentent'. 

Le  sacerdoce,  issu  du  culte  céleste,  tend  toujours  à  le  faire  prévaloir 
dans  chaque  adoration  des  fétiches  terrestres.  De  là  résulte  à  ce  mo- 
ment l'abus  des  inlluences  sidérales  qui,  d'ailleurs,  coordonnent  la 
religion  primitive  d'après  une  hiérarchie  de  volontés  déjà  fictives. 
Cet  état  final  du  fétichisme  le  rapproche  donc  du  polythéisme  en  habi- 
tuant à  faire  prévaloir  partout  des  êtres  inaccessibles,  quoique  encore 
visibles. 

Mais  les  astres,  quelque  influence  qu'on  leur  attribue,  ne  sauraient 
pourtant  dispenser  des  dieux,  dont  l'action  est  plus  étendue,  surtout 
relativement  à  l'ordre  humain.  Les  principales  divinités  se  dégagent, 
en  eflet,  graduellement  de  leurs  souches  célestes  (.Uranus,  Saturne, 
Jupiter,  Cérès,  Vénus,  Mercure,  Neptune,  Mars,  etc.),  à  mesure  que  le 
progrès  combiné  de  l'intelligence  et  de  la  sociabilité  nous  pousse  à  dé- 
velopper la  synthèse  absolue  jusqu'au  domaine  mental  et  moral.  Cette 
préoccupation  de  la  nature  humaine  tend  alors  à  dissimuler  l'origine 
matérielle  des  dieux,  mais  celle-ci  reste  toujours  appréciable'. 

Pour  le  polythéiste  et  le  tlK'istedonc,  c'est  cette  abstraction  hardie 
en  vertu  de  laquelle  il  ôte  à  la  matière,  à  tous  les  corps  quelconques,  voire 
aux  fétiches  terrestres  et  célestes,  l'activité,  la  vie  et  la  volonté,  qui 
l'oblige  à  concevoir,  d'après  les  divers  ordres  d'événements  qu'il  a  sous 
les  yeux,  qu'il  étudie  et  qu'il  médite,  et,  pour  les  expliquer  ou  s'en 
rendre  compte,  des  volontés  suppléantes,  ;ippliquées  chacune  à  la  pro- 
duction et  à  la  direction  de  ces  catégories  de  propriétés  distinctes  : 
forces  imaginaires,  fictives,  entités  invisibles  et  inaccessibles,  créations 
subjectives  que  son  imagination  personnifie,  et  dont,  par  un  besoin 
logique  irrésistible  d'explication  et  de  coordination  des  choses,  par  un 
penchant  inévitable  et  indispensable  d'assimilation  du  monde  extérieur 
au  moi  humain,  elle  fait  des  dieux,  placés  en  dehors  des  substances  et 

i.  Ainsi  l'entité  morbide  fièvre  ou  peste  est  inséparable,  pour  le  métaphysicien,  du 
corps  humain,  dont  elle  caractérise  confusément  l'état  de  trouble  pathologique.  Au 
contraire,  pour  le  savant,  ce  n'est  plus  que  la  désignation  générale  d'un  ensemble  délcr 
miné  do  phénomènes  anormaux,  d'origine  naturelle. 

2.  Voir  A.  Comte,  Sysl.  de  polU.  posU.,  t.  III  (Philosophie  de  l'histoire). 
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des  êtres,  en  des  sièges  de  moins  en  moins  déterminés,  avec  une 
influence  omnipotente  et  arbitraire. 

En  un  mot,  la  création  d'une  force  abstraite,  ou  puissance,  obtenue 
en  séparant  un  acte,  une  fonction  obsei'vée  dans  plusieurs  corps  différents, 
de  ces  corps  eux-mêmes;  une  enlilc  bientôt  créée,  au  moyen  de  cette 
abstraction,  par  la  disposition  m(''ta|)li ysique  de  notre  esprit  ;  cette  entité 
ensmU'  personnifire  d'après  la  même  disposition  psychique,  embellie, 
agrandie  par  l'imaginalion  et  cbantéf  par  la  poésie  :  toile  est  l'iiistoire 
naturelle  et  le  mécanisme  élémentaire  psychologique  ou  plutôt  mental 
de  toutes  ces  inventions  théogoniques  auxquelles  chaque  peuple  a 
imprimé  .son  génie  spécial. 

Toutes  les  catégories  de  faits  observés  reçoivent  ainsi  chacune  des 
directeurs  spéciaux,  des  dieux  particuliers  chargés  de  les  régir,  dont 
la  puissance  et  1  "élévation  sont  en  raison  de  l'importance  des  phéno- 
mènes et  de  leur  difficulté. 

On  trouve  dans  les  mythologies  hindoue,  égyptienne,  celte,  Scan- 
dinave, étrusque,  romaine  et  grecque  principalement,  la  même  ori- 
gine, le  même  processus  et  pareille  classification  ;  les  mythologies 
chinoise,  indo-chinoise,  mexicaine,  péruvienne,  chaldéenne  (assyro- 
baby Ionienne),  phénicienne,  etc.,  se  rapportent  davantage  à  la  consti- 
tution astrolàtrique,  avec  une  incorporation  plus  considérable  aussi 
des  traditions  fétichiques. 

Mais  si  chaque  division  importante  des  choses  de  la  terre  et  du  ciel, 
dans  les  premières  explications  du  monde  et  de  l'homme  par  les  dieux, 
reçut  son  Dieu  particulier,  partout  aussi  ces  maîtres  multiples  se  coor- 
donnèrent dans  la  pensée  de  nos  lointains  aieux,  d'après  l'importance 
du  domaine  auquel  ils  étaient  préposés,  et  sous  la  direction  suprême 
d'un  maître  prépondérant,  dont  les  appellations  différentes  n'ont  pu 
effacer  l'unifoimilé  du  caractère. 

Telle  est,  croyons -nous,  l'idée  la  plus  générale,  la  |)lus  simple  et 
la  plus  rationnelle  que  l'on  puisse  se  faire  de  la  genèse  polythéique, 
de  ses  rapports  inévitables  avec  l'astroiairic  et  le  fétichisme,  et  de  son 
caractère  d'anthropomorphisme  incontestable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  une  révolution  mentale  des  plus  consi- 
dérables, qui  a  dû  coûter  bien  des  siècles  d'efforts  et  de  méditations.  Et 
quelque  graves  qu'aientj  été  et  que  soient  les  inconvénients  de  cette 
manière  nouvelle  de  raisonner  et  de  comprendre  les  choses,  ou  de  celle 
mentalité  si  différente  de  l'ancienne;  à  quelque  degré  de  subjectivité 
invraisemblable,  inaccessible  ;"i  toute  démonstralion  et  à  lonte  justifica- 
tion, que  se  soient  élevées  à  travers  les  âges  et  les  milieux  sociaux  toutes 
ces  théogonies,  chez  les  polythéistes  comme  chez  les  monothéistes,  il 
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faut  reconnaître  et  signaler  ici  l'importance  immédiate  et  surtout  finale 
de  ce  procédé  dans  la  logique  humaine,  puisqu'il  y  a  introduit  l'abstrac- 
tion, c'esl-à-dire  la  condition  fondamentale  de  l'avènement  du  mode 
scientifique  ou  positif  des  opinions  démontrables.  Celles-ci  ne  peuvent, 
en  eS'et,  se  former  par  l'observation,  l'expérimentation  et  le  raisonne- 
ment, que  d'après  la  considération  des  propriétés  des  corps  abstrai- 
tement séparées  d'eux,  d'après  les  événements  qu'ils  présentent,  en 
un  mot,  d'après  l'existence,  physique,  chimique,  vitale,  sociale  et  mo- 
rale, pour  en  dégager  les  lois  naturelles,  et  non  point  d'après  les  êtres, 
dont  les  lois  concrètes  nous  restent  inaccessibles  à  cause  de  leur 
extrême  complication. 

Au  reste,  le  polythéisme,  a  sur  la  préparation  collective  de  notre 
espèce,  surtout  mentale  et  morale,  une  influence  décisive  et  bien  autre 
que  celle  du  fétichisme,  qui  est  trop  simple  pour  pouvoir  rendre  compte 
bien  longtemps  du  spectacle  extérieur.  Il  complète  la  philosophie  ini- 
tiale en  l'étendant  à  nos  plus  hautes  facultés,  l'intelligence  et  le  senti- 
ment, —  les  si  diverses  et  si  puissanles  affections  humaines,  —  qui 
deviennent  utopiquemenl,  mais  avec  le  meilleur  résultat  moral  pour 
l'éducation  de  l'individu  et  pour  la  civilisation,  l'occupation  favorite  des 
dieux.  Le  fétichisme,  comme  l'a  observé  Auguste  Comte,  essentielle- 
ment relatif  au  monde  matériel,  ne  pouvait  distinctement  embrasser 
notre  existence  intellectuelle  et  morale,  d'où  procédaient,  au  contraire, 
toutes  ses  explications  physiques;  tandis  que,  en  introduisant  et  mul- 
tipliant les  êtres  surnaturels  par  la  conception  d'esprits  immatériels, 
comme  le  font  les  polythéistes  et  les  théistes,  rien  n'était  plus  logique 
et  plus  aisé  que  de  les  adapter  partout  à  cette  destination  nouvelle,  ce 
qui  ne  tarda  pas  en  effet  à  prévaloir. 

En  même  temps,  le  polythéisme  suscita  forcément,  toujours  et 
partout,  la  formation  d'un  véritable  sacerdoce,  d'un  organe  particu- 
lièrement affecté  à  la  direction  intellectuelle  et  morale  de  l'espèce, 
surtout  occupé  à  reconnaître  le  nombre  et  la  nature  des  dieux,  à  les 
bien  concevoir  et  coordonner,  enfin  à  interpréter  leurs  volontés  mul- 
tiples et  compliquées,  soit  par  des  consultations  privées,  soit  par  des 
prévisions  publiques,  soit  aussi  par  l'intermédiaire  des  oracles,  si 
courus  dans  l'antiquité.  II  consolidait  donc  et  consacrait  définitivement, 
il  développait  à  un  degré  supérieur,  la  haute  institution  que  l'astrolâ- 
trie  avait  déjà  suscitée,  mais  qu'elle  n'avait  pu  qu'ébaucher. 

Or,  en  tout  ceci,  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  rappeler,  encore 
que  l'on  soit  en  plein  surnaturel,  en  toute  subjectivité,  nous  n'avons 
bien  réellement  devant  nous  que  des  créations  de  l'esprit  humain, 
comme  le  montrent  les  différences  et  les  ressemblances  des  mytholo- 
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gies,  la  diversité  des  théocraties  et  l'iiualogie  plus  ou  moins  marquée 
des  cultes,  sur  tous  les  points  de  la  terre;  les  apparitions  célestes  et 
les  révélations  divines  étant  assurément  dues  à  des  phniomènes  d'hal- 
lucination et  d'imagination,  enfantés  par  l'exaltation  mystique  et  par 
le  souvenir  des  rêves. 

Il  est  aisé,  du  reste,  de  comprendre  l'importance  d'une  pareille 
institution,  celle  d'un  corps  exclusivement  chargé  de  la  haute  fonction 
de  commercer  habilueliemont  avec  les  maîtres  du  monde,  afin  de  les 
rendre,  par  des  intercessions  autorisées,  par  des  offrandes,  des  sacri- 
fices et  des  prières,  favorables  à  la  foule  des  croyants.  Le  sacerdoce  en 
tirait  une  grande  puissance;  on  sait  les  services  des  premières  théo- 
craties pour  instruire,  discipliner  et  moraliser  Ihomme,  lui  donner 
riiahitude  de  l'obéissance  et  du  travail,  qui  sont  les  conditions  expresses 
du  concours  social,  et  plier  le  sauvage,  naturellement  indiscipliné  et 
paresseux,  au  service  liabiluel  et  volontaire  de  la  collectivité!  Toute 
fonction  a  son  organe,  et  la  division  du  travail  social,  à  mesure  qu'elle 
surgissait  par  le  progrès  sponlané  de  respôce,  ne  pouvait  manquer  de 
donner  lieu  à  une  pareille  sélection. 

C'est  bien  de  ce  moment,  en  elTet,  que  date  la  constitution  des 
grandes  sociétés  humaines,  des  assises  essentielles  et  définitives  de  la 
civilisation,  qui  paitout  est  due  à  l'établissement  et  aux  efTorls  du 
sacerdoce  théocratiquc. 

On  aura  une  idée  de  cette  haute  influence  on  lisant  la  formule 
funéraire  suivante.  Après  s'être  séparée  du  corps  au  moment  de  la 
mort,  l'âme  comparaît  devant  le  dieu  Osiris  et  les  quarante-deux  juges 
de  l'enfer  égyptien,  pour  subir  le  jugement  suprême  ;  elle  présente  ainsi 
sa  défense  : 

«  Je  n'ai  pas  blasphémé.  Je  n'ai  pas  trompé.  Je  n'ai  pas  volé. 

«  Je  n'ai  pas  tué  en  trahison.  Je  n'ai  traité  personne  avec  cruauté. 

«  Je  n'ai  excité  aucun  trouble. 

«  Je  n'ai  pas  été  paresseux.  Je  ne  me  suis  pas  enin'é.  Je  n'ai  pas 
l'ail  de  commandements  injustes.  Je  n'ai  pas  eu  de  curiosité  indiscrète. 
Je  n'ai  pas  laissé  aller  ma  bouche  au  bavardage. 

(1  Je  n'ai  frappé  personne.  Je  n'ai  causé  de  crainte  à  personne.  Je 
n'ai  i)as  médit  d'autrui.  Je  n'ai  pas  rongé  mon  cn'ur  d'envie.  Je  n'ai 
mal  j)arlé  ni  du  roi  ni  de  mon  père.  Je  n'ai  ])as  intenté  de  fausses  accu- 
sations. Je  n'ai  pas  retiré  le  lait  de  la  bouche  des  nourrissons.  Je  n'ai 
pas  fail  de  mal  h  mon  esclave. 

u  J'ai  fail  aux  dieux  les  ofTrandes  qui  leur  étaient  dues. 

»  J'ai  donné  <'i  manger  ù  celui  qui  avait  faim;  j'ai  donné  à  boire  à 
celui  qui  avait  soif;  j'ai  fourni  des  vêtements  à  celui  qui  était  un. 
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«  Je  n'ai  pas  faussé  l'équilibre  de  la  balance. 

M  Je  n'ai  pas  repoussé  l'eau  en  sa  saison.  Je  n'ai  pas  coupé  un  bras 
d'eau  sur  son  passage  '.  » 

Voilà,  il  nous  semble,  des  préoccupations  morales  dignes  de  figu- 
rer dans  les  traités  d'éthique  de  tous  les  peuples,  et  qui  se  sont  pro- 
duites bien  des  siècles  avant  les  autres  civilisations  du  bassin  de  la 
Méditerranée!  Cola  indique,  sur  les  bords  du  .Ml,  un  haut  dévelop- 
pement de  la  culture  des  sentiments  et  des  mœurs.  Le  Décalogue  n'a 
certainement  pas  beaucoup  ajouté  à  cette  énumération  des  devoirs 
essentiels. 

Et,  cependant,  c'était  au  milieu  de  terribles  gens  et  en  des  temps 
bien  durs  encore  que  les  théocrates  de  l'Egypte  prêchaient  cette  délica- 
tesse morale.  On  en  jugera  par  l'état  d'âme  des  castes  militaires  envi- 
ronnantes, par  exemple  d'après  cette  inscription  qui  relate  les  hauts 
faits  de  l'assyrien  Assour-Nadir-Hobal,  un  conquérant  : 

«  J"ai  fait,  dit-il,  un  mur  devant  les  grandes  portes  de  la  ville; 
j'ai  fait  écorcher  (écorcher  vifs,  s'entend)  les  chefs  de  la  révolte,  et  j'ai 
couvert  ce  mur  avec  leur  peau;  quelques-uns  ont  été  enfermés  dans 
la  maçonnerie  du  mur;  d'autres  ont  été  mis  en  croix  sur  le  mur  ou 
exposés  sur  des  pals  le  long  de  ce  mur.  J'en  ai  fait  écorcher  un  grand 
nombre  en  ma  présence  et  j'ai  couvert  le  mur  de  leur  peau.  J'ai  fait 
des  couronnes  de  leurs  têtes  ;  j'ai  fait  des  guirlandes  de  leurs  cadavres 
transpercés.  Enfin  j'ai  emmené  Akhiyobah  (le  roi)  à  Ninus  (Ninive), 
je  l'ai  fait  écorcher  et  j'ai  étendu  sa  peau  sur  le  mur  de  Ninive-'.  » 

C'est  précisément  cette  férocité,  cette  bestialité  première  du  car- 
nassier que  fut  Ihomme  préhistorique  et  historique,  que  la  fonction 
spirituelle  ou  religieuse,  dès  son  début,  chercha,  non  sans  quelque 
succès,  à  atténuer  et  adoucir  progressivement. 


3.  —  Polythéisme  conservateur  {théocratie).  —  .Sa  durée, 
son  étendue,  son  importance  sociale. 

Nous  achèverons  ce  rapide  examen  des  formes  premières  de 
l'action  religieuse,  en  prenant  pour  objet  le  cas  déterminé  d'un  poly- 
théisme reconnu  pour  avoir  influé  sur  la  civilisation  occidentale,  celui 
de  la  Grèce,  arrivé  à  son  époque  d'entier  développement  ;  ensuite,  nous 
indiquerons  le  partage  des  diverses  théocraties  dans  le  monde,  leur 


1.  Maspero,  Hist.  ancienne,  p.  45. 

2.  Menant,  Amiales.  p.  72, 
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constitution  essentielle  et  leur  action  générale  relativement  à  l'en- 
semble de  la  civilisation. 

Comment  établir,  d'après  ce  qui  précède  et  d'après  ce  que  l'on 
sait  du  polythéisme  grec  au  temps  de  sa  plus  grande  ferveur,  avant 
la  diminution  de  foi  qui  coïncida  avec  le  développement  des  sciences 
et  delà  philosophie  dans  l'Hellade;  comment  rendre  l'état  exact  de 
cette  religion  à  son  apogée,  qu'elle  soit  d'ailleurs  venue  en  tout  ou  en 
partie  de  la  Phénicie  et  surtout  de  l'Egypte? 

Jupiter  olympien  [Zcus],  enfin  maître  de  la  famille  cMeste  ou  de 
l'assemblée  des  dieux,  après  la  guerre  des  Titans,  maître  aussi  de  l'em- 
pyrée  et  de  la  foudre,  des  grandes  forces  cosmiques,  laisse  à  des  colla- 
borateurs subordonnés,  ses  frères  ou  fils  pour  la  plupart,  en  s'en  ré- 
servant Télroite  surintendance,  la  direction  des  divers  départements 
dont  se  compose  le  gouvernement  de  l'univers,  ciel,  terre,  mers  et 
régions  souterraines,  afin  de  régir  l'ensemble  des  choses. 

Sa  souverai*ieté,  son  omnipotence  ne  sont  pas  cependant  tellement 
absolues  qu'elles  n'aient  certaines  limites,  à  preuve  ce  Destin,  fatum, 
né  du  Chaos  el  de  la  Nuit,  suivant  Hésiode,  et  qui,  d'une  manière  assez 
obscure  il  est  vrai,  n'en  témoigne  pas  moins  que,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  un  certain  sentiment  de  l'ordre  universel  et  de  l'inflexibilité 
des  lois  naturelles  (notamment  de  la  fatalité  inéliidable  de  la  mort  et 
de  la  fixité  des  espèces),  s'était  glissé  dans  la  conscience  humaine. 

Apollon,  fils  de  Jupiter,  dieu  de  la  lumière  et  du  jour,  conduit  le 
char  du  Soleil.  Sans  parler  d'autres  occupations,  il  règle  la  course  de 
cet  a.stre  et  la  vie  universelle,  aidé  par  l'Aurore,  par  les  Uranies  ou 
nymphes  célestes,  par  Hespérius  ou  Vesper,  par  les  Heures  et  par  les 
Saisons,  qui  marquent  les  divers  moments  de  sa  course,  les  divisions 
du  jour  et  les  cll'els  de  sa  chaleur  divine  à  l'égard  de  la  terre. 

Diane,  sœur  d'Apollon,  Phœbé  dans  l'Olympe,  Hécate  dans  les 
Enfers,  a  dans  ses  attributions  la  seconde  partie  du  jour,  celle  où  le 
soleil  a  cessé  d'éclairer  la  terre  et  oii  la  lune  le  supplée  dans  cette 
fonction.  Pendant  la  période  illuminée  par  le  dieu,  elle  va(]uc,  au 
contraire,  aux  soins  de  la  chasse  et  même  de  la  pêche,  avec  son 
escorte  de  nymphes,  de  dryades,  d'aniadryades,  de  nayndes  et  de  po- 
tamides  :  occupation  de  première  imi)ortance,  en  un  temps  où  une 
grande  partie  de  l'alimentation  provenait  de  ces  deux  industries,  des 
po|)ulations  considérables  vivant  de  la  forêt,  du  llenve,  du  lac  ou  de 
la  mer. 

Knfin,  durani  la  nuit,  déesse  de  la  chasteté  et  de  la  pudenr,  elle 
veille  encore  aux  mœurs,  voire  aux  actes  de  parturition,  dont  elle 
partageait  la  surintendance  avec  Junon. 
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Neptune  (Poséidon),  frère  de  Jupiter,  a  le  gouvernement  des  mers 
et  de  la  navigation;  il  en  exerce  l'empire  avec  le  concours  de  Thétis, 
d'Amphitrite,  des  Océanides,  des  Néréides  et  des  Tritons. 

Cérès  ou  Démêler  (Isis,  chez  les  Égyptiens),  mère  du  peuple,  nour- 
ricière du  genre  humain,  déesse  des  champs  et  des  moissons,  de 
l'agriculture  et  de  l'horticulture,  avec  Flore  et  Pomone;  Cérès,  faisant 
les  années  de  sécheresse  ou  d'abondance,  donna  aux  hommes  la  char- 
rue, le  blé  et  le  pain,  l'aliment  le  plus  utile  et  le  plus  répandu  : 
comme  Bacchus  leur  apporta  la  vigne,  le  vin  qui  répare  les  forces, 
rend  l'énergie  et  excite  la  joie. 

Vulcain  {Héphaïstos),  dieu  du  feu  etdu  travail,  aussi  fils  de  Jupiter 
et  de  Junon,  maître  en  métallurgie  et  pour  toute  l'industrie  minière, 
expert  dans  l'art  de  forger  le  fer  et  de  travailler  l'airain,  le  bronze, 
l'argent  el  lor,  a  ses  ateliers  sous  le  mont  Etna,  où  il  dirige  les  Cy- 
clopes;  il  montra  aux  hommes  son  art  précieux. 

Mercure  {Hermès)  compléta  ces  divers  enseignements  ou  l'action 
bienfaisante  de  l'Olympe  sur  la  Terre,  par  la  divulgation  de  tant  d'autres 
secrets  relatifs  aux  arts  et  aux  sciences.  Messager  permanent  et  actif 
des  dieux,  surtout  de  Jupiter,  c'est  dans  ses  courses  continuelles  qu'il 
apprit  aux  mortels  les  rudiments  de  l'astronomie,  la  danse,  la  lutte,  la 
musique  et  notamment  l'éloquence,  dont  l'antiquité  lui  était  si  recon- 
naissante. Protecteur  des  voyageurs  et  des  marchands,  instituteur  des 
négociations  commerciales  et  diplomatiques,  il  était  intimement  mêlé 
à  la  vie  sociale  et  passait,  à  Rome,  pour  l'une  des  huit  divinités  prin- 
cipales (DU  selecti).  Il  était  aussi  en  grand  honneur  chez  les  Gaulois. 

Mars  ou  Ares,  dieu  delà  guerre,  est  le  directeur  et  l'inspirateur  de 
l'activité  militaire,  principale  occuiiation  et  passion  dominante  des 
peuples  primitifs,  avec  sa  sœur  Bellone  et  ses  deux  fils  (Terreur  et 
Effroi),  qui  conduisaient  son  char;  il  dirigeait  les  batailles,  excitant  les 
combattants  au  carnage.  Il  avait  inventé  les  armes  et  l'art  de  la  guerre. 
Peu  répandu  chez  les  Grecs,  son  culte  était  prépondérant  chez  les 
Romains,  qui  le  regardaient  comme  le  protecteur  de  leur  empire.  Il 
était  également  très  honoré  chez  les  Scythes. 

Enfin  Vénus  [Aphrodite)  détient,  avec  les  Grâces,  la  régence  de  la 
beauté,  «  des  jeux,  des  ris  et  des  plaisirs  »  ;  soit,  pour  être  vrai,  l'en- 
tretien de  l'instinct  de  reproduction  dans  la  nature  entière,  presque 
aussi  énergique  que  celui  de  nutrition,  et  sur  lequel  repose  la  perpé- 
tuité des  espèces. 

Voilà  comment  le  génie  grec,  d'après  des  importations  égyptiennes 
et  phéniciennes,  sut  ajouter  aux  premières  conceptions  astrolâtriques 
l'interprétation  polythéique  du  Cosm,os,  instituant  les  relations  gêné- 
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raies  de  notre  espèce,  des  premières  sociétés,  avec  la  terre,  les  mers  et 
ratniosphèrede  notre  planète. 

Voyons  comment  il  sut,  par  les  ni('mos  procédés,  expliquer  l'iiomme 
individuel,  le  microcosme,  et  le  faire  concourir  à  servir  le  groupement 
merveilleux  que  fut  la  Grèce  antique. 

Nous  savons  déjà  que  si  le  féticliisme  n'aborda  que  l'étude  phy- 
sique et  matérielle  du  monde,  le  polythéisme,  au  contraire,  fit  de 
sérieux  c/forts  pour  pénétrer  la  nature  intellectuelle  et  morale  de 
rhomme  :  sa  mythologie  le  prouve. 

Si  l'action  de  Bacchus  et  de  Vénus,  sans  compter  leurs  sous-dieux, 
s'exerce  libéralement  sur  nos  instincts  nutritif  et  sexuel,  dont  on  n'avait 
point  à  douter,  du  reste  ;  si  Junon  s'adresse  à  des  passions  un  peu 
plus  élevées,  mais  tout  aussi  personnelles,  la  vanité  et  l'orgueil,  pen- 
chants parfaitement  reconnus  :  Diane,  déjà,  réclame  en  faveur  de  la 
pudeur  et  de  la  décence;  Apollon,  aidé  de  son  fils  Esculape  et  des 
Muses,  enfin  sa  noble  sœur  Minerve,  instituent  le  développement  des 
plus  hautes  facultés  do  notre  nature  intellectuelle  et  morale,  affirmée 
par  la  poursuite  même  de  ses  meilleurs  résultats  :  la  rai.son,  la  bonté 
ou  humanité,  la  sagesse,  c'est-à-dire  l'équilibre  des  connaissances  et 
la  prépondérance  des  sentiments  désintéressés. 

Les  drames  ell'rayants  et  sublimes  d'Kschyle,  de  Sophocle  et  d'Ku- 
ripide  montrent  tout  particulièrement  le  progrès  que  cette  noble 
tutelle  avait  fait  faire  aux  mœurs,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
relations  normales  de  la  famille,  par  la  condamnation  terrible  qu'ils 
faisaient  peser  sur  l'inceste  et  le  parricide,  môme  inconscients  et  invo- 
lontaires. 

Au  besoin,  Pluton,  dieu  des  enfers,  qui  avait  l'empire  des  morts  et 
la  direction  des  régions  souterraines,  avec  Minos,  Éaque  et  Radamante 
pour  ministres  de  sa  justice,  el  les  Furies  pour  exécuter  leurs  arrêts; 
le  Tartare,  oii  brûlait  le  feu  central  qu'attestaient  les  volcans,  et  où  les 
pires  criminels  expiaient  leurs  détestables  actions;  enfin,  les  Champs- 
Elysées,  où  les  bons  recevaient  la  récompense  due  à  leurs  vertus,  ser- 
vaient de  commentaire  et  de  sanction  aux  hauts  enseignements  du  lils 
de  Latone  et  de  Pallas  Alhéné. 

Outre  la  puissance  dévolue  à  chaque  divinité  du  ciel  olympique, 
l'attribut  essentiel  commun  à  toutes  était  l'immortalité  et  la  lixité  dans 
la  période  d'état,  sinon  de  jeunesse,  qui  leur  était  également  attribuée, 
propriétés  contraires  aux  lois  naturelles  de  notre  espèce,  mais  con- 
tinuellement entretenues,  par  l'usage  du  nectar  et  de  l'ambroisie,  dont 
nous  n'avons  jamais  eu  la  formule. 

Observons  aussi  que  l'on  retrouve  à  la  base  des  polythéismes  grec 
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et  romain,  coexistant  eux-mêmes  avec  des  constitutions  religieuses  assez 
semblables  en  Gaule,  en  Germanie,  en  Scandinavie,  et,  de  l'autre  côté 
de  l'Hellespont,  en  Assyrie,  chez  les  Mèdes  et  les  Perses,  en  Syrie,  en 
Phénicie,  sur  la  terre  de  Chanaan  et  ailleurs,  sauf  les  différences  de 
milieux  et  de  races,  un  état  de  croyances  fort  confus,  se  perdant  dans  la 
nuit  des  temps,  mais  purement  fétiîhique  et  astrolàtrique,  ou  Uranus, 
le  Ciel,  fils  et  époux  de  la  Terre,  père  de  Titan,  de  Saturne  et 
d'Océanus,  qu'il  avait  eus  de  Rhéa  et  de  Titée  (Tellus),  et  qui  furent  la 
souche  des  Géants,  Titans  et  Cyclopes,  individualités  préhistoriques 
passant,  dans  les  plus  lointains  souvenirs  de  l'antiquité,  pour  avoir  été 
les  premiers  hommes.  Relativement  à  cet  essai  initial  et  si  peu  acces- 
sible de  systématisation  fétichique  et  planétaire,  le  polythéisme,  les 
théogonies  gréco-romaine  et  autres  ne  sont  donc  que  de  seconde 
formation  et  bien  plus  récente,  quand  Jupiter,  fils  de  Saturne,  avec 
le  secours  de  ses  frères  survivants  et  surtout  avec  l'assistance  de 
Vulcain  et  des  Cyclopes,  s'empara  définitivement  de  l'Olympe,  et  que 
les  légendes  sacrées  sur  la  nouvelle  cour  céleste  se  furent  assez 
constituées,  coordonnées,  répandues,  pour  donner  lieu  à  des  actes  de 
foi  publics,  à  un  culte  ne  s'adressant  plus  directement  ou  personnel- 
lement à  des  objets  féalisés  arbitrairement  choisis,  mais  à  des  types  ou 
personnages  figurés,  dans  des  temples,  avec  un  concours  plus  ou 
moins  grand  d'adorateurs,  et  par  l'intermédiaire  d'un  véritable 
sacerdoce. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  d'après  les  renseignements  qu'il  possédait  déjà 
sur  l'ensemble  des  choses,  si  rudimenlaires  encore  toutefois,  et  d'après 
la  permanence  et  l'identité  de  noire  organisation  et  de  notre  physio- 
logie cérébrales,  ce  polythéisme  hellénique,  importé  et  autochtone, 
communiqué  à  l'Italie  de  très  bonne  heure,  avait  donc  résolu,  surtout 
d'après  la  confusion  des  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel  qui 
existait  alors  dans  ces  sociétés,  comme  dans  toute  théocratie,  le  pro- 
blème synthétique  ou  religieux  l'interprétation  et  la  direction  du 
monde  et  de  l'homme  par  les  dieux,  créant  des  êtres  et  réglant  direc- 
tement leurs  propriétés  et  leurs  manifestations  quelconques,  instituant 
une  autorité  supérieure  et  extérieure  au  genre  humain  ;  autorité 
qu'il  fallait  connaître,  aimer  et  servir  pour  être  dans  la  droite  vie  ! 
capable  d'ailleurs  de  surmonter  toutes  les  divergences  individuelles 
et  de  fonder,  par  la  foi  et  par  la  force,  le  concours  social. 

Mais  nulle  part  aussi,  à  aucune  époque,  l'anthropomorphisme  ou 
l'invention  des  dieux  par  l'homme  et  à  son  image,  ne  fut  plus  évi- 
dent. Rien  ne  démontre  mieux  cette  identité  de  nature  que  la  consti- 
tution même  de  la  famille  olympienne,  telle  que  nous  l'ont  transmise 


28    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

Hésiode,  Homère,  Pindare,  Eschyle,  Sophocle,  Hérodote,  Plularque, 
Pausanias,  Diodore  de  Sicile,  Ovide,  etc.,  avec  sa  destination,  ses  occu- 
pations et  attributions,  ses  passions,  ses  voluptés,  ses  intrigues  tout 
humaines,  et  les  promiscuités  continuelles  des  dieux  avec  les 
vierges  primates,  commerce  d'oîi  naquirent  tant  de  demi-dieux  et  de 
héros  :  Prométhée,  pelit-fils  d'Uranus  par  Japet,  qui  forma  le  premier 
homme  du  limon  de  la  terre  et  si  pari'aitement  que  Minerve,  frappée 
de  la  beauté  de  l'œuvre,  la  doua  de  vie  eu  lui  donnant,  avec  la  timi- 
dité du  lièvre  et  la  finesse  du  renard,  la  vanité  du  paon,  la  férocité  du 
tigre  et  la  force  du  lion.  Telle  est  du  moins  la  légende  des  hiérophantes 
grecs  sur  l'origine  et  la  création  de  notie  espèce.  —  Mais  Prométhée 
n'abandonna  pas  sa  création  et  consacra  sa  vie  à  lui  être  utile;  car, 
ayant  dérobé  par  sacrilège  le  feu  du  ciel,  pour  en  faire  présent  aux 
hommes,  il  en  fut  puni  comme  l'on  sait  par  Jupiter,  puis  enûn  délivré 
par  Hercule,  autre  demi-dieu  qui  donna  aussi  la  meilleure  partie  de 
ses  forces  à  dès  œuvres  de  dévouement,  à  purger  la  terre  des  monstres 
d'ordre  physique  et  social,  —  ses  douze  travaux. 

Quant  aux  héros  qui  étaient  de  descendance  semi  ou  quasi-divine  : 
Jason,  Thésée,  Castor  et  Pollux,  Persée,  Bellérophon,  Esculape,  Orphée, 
Cadmus  et  d'autres,  ce  sont  encore  des  bienfaiteurs  de  notre  espèce, 
les  prototypes  des  chevaliers  et  des  meilleures  personnifications  de 
l'Humanité. 

Le  fétichisme,  comme  étant  le  point  initial  de  notre  évolution 
collective,  s'est  rencontré  par  toute  la  terre  sans  exception.  C'est  la 
religion  universelle,  que  l'on  retrouve  encore  dans  le  nord  de  l'Europe 
et  de  l'Asie,  en  Laponie  et  eu  Sibérie,  au  centre  de  l'Afrique,  dans  les 
deux  Amériques  et  aux  îles  de  la  mer  du  Sud,  chez  les  races  noire, 
jaune  et  rouge,  à  l'état  de  croyance  publique,  et  chez  les  enfants  et 
certaines  individualités  retardées  de  la  race  blanche. 

Les  premières  théocraties,  où  la  direction  spirituelle,  l'action  reli- 
gieuse proprement  dite  (intellccluelic  et  morale),  le  dogme  el  le  culte, 
étaient  inévitablement  confondus  avec  la  force  temporelle  et  militaire  : 
celles  de  l'Inde  et  de  l'Egypte,  de  la  Chaldée,  de  la  Phénicie,  de  la 
Perse,  du  Thibet,  dont  quelques-unes  durent  encore;  celles  de  la  Grèce 
et  de  l'Étrurie  jusqu'à  leur  transformation  progressive  ;  celles  de  la 
Germanie  et  de  la  (iaule,  ainsi  que  les  grandes  civilisations  astrolA- 
triques  de  la  Chine,  de  l'Indo-Chine,  du  Mexique  et  du  Pérou,  repré- 
sentent le  polijlkrisme  com^vr râleur,  celui  qui,  développant  les  pre- 
miers résultats  sociaux  réalisés  par  les  groupements  fétichistes  du 
début,  ohtinrent,  pour  habituer  l'homme  au  concours  social,  à  l'obéis- 
sance voulue  ou  foicée,  au  travail  industriel  et  à  la  vie  sédentaire,  au 
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respect  de  la  vie  humaine,  aux  beaux-arls  et  aux  mœurs  policées  et 
adoucies,  les  grands  résultats  généraux  qui  assirent  et  consolidèrent 
définitivement  l'état  de  société. 

Les  Hébreux,  qui  passent  pour  avoir  eu  le  privilège  exclusif  du 
monothéisme  d'emblée,  ou  pour  avoir  débuté,  en  fait  de  dogme,  par 
la  croyance  à  un  seul  dieu  et  au  seul  vrai  dieu,  ne  font  pas  exception  à 
notre  loi  d'évolution. 

Bien  avant  Moïse,  pendant  sa  dominaiion^  et  depuis,  jusqu'au 
vm"  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  après  le  règne  de  Salomon  (lequel, 
déjà,  était  assez  large  en  fait  de  culte),  sous  Joas,  de  877  à  838  ;  et  au 
vu"  siècle  encore,  avant  la  réforme  de  Josias,  de  6Z|2  à  611  ;  enfin,  sous 
Joachim,  au  temps  même  de  îa  captivité  de  Babylone  (566),  malgré  les 
efforts  persévérants  de  certains  de  leurs  juges  et  de  leurs  rois,  les 
tribus,  toutes  primitivement  idolâtres,  retournèrent  à  chaque  instant 
à  leur  culte  polythéique,  celui  de  Baal  et  de  Baalath,  Aschéra  ou 
Astarté,  voire  un  culte  félichique  des  hauts-lieux,  du  taureau  d'airain, 
du  veau  d'or,  qui  avaient  précédé  celui  de  Jéhovah. 

D'ailleurs,  le  culte  du  feu,  du  soleil,  de  la  lumière,  et  la  nature  des 
sacrifices  (animaux  et  humains),  de  même  que  le  mode  cruel  de 
destruction  des  prisonniers  de  guerre,  incinérés  vivants  dans  le  to/ihet, 
—  pratiques  communes,  sous  des  invocations  nominalement  diffé- 
rentes :  El,  Schaddai,  Adon  ou  Adonaï,  Javeh,  Baal,  Moloch,  Kamos, 
en  un  mot  tous  les  élolnm  du  ciel  chaldéen  et  chananéen,  aux  Ariens 
et  aux  Sémites,  —  ne  rappellent-ils  pas  aussi,  chez  toutes  ces  popu- 
lations voisines,  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres  et  vivant  en 
contact  permanent  (Assyriens,  Babyloniens,  Mèdes  etPerses,  Hébreux, 
Edomites,  Philistins,  Syriens,  Phéniciens,  Grecs  d'Asie  mineure,  etc  ), 
la  phase  astrolâtrique  qui  les  mena  tous  du  fétichisme  au  polythéisme 
et  plus  tard  seulement  au  monothéisme,  chrétien  ou  musulman  ? 

Nous  devons  rappeler  encore,  sans  néanmoins  empiéter  sur  le 
domaine  de  l'histoire  civile  et  politique,  qu'au  polythéisme  conser- 
vateur répond  l'organisation  de  l'espèce  en  castes  héréditaires,  infran- 
chissables et  hiérarchiques,  dont  la  principale  est  celle  des  prêtres, 
interprètes  des  dieux,  confondant  en  leurs  mains  la  puissance  spiri- 
tuelle et  temporelle  (pontifes  et  rois)  ;  vient  ensuite  la  caste  des 
guerriers,  la  plus  immédiatement  importante  et  honorée  après  le 


i.  Dans  le  désert  même,  le  législateur  des  Hébreux  fit  mettre  à  mort,  massacrer, 
par  les  Lévites,  23,000  individus  des  tribus,  qui  avaient  abandonné  Jéhovah  pour  retourner 
à  Adonaï,  Jew,  Moloch,  voire  au  veau  d'or  ! 

Peut-on  affirmer,  devant  un  pareil  fait,  que  l'orthodoxie  du  reste  était  entièrement 
libre  et  sincère  ? 
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sacerdoce,  vu  le  caractère  pleinement  militaire  et  conquérant  de  ces 
sociétés  ;  enfin  et  successivement,  les  autres  degrés  ou  professions  qui 
en  forment  la  masse,  jusques  et  compris  lu  classe  des  parias,  au  dernier 
échelon  de  la  série  sociale,  où  se  rencontraient  surtout  les  réfractaires 
de  la  civilisation.  Il  faut  se  souvenir  enfln  que  toute  la  classe  indus- 
trielle et  laborieuse  y  était  esclave  ;  conséquence  du  régime  de  con- 
quête propre  à  l'antiquité,  lorsque  les  militaires,  ou  plutôt  les  vain- 
queurs, renoncèrent  à  l'anthropophagie  et  au  massacre  des  prisonniers 
de  guerre  pour  les  conserver  (d'où  serims,  esclave),  les  utiliser  en  les 
consacrant  à  la  vie  industrielle. 


Il 
Préparation  occidentale,  intellectuelle,  sociale  et  morale. 

POLYTHÉISME  PROGRESSIF,  GREC  ET  ROMAIN,  CATHOLICISME. 

1.  —  Transition  du  polythéisme  au  nionollicisme. 

Si  puissant  pour  façonner  d'après  ses  concepts  et  son  génie  l'in- 
dividu humain,  masser  les  familles  dans  les  cadres  de  sa  hiérarchie 
et  fonder  les  premières  grandes  sociétés,  le  polythéisme  conservateur, 
avec  ses  castes  coordonnées  et  infranchissables,  avec  ses  dogmes  abso- 
lus, immobiles,  imposés  partout  et  à  tous  par  la  foi  et  par  la  force,  avait 
le  double  inconvénient  d'étouffer  l'iniliative  iiidividiieile  et  d'arrêter 
le  progrés  social. 

Ce  n'est  donc  qu'après  bien  des  siècles  de  durée,  quand,  sur  cer- 
tains points,  dans  la  vie  des  castes,  les  guerriers  Unirent  par  l'em- 
porter sur  les  prêtres,  que  le  mouvoinent  commença  à  se  produire 
dans  celte  masse  si  longtenii)s  inerte.  Les  militaires  étant  occupés 
des  choses  extérieures,  des  intérêts  internalionaux,  la  i)uissancc 
sacerdotale  se  trouva  privée,  h  un  di-gré  plus  ou  moins  coiisidé- 
rable,  de  la  force  temporelle  :  ^oilà  conniienl  la  discipline  mentale 
put  arriver  ù  se  rclûchcr.  Ce  sont  les  sociétés  qui,  les  premières,  par- 
vinrent ù  cette  liberté,  qui  donnèrent  rc.\cmple  du  polythéisme  pro- 
gressif. 

Les  temps  chantés  par  Homère  après  la  prise  de  Troie  (1,200  ans 
a\;uil  J.-C),  marquent  le  début  de  la  grande  révolution  qui  permit  ce 
mouvement  aux  populations  initiatrices  du  bassin  de  la  Méditerranée. 
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11  ne  s'était  guère  écoulé  alors  que  deux  générations  depuis  que,  dans 
THellade  et  dans  l'Hellespont  principalement,  la  caste  militaire  avait 
commencé  à  l'emporter  comme  autorité  sociale  sur  la  caste  sacer- 
dotale. 

Néanmoins,  sans  parler  des  traces  indélébiles  du  fétichisme  pri- 
mitif, la  théocratie,  qui  avait  existé  là  de  longs  siècles,  s'y  manifestait 
encore  d'une  manière  très  vivace,  dans  les  temples  et  par  des  oracles 
nombreux  et  révérés,  comme  ceux  de  Delphes,  Dodone,  Oiympie  et 
autres  lieux,  dont  le  prestige  se  maintint  plus  qu'en  beaucoup  d'autres 
pays. 

Dans  ce  premier  centre,  les  conditions  ambiantes  ne  s'étant  pas 
rencontrées  pour  favoriser  l'expansion  par  la  conquête,  le  mouvement 
social  spontané  y  poussa  les  individualités  supérieures  vers  la  vie  spé- 
culative, et  les  créations  esthétiques,  philosophiques  et  scientifiques 
qui  en  résultèrent  et  qui  s'élevèrent  à  côté  de  l'ordre  rehgieux  en 
partie  désarmé,  éclairent  encore  le  monde. 

Pour  l'autre  régime  où  la  même  situation  d'indépendance  reli- 
gieuse relative  se  rencontra,  l'Italie  ou  Grande-Grèce,  l'incorporation 
des  peuples  par  le  procédé  militaire  ayant  pu,  au  contraire,  se  pro- 
duire sur  la  plus  vaste  échelle,  la  civilisation  y  revêtit  un  caractère 
social  grandiose,  dont  toute  la  partie  occidentale  de  l'Europe  a  con- 
servé la  puissaiite  empreinte. 

Ces  deux  modes  du  polythéisme  progressif  furent  également  néces- 
saires et  avantageux  à  l'évolution  générale  de  l'Humanité  et  à  l'avan- 
cement de  la  civilisation.  Ils  préparèrent  directement,  chacun  selon 
sa  nature  intellectuelle  ou  sociale,  et  à  son  heure,  le  grand  mouvement 
occidental  qui  suivit,  en  Europe,  la  rupture  spontanée  du  joug  théo- 
cralique. 

C'est  ainsi  que  l'Occident,  en  particulier,  reçut  l'éducation  res- 
pective des  trois  attributs  fondamentaux  de  la  nature  humaine  :  l'in- 
telligence, l'activité  et  le  sentiment,  qui  s'accomplit  successivement 
chez  des  populations  différentes,  élaborée  qu'elle  fut  par  les  sociétés 
grecque  et  romaine  dans  l'antiquité,  et  par  l'initiation  catholique  au 
moyen  âge,  après  l'invasion  et  le  démembrement  de  l'empire  par  les 
barbares. 

L'hégémonie  commença  600  ans  avant  Jésus-Christ,  après  la 
réforme  de  Selon  à  Athènes,  avec  Thaïes,  Anaximandre,  Pythagore, 
Parménide,  Heraclite,  Anaxagore,  Xénophane,  Diogène  d'ApoUonie, 
qui  s'illustrèrent  par  les  premières  recherches  mathématiques  et  cos- 
mologiques, continuées  par  Anaximène,  Empédocle,  Anaxagore,  Pro- 
tagoras,  Archéloûs,  Démocrite,  Épicure,  Zénou,  Plutarque,  etc.,  pour 
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se  concentrer  dans  les  imniorlels  travaux  de  Socrale,  de  Platon  et  sur- 
tout d'Aristote  sur  la  philosophie  naturelle,  la  politique  et  la  morale, 
oîi  les  conceptions  positives  étaient  encore  confondues,  et  Inévilable- 
nicMl,  avec  les  explications  métaphysiques.  Début  éclatant  du  genre 
humain  dans  la  carrière  des  sciences  et  de  la  philosophie  ! 

C'est  sous  l'inlluencede  cet  effort  prodigieux  que  les  dogmes  naïfs 
et  brillants,  que  la  théologie  si  gracieuse,  si  vivante  et  poétique,  que 
nous  venons  de  résumer,  commencèrent  à  perdre  créance  en  Grèce  et 
dans  la  péninsule  Italique,  et  que  la  foi  dans  le  gouvernement  de 
roiynipc  arriva  à  s'ébranler  et  se  perdre.  Le  polythéisme  se  défendit 
néanmoins  et  lit  périr  quelques-uns  des  nouveaux  prophètes,  dont 
Socrate  fui  le  plus  regrettable  et  le  plus  illusli'e  '. 

D'ailleurs,  c'est  toujours  le  même  phénomène  logique  qui  servit 
a  opérer  cette  nouvelle  transformation  :  nous  voulons  dire  l'activité 
propre  de  l'esprit  humain  s'exerçant  au  contact  du  monde  et  de  la 
société,  d'après  des  facultés  sut  (jcnrris. 

Ainsi,  pour  le  passage  du  polythéisme  au  monothéisme,  catholi- 
cisme en  Occident  et  islamisme  en  Orient,  l'évolution  se  fit  quand 
l'empire  romain  eut  conquis  la  Grèce  et  imposé  la  paix  à  toutes  les 
populations  assimilées,  et  que  la  science  et  la  philosophie  grecques,  si 
admirablement  servies  par  les  beaux-arts,  arrivèrent  à  l'apogée  de 
leur  action  mentale  et  de  leur  inlluence  sociale,  dans  le  dernier  demi- 
siècle  de  l'ère  ancienne,  tandis  que  le  règne  de  la  mythologie  olym- 
pique durait  encore  et  que  les  masses  lui  accordaient  toujours 
leur  foi. 

Pendant  qu'Aristole  jetait  les  fondements  de  cette  synthèse  scien- 
tifique commencée  par  Thaïes  et  Pythagore,  bientôt  poursuivie  par 
Arcliimède,  on  vit  Socrate  et  Platon,  les  prédécesseurs  du  Stagirite 
dans  la  carrière  philosophique,  enseigner  i\  côté  des  prêtres  de  Jupi- 
ter, de  Minerve  et  d'Apollon,  (pie  la  direction  du  monde  appartient  à 
un  être  suprême,  unique,  immatériel,  insaisissable  et  invisible,  tout- 
puissant,  souverainement  bon  et  intelligent,  maître  des  choses  et  de 
l'homme,  dont  il  serait  la  lin  universelle  et  éternelle. 

Voilà  les  pouvoirs  spéciaux  et  dispersés  des  dieux  du  paganisme 

1.  Xénopliano,  conicmporain  de  Pythagore  cl  fondateur  do  l'école  d'Kloo,  a.  laissé 
des  fraginenls  en  vers  de  ses  opinions  philosophiques,  où  il  semble  bien  s'indigner  contre 
l'aiUliropomorphisme  polytliéistc  :  o  Les  hommes,  dit-il,  sont  asseï  fous  pour  croire 
que  les  dieux  sont  nés  comme  eux,  qu'ils  portent  aussi  des  vêtements,  qu'ils  ont  leurs 
voix  et  leurs  figures  ;  mais  si  les  animaux  pouvaient  se  former  une  idée  des  dieux,  les 
chevaux  le»  feraient  semblables  aux  chevaux  et  les  bœufs  les  façonneraient  aussi  à  leur 
iniape.  »  {i)'  II.  Bridges,  Nouveau  calendrkr  des  i,ii<i>hIs  hommes,  trad.  de  l'anglais  par 
Cb.  Avezac-Lavigne  ;  'i  vol.  in-S»,  Parie,  li.  Leroux,  1893.) 
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concentrés  en  une  seule  essence,  en  une  même  personne  instituant  et 
dirigeant  à  son  gré  tous  les  phénomènes,  tous  les  événements,  cosmo- 
logiques, vitaux,  sociaux  et  moraux,  avec  seulement  quelques  entités 
secondaires  ou  attributs  personnifiés  pour  l'assister,  âmes  ou  esprits 
immatériels  animant  la  matière  inerte,  lui  donnant  vie  et  forme,  selon 
la  volonté  et  suivant  les  desseins  du  maître  des  choses. 

C'est  alors  que  l'homme,  en  particulier,  au  lieu  d'être  tiraillé 
dans  tous  les  sens  par  Bacchus,  Vénus,  Alars,  Junon,  Apollon  et 
Minerve,  n'a  plus  qu'à  obéir  à  une  dme  raisonnable,  siégeant  en  sa 
tête  ;  immortelle,  immatérielle,  mais  active,  capable  de  savoir  et  de 
volonté,  d'heur  et  de  malheur,  pouvant  éprouver  l'amour  du  beau  et 
du  bien,  représentant,  par  conséquent,  les  plus  hauts  phénomènes  de 
l'entendement.  Il  est  doué,  en  outre,  de  deux  âmes,  matérielle  et  mor- 
telle, dont  l'une,  produisant  les  passions  énergiques  et  violentes, 
réside  dans  le  cœur,  et  dont  l'autre,  présidant  aux  faits  sensitifs,  aux 
appétits  sensuels  et  à  l'imagination,  est  située  dans  le  foie.  Ces  deux 
âmes  entièrement  dépourvues  de  raison,  mais  douées  de  la  perception 
des  phénomènes  internes  et  de  ceux  de  volition,  sont  en  rapport 
intime  avec  l'âme  du  cerveau,  qu'elles  informent  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  leur  domaine  respectif  et  à  laquelle  elles  doivent  se  subordonner 
et  obéir. 

Le  résultat  général  de  l'exercice  de  ces  pouvoirs  et  facultés  de 
l'âme  raisonnable  est  la  vertu,  c'est-à-dire  l'assimilation  de  l'être 
humain  à  Dieu  ou  à  l'intelligence  suprême  qui,  avons-nous  dit,  est 
aussi  l'idéal  du  bien. 

On  voit  ici  par  quelle  haute  et  complète  métaphysique,  par  quel 
système  d'entités  coordonnées,  reposant  néanmoins  sur  des  apercep- 
tions  remarquables  de  la  nature  de  l'homme,  représentant  aussi  et 
absorbant  les  anciens  dieux,  réunissant  tous  leurs  attributs,  les  pre- 
miers philosophes  monothéistes,  les  platoniciens  et  la  plupart  des  pen- 
seurs grecs,  au  moyen  d'inductions  subtiles,  hardies,  et  de  déductions 
s'exerçant  sur  des  résultats  purement  subjectifs,  mais  rigoureusement 
dus  à  la  psychologie  humaine,  arrivèrent  à  la  supposition  indémon- 
trable et  indémontrée  d'un  dieu  unique,  et  finirent  par  resserrer  et 
systématiser  le  polythéisme  déjà  réduit  des  Grecs  et  des  Romains  en 
une  doctrine  plus  synthétique,  dont  nous  verrons  tout  à  l'heure  le 
développement  et  l'application  sociale.  Sans  être  plus  vraie  objecti- 
vement que  la  doctrine  polythéique,  cette  théorie,  moins  près  de  la 
réalité  assurément  que  les  naïves  croyances  du  fétichisme,  avançait 
néanmoins,  au  point  de  vue  logique,  la  marche  de  l'esprit  humain 
vers  la  découverte  des  grandes  lois  naturelles  qui  devaient  succéder 

I.  3 
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directement  au  rèfçne  des  entités,  puisque  l'essor  des  conceptions  scien- 
tifiques n'était  possible  que  par  celte  abstraction  qu'introduisit  le 
tliéologisuie,  quand  on  substitua  l'étude  des  existences  ou  des  pro- 
priétés à  la  contemplation  concrète  des  êtres. 

Il  avait  donc  suffi  que  la  discipline  théocratique  fût  adoucie  en 
Grèce,  par  l'ébranlenienl  du  régime  des  castes,  pour  que  le  génie  de 
quelques  hommes  s'échappât  de  ses  entraves  et  se  manifeslAt  par  des 
créations  intellectuelles  à  p;-(o;î,  dont  quelques-unes  cependant  étaient 
définitives,  servant  de  base  à  un  système  de  généralisation  métaphy- 
sique d'une  singulière  portée. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  rappeler,  pour  expliquer  la  marche 
beaucoup  plus  lente  de  la  science  relativement  à  l'interprélation  posi- 
tive du  monde  et  de  l'homme,  les  grandes  lois  du  processus  intellec- 
tuel, celle  du  développement  d'abord,  d'après  laquelle  toutes  nos  con- 
ceptions passent  successivement  do  l'état  théologique  initial  à  l'état 
scientifique  ou  final,  par  l'intermédiaire  de  l'état  métaphysique,  tou- 
jours transitoire;  et  celle  du  classement,  d'après  laquelle  la  vitesse  de 
ce  mouvement  est  toujours  proportionnée  au  degré  de  généralité  et  de 
simplicité  des  phénomènes  considérés,  et  en  raison  inverse  de  leur 
complication  et  de  leur  spécialité. 

On  comprend  aussitôt  comment  s'est  constitué  le  système  encyclo- 
pédique des  sciences  abstraites  et  pourquoi  les  lois  naturelles  du  monde 
physique,  d'après  la  complication  cioissanle  des  existences  (mathé- 
matique, astronomique,  physique,  chimique),  furent  découvertes  avant 
celles  des  phénomènes  vitaux,  sociaux  et  moraux,  qui  ont  des  objets 
de  plus  en  plus  compliqués  et  dé  moins  en  moins  répandus  :  ce  qui 
explique  suffisamment  la  lenteur  de  l'analyse  du  Grand-tout  et  de  la 
formation  successive  des  puissantes  constructions  tliéoriques  qui  en 
donnent  la  connaissance  exacte  et  universelle,  ainsi  que  la  nécessité 
du  préambule  théologique  et  métaphysique. 

Pour  en  revenir  à  l'évolution  grecque,  les  libres  méditations  des 
philosophes  sur  les  dogmes  de  la  lliéocralie  arrivèrent  donc  à  con- 
struire une  doctrine  qui  fournit  la  base  essentielle  des  deux  plus  grands 
systèmes  monothéiques,  le  catholicisme  et  l'islamisme. 

Il  est  vrai  qu'au  dieu  C()ntc'ini)latif  di^s  platoniciens,  sorte  de 
monarque  constitutionnel  céleste,  l'esprit  rouuiin,  en  la  personne  de 
l'apôtre  saint  Paul,  qui  accepta  et  fit  fructifier  la  prédication  de  Jésus, 
substitua  bienlilt  un  dieu  pratique,  actif,  menant  directement  et  sou- 
verainement le  monde.  Tiiéoriiiuement,  il  n'eut  qu';\  mettre,  pour 
expliquer  son  action  sur  l'iiomnic,  sa  grande  théorie  de  la  grûce  à 
la  place  des  deux  Ames  raisonnable  et  matérielle  des  platoniciens. 
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Or  c'était  à  peu  près  le  temps  (i"'  siècle  de  notre  ère)  où  les  der- 
niers mouvements  propres  à  l'antiquité,  l'un  intellectuel  et  destiné 
finalement  à  la  fondation  de  la  science,  et  l'autre  social,  ayant  déjà 
pour  tendance  d'instituer  un  régime  d'activilé  pacifique  qui  était  cer- 
tainement pressenti  par  les  plus  grands  citoyens  de  Rome,  eu  venaient 
à  se  combiner  définitivement,  et  où,  dès  lors,  cette  double  prépara- 
tion marchait  à  sa  dernière  phase  :  la  coordination  morale  des  deux 
l'iémenta  civilisateurs:  le  développement  théorique  et  pratique  des 
deux  grandes  forces  mentale  et  active  faisant  déjà  profondément  sentir 
le  besoin  de  les  régler.  Eh  bien!  la  discipline  nécessaire  des  penchants 
inférieurs  que  l'humanité  partage  avec  Yanimalité  :  nulritif,  sexuel, 
destructeur,  etc.,  ayant  chacun,  dans  le  polythéisme,  une  divinité 
spéciale  pour  le  protéger  et  le  développer,  pouvait-elle  être  obtenue 
avec  la  religion  des  Grecs  et  des  Romains? 

Il  n'est  que  trop  vrai  :  le  concours  spontané,  qui  était  résulté  pour 
Athènes  et  pour  Rome  d'un  but  temporaire  de  civilisation,  se  trouva 
dissous  dès  qu'il  fut  atteint,  ot,  faute  d'un  idéal  moral,  d'une  règle 
suffisante  pour  la  conduite  privée  et  publique,  la  personnalité  s'exalta, 
l'esprit  et  le  cœur  se  déréglèrent,  et  la  société  antique  en  arriva  à  des 
déportements  monstrueux,  à  des  abus  sans  exemple,  à  des  divaga- 
tions, des  attentats  et  des  orgies  où  tous  les  trésors  intellectuels  et 
matériels  accumulés  par  les  âges  précédents  se  dissipaient  en  satisfac- 
tions misérables,  ignobles  ou  criminelles,  en  débauches  ellrénées. 


2.  —  Le  catholicisme.  —  Constitution  et  période  d'État. 

En  même  temps  donc  que,  dans  un  tel  abaissement  (d'autant  plus 
redoutable  que  l'empire  était  de  plus  en  plus  menacé  par  les  barbares), 
présageant  une  dissolution  prochaine,  la  régénération  du  monde  ro- 
main apparaissait  comme  de  plus  en  plus  indispensable,  l'ensemble 
des  développements  antérieurs  semblait  lui  montrer  sa  base  nécessaire 
dans  la  prépondérance  du  monothéisme,  combiné  avec  la  réforme 
sociale  et  morale,  d'après  la  tendance  publique  à  une  religion  univer- 
selle. Là  était  l'opportunité,  là  fut  la  condition  de  succès  de  la  tenta- 
tive qui  se  produisit  alors  en  Judée. 

La  doctrine  du  Christ,  qu'on  a  aussi  appelée  la  loi  nouvelle,  pai 
opposition  à  l'ancien  Testament  et  à  la  théocratie  hébraïque,  à  la  loi 
apportée  par  Moïse  aux  Hébreux,  était  issue,  en  fait,  du  monothéisme 
juif,  qui  ne  s'était  étendu  à  aucune  autre  contrée.  Elle  était,  de  plus, 
manifestement  inspirée  par  la  philosophie  de  Platon,  surtout  chez  son 
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principal  apôtre,  lo  grand  saint  Paul,  directement  animé,  en  outre,  du 
civisme  romain.  —  «  Saint  Paul,  dit  Auguste  Comte,  dont  la  su])lime 
abnégation  personnelle  facilita  l'essor  de  l'unité  naissante,  en  laissant 
prévaloir  \\n  faux  fondateur!  »  —  C'est  du  Christ  que  veut  parler  le 
philosophe,  en  pn'sontant  le  Nazaréen  comme  un  type  bien  inférieur 
à  Saùl,  et  en  ne  l'acceptant  qu'au  seul  point  de  vue  humain,  comme 
prophèle  juif,  dépourvu  de  lotit  caractère  divine  Car,  sans  parler  des 
arrêts  du  bon  sens  et  de  la  raison,  la  critique  historique  a  fait  justice 
de  cette  origine  surnaturelle  du  Christ,  qui  correspondait  exactement 
aux  habitudes  d'esprit  du  monde  polythéiste  et  servit  de  la  sorte, 
c'est-à-dire  en  lui  attribuant  la  nature  divine,  les  intérêts  et  l'avène- 
ment de  la  synthèse  nouvelle,  la  religion  chrétienne.  Ceci  pour  main- 
tenir strictement  à  son  origine,  à  son  évolution  mentale,  à  sa  genèse 
et  à  la  construction  de  son  principal  dogme,  l'unité  de  Dieu,  le  caractère 
exclusivement  naturel  et  humain  que  lui  assignent  les  démonstrations 
de  l'histoire,  ainsi  que  les  données  de  la  psychologie  positive,  que  ne 
peut  lui  ôter  une  prétendnc  révélation  .  et  qui  la  recommandent 
autrement  que  ne  sauraient  faire  la  source,  le  caractère  et  l'arbi- 
traire divins-. 

On  ne  saurait,  en  ellct,  méconnaître  qu'avant  la  venue  du  Messie, 
Socrate,  à  Athènes,  avait  formellement  manifesté,  dans  son  enseigne- 
ment public,  l'aspiration  ù  fonder  nne  religion  monothéique  suscep- 
tible d'uiiiversulilr.  On  ne  saurait  méconnaître  non  plus  que  Platon  et 
Aristote  n'aient  suivi  ou  à  peu  près  la  même  théorie,  et  que  les  pre- 
miers docteurs  de  l'Église  chrétienne  ne  s'en  soient  inspirés.  On 
peut  même  affirmer  qu'un  certain  nombre  de  juifs,  en  dehors  de  la 
Palestine,  cherchaient  à  combiner  riiébraisme  avec  le  caractère  plus 
abstrait  de  l'évolution  métaphysique  propre  <i  la  Grèce.  Gamaliel, 
Philon  d'Alexandrie,  saint  Jean-Baptiste  sont  dans  ce  cas;  et  com- 
bien d'autres  encore  dans  le  monde  romain!  Ces  tendances  diverses 
se  trouvèrent  réunies  dans  l'apolre  saint  Paul,  juif  d'origine,  grec  par 
les  idées  et  romain  par  le  caractère,  pour  assurer  sa  mission. 

C'est  par  un  mijsli're,  du  reste,  (]ue  la  philosophie  chrétienne  a 
fornmlé  la  concentration  des  dieux  du  pol\  théisme,  leur  réduction  à 
un  seul  type.  Dieu,  éternel  ])arfait  et  omnipotent,  créateur  et  conscr- 

i.  CaJcc/iismc  ;insi(ii;/s(e.  Histoire  m'^m'-ralo  ilc  l,i  reliai"».  —  M.  1'.  I.aflitto  :  Saint 
l'aul,  la  lunilalioii  du  Calholicismc  :  Hrm'K  occidkntale  du  l»'  mars  189:t,  les  Oiands 
lypes  de  t'tloiiianiU'. 

'i.  Vollnirc,  Fiéilciiif  le  Giand,  d'Ilolbnch,  ItoiilangiT,  Kivrcl,  Didi'ioi.  olc,  ot  les 
t'CrivaiiiB  du  \i\«  niikic,  Slrauss,  Renan....  (|n(iii|iic  moins  formes  (|ue  ceux  du  xMir  sur 
n  lo  grand  préjugé  v. 
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valeur  de  toutes  choses,  dont  la  triple  nature  i-appelle  cependant  la 
fécondité  des  mythologies  antérieures. 

En  effet,  bien  que  Dieu  soit  un  quant  à  sa  nature,  il  y  a  néan- 
moins en  Dieu  trois  personnes,  le  Père,  le  Fils  ou  le  Verbe  et  le  Saint- 
Esprit;  c'est  ce  qui  constitue  le  mystère  de  la  très  Sainte- Trinité. 

Ce  mystère  est  le  principal  objet  de  la  foi  chrétienne. 

C'est  Dieu  le  père,  lui-même,  qui  l'aurait  révélé  aux  hommes  eu 
prenant  la  parole  dans  le  baptême  de  Jésus-Christ  ou  Dieu  leflis,  tandis 
que  le  Saint-Esprit,  ou  la  troisième  personne  de  la  Trinité,  descendait 
du  ciel  au-dessus  de  lui,  sous  la  forme  d'ime  colombe,  par  une  méta- 
morphose miraculeuse  qui  rappelle  aussi  le  pai^anisme. 

Mais  s'il  ne  faut  point  diviser  la  nature  divine,  qui  est  une,  il  ne 
faut  pas  non  plus  confondre  les  personnes  qui  la  constituent  et  qui 
sont  parfaitement  distinctes  les  unes  des  autres.  «  Le  Fils  est  le  même 
dieu  que  le  Père,  mais  il  n'est  pas  la  même  personne;  le  Saint-Esprit 
est  le  même  dieu  que  le  Père  et  le  Fils,  mais  il  n'est  pas  non  plus  la 
même  personne.  Ces  trois  personnes  ne  sont  pas  trois  dieux,  mais  un 
seul  dieu,  parce  qu'elles  n'ont  qu'une  seule  et  même  divinité,  qu'une 
seule  et  même  nature  ;  d'où  il  suit  que  ces  trois  personnes  sont  égales 
en  toutes  choses,  et  que  l'une  n'est  pas  plus  grande,  plus  puissante, 
ni  plus  ancienne  que  les  deux  autres,  puisqu'elles  ont  toutes  trois  la 
même  grandeur,  la  même  puissance,  la  même  éternité. 

«  Ce  mystère,  c'est-à-dire  cette  vérité  incompréhensible  et  indé- 
montrable, est  au-dessus  de  notre  raison,  mais  elle  n'est  pas  contraire 
à  la  raison  I  Nous  ne  disons  pas  :  trois  dieux  ne  font  qu'un  seul  dieu, 
mais  trois  personnes  ne  font  qu'un  seul  dieu  *.  » 

D.  —  N'est-ce  pas  introduire  de  nouveau  la  pluralité  des  dieux  que  de  dire, 
comme  font  les  chrétiens,  qu'il  y  a  trois  personnes  en  Dieu-? 

R.  —  Non,  car  ces  trois  personnes  ne  font  qu'un  seul  dieu...  Le  Père  est  la 
première,  le  Fils  est  la  seconde,  le  Saint-Esprit  est  la  troisième.,.  Le  Père  n'est 
pas  le  Fils,  le  Fils  n'est  pas  le  Père,  le  Père  et  le  Fils  ne  sont  pas  le  Saint-Esprit... 
Le  Père  est  Dieu,  le  Fils  est  Dieu,  le  Saint-Esprit  est  Dieu. 

D.  —  Sont-ce  trois  dieux  ? 

R.  —  Non,  ces  trois  personnes  ne  sont  qu'un  seul  dieu.  Elles  n'ont  toutes 
trois  qu'une  même  nature  et  une  môme  divinité. 

D.  —  Ces  trois  personnes  sont-elles  inégales  ? 

R.  —  Elles  sont  égales  en  tout  :  en  antiquité,  en  majesté,  en  perfection  ;  elles 
ne  sont  qu'un  seul  et  môme  dieu. 

1.  Des  devoirs  du  chrétien  envers  Dieu,  un  vol.  in-12;  Paris,  Poussielguc,  1851  : 
livre  d'enseignement  pour  les  écoles  chrétiennes  élémentaires,  approuvé  par  les  arche- 
vêques de  Paris  et  de  Tours  et  par  l'évoque  de  Langres. 

2.  Dans  toute  cette  citation,  nous  supprimons  les  notes  qui  renvoient  au  texte  des 
saintes  Écritures,  pour  appuyer  chaque  proposition.  —  R. 
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D.  —  Pourquoi  Ja  première  personne  cst-olle  appelée  Père? 

R.  —  Parce  que,  de  toute  éterniti',  il  {sic)  engendre  un  Clsquijui  est  consub- 
stantiel,  qui  est  Dieu  comme  lui,  et  qui  est  a|>pelé  le  Verbe,  la  sagesse  de  Dieu. 

D-  —  I-i'  Pi're  et  le  Fils  s'aimciit-ils  muluolloment  ? 

R.  —  Ils  s'aiment  infiniment  l'un  l'autre,  de  toute  élernilé;  et  en  s'aimant, 
ils  produisent,  de  toute  éternité,  la  troisième  personne  de  la  Trinité,  qu'on  nomme 
le  Sainl-Hsprit. 

D.  —  Ce  n'est  donc  pas  le  Père  seul  qui  produit  le  Saint-Esprit? 

H.  —  Non,  le  Saint-Esprit  procède  du  Pcre  et  du  Fils. 

I>.  —  Le  Père  est-il  produit  de  quelque  autre  personne? 

R.  —  Mon,  c'est  lui  qui  est  le  principe  des  deux  autres  personnes. 

D.  —  Le  Père  est  donc  plus  ancien  que  le  Fils  et  le  Saint-Esprit,  puisqu'il 
les  produit? 

R.  —  Il  n  est  pas  plus  ancien  qu'eux,  car  le  Père  n'a  pas  été  un  seul  moment 
sans  produire  son  Fils  et  le  Fils  et  lui  n'ont  pas  été  un  seul  moment  sans  pro- 
duire Ip  Saint-Esprit. 

D.  —  Comment  peut-on  concevoir  cela  ? 

R.  —  Le  Père  ne  peut  pas  subsister  un  seul  moment  sans  se  connaître,  et  en 
se  connaissant,  il  produit  son  Fils,  le  Verbe  éternel.  Le  Pore  et  le  Fils  ne  peuvent 
subsister  un  seul  moment  sans  s'aimer,  et  en  s'aimant  ils  produisent  le  Saint- 
Esprit  '. 

Nous  Toici  en  pleino;th('ogénésie!  et  voilà  un  exemple  irrécusable 
de  ce  qu'on  peut  appeler  la  fragilité  de  la  doctrine  clirélienne. 

Rappelons  bien  vile  qu'étant  donné  le  caractère  e.\clusivei«ent 
siiliji'ctif  des  conceptions  Ihéolosiques,  seules  possibles  à  ce  moment 
pour  l'explication  de  l'ordre  universel,  on  ne  peut  exiger  d'elles  le 
caractère  de  rmlilé,  et  qu'on  doit  se  contenter  ici  du  seul  caractère 
d'utilité,  qui  a  permis  au  catholicisme,  dans  la  situation  la  i)lus 
anxieuse  et  pour  répondre  aux  besoins  les  plus  urgents,  de  constituer 
coûte  que  coilte  une  doctiine  qui  organisai  une  morale  universelle, 
commune  aux  deux  sexes,  à  toutes  les  classes  et  à  toutes  les  parties 
du  monde  romain. 

Dieu  le  père,  qui  semble  néanmoins  le  personnage  actif  de  la  Tri- 
nité, réunit  donc  en  sa  main  la  direction  des  mondes,  du  système 
astronomique  de  la  terre  et  des  forces  cosmiques,  c'est-à-dire  les 
altribulioiis  d'Apollon,  de  Neptune,  de  Mars,  de  Plulon,  elc,  etc. 
C'est  Jupiter  arrivé  à  la  loiite-i)uissance  et  (|ui  lance  aussi  la  foudre, 
comme  celui  de  l'antiquité. 

Les  divinités  de  second  ordre,  encore  que  confusément  rajipelées 
parles  milices  célestes  (anges,  archanges,  séraphins,  etc.)  et  parla 
tourbe  des  anges  déchus  plus  connus  sous  le  nom  de  démons  cl  de 

1.  Instnictiuns  nénéralcs  en  fotine  de  catéchisme,  iniprliiu'os  p.ir  oïdio  de  mossire 
C.-J.  Colbort,  (jvêque  de  MontpclliiT;  in-i»  de  "52  pa^os,  Paris  SIm.irl,  M  DCC  XIV. 
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diables,  —  de  même  que  le  Tartare  ressemble  fort  à  l'Enfer  et  les 
Champs-Elysées  au  Paradis,  —  sont  absorbées  et  disparaissent  dans 
l'omnipotence  unique  où  le  Verbe  et  le  Saint-Esprit  semblent  hériter 
plus  particulièrement  de  Minerve  et  d'Apollon  encore,  pour  la  direction 
des  idées,  des  connaissances  et  des  sentiments  de  la  nature  humaine; 
les  Héros  et  demi-dieux  étant  aussi  remplacés  par  les  Saints  de  la 
nouvelle  théogonie,  où  le  fétichisme  lui-même  laisse  sa  trace  par  la 
vénération  des  reliques,  scapulaircs,  images  sacrées,  qui  rappellent 
assez  le  culte  des  amulettes  et  des  objets  féalisés.  Enfin,  les  miracles  y 
représentent  l'intervention  directe  et  permanente  de  la  Trinité  dans 
les  choses  du  monde,  la  plus  auguste  étant,  sans  conteste,  la  mater- 
nité de  la  Vierge  envers  le  Christ,  attitude  qui  éveille  aussi  le  souvenir 
de  l'antique  promiscuité  des  dieu\  avec  notre  espèce. 

Sans  parler  du  culte,  où  Ton  retrouve  encore  tant  d'autres  analo- 
gies, la  filiation  du  catholicisme  envers  le  polythéisme  grec  est  donc 
évidente,  et  l'on  ne  peut  méconnaître,  dans  les  antécédents,  la  pré- 
paration et  l'avènement  de  la  religion  nouvelle,  un  événement  humain, 
une  création  philosophique  de  notre  espèce,  sollicitée  par  les  besoins 
de  l'époque  oùelleappai'ul,  prenant  corps  par  les  méditations  des  pen- 
seurs grecs,  juifs  et  romains,  et  s'instituant,  d'après  la  tradition 
hébraïque,  par  l'effort  déflnitif  dont  saint  Paul,  l'apôtre  des  Centils, 
est  le  représentant  le  plus  aciif. 

C'est  ainsi  que  la  loi  nouvelle  ou  la  doctrine  chrétienne  apporta 
au  monde  ancien,  préparé  comme  nous  l'avons  dit,  des  croyances, 
une  morale  et  un  culte  capables  du  relèvement  que  l'on  souhaitait. 
A  la  pluralité  discordante  des  dieux  du  paganisme,  elle  opposait  un 
seul  maître,  créateur  et  directeur  permanent  de  ce  monde,  tout-puis- 
sant et  tout  intelligent,  souverainement  bon  et  juste,  vengeur  et 
rémunérateur;  et,  au  destin,  à  ce  hasard  inéludable  qui  portait  au 
fatalisme,  elle  substituait  encore  la  notion  consolante  de  Providence; 
proclamant,  d'ailleurs,  et  mettant  au-dessus  de  tout  la  charité,  l'amour 
de  Dieu  et  du  prochain. 

Et  cette  religion  universelle  qui  devait  constituer  irrévocable- 
ment, au  moyen  de  la  préparation  gréco-romaine,  le  groupe  initia- 
teur, l'élite  de  l'Humanité,  ce  qui  eut  lieu  par  l'incorporation  tant 
religieuse  que  militaire  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  au  noyau 
civilisateur  déjà  constitué  par  l'Italie,  la  Gaule  et  l'Espagne,  associa- 
tion politique  désormais  indestructible!  ne  pouvait  être,  — vu  l'im- 
puissance de  la  mêla  physique,  qui  se  réduit  par  sa  nature  même  à  un 
concours  de  divagations  individuelles,  et  vu  aussi  l'insuffisance  actuelle 
de  développement  du  système  des  sciences,  —  que  le  monothéisme,  le 
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caracK-re  local  et  national  du  polythéisme  lui  interdisant  la  généra- 
lité, l'universalité.  Mais  ce  monothéisme,  seul  capable  de  fonder  la 
morale  publique  et  personnelle,  devait  nécessairement  s'appuyer  sur 
la  rérélalion,  ])our  en  obtenir  une  autorité  indiscutable,  d'où  l'ac- 
ceptation et  l'utilisation  par  Paul  de  la  légende  de  Ciirist,  ou  du  dieu 
fait  homme. 

C'est,  en  effet,  avec  ces  éléments  dogmatiques  et  mythiques  très 
mélangés,  très  peu  coordonnés,  ce  qui  montre  assez  leur  provenance 
humaine,  mais  surtout  avec  la  discipline  et  l'épuration  morale  qu'une 
puissante  organisation  sacerdotale  allait  en  tirer,  que  les  douze  apô- 
tres, les  soixante-seize  disciples,  les  Pères  de  l'Église  et  surtout  les 
évêques  de  Rome,  devenus  papes  et  représentants  visibles  de  Jésus- 
Christ,  du  Sauveur  des  hommes,  sur  la  terre,  surent  répandre  dans 
tout  le  monde  romain  la  religion  qui  reçut  bientôt  le  nom  de  catho- 
lique, d'après  l'aspiration  à  l'universalité  et  à  l'unification  du  genre 
humain  qui  la  caractérisait. 

Or,  en  apportant  à  toutes  les  classes  de  la  société  contemporaine  une 
morale  plus  pure  que  celle  des  païens,  ce  qui  était  le  principal  besoin 
du  temps,  le  christianisme  devait  aussi  donner  un  coup  terrible  à 
l'institution  de  l'esclavage  antique,  en  proclamant  l'égalité  de  tous  les 
hommes  devant  Dieu,  «  tous  rachetés  de  la  malédiction  originelle  par 
les  mérites  du  sang  de  Jésus-Christ  mort  sur  la  croix  ».  C'est  de  là 
([ue  sortit,  en  eU'et,  avec  le  temps,  l'un  (lesi)rincipaux  résultats  sociau.x 
du  moyen  ûge  :  la  libération  des  classes  laborieuses,  qu'il  avait  reçues 
esclaves  des  mains  de  l'antiquité,  et  qu'il  remit,  en  voie  de  plein 
aH'ranchissement,  à  l'âge  moderne.  Le  catholicisme  donnait  au.ssi  aux 
femmes  de  toutes  les  conditions  une  dignité  jusqu'alors  inconnue,  en 
proclamant  la  sainteté  et  l'indissolubilité  du  mariage,  autrement  que 
par  la  mort,  et  fondait  ainsi  leur  émancipation  domeslicine,  non  seule- 
ment dans  les  hautes  classes,  mais  aussi  d  surtout  dans  le  ]ii'olé(ari;it, 
où  la  ménagère  s'associa  si  activemeni  a  l'honime  pour  rœu\re  de 
rachat  et  de  libération.  La  loi  nouvelle  introduisait  d'ailleurs  aussi, 
dans  le  monde,  la  notion  de  la  liberté  de  conscience,  en  invoquant  le 
respect  du  pouvoir  temporel  des  princes,  rois  et  empereurs,  pour  sa 
croyance,  et  surtout  en  séparant  la  politique  et  la  religion  :  «  Itendez  à 
C.i'sar  ce  qui  est  à  César,  et  h  Dieu  ce  qui  est  ii  Dieu  ».  D'où.  l'Église 
catholi(iue,  non  sans  grandeur  et  sans  fruit,  non  sans  un  très  consi- 
dérable avantage  social,  sut  tirer  la  première  tentative  de  distinction 
l'I  de  séparation  des  pouvoirs  s|)iriluel  et  temporel,  de  l'Kglise  et  de 
I  Liai.  Car  avec  un  sacerdoce  libre  et  distinct  du  gouvcrnemeni  pro- 
prement ilii,  —  et  à  cette  condition  seulement,  —  on  pouvait  arriver 
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à  la  subordination  de  la  politique  à  la  morale,  qui  était  toujours  le 
plus  urgent  besoin  social  de  ce  temps  '. 

Et  ce  n'est  'pas  seulement  une  simple  préoccupation  morale,  un 
semblant  de  perfectionnement,  qu'il  faut  entendre  par  cette  nouvelle 
recherche  du  bien,  mais  une  action  systi'malique  :  la  culture  dn  cœur 
comme  idéal  de  la  vie,  par  répression  des  instincts  personnels,  égoïstes 
et  bas,  l'intempérance  et  la  cupidité,  la  sexualité,  l'impureté,  la 
colère,  la  violence,  le  meurtre,  la  vanité  et  l'orgueil  ;  recherchée 
encore  et  surtout  par  l'excitation  continue,  voulue,  de  l'attachement, 
de  la  vénération  et  de  la  bonté,  ou  des  sentimenis  altruistes,  pour  se 
i-approcher  sans  cesse  et  le  plus  près  possible  de  la  perfection  .divine, 
afin  d'assurer  son  salut  personnel  et  celui  des  autres. 

Cependant,  le  nouveau  sacerdoce  assumait  encore  d'autres  attri- 
butions, et  non  moins  importantes  :  l'éducation,  qui  lui  revenait 
d'après  la  nécessité  propre  de  faire  des  chrétiens,  et  qui  lui  conférait 
en  plus  le  devoir  de  rappeler,  dans  la  pratique  de  la  vie,  soit  aux  indi- 
vidus, soit  aux  classes,  les  principes  qu'ils  avaient  reçus  pendant  leur 
initiation.  Or  l'autorité  morale  acquise  par  le  prêtre  sur  les  fidèles, 
dans  cette  période  de  leur  ovistence,  put  aller  même,  avec  le  temps, 
jusqu'à  mettre  le  nouveau  clergé  en  position  de  diriger  les  relations 
internationales,  diplomatiques,  en  s'appuyant  sur  des  croyances  com- 
munes à  des  populations  politiquement  très  divisées. 

Enfin  le  dogme,  par  cela  seul  qu'il  était  encore  fictif  et  absolu, 
exigeait  une  foi  entière,  aveugle,  qui  devenait  la  condition  rigoureuse, 
inéluctable  du  salut  éternel,  lequel  ne  pouvait  être  obtenu  que  par 
la  seule  absolution  donnée  au  tribunal  de  la  pénitence,  ou  par  la 
rémission  des  péchés,  délits,  fautes  et  crimes  commis  par  le  pénitent 
et  absous  par  le  représentant  de  Dieu,  par  le  prêtre. 

C'est  par  ces  moyens  et  d'après  tant  d'autres  que  nous  ne  pouvons 
détailler,  et  non  pas  par  la  volonté  et  l'intervention  incertaine  du  dieu 
de  Platon,  que  la  religion  de  saint  Paul  parvint  à  asseoir  son  prestige 
et  à  exercer  son  autorité  pour  la  substitution  du  servage  à  l'escla- 
vage, pour  l'alfranchissement  et  le  relèvement  de  la  femme,  pour 
l'institution  de  la  féodalité  ou  la  diminution  de  l'esprit  et  de  la 
domination  militaires,  surtout  pour  l'atténuation  du  despotisme 
antique,  à  la  fois  temporel  et  spirituel,  et  pour  l'avènement  de  l'in- 

1.  Ceci  pour  l'époque  de  la  fondation  et  du  plein  progrès  du  catholicisme,  au  \u'  siècle 
de  notre  ère;  nous  n'ignorons  pas  que,  pendant  les  siècles  de  sa  lente  décadence,  la 
papauté  et  l'Église  n'invoquèrent  plus  cette  division  essentielle  que  pour  sauvegarder 
leur  indépendance,  satisfaire  leur  convoitise,  et  qu'elles  la  mirent  de  côte  chaque  fois 
qu'elles  voulurent  empiéter  sur  la  puissance  civile. 
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fluence  morale  sur  les  personnes  et  dans  le  gouvernement  des  sociétés. 
Le  côté  faible  de  cette  haute  situation  était  la  doctrine,  nous  le 
redisons  encore,  ce  système  de  croyances  flclives,  suhtilrs,  ulopiques, 
indémontrables,  si  souvent  contradictoires,  et  qu'il  fallait  croire  parce 
que  incompréhensibles  (quia  nhsurdum),  système  danfe  lequel  le  prin- 
cipe essentiel  de  la  divinité  prétendue  du  fondateur  assurait  l'indé- 
pendance et  l'autorité  du  sacerdoce,  qui,  dés  lors,  parlai!  au  nom  de 
Dieu  même!  Et  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans  le  signe  de  la 
communion,  l'hostie  sacrée,  ne  rendait-elle  pas  rinterniédiairc,  l'in- 
tervcnlion  du  prêtre  indispensable?  La  Mesne,  en  elfet,  est  une  sorte 
d'opération  magique  terminée  par  une  invocation  réelle,  quoique 
mystique,  mais  rempla(;ant  les  sacrifices  sanglants  de  toutes  les  reli- 
gions antérieuies,  polythéistes  ou  félichiques.  En  donnant  le  change 
au  besoin  instinctif  d'otfraude  à  la  divinité  inhi'rcnt  à  tout  culte  théo- 
logique, elle  y  satisfaisait  néanmoins  par  l'immolation  volontaire  de 
la  plus  précieuse  victime  qu'il  soit  possible  d'imaginer  :  le  fils  df  Dieu 
fait  homme  !  que  le  prêtre  pouvait  amener  à  descendre  du  ciel  chaque 
jour,  à  sa  volonté  et  à  sa  prière. 

C'est  la  fragilité  et  l'arbitraire  de  cette  subtile  théorie  qui  créèj"ent 
d'ailleurs  la  situation  contestable  et  contestée  qui,  dusses  premiers 
âges,  ne  cessa  de  tourmenter  l'Église.  Nous  voulons  parler  des  héré- 
sies incessantes  et  même  des  schismes  qu'un  pareil  dogme  ne  pouvait 
manquer  d'enfanter,  qui  n'arrêtèrent  pas  de  l'afnigoret  qui  l'enga- 
gèrent sitôt  dans  la  voie  de  la  viitjence,  pour  maintenir  l'unité  de  la 
foi  et  assurer  sa  domination.  On  peut  dire  que  si  la  religion  catho- 
lique put  résister  aussi  longtemps  à  ce  vice  essentiel  et  primordial  de 
sa  conslilulion,  à  la  faiblesse  inévitable  de  ce  dogme  fictif  et  surna- 
turel, ce  l'ut  par  la  vigueur  de  son  oiganisation,  par  la  souplesse  et  la 
force  de  sa  hiérarchie  ecclésiastique,  enfin  par  la  distinction  et  la 
supériorité  de  son  sacerdoce,  surtout  de  la  |)apanté,  plutôt  que  par 
l'è\idence  des  vérités  (ju'elle  pouvait  enseigner  aux  hommes. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  sa  longue  histoire,  pas  plus  que 
nous  n'avons  fait  celle  des  théocraties  qui  l'avaient  précédée,  ne  cher- 
chant, dans  les  divers  systèmes  religieux  ([ui  se  sont  succédé  et  qui  ont 
partagé  le  monde,  que  la  nature  et  l'évolution  de  l'idée-mère  qui  les 
a  constitués,  c'est-à-dire  l'origine,  le  processus  physiologique  et  les 
développements  de  l'idi-e  de  dieu,  (jue  nous  avons  suivie  déjà  depuis 
le  paniliéismc  lélicbique,  l'astroUttrie,  les  polytliéismes  conservateur 
et  progressif,  jusqu'au  monothéisme  chrétien,  et  que  nous  allons  obser- 
ver maintenant  dans  la  décadence  nécessaire  du  c^itholiiisme. 

l'our  fixer  di'finilivement  ce  |)oint,   nous  rappellei'ons  seulement 
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les  divisions  essentielles  de  ce  mouvement  :  l''''  phase  :  établissement 
fondamental  du  régime  catholique,  de  400  à  700  après  J.-C;  — 
2"  phase  :  de  700  à  1000,  guerres  défensives  contre  les  polythéistes  du 
Nord  et  leur  incorporation  au  système  occidental,  à  la  chrétienté  ;  — 
3=  phase  :  de  1000  à  1300,  guerres  contre  le  monothéisme  islamique, 
défensives  en  Espagne  et  en  Gaule,  ofl'ensives  en  Palestine  (croisades). 
—  Avènement  de  la  papauté  et  séparation  des  deux  pouvoirs  spiri- 
tuel et  temporel. 

Aussitôt  après  cet  apogée,  la  décadence  commence  à  S(^  faire 
sentir. 

On  ne  saurait  donc  méconnaître  déjà  et  dorénavant  que  la  con- 
ception théologique  fondamentale  n'a  fait  que  s'affaiblir  et  s'atténuer, 
en  se  singularisant  et  se  simplifiant,  depuis  son  origine  fétichique 
jusqu'au  polythéisme  gréco-romain  et  surtout  avec  le  catholicisme. 
D'abord,  presque  tout  était  dieu;  puis  l'homme  ne  crut  plus  qu'à 
un  nombre  de  divinités  réduit,  mais  encore  fort  respectable,  avec 
lesquelles  il  vivait  familièrement,  qu'il  voyait,  qu'il  entendait,  et  qui 
déterminaient  tous  ses  actes,  dominant  entièrement  son  existence 
privée  et  publique,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  admirables  com- 
positions poétiques  et  dramatiques  de  l'antiquité.  Ensuite,  il  n'y  eut 
plus  qu'un  seul  Dieu,  en  trois  personnes,  il  est  vrai,  pour  les  catho- 
liques; bien  individuel  et  isolé,  pour  les  musulmans;  impersonnel  et 
abstrait  pour  les  déistes,  qui  n'en  conservèrent  qu'un  souffle  en  quelque 
sorte  ;  et  môme  nié  par  les  athées  !  Enfin,  la  grande  entité  ainsi  réduite 
se  confondit  avec  la  loi  naturelle  et  s'évanouit,  disparut  entièrement 
pour  les  esprits  arrivés  à  l'état  scientifique  ou  positif.  Chez  eux,  en 
effet,  il  ne  reste  debout  que  la  Terre  et  le  système  planétaire  qui  l'af- 
fecte, les  êtres  qui  l'habitent,  et  parmi  eux  l'homme,  dont  l'ensemble 
des  générations  constitue  VHumanilé;  enfin,  le  système  des  lois  natu- 
relles, cosmiques,  vitales,  sociologiques  et  morales,  suivant  lesquelles 
tout  existe  et  se  meut. 
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III 
Préparation  moderne. 

DÉCOMPOSITION    DU    II  É  G  I  M  K   CATHOLIQUE    KT   FÉODAL. 
ÉLADOIIATION    UV     11  É  G  I  M  K     DÉFINITIF,     S  C  I  F.  NTIF  I  Q  U  E- I  N  D  U  ST  RI  E  L. 

A.  —  Décomposition  ilii  ri-çjiinc  catholl(|iic  t-t  («'Otlal. 

Causes  ynurales  de  su  transformation. 

AbsoluineiU  pr(''|)Oiuiéraiite  pemiant  toute  l'antiquité,  pour  l'expli- 
cation du  monde  et  de  riioinme  par  les  dieux,  de  même  que  l'avait  été 
la  politique  militaire  pour  la  couduite  pratique  des  peuples,  la  philo- 
sophie théologique  perdit  de  sa  force,  nous  venons  de  le  voir,  pendant 
le  cours  du  moyen  âge,  tout  comme  l'esprit  guerrier.  Il  y  a.  en  effet, 
autant  de  différence  d'iulensiléou  même  de  décroissance  entre  lo  poly- 
théisme et  le  monothéisme,  qu'entre  la  conquête  antique  et  le  régime 
militaire  défonsif.  Kous  allons  donc  passer  en  revue  la  période  de  déca- 
dence du  catholicisme,  qui  correspond  à  la  ruine  progressive  et  défi- 
nitive de  la  féodalité,  pendant  cette  dernière  phase  de  la  préparation 
des  temps  modernes,  pour  laisser  le  champ  libre  à  l'avènement  d'une 
nouvelle  organisation,  plus  normale  ot  plus  heureuse,  dos  sociétés 
contemporaines. 

Nous  considérerons  successivement  le  mode  de  décomposition  de 
l'ancien  système  social,  puis  l'évolution  progressive  des  principaux 
éléments,  surtout  spirituels,  du  nouveau  régime;  ces  deux  mouve- 
ments coexistant  et  réagissant  l'un  sur  l'autre  dans  la  réalité  et  ne  pou- 
vant être  séparés  que  par  abstraction.  C'est,  il  faut  le  dire  tout  de  suite, 
ce  développement  latent  de  l'esprit  scionlifique  ou  positif,  très  long- 
temps inaperçu,  qui  a  donné  toute  sa  consistance  à  l'ascendant  gra- 
duel de  l'esprit  métaphysique  ou  critique  sur  les  croyances  Ihéolo- 
giques.  Sans  une  telle  iiilluence,  une  pareille  lutte,  au  lieu  de  tendre 
vers  une  rénovation  philusophique  véritable  cl  efficace,  se  serait  perdue 
dans  d'interminables  et  vaines  discussions.  De  même,  dans  l'ordre 
temporel,  l'esprit  industriel  a  bientAt  dévoilé  l'incompatibilité  du 
régime  militaire  avec  la  nature  pro|)re  de  la  civilisation  moderne. 
L'ancien  régime  religieux  et  politiciiie  avait  épuisé  sa  réelle  efficacité 
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et  celle  fatalité  était  entr'aperçue,  déjà,  par  les  esprits  les  plus  vigou- 
reux et  les  plus  avancés  ;  les  éléments  du  système  nouveau  qui  devait 
le  remplacer  étaient  même  ébauchés  dans  leurs  dispositions  fonda- 
mentales :  mais  il  s'en  fallait,  et  de  beaucoup,  qu'ils  fussent  prêts  à 
devenir  la  base  d'une  autre  organisation  publique.  Il  y  avait  une  dis- 
proportion trop  notable  dans  le  développement  des  deux  mouvements  . 
critique  et  organique  qui  constituaient  le  fond  de  cette  évolution,  le 
premier  étant  beaucoup  plus  avancé  que  le  second.  La  substitution 
immédiate  d'un  système  à  l'autre  n'était  donc  pas  encore  possible, 
quand  même  il  n'y  aurait  eu  aucun  sonliraent  d'attachement  ni  d'in- 
térêt envers  le  passé,  disposant  à  le  défendre  contre  toute  innovation. 

Aucune  des  sociétés  ou  nations  qui,  dans  l'Occident  de  l'Europe, 
avaient,  à  la  chute  de  l'empire  romain,  subi  la  transformation  catho- 
lique et  féodale  (France,  Italie,  Espagne,  Angleterre,  Allemagne  et  leurs 
annexes)  ne  pouvait  éviter,  au  temps  qui  nous  occupe,  les  consé- 
quonces  de  cette  situation  exceptionnelle,  mais  heureusement  transi- 
toire, d'un  mouvement  de  plus  en  plus  prononcé  vers  le  progrès  ou 
le  remplacement  de  l'ancien  régime  par  la  transformation  que  nous 
venons  d'indiquer,  contrarié  par  la  tendance  de  certaines  classes  et 
même  des  masses  à  demeurer  dans  le  statu  qno. 

C'est  le  sentiment  de  cette  situation  et  la  théorie  d'abord  toute 
métaphysique  qui  en  fait  partie,  c'est-à-dire  la  doctrine  révolutionnaire, 
qui  devint  l'agent  de  ce  changement,  pendant  lequel  les  principaux 
progrès  politiques  eurent  toujours  un  caractère  négatif  et  destructeur 
de  l'ancien  ordre  de  choses,  tandis  que  l'ordre  public  était  maintenu 
par  une  ri'sistance  plus  ou  moins  rétrograde  des  éléments  du  passé. 

La  doctrine  révolutionnaire  accomplit  son  œuvre  en  mettant  en 
lumière,  en  toutes  occasions  et  à  tous  égards,  l'insuffisance  et  les  abus 
de  l'ancienne  organisation,  en  méconnaissant  ses  avantages  et  les  ser- 
vices qu'elle  avait  rendus,  et  en  débarrassant  successivement  les  élé- 
ments du  progrès  social  des  entraves  primitives. 

Sans  l'impulsion  de  celte  critique  énergique  et  incessante,  l'Hu- 
manité serait  restée  stationnaire  ;  et,  d'autre  part,  l'office  du  mouve- 
ment [négatif  n'aurait  pas  été  rempli  s'il  n'avait  été  poussé,  surtout 
mentalement,  dans  toutes  les  directions,  mais  principalement  sous  le 
rapport  religieux,  jm4//m'«  son  dernier  terme  naturel;  car,  sans  l'entière 
suppression  des  préjugés  religieux  et  politiques  relatifs  à  l'ancien 
ordre  de  choses,  on  se  serait  livré,  inévitablement  et  infructueuse- 
ment, à  une  série  de  vaines  et  irrationnelles  tentatives  pour  modifier 
et  améliorer  ce  qui  devait  être  tout  à  fait  écarté,  détruit  et  remplacé. 

Une  telle  préparation  ne  constituait,  il  est  vrai,  qu'une  condition 
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négative  préalable  de  régénération  et  de  renouvellement,  mais  elle 
était  indispensable,  o\  cette  considération  prime  toutes  les  répugnances 
que  Ton  pourrait  éprouver  au  spectacle  de  la  négation  systématique  et 
(le  la  destruction  absolue.  Nous  aurons  à  nous  rappeler  constamment 
cette  vérité  au  cours  do  l'histoire  que  nous  nous  proposons  de  faire  du 
mouvement  religieux  pendant  la  Itévolutioii  Irançaisc. 

Le  régime  catholique  avait  rempli  sa  destination,  à  savoir  :  la 
culture  du  cœur,  la  proclamation  de  la  charité,  de  la  sainteté,  comme 
but  et  idéal  de  la  vie,  la  morale  réglant  rexislencc  privée  et  publique; 
et,  comme  résultat  social,  l'abolition  de  l'esclavage  et  l'atténuation  de 
J'activité  militaire  ou  de  la  force  brutale,  avant  la  lin  du  \nr  siècle.  II 
faut  donc  rei)orter  au  comniencemenl  du  xiv",  c'est-à-dire  à  partir 
de  1300,  l'origine  de  celle  période  révolutionnaire  à  laquelle  toutes 
les  classes  de  la  société  issue  du  moyen  âge  ont  dés  lors,  et  chacune 
à  sa  manière,  conslarament  participé.  Nous  n'avons,  d'ailleurs,  à  con- 
sidérer spécialement  ici  que  l'Kglise. 

Tandis  que  le  catholicisme  commençait  à  manifester  de  plus  en 
plus  son  impuissance  à  s'assimiler  et  diriger  le  mouvement  mental  de 
la  société  européenne,  dont  l'imporlance  augmentait  chaque  jour,  il 
dépassait  démesurément,  au  contraire,  les  limites  normales  de  son 
action  politique  et  morale  sur  le  monde,  notamment  sous  le  ponti- 
ficat de  IJonifaccVill  (1294-1303),  oii  il  s'efforçait  de  s'emparer  de  la 
domination  universelle  et  absolue  et  de  restaurer  la  théocratie,  ce  qui 
souleva  contre  la  papauté  des  n'sistances  générales,  aussi  légitimes  que 
redoutables.  Le  relâchement  de  l'esprit  sacerdotal  et  l'accroissement 
des  tendances  héréticiues  annonçaient,  du  reste,  cette  décadence 
inévitable.  L'influence  des  ordres  monasti([ues,  surtout  des  franciscains 
et  des  dominicains,  qui  s'était  si  avantageusement  e.xercée  pendant 
un  siècle  pour  le  service  de  la  papauté  et  la  conservation  du  système, 
commençait  à  s'épuiser,  en  mémo  temps  que  s'accusait  le  recours  aux 
moyens  violents  pour  l'extirpation  de  rcrrciir.  Or  tout  ascendant 
spirituel,  toute  autorité  religieuse  ne  pouvant  reposer  linalement  que 
sur  l'assentiment  vulontaii'o  dos  osprils  cl  des  consciences,  co  recours 
à  la  force  temi)orellc  élail  l'indice  certain  d'un  déclin  immincnl  et 
d'une  chute  pins  ou  moins  rapprochée.  C'est  bien,  en  effet,  au  com- 
mencement du  xiv°  siècle  qu'on  doit  fixer  la  date  de  rébranloinent 
définitif  du  système  catholique,  surtout  relativement  à  ses  atlrilmlions 
les  plus  centrales,  c'est-à-dire  quant  à  la  puissance  du  chef  de  ri'.glise. 
Kl  il  esta  remarquer  que  c'est  à  |)eu  prés  dans  le  inême  temiis  (|uc  le 
pouvoir  milil;iirc  défensif,  ou  féodal,  est  aussi  entré  en  décadence, 
quand  le  double  système  des  grandes  guerres  défensives  contre   les 
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barbares  polythéistes  du.  Nord  et  contre  l'invasion  des  monothéistes 
musulmans,  eût  assuré  l'essor  de  la  civilisation,  au  temps  de  Charlc- 
magne  (772-81/,),  d'Othon-le-Grand  (936-973),  et  pendant  les  croisades, 
de  1093  à  1270,  jusqu'à  la  mort  de  Saint-Louis. 

L'étude  de  cette  période  de  l'histoire  religieuse  ou  de  la  décompo- 
sition du  régime  théologique  et  de  l'élaboration  de  la  philosophie  cri- 
tique et  révolutionnaire  qui  tendait  à  éliminer  le  catholicisme,  n'em- 
brasse pas  moins  de  cinq  siècles  et  doit  être  divisée  en  trois  parties  :  la 
première  comprenant  les  xiv"  et  xv'  siècles  (de  1300  à  1500  environ), 
pendant  lesquels  le  mouvement  resta  spontané,  involontaire,  irréfléchi, 
sans  la  participation  d'aucune  vue  systématique;  la  seconde,  compre- 
nant le  XVI"  siècle  et  la  première  moitié  du  xvii ';  la  troisième  et  der- 
nière se  rapportant  à  la  seconde  moitié  du  xvif  siècle  et  à  tout  le  xvm-  : 
phases  dans  lesquelles  la  destruction  de  l'ancien  régime,  au  spirituel 
et  au  temporel,  s'accomplit  sous  la  direction  d'une  doctrine  négative 
systématique,  d'abord  chrétienne  (le  protestantisme),  puis  bientôt 
simplement  déiste,  philosophique,  successivement  étendue  à  toutes 
les  notions  de  l'ordre  humain  et  indiquant  la  tendance  des  sociétés 
modernes  à  une  rénovation  totale,  dont  le  principe  n'était  pas  encore 
mis  à  découvert,  mais  qui  inclinait  manifestement  h  une  crise  sociale 
pour  ainsi  dire  inévitable. 


1.  —  Prcmiin-e  période  de  décomposilion  du  régime  catholique  et  féodal 
ou  période  spontanée  {de  1300  à  l.ôOO). 

Ce  n'est  donc  pas  l'avènement  de  la  doctrine  critique  qui  fut, 
comme  on  le  croit  généralement,  la  cause  de  la  désorganisation  du 
régime  théologique  et  militaire,  ou  du  système  catholique  et  féodal, 
au  moins  pendant  sa  phase  intime,  puisqu'elle  n'en  fut,  au  contraire,' 
r[ue  le  résultat.  Et  rien  ne  montre  plus  clairement  la  fragilité  propre 
et  le  caractère  provisoire  du  régime  catholique  que  de  le  voir  ainsi 
succomber  de  lui-même,  sans  aucune  agression  concertée  venue  du 
dehors,  et  par  le  conflit  mutuel  et  spontané  de  ses  propres  éléments. 

D'abord,  la  séparation  des  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  au 
moyen  âge,  devait  donner  heu  à  bien  des  difficultés,  soit  à  cause  de 
l'état  de  civilisation  trop  peu  avancé  de  la  société  correspondante, 
pour  y  développer  un  aussi  éminent  progrès,  soit  à  cause  de  l'imper- 
fection même  de  la  doctrine  théologique.  D'une  part,  l'esprit  militaire, 
de  sa  nature  visant  toujours  au  pouvoir  absolu,  même  dans  sa  phase 
décroissante  ou  défensive,  ne  devait  supporter  que  bien  difficilement 
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l'indépendance  sacerdotale;  c'est  ce  qui  arjiva  plus  d'une  l'ois:  et 
il  faut  même  croire  que  celte  séparation  si  désirable  des  deux  grandes 
forces  sociales  ne  pourra  obtenir  son  accomplissement  réel  que  dans  le 
régime  industriel  de  l'avenir.  D"autre  part,  l'esprit  théologique,  vu  aussi 
le  caractère  absolu  de  ses  conceptions,  n'était  pas  moins  disposé  à 
franchir  les  limites  de  ses  attributions  sociales,  l'office  sacerdotal  étant 
d'ailleurs  fixé  d'une  manière  vague  et  empiiique. 

De  là,  déjà,  une  source  de  perpétuels  et  graves  conflits.  (Quo  l'on 
veuille  bien  se  rappeler  la  lulle  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  la  que- 
relle des  inveslitures,  la  guerre  des  Guelfes  et  des  Gibelins.) 

Or  la  discipline  mentale  qu'exigeait  le  catholicisme,  vu  la  nature 
indémontrable  de  ses  dogmes,  cl  qui  devenait,  forcément,  de  plus  on 
plus  oppressive  à  mesure  que  la  convergence  si  nécessaire  des  esprits 
était  plus  difficile,  imposait  en  ([uelque  sorte  au  sacerdoce  cette  ten- 
dance à  Tusurpalion.  Enfin,  quoique  la  principauté  temporelle  accordée 
à  la  papauté  par  les  premiers  rois  carlovingiens  n'ait  pris  d'impor- 
tance politique  parmi  les  monarchies  de  l'Europe  qu'au  temps  où  le 
système  catholique  était  déjà  en  décadence,  le  pouvoir  temporel  du 
chef  suprême  de  rÉglise  a  sans  aucun  doute  accru  l'esprit  d'ambition 
chez  les  papes. 

La  grande  tentative  de  division  du  travail  social,  ou  de  l'admini- 
stration <lu  montle  par  deux  directions  distinctes  spirituelle  et  tempo- 
relle, qui  est  l'honneur  du  moyen  ûge,  dut  donc  avorter;  et  il  y  aurait 
lieu  d'être  surpris  qu'elle  ait  pu  durer  jusqu'au  xi\"  siècle,  si  l'on  ne 
savait  combien  a  été  faible  et  lent  lui-même  l'essor  des  nouveaux  élé- 
ments sociaux  ou  des  pouvoirs  nationaux  qui  ont  succédé,  en  Europe, 
à  l'effondrement  de  l'empire  romain. 

Mainlenanl,  si  l'on  considère  les  deux  grandes  forces  sociales  reli- 
gieuse et  politique,  sous  le  rapport  de  la  correspondance  et  du  concours 
entre  l'autorité  centrale  et  les  autorités  locales,  nous  verrons  tout  de 
suite  que  riiarmonic  intérieure  de  chaque  pouvoir  ne  pos.sédait  pas  pins 
de  stabilité  que  leur  combinaison  mutuelle.  Dans  l'ordre  spirituel  ou  reli- 
gieux lui-même,  il  y  avait  des  germes  de  désaccord  et  de  lutte  entre  la 
papauté,  ou  l'autorité  centrale  du  sacerdoce,  et  les  clergés  natio- 
naux. fUiand  la  sévère  et  rude  di.scipline  qui  était  nécessaire  pour 
garantir  l'unité  de  la  foi  et  de  l'Eglise  a  dil  etilrer  dans  la  piTiode  d'ac- 
tion, toute  résistance  partielle  et  plus  ou  moins  éloignée  pouvait 
acqui'rir  une  réelle  importance,  en  se  raltachant  aux  oppositions  natio- 
nales qui  existaient  partout,  et  eu  se  prévalant  même  de  l'assistance 
des  pouvoirs  temporels  ou  poliliciues.  Les  mêmes  causes  qui  limitaient 
l'extension  territoriale  du  catholicisme  agissaient  donc  pour  ruiner  sa 
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constitution  intérieure,  même  en  dehors  de  toute  dissidence  dogma- 
tique. S'il  en  fut  ainsi  dans  le  pays  qui  s'était  montré  le  plus  favorable 
à  cette  religion,  le  royaume  de  France,  où  le  clergr  national,  soutenu 
par  le  monarque,  s't'tait  attribué  des  privilèges  spi-ciaux  que  les  papes 
ont  souvent  proclamc's  contraires  aux  conditions  les  plus  indispensables 
de  l'existence  sociale  du  catholicisme,  à  plus  forte  raison  cette  oppo- 
sition ne  devait-elle  pas  être  moins  intense  chez  les  peuples  encore  mal 
assimilés  ou  plus  éloignés.  Il  faudra  toujours  avoir  ces  considérations 
présentes  à  l'esprit  lorsque  nous  aborderons  l'étude  directe  et  détaillée 
des  moriifications  que  la  grande  crise,  ce  qu'on  appelle  la  révolution 
française,  apporta,  chez  nous,  au  système  religieux  existant  avant  1789. 

Or,  c'est  dans  la  situation  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est-à-dire 
vers  la  fin  du  xui"  siècle,  que  la  papauté,  sans  que  rien  pût  l'en 
détourner,  tendit  à  une  centralisation  qui,  si  elle  flattait  l'ambition 
italienne,  excitait  partout  ailleurs  d'âpres  et  profondes  susceplibilités 
nationales.  Il  y  avait  donc  alors  dans  la  chrétienté,  avant  toute  scission 
et  compétition  de  doctrines,  danger  de  rupture  de  l'unité  catholique  cl 
menace  d'une  décomposition  spontanée  de  l'Occident  tout  au  moins  en 
églises  nationales  indépendantes-  Et  ce  n'est  pas  l'insuffisance  et  l'im- 
perfection des  bases  intellectuelles  du  système  qui  auraient  pu  empê- 
cher cette  désorganisation,  aussitôt  que  ses  éléments  discordants  et 
antipathiques  ne  furent  plus  contenus  par  la  poursuite  d'un  but 
commun,  notamment  par  la  répression  des  invasions  ou  agressions 
extérieures,  Scandinaves,  scythiques  ou  musulmanes,  c'est-à-dire  quand 
le  régime  eut  atteint  et  dé'passé  son  plus  haut  point  d'utilité  sociale. 
Notons,  pour  mémoire,  que  sous  le  rapport  temporel,  le  système  féodal 
proprement  dit  entrait  lui-même  dans  une  transformation  analogue, 
dont  le  caractère  le  plus  gé'oéral  ('(ait  la  prépondérance  prochaine  de  la 
centralisation  sur  l'isolement  et  la  spécialisation  des  pouvoirs  publics, 
quel  que  fût  d'ailleurs  l'élément  du  système  (royauté  ou  aristocratie) 
qui  fût  destiné  à  l'emporter.  Cette  situation  manifestait  aussi  et  par- 
tout une  certaine  aptitude  à  seconder  l'essor  encore  si  peu  apparent 
du  nouveau  régime  social  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  prochai- 
nement. 

Les  efforts  des  rois  pour  abolir  l'autorité  occidentale  des  papes, 
c'est-à-dire  la  première  phase  et  la  plus  décisive  peut-être  de  la  déca- 
dence du  système  religieux  propre  au  moyen  âge,  doivent  être  rap- 
portés au  xiv  siècle,  à  l'énergique  réaction  de  Philippe-le-Bel  contre 
Boniface  VIII,  suivie  de  la  translation  du  Saint-Siège,  de  Home  à  Avi- 
gnon (1309).  Quant  à  la  seconde  série  d'efforts,  ceux  des  églises  natio- 
nales contre  la  papauté,  elle  date  du  xv'  siècle.  Commencée  avec  le 
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schisme  qui  ivsulta  du  dépiacemeut  du  clief  de  la  clinHientô,  elle  se 
continua  sous  l'impulsion  du  concile  de  Constance,  où  les  diverses 
('■glises  d'Occidciil  montri'rcnt  si  opiniiilrcment  leur  union  contre 
le  sacerdote  central  de  Home  :  ivvolution  capitale,  qui  a  atteint  le 
catholicisme  dans  sa  base  norme,  en  permettant  l'absorption  du  pou- 
voir spirituel  par  le  pouvoir  temporel,  monarchique  ou  aristocratique! 
situation  abaissée  dans  laquelle  chaque  ô^'lise  ne  fut  pas  moins  que  la 
papauté  placée  dans  un  état  de  dépendance  politique  réellement 
oppressif.  Avant  la  fin  du  w'  siècle,  l'ancien  chef  religieux  du  système 
occidental  était  devenu  le  petit  souverain  électif  d'une  portion  de  l'Italie, 
ne  réglant  plus  rexi.stence  du  monde  civilisé,  mais  réservant  ses  efforts 
pour  son  agrandissement  territorial  et  pour  l'exaltation  royale  de  la 
nombreuse  série  des  familles  pontificales.  La  grande  entreprise  de  divi- 
sion des  deux  pouvoirs  urait  pris  /in  :  le  pape,  principicule  italien,  avait 
abdiqué  les  plus  nobles  attributs  sociaux  et  politiques  de  sa  haute 
fonction  et  perdu  son  utilité  sociale.  Telle  est  aussi  l'origine  formelle 
du  caractère  rétrograde  de  la  politique  catholique,  qui  avait  été  si 
longtemps  progressive;  et  celle  chute,  nous  le  répétons,  n'était  nulle- 
ment due  au  protestantisme  ni  au  négativisme.  C'est,  au  contraire,  par 
un  effet  de  sa  propre  constitution  et  de  l'opposition  de  ses  éléments 
essentiels,  que  le  système  religieux  et  social  du  moyen  Age  était  entre 
en  décadence,  et  qu'à  la  lin  du  xv°  siècle,  après  la  première  phase  de 
sa  décomposition,  il  présentait  déjà  les  changements  suivants  :  le  pou- 
voir spirituel  subordonné,  absorbé  par  le  pouvoir  temporel,  et  l'un  des 
deux  éléments  de  celui-ci,  la  royauté  ou  raristocratie,  selon  les  cas  et 
les  pays,  entièrement  soumis  à  l'autre.  En  sorte  qu'au  moment  même 
où  la  décomposition  du  régime  entier  allait  devenir  systématique, 
l'ensemble  des  parties  qui  composaient  le  vaste  organisme  occidental 
qu'on  appelait  la  chrétienté,  reposait  sur  l'action  d'une  puissance  cen- 
trale active,  qui  n'était  plus  celle  de  l'Église,  mais,  le  plus  souvent,  la 
royauté. 

La  destini'C  réelle  de  la  philosophie  theologique  était,  de  sa 
nature,  tellement  provisoire,  que,  à  mesure  quelle  se  perfectionhait 
sous  le  rapport  intellectuel  et  moral,  elle  devenait  aussi  moins  con- 
sistante et  moins  vivace,  ce  qui  résulte  assez  nellenient  du  spectacle 
historique  que  nous  venons  de  ri'suniiT.  Le  fétichisme,  ce  panthéisme 
spontané  et  primitif,  était  assurément  bien  plus  profondément  et  plus 
solidement  enraciné,  plus  stal)le.  (|uo  le  |)olytlii''ismc  conservateur  lui- 
même,  qui,  à  son  tour,  avait  tant  surpassi'  en  \igueur  intiinséque, 
comme  en  durée  effective,  le  catholicisme.  Kt  celui-ci.  par  sa  rapide 
décadence  spontanée,  montre  clairement  que  le  progrès  rationnel  des 
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conceptions  théistes  consiste  en  un  conliniid  décroisseinent  d'intensité. 
Voilà,  très  résumée,  la  première  phase  de  la  décadence  du  système 
théologique. 


2.  —  Deuxième  période  de  décomposition 

du  régime  catholique  et  féodal:  période  systématique  {de  1500  à  1650), 

dirigée  par  une  doctrine  propre,  le  protestantisme. 

Nous  avons  à  pré-sent  à  considérer,  en  y  exerçant  la  même  conden- 
sation, la  seconde  période  de  ce  mouvement,  de  1500  à  1650,  pendant 
laquelle  la  destruction  du  régime  catholique  el  féodal  s'est  accomplie 
sous  la  direction  d'une  conception  arrêtée  et  coordonnée,  d'une  doc- 
trine négative  systématique,  dont  l'effet  n'était  pas  seulement  de  détruire 
les  opinions  et  les  institutions  du  passé,  mais  favorisait  aussi  le  déve- 
loppement des  éléments  d'une  réorganisation  tendant  à  prévenir  le 
danger  de  conflits  indéfinis  entre  l'ordre  et  le  progrès,  ainsi  que  les 
tentatives  incessantes  d'un  retour  à  un  régime  épuisé. 

Que  l'avènement  de  cette  philosophie  négative  et  révolutionnaire 
fut  inévitable,  il  est  aisé  de  l'établir. 

Le  monothéisme  avait  introduit  dans  la  théologie  un  esprit 
d'examen  et  de  discussion  tout  particulier,  individuel,  eu  laissant 
sans  solutions  précises  des  croyances  secondaires  que  le  polythéisme 
fixait,  au  contraire,  jusque  dans  leurs  moindres  détails;  par  exemple, 
pour  déterminer  le  mode  et  l'intensité  d'intervention  de  la  puissance 
surnaturelle  dans  chaque  cas  particulier  de  son  action  sur  le  monde  et 
sur  l'homme.  Il  accordait  ainsi  une  liberté  philosophique  normale, 
quoique  restreinte.  Dès  lors  aussi,  l'hérésie  théologique,  impossible 
dans  le  polythéisme,  devenait,  au  contraire,  toujours  présente  et  prête 
à  se  produire  dans  le  monothéisme,  où  l'activité  spéculative  de  chaque 
croyant  devait  inévitablement  créer  des  divergences  à  l'égard  de 
conceptions  peu  définies,  essentiellement  vagues  et  arbitraires.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  :  la  division  des  deux  pouvoirs  elle-même,  ou  du  spiri- 
tuel et  du  temporel,  dans  le  régime  catholique  et  féodal,  vint  seconder 
tout  particulièrement  cette  tendance  propre  à  la  religion  du  Christ, 
qui  poussait  tout  naturellement  l'esprit  de  libre  examen  à  s'étendre 
des  questions  théologiques  aux  problèmes  sociaux,  pour  y  suivre  l'ap- 
plication spéciale  de  la  doctrine  générale  et  commune. 

Or,  cette  tendance  spontanée  acquit  de  plus  en  plus  de  force  et 
d'autorité  pendant  la  période  de  décadence  du  système,  alors  que  les 
forces  temporelles  ou  politiques  étaient  en  lutte  avec  la  puissance  spi- 
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riliie.Me  et  que  les  divers  clergés  nationaux  sVlevaient  aussi  contre  la 
papauté. 

C'est  là,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  faut  voir  l'origine  de  cet  appel  au 
libre  crânien  qui  est  la  base  même  du  protestantisme,  et  qui  constitue 
la  première  phase  d'élaboration  de  la  doctrine  révolutionnaire.  Les 
docteurs  qui  soutenaient,  dans  les  conseils,  lautorité  des  rois  contre 
celle  des  papes,  et  les  églises  nationales  qui  résistaient  aux  décisions 
venues  de  lîomc,  ne  pouvaient  manquer  de  s'allrihuer  et  s'attribuaient 
en  eflet  un  droit  d'examen  qui,  s'étendant  de  plus  en  plus,  par  la 
nature  même  des  choses,  à  tous  les  individus  et  à  toutes  les  questions, 
a  pu  amener  la  destruction  d'abord  de  la  discipline  catholique,  ensuite 
de  la  hiérarchie,  et  enfin  du  dogme'. 

Quant  à  la  nature  de  cette  philosophie  de  transition,  elle  résulte 
de  sa  destination  même.  Le  bon  sens  public  a  marqué  son  véritable 
caractère  en  la  désignant  sous  le  nom  de  protestantisnie.  qui  dut  s'ap- 
pliquer à  l'ensemble  de  la  doctrine,  (luoiqu'on  le  restreigne  d'hal)itude 
à  son  état  initial.  En  eflet,  depuis  le  lulhérianisme  primitif  jusqu'au 
déisme  du  siècle  dernier,  et  môme  jusqu'à  l'athéisme  systéniati(iue  qui 
en  constitue  la  phase  extrême,  elle  n'a  jamais  été  qu'une  protestation 
croissante  et  de  plus  en  plus  systématique  contre  les  bases  intellec- 
tuelles de  l'ancien  ordre  social,  étendue,  par  une  suite  nécessaire  de  sa 
nature  absolue,  à  toute  véritable  organisation  quelconque. 

Cela  est  si  vrai  que,  de  nos  jours,  par  suite  do  la  prolongation  abu- 
sive de  l'état  révolutionnaire  et  de  l'obstacle  jusqu'ici  insurmontable 
que  la  rivalité  entre  les  représentants  de  l'ordre  et  du  progrès  et  la  troj) 
faible  influence  des  partisans  conscients  et  con\aincus  de  la  nécessité 
de  leur  conciliation,  opposent  à  la  réorganisation  sociale  qu'impli- 
quait et  qu'appelle  encore  la  destruction  opérée  en  1793,  l'esprit  de 
libre  examen,  poussant  jusqu'au  bout  la  négation  et  la  protestation, 
s'est  onlin  arrêté,  fixé,  dans  iinr  aberration  rcdoulablr  qui  en  constitue 
théoriquement  le  seul  terme  définitif.  Proclann'  par  un  écrivain  cé- 
lèbre, dont  les  dernios  partisans  ont  tiré  des  conséquences  pratlcjucs 
assurément  eflVayanles,  quoique  rigoureuses,  de  ses  opinions  sur  l'ordre 
collectif,  l'anarchisme  parait,  en  ell'el,  incompatible  avec  le  maintien  de 
toute  société... 

C'est  à  cela  ([ue  devraient  songer  ceux  qui,  prolongeant  la  révolu- 
tion tant  au  delà  de  son  terme  noinial,  inclinent,  sans  trop  savoir  où 
cela  mène,  à  l'àv-àpy/i',  ou  à  la  suppression  de  tout  gouvernement. 

I.  Nous  pi'ioiig  lo  lecteur,  puur  riii'iier  u  lin  iiiir    étiidi'  niissi  iiiiporl»iiii',  ili-  Mmioir 
bien  »c  rcporler  ù  l'œuvre  d'.Vuiruslo  Comto  :  Cours  de  t'hihsophie  positivt,  l.  V.  b'j'  lofon. 
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Et,  cependant,  à  quelque  immense  danger  que  dût  exposer  l'esprit 
négatif,  et  nous  venons  de  voir  que  le  péril  en  est  considérable,  il  faut 
reconnaître  que  la  grande  et  indispensable  rénovation,  qui  devait  suivre 
l'eflondrenieut  du  système  théologique  et  militaire  en  Occident,  ne 
pouvait  se  consommer  sans  son  intervention,  qui,  comme  toutes  les 
forces  collectives,  supposait  un  début,  un  développement  et  une  fin. 

Dans  les  évolutions  diverses  (passage  de  la  vie  nomade  à  la  vie 
sédentaire,  du  féticbisme  et  de  l'astrolàtrie  au  polythéisme  théocra- 
tique  et  conservateur,  et  de  celui-ci,  dans  certains  cas  favorables,  au 
polythéisme  militaire  et  progressif),  qui  avaient  précédé  la  grande 
révolution  moderne  (soit  le  passage  du  régime  théologique  et  mili- 
taire au  système  scientifique-industriel) ,  la  dcstruclion  de  l'ordre 
ancien  avait  pu  être  subordonnée  par  tous  les  penseurs  à  l'institu- 
tion d'un  arrangement  nouveau  dont  les  caractères  et  la  destination 
avaient  été  nettement  aperçus.  Mais,  à  la  fin  du  moyen  Age,  il  s'agis- 
sait d'accomplir  un  renouvellement  total  non  seulement  des  institu- 
tions, mais  aussi  des  opinions,  plus  complet  et  surtout  différent  davan- 
tage de  tout  ce  qui  avait  précédé.  Et  comme  les  éléments  de  cet  ordre 
nouveau  n'étaient  pas  encore  élaborés  et  utilisables  quand  le  besoin  de 
la  rénovation  se  faisait  déjà  sentir,  l'opération  critique  indispensable 
pour  en  permettre  favènement  devait  se  poursuivre  et  durer  jusqu'à 
ce  que  l'achèvement  de  la  mise  en  valeur  de  ces  éléments  nouveaux 
(quant  aux  opinions,  mœurs  et  institutions)  fflt  possible  :  il  s'ensuit 
que  l'ancien  régime  devait  être  entièrement  détruit  avant  que  le  nou- 
veau fût  déterminé,  et  qu'une  telle  situation,  une  semblable  nécessité, 
tendaient  nécessairement  à  conférer  un  caractère  absolu,  définitif,  aux 
principes  négatifs  et  aux  procédés  de  destruction.  En  effet,  si  des 
conditions  quelconques  avaient  été  régulièrement  imposées  aux  droits 
issus  des  conceptions  métaphysiques  et  révolutionnaires,  comme  par 
exemple  le  droit  divin  du  peuple  opposé  au  droit  divin  des  rois,  elles 
auraient  dû  être  empruntées  au  système  même  que  l'on  se  proposait  de 
détruire,  et  le  but  eût  été  manqué.  De  là  le  caractère  d'hostihté  et  de 
défiance  manifesté  par  la  philosophie  négative  envers  tout  pouvoir 
quelconque,  et  sa  tendance  quasi  instinctive,  en  tout  cas  absolue,  à 
contrôler  et  à  réduire  les  diverses  puissances  sociales. 

Après  celte  indication  déjà  considérable,  quoique  sommaire,  sur 
la  nature  du  mouvement  révolutionnaire  systématique,  nous  devons 
enfin  résumer  sa  marche  dans  les  deux  dernières  périodes  essentielles 
que  nous  y  avons  constatées. 

Dans  la  première,  qui  comprend  les  différentes  formes  du  protes- 
tantisme proprement  dit,,  le  droit  d'examen  reconnu  à  chaque  indi- 
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vidu  et  à  tous,  quoique  pleinement  admis,  demeure  néanmoins  ren- 
fermé dans  les  limites  de  la  lliéologie  chrétienne,  et  l'esprit  de 
discussion  poursuit  la  ruine  de  la  hiérarcliie  catholique  au  nom  du 
christianisme  primitif;  liicrarchie  qui,  socialement,  eu  constituai! 
la  réalisation  complète  et  toute  la  puissance.  Sil'on  ne  pouvait  détruire 
plus  directement,  il  était  impossi])le  aussi  d'être,  en  respi>ce,  plus 
contradictoire,  puisqu'on  seproposail  ici  de  réformer  le  christianisme, 
de  le  revivifier,  en  détruisaul  ses  conditions  d'existence. 

La  seconde  phase  comprend  les  divers  projets  de  réduction  théo- 
logique  qui  furent  mis  en  avant  au  x\iir  siècle,  quoique  leur  élaho- 
ration  et  leur  conslilution  mélhodliiue  remontassent  réellement  au 
milieu  du  xvIl^  Ici,  le  droit  de  libre  recherche  était  reconnu  comme 
indéfini,  mais  on  regardait  comme  accordé  que  la  discussion  resterai! 
dans  les  limites  générales  du  monothéisme  ou  du  déisme,  dont  les 
bases  étaient  tenues  pour  inébranlables  par  l'école  de  Voltaire  et  sur- 
tout par  celle  de  Rousseau. 

Cette  pierre  d'assise  de  l'édirue  métaphysique  fu!  néanmoins  ren- 
versée, on  le  sait,  avant  la  fin  même  de  celte  période,  par  le  négati- 
visme complet  de  l'école  de  Diderot  et  des  encyclopédistes,  renforcé 
par  l'esprit  scientiflque,  qui  prolongea  l'élaboration  critique  jusqu'à 
ses  dernières  limites,  l'athéisme  systématique. 

L'inconséquence  mentale  qui  consistait  à  s'arrêter  au  déisme 
inclusivement  fut  notablement  diminuée  par  cette  extension  inévitable 
de  l'analyse  dcsiructrice  des  idées  d'ordre  théologique;  mais  la  disso- 
lution sociale  y  apparaissait  bien  plus  évidente,  d'après  la  disposiliou 
absolue  à  fonder  la  régénération  politique  sur  une  série  de  négations 
théoriques  qui  ne  pouvaieni,  évidemment,  que  mènera  l'anarchie. 

Historiquement,  c'est  le  socinianisme  qui  a  fait  la  transition  de 
notre  première  phase  de  négation  systématique  à  la  seconde  '.  Si,  d'un 
côté,  l'esprit  d'examen  ne  i)ouvail,  au  début,  s'arroger  un  exercice  et 
un  champ  iliiniilés,  sans  comproun'ttie  son  admission  ])arles  gouver- 
nements et  même  par  le  public;  d'autre  part,  il  est  évident  que  les 
limites  imposées  et  consenties  à  l'origine  ne  pouvaient  être  toujours 
lespectées,  et  que  les  divagations  et  les  perturbations  qui  devaient  s'en- 
suivre ne  pouvaient  manquer  de  provoquer  chez  tous  les  esprits  actifs 
le  besoin  de  se  dégager  «l'un  ordre  d'idées  aussi  arbitraire  et  aussi  tlis- 
cordanl,  devenu  contraire  à  sa  destination  primitive.  Cela  est  si  vrai 
que,  malgré  l'extension  du  mouvement  complet  de  décomposition  à 

I.  Lélio  S(i7.7.iiii  ou  Soiin  soumeUuil  l'ôciiture  aui  riplcs  de  la  fiilique,  niait  la 
Trinilé,  la  coni.nl]sian(ialité  du  Vcrlio,  le  pi'i-ju''  originel,  la  prédestinât  Ion  et  la  giàce. 
Il  était  bien  prrs  du  déisme  pur. 


INTRODUCTION.  o3 

lous  les  peuples  de  l'Occident,  les  deux  phases  distinctes  que  nous 
venons  de  signaler  n'ont  pu  avoir  le  même  siège  principal,  et  qu'ainsi, 
la  phase  chrétienne  protestante  se  développa  en  Angleterre,  surtout  en 
Allemagne  et  en  Hollande,  tandis  que  la  phase  déiste  et  athéiste  fut 
propre  à  l'Italie  et  principalement  à  la  France.  Bien  plus,  si  c'est  en 
Allemagne  que  surgit  et  se  développa  le  principe  fondamental  du  libre 
examen,  c'est  en  Hollande,  par  la  lutte  du  protestantisme  contre 
l'hilippe  II,  que  furent  proclamées  la  souveraineté  du  peuple  et  l'indé- 
pendance nationale  ;  tandis  que  c'est  en  Angleterre,  dans  la  révolution 
protestante  dirigée  par  Cromwell,  que  le  dogme  de  l'égalité  reçut  sa 
formulation  et  sa  consécration. 

Quels  qu'en  aient  été  les  inconvénients,  surtout  à  cause  du  danger 
qu'entraîne  aujourd'hui  son  irrationnelle  prolongation,  sous  forme 
d'un  socialisme  anarchique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on  doit 
voir,  dans  l'ensemble  d'un  mouvement  aussi  considérable,  l'un  des 
degrés  nécessaires  à  la  grande  évolution  sociale. 

D'autre  part,  on  peut  reconnaître,  par  une  analyse  suffisamment 
poussée,  parmi  les  forces  sociales  qui  ont  présidé  à  la  transition  des 
trois  derniers  siècles  (\vi%  xvii'  el  xvnr)  ou  des  deux  dernières  phases 
du  mouvement  total  de  la  décomposition  catholique  et  féodale,  la 
classe  des  métaphysiciens  et  celle  des  légistes,  qui  sont,  en  quelque 
sorte,  les  éléments  spirituel  et  temporel  de  ce  régime  mixte  et  équi- 
voque, correspondant  lui-même  à  la  situation  de  plus  en  plus  excep- 
tionnelle et  contradictoire  do  cette  époque,  où  les  esprits  sont  entraînés 
à  une  rénovation  |)hilosophique  et  sociale,  que  retiennent  avec  plus  ou 
moins  d'énergie  les  gouvernements,  par  intérêt  et  appréhension  du 
désordre.  Leur  caractère  et  leur  office  ne  pouvaient,  du  reste,  se 
manifester  pleinement  que  quand  l'cxtensio'n  et  le  développement  de 
la  transformation,  après  la  phase  de  décomposition  spontanée  (de  1300 
à  1500),  exigèrent  leur  intervention  pour  poser  les  bases  du  système 
exceptionnel  qu'ils  ont  toujours  dirigé  depuis.  Ils  furent  aidés  dans 
cette  tâche  parles  universités  et  les  parlements,  qui  ont  été  les  organes 
de  l'action  métaphysique  et  du  pouvoir  des  légistes.  Les  docteurs, 
chefs  des  Facultés,  qui  représentaient  le  pouvoir  métaphysique,  avaient 
eu  pour  auxiliaire  secondaire  la  classe  des  littérateurs,  et  les  légistes 
ont  également  fourni  une  classe  accessoire,  celle  des  juges  et  des  avocats. 

Depuis  la  division  de  la  philosophie  grecque  en  «îora/e  et  naturelle, 
l'esprit  métaphysique  avait  revêtu  deux  formes  tout  à  fait  diCféi'entes  et 
bientôt  antagonistes  :  lapremière, dont  Platon  doitêtre  regardé  comme 
le  principal  type,  beaucoup  plus  rapprochée  de  la  philosophie  théolo- 
gique, et  tendant  d'abord  à  modifier  celle-ci  plutôt  qu'à  la  détruire; 
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la  seconde,  ayant  pour  promoteur  Aristotc,  plus  voisine  de  la  philo- 
sophie positive,  et  tendant  à  dégager  l'entendement  humain  do  toute 
tutelle  surnaturelle  ou  divine.  La  première,  encore,  ne  fut  réellement 
critique  qu'envers  le  polythéisme,  qu'elle  voulait  éliminer,  et  présida 
surtout  à  l'organisation  du  monothéisme,  qui,  aussitôt  qu'il  fut  con- 
stitué, opéra  la  fusion  finale  de  ce  premier  esprit  métaphysique  avec 
l'esprit  lliéologique  particulier  à  cette  dernière  phase  de  la  philosophie 
surnaturelle.  L'autre,  au  contraire,  la  conception  aristotélicienne, 
livrée  à  l'étude  du  monde  extérieur,  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère 
essentiellement  critique,  par  suite  de  sa  tendance  antiihéologique, 
combinée  avec  son  impuissance  inévitable  à  produire  alors  aucune 
construction  scientiiique.  C'est  sous  son  inspiration  que  le  grand  mou- 
vement négatif  moderne  s'est  produit. 

Écarté  de  la  conduite  généiale  des  esprits  par  la  prépondérance 
des  idées  platoniciennes,  tant  que  l'organisation  du  système  catho- 
lique occupait  les  hautes  intelligences,  l'esprit  aristotélicien,  qui 
n'avait  jamais  cessé  de  cultiver  et  d'étendre  son  domaine  dans  les 
éludes  inorganiques,  obtint  à  son  tour  l'ascendant  mental  en  abor- 
dant le  monde  moral  et  même  social,  aussitôt  que  le  besoin  d'une 
philosophie  rationnelle  finit  par  prévaloir. 

Dès  le  xii"  siècle,  alors  que  le  système  monothéique  (pour  l'Occi- 
dent, le  catholicisme)  était  dans  toute  sa  splendeur,  le  triomphe  crois- 
sant de  la  scolastique  ou  de  la  métaphysique  d'Aristote  instituait  le 
premier  agent  destructeur  de  la  puissance  et  de  la  philosophie  tliéolo- 
giqucs.  Kilo  acquit  bientôt  une  réelle  consistance  par  son  aptitude  à 
s'emparer  de  l'instruction  publique  dans  les  univei-silés,  qui,  d'abord 
uniquement  destinées  à  l'éducation  des  ecclésiastiques,  ont  ensuite 
embrassé  tous  les  éléments  de  la  culture  intellectuelle. 

<'  En  appréciant,  à  ce  point  de  vue  historique,  l'œuvre  de  saint 
Thomas  d'Aquin,  dit  Auguste  Comte,  et  même  le  poème  de  Dante,  on 
reconnaît  aisément  (|ife  le  nouvel  esprit  métaphysique  avait  alors 
essentiellement  envahi  toute  l'étude  intellectuelle  et  morale  de  Ihomme 
individuel,  et  commençait  aussi  à  s'étendre  directement  aux  spécu- 
lations sociales,  (le  manière  à  lénioii;ner  déjà  sa  tendance  inévitable 
à  afl'ranchir  définitivement  la  raison  humaine  de  toute  tutelle  théo- 
logi(]ue  '.  » 

Aussi  faut-il  compter,  parmi  les  premiers  fondateurs  de  la  philo- 
sophie nindcrne,  au  .\m"  siècle,  un  Albert  le  Grand,  <iui  avait  le  génie 
des  sciences;  Roger  liacon  etltajnumd  LuUc,  des  clierclieurs  iiifali- 


1.  Coun  dt  l'hiloiophie  positive,  t.  V,  p.  6&5. 
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gables;  enfln,  le  docteur  séraphique,  le  grand  saint  Thomas  d'Aquin. 
l'élève  d'Albert  et  l'ami  de  saint  Louis.  Sa  canonisatiOD,  d'ailleurs  si 
méritée,  montra  à  quel  point  le  catholicisme,  à  son  apogée,  cherchait 
à  s'assimiler  l'essor  mental  le  plus  élevé;  elle  indique  l'entraînement 
involontaire  des  papes  vers  la  nouvelle  carrière  de  l'esprit  humain,  et 
leur  prudence  à  incorporer  tout  ce  qui  n'était  pas  directement  hostile. 

Qu'était  donc,  au  fond,  cette  métaphysique  qui  prenait  alors  un 
développement  si  caractérisé  ;  qui,  bien  que  perdant  du  terrain, 
occupe  encore  aujourd'hui  une  place  si  considérable  dans  l'enseigne- 
ment ofliciel  ;  et  qui,  enfin,  était  appelée,  à  ce  moment,  à  opérer  une 
transformation  si  décisive  dans  la  croyance  humaine? 

Nous  l'avons  signalée  déjà  sous  le  nom  de  scolastique,  mais  il 
vaut  mieux  la  fixer  encore.  Psychologiquement,  la  métaphysique  n'est 
qu'une  réduction  de  la  théologie  ou  la  substitution  de  simples  entités, 
d'êtres  de  raison,  aux  dieu.x  primitifs.  Or,  celte  transformation  enle- 
vant aux  fictions  surnaturelles  toute  forte  consistance  sociale  et  même 
mentale,  cet  état  de  noire  entendement  ne  comporte  d'autre  efficacité 
que  d'être  un  simple  dissolvant  de  la  théologie,  sans  pouvoir  rien  con- 
struire de  définitif.  Il  est  donc  purement  transitoire,  et  c'est  bien  le 
rôle  et  le  caractère  que  lui  assigne  la  grande  loi  du  processus  intellec- 
tuel que  nous  avons  déjà  rappelée.  La  métaphysique  s'adapte  d'autant 
mieux  à  cet  office  passager  que  ses  conceptions  équivoques  peuvent 
tour  à  tour  devenir  ou  des  représentations  abstraites  des  agents  sur- 
naturels, ou  des  expressions  générales  desphé'uomènes  naturels  corres- 
pondants, suivant  que  notre  cerveau  est  plus  près  de  l'état  fictif  ou  de 
l'état  réel.  Placée  entre  la  théologie  et  la  science,  à  laquelle  elle  peut 
conduire,  elle  explique  et  lie  les  faits  d'après  des  idées  qui  ne  sont  plus 
entièrement  surnaturelles  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  posi- 
tives, c'est-à-dire  conformes  aux  résultats  de  l'observation.  Ces  idées 
métaphysiques  sont  des  abstractions  personnifiées,  dont  la  Nature, 
comprenant  l'ensemble  des  anciennes  influences  surnaturelles  ou 
divines,  aussi  bien  que  l'universalité  desêlres  et  des  phénomènes  réels, 
est  l'un  des  types  principaux;  et,  je  le  répète,  dans  ces  abstractions 
personnifiées,  l'esprit  peut  voir  à  volonté  ou  le  nom  mystique  d'une 
cause  surnaturelle,  ou  l'énoncé  abstrait  d'une  simple  série  de  phéno- 
mènes, suivant  qu'il  est  plus  près  de  l'état  théologique  ou  de  l'étal  scien- 
tifique, et  que  les  faits  observés,  devenus  plus  nombreux,  se  sont  en 
même  temps  rapprochés  par  des  analogies  plus  étendues. 

Tout  d'abord,  ce  caractère  antithéologique  de  la  métaphysique  ne 
dut  se  manifester  que  par  la  direction  plus  subtile  et  l'énergie  plus 
grande  qu'elle  imprima  à  l'esprit  de  révolte,  de  schisme  et  d'hérésie; 
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c'est  ce  qui  arriva  dans  la  période  de  décompositiou  spontanée.  Mais  les 
luttes  plus  considérables  et  d'ailleurs  décisives  des  xiv"  et  w"  siècles, 
les  hérésies  do  ^\iclef  el  de  .lenn  ilnss,  etc.,  contre  l'autorité  occiden- 
tale des  papes  et  la  suprématie  ecclésiastique  de  Rome,  provoquèrent 
une  application  plus  large,  durable  cette  fois,  de  la  nouvelle  philoso- 
pliie  aux  questions  sociales. 

Ayant  acquis  la  perfection  spéculative  dont  elle  était  susceptible, 
la  doctrine  métapliysi(iue  put  désormais  participer  d'une  façon  crois- 
sante aux  débats  politiques.  Et  comme  elle  devenait  de  plus  eu  plus 
négative  ou  destructrice  envers  l'ancienne  organisation  spirituelle, 
elle  tendait  également  à  dissoudre  la  puissance  temporelle  qui,  fatale- 
ment, reposait  sur  la  première,  bien  qu'elle  eût  d'abord  favorisé  les 
envahissements  de  celle-ci  ;  c'est  ce  qu'indique  la  corrélation  néces- 
saire existant,  quant  aux  doctrines  et  aux  personnes,  entre  la  classe 
des  scolasliques  et  celle  des  légistes  contemporains,  qui  inspirèrent 
et  dirigèrent  les  efforts  des  rois  pour  se  soustraire  au  contrôle  des 
papes,  et  l'opposition  des  églises  nationales  contre  la  suprématie  pon- 
tiûcalc.  Mais  ces  deux  corps  (-les  universités  el  les  parlements),  n'ayant 
jamais  eu  de  principes  véritablement  organiques,  leur  suprématie  ne 
pouvait  être,  comme  leurs  idées,  que  temporaire  et  destinée  à  pré- 
parer l'organisation  ultérieure  et  définitive  de  la  société  ;  et  le  maintien 
de  l'ordre  public,  pendant  leur  règne,  lut  bien  i)iutôt  dû  à  la  résistance 
des  anciens  pouvoirs,  qui  retenaient  encore  le  gouvernement  de  la 
société,  quoique  de  plus  eu  plus  entamé  par  les  modifications  révo- 
lutionnaires '.  Il  est  donc  vrai  de  reconnaître  que  la  Héforme,  au 
wi"  siècle,  ne  fit  que  consacrer  des  résultats  acquis,  c'est-à-dire  la 
décomposition  propre  aux  deux  siècles  précédents,  et  surtout  la  désor- 
ganisation du  pouvoir  si)irituel-.  situation  qui,  d'ailleurs,  était  aussi 
|)iononcée  chez  les  nations  qui  lestèrent  catholiques  que  chez  celles 
qui  embrassèrent  le  protestantisme.  La  subordination  du  sacerdoce  au 
pouvoir  temporel  a  étécommuueà  tout  l'Occident-.  Lorsque  Henri  VIII 

1.  A.  ('.(imle,  Opuscules  de  philosophie  sociale,  ISI9-IS"28;  iii-12,  Paris.  Ivinosl 
Leroux,  188;!. 

2.  Nulle  [iiirL  hi  scission  nr  fui  plus  iinifondo  et  In  subordination  plus  iiuen'io  qu'eu 
Angleterre,  où  le  roi  so  fit  proclamer  chef  .sK/iiYme  de  l'êiitise  luilionnle  par  le  parlouiont 
et  par  le  elorgé  lui-mtiin'.  Va  autre  hi'l  altribua  à  la  couronne  tous  les  hions  des  cou- 
vents qui  étaient  restés  les  défenseurs  du  Saiut-Sii'ge.  La  plus  jrraude  ]>art  de  cette 
ridiosse  fut  dislriliuéc  aux  nobles  et  aux  courtisans.  Ènlin  un  bill  eu  six  arlirles  déter- 
mina ce  qui)  rliaqnc  Aii;;lais  devait  croire  et  |iralii|uer  en  nialièrc  de  religion,  avec  un 
tarif  de  peines  graduées  di^puis  l'amende  jusqu'à  la  mort.  Kt  le  tout  fut  rijjciunusenicnt 
accepté  ot  appli(|ué. 

Cependant,  deux  des  six  femmes  do  Henri  Vlll  (un  vij-'oureux  partisan  du  divorce) 
périssaient  par  la  liaclic  ;  de  même,  le  chancelier  Thomas  Morus  ot  l'évOque   Kishcr,  tous 
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se  sépara  de  Rome,  Charles-Quint  et  François  I"  en  étaient  déjà  aussi 
pleinement  affranchis. 

Les  deux  points  communs  à  toutes  les  sectes  qu'enfanta  le  protes- 
tantisme furent  la  suppression  de  la  centralisation  spirituelle  entre  les 
mains  de  la  papauté  et  l'assujettissement,  dans  chaque  nation,  de  cette 
autorité  au  pouvoir  temporel.  L'opération  de  Luther  se  réduisit,  en 
effet,  à  ce  premier  degré  de  décomposition  de  la  constitution  catho- 
lique, n'atteignant  d'abord  son  dogme  que  d'une  manière  fort  indi- 
recte, respectant  sa  hiérarchie  et  n'altérant  gravement  que  sa  discipline. 
D'ailleurs,  l'indépendance  sacerdotale  s'y  trouvait  également  compro- 
mise par  la  double  abolition  du  célibat  ecclésiastique  et  de  la  confes- 
sion. Le  mouvement  luthérien,  surtout  dans  sa  phase  calviniste,  disposa 
le  clergéàun  assujettissement  politique  qui,  auparavant, lui  eût  singu- 
lièrement répugné,  mais  où  il  devait  voir  désormais  la  seule  garantie 
de  son  existence  publique,  en  face  du  désir  d'émancipation  reli- 
gieuse ^ 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  un  examen  approfondi  de  la 
formation  et  du  développement  des  sectes  protestantes,  dont  chacune 
prenait  en  pitié  celle  qui  l'avait  précédée,  et  en  horreur  celle  qui  la 
suivait,  selon  la  décomposition  plus  ou  moins  hardie,  plus  ou  moins 
avancée,  qu'elle  opérait  du  système  théologiqne.  Procédé  malséant, 
mais  qui  montre  bien  le  caractère  exclusivement  humain  et  l'origine 
toute  scolaslique  de  ces  élucubrations  sans  fondement  objectif,  pour 
lesquelles  chaque  fabricateur  réclamait  néanmoins  la  provenance 
divine. 

Voici  les  trois  degrés  essentiels  suivant  lesquels  l'ancien  orga- 
nisme religieux,  dont  provenaient  successivement  toutes  ces  théoso- 
phies  locales,  s'est  trouvé  finalement  ruiné  :  le  premier  est  relatif  à  la 
discipline;  le  second,  à  la  iiiérarchie;  le  dernier,  au  dogme  :  avec  Lu- 
ther, Calvin  et  Socin  pour  pères  spirituels  ou  agents  principaux. 

Les  modifications  doctrinales  du  lulhérianisme  étaient  peu  consi- 
dérables, avons-nous  dit;  on  y  respectait  la  biérarchie  ecclésiastique, 
sauf  son  asservissement  total  au  pouvoir  temporel,  mais  en  ruinant  la 
discipline  de  l'Église,  afin  de  mieux  assurer  cet  asservissement.  C'est  à 

deux  accusés  de  papisme  (1532-1539).  L'aristocratie  et  le  peuple  acceptaient  ce  despo- 
tisme inouï,  qui  dépassait  de  si  haut  ce  que  les  papes  eux-mêmes  avaient  jamais  pu 
rêver  :  ce  qui  n'empêche  pas  les  Anglais  de  nos  jours,  si  instruits  et  distingués  qu'ils 
soient,  de  nous  reprocher,  à  la  suite  de  l'imperturbable  Edmond  Burke,  les  déporte- 
ments sans  e.vemple,  les  crimes  ine.\piables  de  notre  Révolution,  y  compris  la  mise  à 
raort  de  Louis  XVI,  qui  ressemble  cependant  à  s'y  méprendre  à  celle  de  Charles  l", 

1.  Nous  retrouverons  plus  tard  cette  disposition  chez  les  prêtres  jureurs,  lors  de  la 
Réforme  en  petit  que  l'on  appela,  en  France,  la  Constitution  civile  du  clergé. 


(iO    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX   PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

peu  près  la  seule  forme  sous  laquelle  le  nouveau  culte  ail  pu  s'ériger 
en  religion  dÉlal,  au  moins  chez  les  grandes  nations. 

A  ci'lte  alli-ralion  première  du  catholicisme,  le  calvinisme  ajouta 
celle  de  sa  hiérarchie,  qui  maintenait  encore  l'unité  sociale  du  système. 
En  même  temps,  il  introduisit  dans  le  dogme  des  modifications  déci- 
sives. (C'est  pour  elles  que  fut  brillé  vif  le  pauvre  Servet,  et  Jacques 
(Iruet  décapité!)  Calvin  n'adiiicltait,  on  le  sait,  ni  la  présence  réelle, 
ni  le  libre  arbitre,  ni  le  purgatoire,  ni  le  culte  des  saints;  il  reje- 
tait aussi  la  confession  auriculaire  et  la  communion  sous  une  seule 
espèce... 

Cette  seconde  phase,  d'un  caractère  de  pure  critique,  d'opposition 
systématique  et  sans  aucune  préoccupation  organique  de  quelque 
portée,  leprésente  la  constitution  normale  du  protestantisme. 

Enfin,  la  troisième  modification,  l'explosion  antltrinitaire  de 
Socin,  compléta  les  deux  autres  par  la  destruction  des  articles  de  foi 
essentiels  et  fondamentaux  qui  distinguaient  le  catholicisme  de  tout 
autre  monothéisme.  Or  ce  dernier  coup  parlait  de  l'Italie  même  et 
annonçait  la  tendance  ultérieure,  clic/  les  populations  calholiques 
diios  latines,  à  pousser  la  décomposition  tliéologique  bien  au  delà  de 
ce  qui  avait  été  tenté  par  les  réformateurs  protestants  proprement  dits'. 

Comme  un  des  articles  fondamentaux  de  la  doctrine  de  Luther 
était  la  condamnation  de  la  possession  des  biens  temporels  par  l'Église, 
il  n'est  pas  douteux  que  celte  proposition  essentielle,  qui  menait  à  la 
sécularisation  des  biens  du  clergé  par  l'État,  ainsi  qu'a  la  subordi- 
nation (le  celui-ci  aux  puissances  <lo  la  terre,  n'attira  particulièrement 
l'attention  des  intéressés  et  ne  facilita  singulièrement  les  progrès  de 
la  Iterornic.  en  Allemagne,  en- Hollande,  on  Danemark,  en  Suède  et  en 
Angleterre,  c'est-à-dire  dans  les  pays  les  plus  éloignés  de  Home  et  les 
plus  disposés  déjà  à  s'all'rancliir  de  sa  tutelle. 

C'est  de  cette  époque  seulement  que  date  la  coalition  d'intérêts 
sociaux  entre  la  religion  callioli(iue  et  le  jiouvoir  l'dxal,  que  l'on  porte 
indûment  au  compte  du  plus  bel  âge  du  calbolicisnie  (le  xif  siècle  , 
où  cette  religion  s'honorait,  au  contraire,  par  son  indépendance  vis-à- 
vis  de  toutes  les  puissances  temporelles. 

Une  autre  erreur  est  aussi  de  croire  le  catholicisme  moderne  plus 
opposé  au  progrès  que  le  prolcstanlisme,  ()ui  na  jamais  pu  se  pro- 
poser de  devenir  indépendant,  puis(|u'il  a  été  institué  en  vue  d'une 
éternelle  sujétion. 

1.  Mentionnons  les  quakers,  que  la  condamnation  forci'C  de  l'esprit  militaire  a  con- 
duits, après  la  ilcsiruciiwn  do  l'ancien  sjstèm<^8piriliicl,  à  préconiser  et  a  appliquer  aussi 
la  d<ïcompo8ition  politique. 
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Par  le  fait  de  tous  ces  changements,  dispositions  insubordonnées 
des  peuples  et  envahissements  des  aristocraties  et  des  rois,  l'Église, 
impuissante  à  remplir  désormais  ses  plus  hautes  attributions  et  réduite 
au  contrôle  de  la  vie  individuelle  et  domestique,  s'appliqua  à  la  con- 
servation de  sa  propre  existence,  en  se  faisant  l'auxiliaire  indispen- 
sable de  la  royauté,  autour  de  laquelle  se  concentraient  de  plus  en 
plus  les  débris  du  régime  du  moyen  âge.  Il  faut  reconnaître,  du  reste, 
que  cette  double  entente  était  un  véritable  cercle  vicieux,  dont  il  ne 
pouvait  sortir  que  la  ruine  des  deux  alliées,  s'cngageant  à  se  soutenir 
l'une  et  l'autre,  quoiqu'elles  eussent  également  besoin  d'appui.  On  le 
reconnaîtra  aisément  dans  le  cours  de  cette  exposition. 

La  tenue  du  concile  de  Trente  (15/15-1563),  la  réorganisation  de 
l'Inquisition  (15/(2),  la  réforme  des  ordres  religieux  existants  et  déjà 
profondément  décadents,  la  création  d'ordres  nouveaux,  parmi  lesquels 
celui  des  Jésuites  (15/iO),  enfin  le  resserrement  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique et  la  reconsolidation  de  l'autorité  du  chef  de  l'Église,  en 
môme  temps  qu'une  modification  sérieuse  dans  les  mœurs  et  la  poli- 
tique de  la  curie  romaine  :  tels  furent  les  moyens  qu'opposa  le  catho- 
licisme à  la  Réforme. 

Le  principal  fut  assurément  l'institution  de  la  célèbre  compagnie 
de  Jésus,  qui,  de  nature  parfaitement  rétrograde,  fut  fondée  pour 
servir  de  centre  à  la  résistance  de  la  religion  du  Christ  contre  la  des- 
truction dont  elle  était  menacée. 

En  effet,  la  papauté,  absorbée  depuis  le  siècle  précédent  par  les 
soins  de  sa  souveraineté  temporelle,  n'était  plus  capable  de  diriger 
l'opposition  au  mouvement  d'émancipation  spirituelle.  Ce  sont  donc 
les  chefs  souvent  éminents  de  cet  ordre  qui,  sous  un  titre  modeste,  se 
substituèrent  réellement  aux  papes  pour  rétablir  la  convergence  des 
volontés  à  l'égard  du  catholicisme.  Sans  eux,  cette  religion  n'aurait 
pu  reprendre  assez  de  consistance,  pendant  ces  trois  derniers  siècles  de 
révolution,  pour  résister  à  l'opposition  qui  se  manifestait  à  son  égard 
dans  tout  l'Occident. 

Mais  l'influence  des  Jésuites,  par  son  hostilité  certaine  envers  le 
progrès  humain,  acquit  bientôt  un  caractère  corrupteur  et  contradic- 
toire; car  elle  prétendit  intéresser  toutes  les  forces  sociales  au  catho- 
licisme, en  persuadant  à  tous  les  esprits  clairvoyants  et  à  tous  les 
intéressés,  spirituels  ou  temporels,  que  le  maintien  de  leur  propre 
puissance  dépendait  de  leur  participation  au  système  commun  d'elTorts 
de  tout  genre  destinés  à  maintenir  le  vulgaire  sous  la  tutelle  sacer- 
dotale, tandis  que  les  directeurs  de  celte  entreprise  pourraient  eux- 
mêmes  jouir  d'une  secrète  émancipation. 
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On  comprend  la  fausseté  et  l'irrationnalité,  la  fragilité  même  de 
celte  politique,  bien  qu'elle  ait  eu  assez  de  succès  pour  grouper  et 
diriger,  coninie  elle  le  fait  encore  aujourd'hui,  les  espérances  et  les 
entreprises  de  la  contre-révolution. 

Le  concile  de  Trente  ne  produisit  qu'un  résultat  négatif,  négli- 
geable, que  les  papes  avaient  sans  doute  prévu.  Mais  les  Jésuites  oppo- 
sèrent une bariière plus sùiieuse  à  l'esprit  d'émancipation  tliéologique. 

Désormais  ciitniiné  vers  son  entière  dissolution,  il  ne  restait,  en 
eiret,  au  catholicisme,  qu'à  combiner  sa  résistance  à  l'irrésistible  évo- 
lution naturelle  de  riUimanité.  Ainsi  réduit  à  ne  plus  former,  en 
Europe,  qu'un  simple  parti,  il  perdit  jusqu'à  la  volonté  de  remplir  son 
ancienne  destination.  Concentré  dans  le  soin  exclusif  de  sa  propre 
conservation,  dégradé  par  sa  complicité  avec  la  royauté,  pour  des  actes 
odieux  et  pour  son  recours  criminel  et  acharné  à  la  compression  ma- 
térielles son  déplorable  système  de  résistance  n'a  pu  que  constater 
l'impuissance  irrévocable  de  ses  moyens  spirituels,  la  ruine  de  son 
ascendant  intellectuel  et  moral,  et  accélérer  la  décadence  que  l'on 
prétendait  arrêter. 

Au  reste,  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  cette  inclination 
rétrograde  ait  été  exclusivement  propre  au  catholicisme.  Elle  se  mani- 
festa dans  tout  le  système  théolof^ique.  en  Occident,  par  quelque  secte 
qu'il  lût  alors  rejjrésenté  :  luthériens,  ;niglicaiis,  cnlvinislcs,  ju'esbyté- 
riens;  elle  fut  commune,  en  un  mot,  à  Idut  le  protestantisme,  aussitôt 
qu'il  ertt  passé  de  l'étal  d'opposition  à  celui  de  domination.  On  peut 
même  dire  que  la  compression  par  la  force  ou  par  les  sup))lices  ne  fut, 
pour  le  catholicisme,  qu'une  suite  de  sa  désorganisation  dans  les  temps 
modernes;  tandis  que,  pour  le  protestanti.sme,  qui  présentait  la  confu- 
sion des  deux  pouvoirs  et  l'étroite  subordination  du  spii'ituel  au  tem- 
porel, c'était  un  vice  de  constitution  qui  éclata  dès  que  sa  pri'pondé- 
rance  fut  assurée.  Sans  rappeler  ici  l'oppression  osée  et  cruelle  qu'il 
e.xerça  en  Anglelerro,  nous  citerons  comme  preuve  le  caractère  de 
fanatisme  exterminateur  qu'il  revêtit  à  Genève,  la  Home  protestante-. 


1.  Eiilro  autres,  rappelons  la  tentative  sanfriiinaiiu  de  Philippe  II  dans  les  P.iys-Bas, 
pour  les  ramener  à  la  foi  catholique,  qiii  ne  fut  ni  condamnée  ni  adoucie  par  l'Kulise  ; 
sans  parler  d'antres  faits  du  nu  me  genre  auxquels  elle  ne  manijua  pas  de  pousser  et  de 
s'associer,  en  Krance  et  dans  d'autres  pays,  tels  que  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes,  etc. 

2.  Confondant  aussi  les  deux  pouvoirs,  ce  qui  est  la  condition  la  |>lu$  solide  de  tout 
vérilnble  dispotisme,  Calvin  flt  instituer,  le  '20  novembre  l.'iil,  un  tribunal  relii:ieu\  absolu 
devant  lequel  il  Ht  assigner  et  condamner,  ejiler,  emprisonner  et  briller  tous  rin\  qu'il 
regardait  comme  ses  adversaires.  Le  savant  Castalion  et  le  moine  Bol.sec  furent  exik^s. 
Jacques  Gruct  décapité,  Michel  Serve!  brillé  vif.  pour  des  dissidences  d'opinions  sur  la 
Sainte-Trinité;  etc.,  etc. 
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Aussi  les  nations  qui  embrassèrent  le  lutliérianisme  ou  les  sectes 
qui  en  provinrent,  sont-elles  demeurées  finalement  plus  éloignées,  que 
celles  qui  restèrent  officiellement  catholiques,  de  la  véritable  issue  du 
grand  mouvement  révolutionnaire  qui  caractérise  les  trois  derniers 
siècles;  et  telle  aurait  été  la  déplorable  stagnation  de  tout  le  monde 
civilisé,  si,  par  malheur,  il  eût  été  entièrement  pénétré  et  subjugué 
par  la  Réforme. 

Ce  que  nous  devons  dire  et  retenir  à  ce  sujet,  c'est  que,  d'une 
manière  indirecte,  la  grande  hérésie  a  servi  l'esprit  d'émancipation  par 
son  principe  essentiel,  le  droit  de  libre  examen,  dogme  absolu  auquel 
peut  se  réduire  l'ensemble  de  la  doctrine  critique  et  qui  en  est  certai- 
nement le  principe  universel,  lorsqu'on  l'applique  à  des  sujets  quel- 
conques, en  ne  tenant,  bien  entendu,  aucun  compte  des  restrictions 
que  le  luthérianisme  lui-même  a  voulu  y  apporter,  et  qui  n'ont  été 
admises  ou  respectées  par  aucune  des  sectes  qui  en  sont  issues.  Mais 
le  mouvement  de  décomposition,  tant  qu'il  restait  à  l'état  spontané 
ou  même  protestant,  ne  pouvait  jamais  devenir  assez  décisif  pour 
mettre  en  évidence  la  tendance  des  sociétés  modernes  à  leur  entière 
rénovation  :  il  fallait,  pour  cela,  qu'il  fût  provoqué  et  dirigé  par  une 
préparation  critique  complète  et  véritablement  systématique,  ce  qui 
ne  put  se  produire  que  dans  la  phase  suivante,  période  de  déisme 
pur,  pour  laquelle  les  diverses  révolutions  protestantes  ne  furent 
qu'un  préambule  indispensable. 

Sa  nécessité  résultait  de  l'indolence  et  même  de  l'incapacité  du 
grand  public  à  tirer  individuellement,  constamment  et  partout,  les 
conséquences  des  principes  posés  par  quelques  penseurs,  et  d'en  faire 
une  application  coordonnée.  Ensuite,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 
une  fois  arrivés  à  la  domination,  les  groupes  protestants  qui  avaient 
élaboré  et  proclamé  les  principes  critiques,  les  avaient  bientôt  aban- 
donnés pour  organiser  un  système  stationnaire,  sinon  rétrograde,  et 
une  résistance  aux  conséquences  individuelles  et  sociales  de  la  réforme. 
11  en  avait  été  ainsi  surtout  pour  le  luthérianisme,  qui  ne  se  montra 
pas  moins  hostile  à  la  liberté  mentale  que  le  catholicisme  en  déca- 
dence'. Il  était  donc  indispensable  que  de  nouveaux  agents,  plus 
conséquents  et  plus  fermes,  prissent  alors  la  direction  d'un  mouve- 
ment de  rénovation  de  plus  en  plus  nécessaire. 

On  sait  combien  était  ancienne  la  tendance  à  s'émanciper  de  la 
théologie;  elle  remontait  certainement  à  la  décadence  du  régime  po- 

1.  Ces  Irùs  justes  observations  expliquent  l'attitude  réservée  des  protestants  au  cours 
de  la  Révolution  française.  (Voir  ch.  m,  §  7.  de  notre  livre.) 
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lythéique,  avant  la  vonue  de  Jésus-Christ,  temps  où  quelques  brillantes 
écoles  grecques  et,  à  Rome,  quelques  vigoureux  penseurs,  dépassèrent 
déjà  spéculativement  les  limites  du  monothéisme. 

Toute  saine  conception  de  philosophie  naturelle  était  alors  impos- 
sible, faute  de  matériaux;  et  de  travaux  préparatoires  suffisants;  une 
tentative  en  ce  sens  était  donc  prématurée  et  ne  pouvait  aboutir  qu'à 
une  sorte  de  panthéisme  métaphysique  où  la  Nalure,  conception  vague 
de  l'ordre  général,  n'étant  plus  tout  à  fait  théologique,  mais  point 
encore  rigoureusement  scientiflque,  était  abstraitement  divinisée.  Une 
telle  doctrine  dllférait  peu,  en  réalité,  de  ce  qu'on  a  depuis  compris 
improprement  sous  le  nom  d'athéisme  ;  elle  s'en  rapprochait  surtout 
par  une  égale  opposition  à  toutes  les  croyances  religieuses  susceptibles 
d'organisation. 

Celte  vieille  disposition  antithéologique  a  dû  s'affaiblir,  sans 
doute,  mais  sans  jamais  disparaître  tout  à  fait,  pendant  l'ascendant  du 
catholicisme,  qui  s'était  pour  un  temps  si  fortement  constitué.  Les  traces 
en  sont  fort  sensibles  encore  au  cours  du  moyen  âge,  ne  fût-ce  que . 
d'après  la  persécution  qu'eut  àsuhir  la  philosophie  d'Aristote,  qui  con- 
sacrait une  telle  tendance.  On  trouve  aussi  l'indice  de  cette  persistance 
dans  la  prédilection  que  témoignaient  alors  beaucoup  d'esprits  spécu- 
latifs pour  les  libres  penseurs  de  la  Grèce,  notamment  parmi  lo  haut 
clergé  italien,  qui  comprenait  certainement,  à  ce  moment,  la  portion  la 
plus  intelligente  de  notre  espèce.  Sans  prendre  encore  une  part  très 
active  dans  la  lutte  dirigée,  à  i)artir  du  \iii'  siècle,  contre  le  système 
catholique,  res|)rit  antithéologique  proprement  dit  trouva,  dans  cette 
conception  anticipée,  une  slinuilalion  nouvelle  et  un  essor  plus  facile. 

En  effet,  dès  le  wi"  siècle,  sans  vouloir  contrecarrer  le  protestan- 
tisme, la  tendance  irréligieuse  profila  de  la  demi-liberté,  procurée  par 
la  discussion  pbilosophiqui',  i)our  développer  sa  propre  influence, 
comme  l'indiquent  les  exemples  illustres  Journis  par  Erasme,  Cardan, 
Ramus,  Montaigne  et  d'autres  encore,  et  par  les  plaintes  vraiment 
naïves  des  protestants  sur  le  débordement  de  cet  esprit  antithéolo- 
gique qui  menaçait  la  durée  de  leur  réforme,  en  mettant  en  plein 
jour  la  décrépitude  du  système  d'idées  qui  en  était  la  base. 

Les  dissentiments  religieux  favorisaient,  en  effet,  l'essor  d'un  tel 
esprit,  qui  cessait  désormais  d'élre  une  source  de  satisfaction  person- 
nelle pour  les  princii)ales  intelligences  et  s'étendait  à  la  foule,  pour 
laquelle  il  devint  bientôt  le  seul  refuge  contre  les  fureurs  et  les  extra- 
vagances des  divers  systèmes  théologi(iues  issus  de  Luther,  bientôt 
dégénérés  eu  principes  d'oppression  ou  de  perturbation. 
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3.  —  Troisième  période  de  décomposition 

du  régime  catholique  et  féodal,  ou  période  accélérée,  guidée 

par  la  doctrine  révolutionnaire  (1650  à  1789). 

La  doctrine  révolutionnaire  fut  réduite  en  système  vers  le  milieu 
du  xvii''  siècle,  et  non  pas  au  xviii",  qui  fut  surtout  réservé  à  sa 
propagation.  Sa  construction  définitive  a  été  puissamment  secondée, 
avant  cette  époque,  par  un  mouvement  intellectuel  avec  lequel  on  a 
souvent  confondu  son  avènement,  bien  quil  fût  d'une  tout  autre  nature 
et  qu'il  eût  une  bien  plus  haute  destination.  Nous  voulons  parler  de 
l'esprit  positif,  résulté  de  la  culture  habituelle  des  sciences  et  de  leur 
essor  :  jusqu'alors  concentré  en  des  recherches  peu  connues  et  peu 
retentissantes,  il  commença,  au  xvi*  siècle,  et  surtout  pendant  la 
première  moitié  du  suivant,  à  manifester  le  caractère  philosophique 
qui  lui  était  propre,  et  qui  n'était  pas  moins  hostile  à  la  métaphysique 
qu'à  la  théologie,  mais  qui  se  trouvait  alors  obligé  de  s'allier  avec  la 
première  pour  éliminer  la  seconde.  Son  influence  du  moment  con- 
sistait en  ce  qu'il  favorisait  l'empiétement  de  la  raison  sur  la  foi,  reje- 
tant, comme  il  le  faisait,  toute  croyance  non  démontrée. 

Bacon  et  Descartes  n'ont  eu  certainement,  dans  leur  œuvre,  aucun 
parti  pris  irréligieux.  Il  est  incontestable,  néanmoins,  que  l'état 
préalable  ou  cette  table  rase  mentale,  qu'ils  exigeaient  de  la  raison 
humaine  pour  s'élever  à  la  vérité,  devait  conduire  tous  les  esprits 
vigoureux  à  une  entière  émancipation  théologique.  Pendant  que  l'élite 
subissait,  de  la  part  du  Novuia  organum  ou  de  la  Méthode  nouvelle  pour 
bien  conduire  sa  raison  et  chercher  la  vérité  dans  les  sciences,  cette 
influence  inévitable,  la  foule  était  troublée  dans  ses  convictions  chan- 
celantes par  le  conflit  toujours  croissant  qui  s'élevait  entre  les  décou- 
vertes scientifiques  et  les  conceptions  Ihéologiques.  Cette  influence, 
s'exerçant  à  tous  les  degrés  intellectuels,  agissait  contre  les  croyances 
théologiques  et  métaphysiques  qui  se  disputaient  le  gouvernement 
moral  de  l'Humanité,  surtout  dans  le  sens  des  efl'orts  que  faisait  la 
raison  pour  s'émanciper  du  surnaturel,  dont  l'incompatibilité  avec 
l'essor  des  connaissances  réelles  se  trouvait  ainsi  dévoilée. 

Mais  les  influences  mentales  qui  menaient  à  la  formation  de  la 
doctrine  révolutionnaire  étaient  encore  fortifiées  par  de  puissantes 
influences  morales,  d'ailleurs  bonnes  ou  mauvaises,  et  qui  devaient 
tant  influer  sur  son  application  sociale.  L'émancipation  religieuse  était, 
en  effet,  étroitement  liée  avec  le  besoin  de  Uberté  individuelle,  et  la 
I.  6 
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lutte  contre  l'action  rétrograde  de  la  royauté,  telle  qu'elle  s'était 
constituée  au  xvii®  siècle,  souleva  sans  aucun  doute  toutes  les  passions 
généreuses  en  faveur  de  la  doctrine  qui  seule  pouvait  servir  d'organe 
au  progrès  social.  Mais  celle-ci  a  dû  néanmoins  recevoir  aussi  l'appui 
d'inclinations  moins  désintéressées. 

La  vanité  est  certainement  stimulée  par  la  faculté  accoidée  à 
chacun,  au  nom  du  principe  absolu  de  libre  examen  personnel,  de 
s'ériger  envers  tout  et  tous  en  juge  suprême.  L'ambition  accepte  avec 
non  moins  d'ardeur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui 
ouvre  à  tous  une  carrière  politique  sans  limites.  L'orgueil  et  l'envie 
sont  exaltés  encore  par  la  déclaration  d'égalité  qui,  selon  les  natures, 
peut  aussi  bien  exciter  la  haine  des  supériorités  (et  il  en  reste  toujours 
et  des  pins  naturelles)  qu'un  généreux  sentiment  de  fraternité. 

D'après  ces  considérations  préliminaires,  nous  allons  successi- 
-vement  résumer  la  formation  de  la  doctrine  révolutionnaire  ou  cri- 
tique; la  propagation  universelle  de  celte  doctrine  ou  l'extension 
générale  du  mouvement  d'émancipation  mental;  enûn,  l'émancipation 
politique,  complément  de  l'alTianchissement  intellectuel. 

Bien  réellement  entreprise  pendant  la  seconde  moitié  du  xvu*  siècle, 
la  révolution  philosophique  qui  a  constitué  la  doctrine  révolution- 
naire a  été  principalement  dirigée  par  trois  esprits  élevés,  de  nature  fort 
différente,  dont  l'influence,  d'ailleurs  inégale,  a  concouru  au  résultat 
commun  :  llobbes,  Spinoza  et  Baylc,  qui  menèrent  à  fin  l'opération 
prépaiée  par  Socin'. 

Ainsi  émanée  du  protestantisme  le  plus  avancé,  ses  organes  furent 
de  môme  origine  que  ceux  qui  avaient  servi  à  l'institution  de  cette  doc- 
trine, à  savoir  des  esprits  imbus  de  la  métaphysique  qui  s'enseignait 
à  ce  moment  dans  les  universités  les  plus  célèbres,  en  Anglrlerre  et  en 
Hollande,  où  Bayle,  quoique  Français,  avait  pu  achever  son  dévelop- 
pement et  effectuer  sa  propagation. 

Il  on  est  de  même  de  Spinoza  qui,  disciple  de  Descaries,  déve- 
loppa plus  spécialement  cet  aspect  de  la  nouvelle  philosophie. 

Mais  c'est  llobbes  qui  est,  sans  contredit,  le  père  de  la  tliéorie 

1.  Tlionias  Mobbcs  :  De  cive:  Amsterdam.  liîS9.  —  Lei'iathan,  IfiM.  —  lliiman 
yature  of  Ihe  Inmiamental  ctements  oflhe  poliey,  Ki.M);  traduction  française  par  lo  baron 
d'lloll)acli,  1772.  —  Etcmcnla  phitosophiœ,  ItiJS-lGoO.  —  Qiieslioncs  de  Uberldte.  neccssi- 
lalc  et  casii,  1059.  Etc. 

Bariicli  .Spinoza  :  RenaIJi  Descaiics  principinrmn  philosnphiœ  pars  I  et  II,  more 
geomelrico  demuiixlratif;  Amsterdam,  l(i()3.  —  Traclatus  Iheologico-polilicus.  1070.  — 
Elhica,  mort'  iieometrirn  ilcmonslrula,  1077.  Ktr. 

Pierre  lia.\lo  :  Dirlionnaire  historique  et  critique;  Rotterdam,  1005-1097;  4"  édition 
en  1710.  —  Nouvelles  de  la  républiiiue  des  lettres. 
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révolutionnaire,  le  principal  fondateur  de  la  doctrine  critique  qui 
devait  servir  à  éliminer  complètement  l'ancien  régime.  Disciple  de 
Bacon,  il  écarta  avec  fermeté  et  vigueur  le  christianisme  et  la  révé- 
lation, réduisit  à  sa  plus  simple  expression  le  théisme,  d'après  l'oppo- 
sition déjà  très  manifeste  entre  la  science  et  la  théologie,  et  systématisa 
la  métaphysique  au  point  de  vue  politique  et  social. 

Ce  n'était  pas  encore  là  de  l'athéisme,  comme  on  l'a  dit  avec 
exagération,  mais  l'antique  philosophie  d'Aristote  et  la  scolastique  qui 
en  provint,  d'abord  purement  théologiques,  puis  de  plus  en  plus  mé- 
taphysiques, et  tout  aussi  opposées  à  la  positivité  rationnelle,  à  la  re- 
cherclie  des  lois  naturelles  des  phénomènes,  ne  renonçant,  par  con- 
séquent, ni  à  la  poursuite  des  causes  ni  à  l'absolu,  enfln,  substituant 
à  la  cour  céleste,  aux  dieux  et  à  dieu,  pour  l'explication  du  monde  et 
de  l'homme,  le  jeu  des  diverses  entités  métaphysiques  graduellement 
concentrées  et  finalement  réduites  à  la  grande  entité  générale  connue 
sous  le  nom  de  Nature. 

Et  quoique  le  panthéisme  naturiste  de  Spinoza  soit  plus  confus 
encore  que  la  conception  de  la  Nature  administrant  l'univers  pour  le 
compte  de  Dieu,  que  Hobbcs  avait  empruntée  à  Aristote  en  la  sim- 
plifiant encore,  en  réduisant  à  presque  rien  le  titulaire  céleste,  celui-ci 
disparaît  pour  ainsi  dire  entièrement  dans  cette  transformation  où  la 
Nature  empiète  tellement  sur  le  domaine  imaginaire  de  Dieu. 

D'ailleurs,  hébraïsunt  distingué,  le  philosophe  Israélite  donna, 
le  premier,  l'exemple  d'interpréter  les  chroniques  des  Hébreux,  les 
livres  saints  des  juifs,  des  catholiques  et  des  protestants,  comme  tout 
autre  document  profane,  par  les  procédés  ordinaires  de  la  critique 
historique. 

Pour  ceux  qui  considéraient  comme  définitif  un  déisme  aussi  tran- 
sitoire, c'était  simplement  substituer  l'ensemble  des  créatures  au 
créateur,  avec  un  caractère  et  un  office  fort  analogues,  et  même  sous 
un  culte  assez  semblable;  en  sorte  que  ce  faux  athéisme  (ceci  s'applique 
surtout  à  l'obscur  panthéisme  de  Spinoza)  se  réduisait,  au  fond,  à 
adorer  une  déesse  au  Ueu  d'un  dieu.  On  n'en  sent  pas  moins  combien 
Hobbes  et  lîaruch  s'éloignaient  du  protestantisme  môme  le  plus 
avancé  ou  le  moins  orthodoxe,  et  que  le  monothéisme  recevait  par  eux 
sa  dernière  réduction. 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  aussi  que,  bien  qu'une  telle 
transformation  sufQt  à  l'entière  désorganisation  spirituelle  et  tempo- 
relle de  l'ancien  système  social,  ce  n'est  pas  encore  là  la  philosophie 
nouvelle  appelée  à  présider  à  la  réorganisation  nécessaire.  Tant  que 
l'emploi  logique  des  divinités  et  des  entités  n'a  pas  disparu  pour  faire 
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place,  dans  une  quantité  suffisante  d'esprits,  à  l'explicalion  du  monde 
et  de  riiomme  par  les  lois  naturelles  et  invariables  des  faits  de  tous 
ordres,  comme  dans  l'état  positif  de  notre  raison,  l'entendemont 
humain  reste  assujetti  à  l'ancien  régime  montai,  théologique  et  méta- 
physique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Ilobbes  faisait  découler  de  cette  prépondérance 
subjective  reconnue  à  la  grande  entité  cosmnlngique  pour  Icxplicalion 
générale  des  choses,  en  ce  qui  concernait  l'homme  en  parliculier  et 
pris  à  son  origine,  un  étal  de  nature  ou  de  barbarie  antérieur  à  toute 
histoire,  un  âge  des  besoins  immédiats  et  dos  instincts  brutaux,  où  la 
force  aveugle  primait  tout.  Les  hommes,  selon  lui,  n'en  étaient  sortis 
que  pour  entrer  enfin  dans  le  mouvement  de  civilisation  par  un  accord 
(supposé  et  non  écrit,  non  prouvé,  bien  entendu),  où  chacun  aliénait, 
en  vue  de  l'avantage  commun,  une  partie  de  sa  liberté  native  :  d'où 
l'institution  du  premier  gouvernement.  C'est  la  théorie  du  Contrat 
social,  reprise  par  Rousseau,  et  qui  passa  à  l'état  de  dogme  politique 
au  xv-iii"  siècle,  pour  tous  les  esprits  avancés,  même  les  pluséminents, 
sans  en  excepter  Turgot. 

Enfin,  sous  le  rapport  social  et  comme  nécessité  d'ordre  politique, 
le  philosophe  anglais  acceptait  la  subordination  absolue  du  pouvoir 
siùrituel  au  pouvoir  temporel  (sans  doute  pour  contenir  les  divagations 
du  premier). 

Quant  au  caractère  moral  de  la  doctrine  métaphysique,  il  est 
fourni  par  la  coordination  qu'elle  fit,  pour  s'y  appuyer,  de  la  célèbre 
théorie  de  l'intérêt  personnel,  également  imputée  à  tort  au  xviii*'  siècle, 
puisqu'elle  est  en  entier  dans  les  ouvrages  de  Ilobbes,  qui  la  donne 
comme  le  fondement  même  de  la  métaphysique.  Il  est  vrai  que  cette 
conception  fut  plus  tard  entièrement  développée  par  llelvétius.  Mais, 
entre  ces  deux  penseurs,  il  faut  encore  laisser  une  place  à  un  Écossais 
de  distinction,  Locke,  qui,  dans  son  analyse  de  l'entendement  humain, 
cherche  à  démontrer  l'égalité  fondanuMilale  des  intelligences  (il  attri- 
buait leurs  dill'érenccs  do  degrés  à  rinégalilé  des  sens  suivant  les 
individus). 

Celte  théorie  est  une  simple  conséquence  de  la  très  fausse  idée  de 
l'unité  de  nature  morale  attribuée  ;"i  riinmmo,  ([ui  présente,  au 
conlruire,  uno  multiplicité  cert.iiiie  d'élémonls  distincts,  alïcctifs  et 
intellectuels,  concourant  à  des  résultantes  très  variées. 

Les  pénibles  elTorts  tent('s,  d'après  une  telle  erreur,  pour  concen- 
trer notre  nature  morale  et  la  faire  converger  à  la  hien\eillance  ou  à  la 
justice,  n'ont  i)u  avoir  qu'une  efûcacilé  bien  i)récaire.  Cette  théorie  de 
l'égoïsme  (irovenait  d'ailleurs  de  la  théologie  elle-même,  qui  faisait 
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consister  la  morale  dans  la  recherche  continue  et  la  préoccupation 
incessante  du  salut  personnel,  dont  la  considération  exclusive,  déve- 
loppant singaliôrement  l'égoïsme,  disposait  en  outre  à  méconnaître 
chez  l'homme  l'existence  naturelle  des  affections  bienveillantes,  des 
sentiments  désintéressés,  que  la  science  devait  bientôt  y  démontrer  et 
que  la  philosophie  positive,  si  opposée  en  toutes  choses  à  la  théologie 
et  à  la  métaphysique,  devait  seule  reconnaître,  accepter,  diriger  et 
utiliser  convenablement.  Aussi,  quand  la  foi  vint  à  s'affaiblir  davan- 
tage encore,  la  morale  manquant  de  sanction  et  n'ayant  plus  de  force 
effective,  la  démoralisation  générale,  dans  le  clergé  comme  dans  les 
fidèles,  aussi  bien  qu'en  dehors  de  l'Église,  s'accrut  rapidement  et 
devint  bientôt  ce  qu'on  l'a  vue  au  xviii'"  siècle. 

Et  encore,  en  l'espèce,  la  théologie  s'était-elle  montrée,  pendant  le 
moyen  âge,  bien  supérieure  à  la  métaphysique,  si  l'on  tient  compte 
de  la  doctrine  comminatoire  de  saint  Paul,  qui  attribuait  à  la  naliiie 
tout  ce  qui  est  mauvais  dans  l'homme,  et  à  la  grâce,  à  l'action  divine 
directe  sur  le  pécheur,  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  de  grand  en  nous. 
C'est  là  ce  qui  explique  tout  ce  que  le  sacerdoce  a  pu  tirer  d'une 
pareille  doctrine  pour  la  direction  morale  des  individus. 

La  métaphysique,  en  général,  et  la  doctrine  révolutionnaire  qui 
en  provient  directement  ne  sont  donc  que  le  prolongement  affaibli  de 
la  philosophie  Ihéologique  ;  avec  elles,  on  est  toujours  dans  l'ancien 
régime  menlal,  plus  ou  moins  loin  de  la  réalité  et  de  l'altruisme  qui 
distinguent  la  posidvité  moderne,  l'état  scientifique  de  notre  raison  et 
de  notre  moralité. 

Sous  le  rapport  politique,  la  doctrine  révolutionnaire  consacrait, 
nous  l'avons  dit,  la  subordinalion  toute  protestante  de  la  force  spiri- 
tuelle à  la  force  temporelle,  et  c'est  llobbes  qui,  philosophiquement, 
a  consommé  celte  prépondérance  de  la  dictature  temporelle,  seule  con- 
dition de  l'ordre  social  durant  l'interrègne  révolutionnaire,  pendant 
lequel  la  direction  spirituelle  se  trouvait  autant  en  état  de  divagation 
qu'en  état  de  décomposition. 

Il  fit  môme  à  cet  égard  un  pas  très  important  en  indiquant  une 
préférence  marquée  pour  la  royauté  sur  l'aristocratie,  quant  aux  deux 
formes  sous  lesquelles  se  présentait  le  pouvoir  temporel,  quoique  la 
dernière  eût  la  primatie  dans  son  pays.  Avait-il  ici  la  prévision  que  la 
royauté  serait  plus  facile  à  abattre  et  à  remplacer  que  l'oligarchie, 
quand  le  moment  de  cette  transformation,  qu'il  devait  prévoir,  serait 
venu? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  système  philosophico-politique  (la  doctrine 
révolutionnaire)  présentait  les  éléments  suivants,  lorsqu'il  fut  arrivé  à 
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sa  constiliitiou  définitive  par  les  efforts  de  llobbes,  Spinoza,  lîayle, 
princip»lement,  avec  le  concours  secondaire  des  Jurieu',  Saurin, 
Jaquelot  et  autres. 

Comme  principe  philosophique  essentiel  :  le  droit  absolu  d'examen, 
basé  sur  l'égalité  des  intelligences  el  l'équivalence  des  individus» 
l'i'ijaUU'  de  tous  les  iiommes.  Par  extension,  le  droit  de  parler,  d'écrire 
et  d'agir  suivant  l'inspiration  personnelle,  sans  autre  limite  que  l'égale 
liberté  d'autrui. 

De  ce  premier  dogme  résultait  pour  le  peuple  ou  pour  les  indi- 
vidus considérés  collectivement  et  représentés  par  leurs  gouvernements 
respectifs,  d'ailleurs  tenus  aussi  pour  égaux  entre  eux,  la  même  liberté 
que  pour  les  individus,  une  indépendance  et  une  souveraineté  abso- 
lues, /((  sonvcrainelé  ilii  peiiplr.  principe  politique  essentiel  de  la  doc- 
trine révolutionnaire. 

Cependant,  comme,  dans  la  pratique,  chaque  citoyen  devait  être 
limité  par  la  liberté  des  autres  et,  finalement,  par  celle  du  plus  grand 
nombre,  on  vil  bientôt  découler  du  dogme  initial  la  loi  des  majoiiUs 
et  le  droit  pour  le  peuple  souverain,  ayant  puissance  sur  les  choses  et 
sur  les  hommes,  sur  les  corps  et  sur  les  âmes,  et  exprimant  sa  volonté 
à  la  i)luralité  des  voix,  de  renverser  et  changer  toutes  h^s  institutions, 
sans  autre  loi  que  son  bon  i)laisir-.  dùt-il  pousser  jusqu'à  l'oppres- 
sion et  même  jusqu'à  la  suppression  des  dissidents.  C'est,  en  poli- 
tique, la  substitution  de  la  Nation  à  l'Église  et  au  lioi,  l'opposition  du 
présent  au  passé,  de  la  raison  moderne  à  la  tradition  ancienne,  en  un 
mot  du  droit  populaire  au  droit  divin.  C'est  la  révolution  ouverte, 
déclarée,  reconnue  et  bientôt  triomphante!  Mais  nous  anticipons  ici 
sur  les  faits  :  car  tant  (ju'a  duré  l'adhésion  générale  à  la  dictature  tem- 
porelle, tacitement  reconnue  être  nécessaire  pendaiil  l'interrègne  spi- 
rituel, l'action  de  la  i)hilosopliie  critique  dut  se  bornera  la  désorgani- 
sation de  l'ancien  système  thcologicine,  eu  ajournant  ses  attaques 
contre  le  pouvoir  polili(iue  quel  qu'il  fiM.  C'est  pourquoi  cette  doctrine 
resta  en  faveur  auprès  des  gouvernements,  (jui  ne  songèrent  point 
d'abord  ù  entraver  sa  propagation. 

Celle-ci,  jus(iu';i  la  lin  du  wir'  siècle,  s'était  bornée  à  un  petit 
nombre  d'esprits,  mais  sa  destination  et  son  efficacité  finale  exigeaient 
dés  lors  une  bien  plus  large  dissémination.  Kllc  se  fit  eu  d'antres  pays 
et  |)ar  d'autres  organes  (|ue  ceux  ([ui  avaient  pris  part  aux  phases  pré- 
liminaires de  la  désorgiinisation  du  système  catholique. 

La  décomposition  du  régime  du  moyen  âge  avait  d'abord   été 

1.  Les  Snuiiirs  de  la  l'rance  esclave  qui  aspire  aprh  la  liberté;  Anisterdani,  I08',>! 
rcimpriiiK*,  en  1788,  sous  ce  tilre  :  Les  Vœux  d'un  palriote. 
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poursuivie  en  Allemagne,  en  Hollande  et  en  Angleter-re,  où  le  triomphe 
politique  du  protestantisme  avait  bien  vite  neutralisé  sa  tendance  à 
l'émancipation  philosophique,  qui  lui  devint  plus  antipathique  qu'au 
catholicisme  lui-même.  La  philosophie  faisait,  en  elfet,  trop  aisément 
ressortir  l'insuffisance  absolue  delà  réforraation  spirituelle  qu'il  venait 
d'accomplir.  Cette  animosité  s'étendit  même  bientôt  du  protestantisme 
officiel  aux  sectes  les  moins  orthodoxes  qui,  fières  de  leurs  croyances 
plus  avancées,  portaient  une  haine  spéciale  à  l'irrésistible  concurrence 
d'opinions  philosophiques  qui,  de  prime  saut,  allaient  bien  au  delà  de 
la  laborieuse  transition  protestante. 

D'autre  part,  dans  les  pays  catholiques  où  la  dictature  temporelle 
n'autorisait  finalement  aucune  liberté  spirituelle,  on  trouvait  dans  la 
philosophie  négative,  que  l'on  cultivait  en  secret  et  que  l'on  étendait 
passionnément  à  la  religion  et  à  la  politique,  le  seul  refuge  possible 
contre  un  pareil  despotisme  mental. 

A'oilà  comment  le  centre  du  mouvement  intellectuel  et  social  arriva 
sitôt  à  se  déplacer  et  à  passer  chez  les  nations  demeurées  catholiques. 
Cette  constatation  est  très  importante  :  l'ensemble  de  la  chrétienté 
avait  participé  au  mouvement  réformateur  et  en  avait  ressenti  les 
atteintes;  mais  la  phase  protestante  s'était  accomplie  tour  à  tour  en 
Allemagne,  en  Hollande  et  en  Angleterre,  tandis  que  l'initiative  de 
l'extrême  phase  révolutionnaire  eut  lieu  en  France. 

Or,  ce  fait  considérable  du  déplacement  du  centre  du  mouvement 
philosophique,  dés  le  commencement  du  xvm"  siècle,  fut  accompagné 
d'un  changement  non  moins  significatif  dans  ses  organes.  En  effet, 
dans  cette  période,  l'avènement  de  la  classe  des  littérateurs  s'accomplit 
en  remplacement  de  celle  dos  docteurs,  qui  avait  présidé,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  à  la  constitution  définitive  de  la  doctrine  révolution- 
naire. En  même  temps,  les  avocats  prenaient  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance sociale  et  se  substituaient  bientôt  aux  juges.  Ces  deux  modifica- 
tions étaient  corrélatives  du  changement  d'attitude  des  universités 
qui,  après  avoir  été  les  premiers  organes  du  mouvement  critique,  don- 
naient alors  leur  adhésion  au  système  de  rétrogradation  adopté  par  les 
gouvernements.  On  peut  dire  qu'à  la  fin  du  xvm''  siècle  cette  sorte  de 
défection,  commencée  dans  les  pays  protestants,  s'était  étendue  aussi 
aux  pays  catholiques,  où  les  parlements  et  les  universités  éprouvaient 
alors  autant  d'antipathie  pour  la  liberté  philosophique  que  de  goilt 
et  d'attachement  pour  la  coalition  rétrograde  des  corps  politiques'. 
En  même  temps,  les  universités  donnaient  une  instruction  de  moins  en 

1.  On  fera  aisément  Tapplication  de  ces  constatations  décisives  à  la  phase  initiale 
de  la  Révolution  française. 
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moins  doctorale  et  de  plus  en  plus  littéraire,  ce  qui  multipliait  ])nrtout 
le  nombre  des  esprits  qui,  no  se  sentant  pas  la  force  sultisante  pour  se 
livrer  à  la  culture  siaùcuse  des  scieaces  ou  pour  suivre  la  carrière 
philosopliiqne,  trop  faibles,  en  un  mot,  pour  faire  des  savants  ou 
des  piiilosopbes,  furent  conduits,  à  ce  moment,  à  inaugurer  cette  classe 
équivoque  qui  n'avait,  dans  la  société  présente,  aucune  fonction  spiri- 
tuelle déterminée  et  dont  on  désigne  les  membres  sous  la  vague  déno- 
mination de  littérateurs,  écrivains  ou  publicistes.  Sans  doute,  ils 
étaient  incapables  de  systématiser  complètement  la  philosn[iliie  néga- 
tive, mais  comme  ils  la  recevaient  suffisamment  élaborée  des  mains 
des  quelques  purs  philosophes  que  nous  avons  indiqués,  ils  pouvaient 
cependant  en  elfectuer  la  propagation  nécessaire  avec  plus  d'activité, 
plus  de  variété  dans  les  modes  d'exposition,  et  plus  d'efficacité  que 
n'auraient  l'ait  des  esprits  originaux,  plus  féconds  et  plus  rigoureux. 
11  est  vrai,  le  manque  de  convictions  profondes  chez  cette  classe  d'es- 
prits et  sa  versatilité  même,  en  diminuant  l'absolu  de  ses  propositions, 
lui  permettaient  de  satisfaire  le  besoin  social  actuel  de  stimulation 
partielle  des  intelligences  dans  les  directions  essentielles.  Un  tel  étal 
moral  et  mental  qui,  plus  tard,  autorisa  tant  de  palinodies,  serait  des 
plus  graves  si  on  le  considérait  comme  définitif  et  permanent;  il  s'est 
alors  trouvé  conforme  aux  besoins  de  la  dernière  phase  de  la  désorga- 
nisation de  l'ancien  système  religieux. 

On  n'en  voit  que  mieux  combien  le  titre  de  philosophe  a  dû  être 
rabaissé  avant  de  servir  à  désigner  des  organes  de  publicité  pour  qui 
l'art  d'exprimer  était  ])lus  important  que  la  puissance  de  concevoir; 
même  chez  les  plus  grands  d'entre  eux,  Voltaire,  par  exemple,  chez 
qui  la  plus  admirable  combinaison  des  facultés  intellectuelles  secon- 
daires présente  l'apparence  de  la  force  et  du  génie,  sans  pouvoir  cacher, 
cependant,  ce  qui  lui  manquait  pour  être  mis  au  rang  d'un  liacon, 
dan  Descartes,  d'un  Leibuilz  ou  seulement  d'un  Ilobbes  et  d'un  Spino/a. 

En  allant  des  penseurs  aux  littérateurs,  la  philosophie  négative 
prit  donc  un  carac(ère  moins  prononcé  et  suivit  une  direction  moins 
ferme  et  déjà  presque  incertaine,  en  ne  poussant  pas  jusqu'à  soji 
terme  nécessaire  l'affirmation  antithéologique  :  soit  à  cause  de  la 
rationalité  plus  faible  de  ses  nouveaux  organes,  soit  afin  de  faciliter 
l'entière  propagation  du  mouvement.  C'est  ainsi  que  l'école  de  Voltaire, 
au  prix  des  plus  graves  inconvénients  ultérieurs,  rcligieuvel  politi(iuos, 
arrêta  la  doctrine  de  Spinoza,  de  llobbcs  et  de  Baylc  au  diHsme,  qui,  en 
effrayant  moins  les  esprits,  lui  jiàraissail  encore  suffisant  à  l'entière 
destruction  de  la  constitution  callioli(iue.  H  lui  convenait,  vu  sa  fai- 
blesse logique,  de  prolonger  l'inconsétiucnce  protestante  pour  amener 
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à  rémnncipation  les  croyants  les  plus  timides,  sauf  ù  embourber  la 
raison  humaine,  comme  dernier  progrès,  dans  un  déisme  aussi  im- 
puissant qu'illogique  :  conception  confuse  et  hypocrite  qui,  jointe  à 
l'absence  de  convictions  fermes,  aux  dissidences  mentales  et  aux  riva- 
lités morales  et  sociales  des  particii)ants,  aurait  fini  par  discréditer 
l'école  et  annuler  l'effort,  si  Diderot  et  d'Holbach,  en  introduisant  dans 
la  discussion  une  note  plus  vigoureuse  et  plus  systématique,  n'eussent 
fourni  encore,  par  l'heureux  expédient  de  l'entreprise  encyclopédique, 
un  moyen  de  ralliement  aux  tendances  les  plus  disparates  et  une  appa- 
rence de  rationalité  et  de  convergence  à  ces  spéculations  flottantes.  Il 
n'est  que  vrai  d'ajouter  que  les  dispositions  du  public,  en  haut  comme 
en  bas,  étaient  en  parfaite  harmonie  avec  cette  critique  si  peu  rigoureuse 
et  si  peu  coordonnée,  telle  qu'elle  se  présentait  chez  les  Voltairiens  et 
chez  les  partisans  de  Rousseau.  Tous  les  grands  contemporains,  on 
peut  le  dire,  s'y  montrèrent  favorables,  qu'ils  y  aient  ou  non  concouru 
activement  :  tant  était  puissant  alors  le  besoin  de  voir  aboutir  le  mou- 
vement de  décomposition  qui  s'accomplissait  depuis  plus  de  quatre 
siècles. 

L'explosion  révolutionnaire  ne  devait  cependant  se  produire  que 
quand  la  dé.sorganisalion  spirituelle  et  la  désaffection  à  l'égard  de  l'an- 
cienne religion  seraient  assez  avancées  pour  que  l'on  dût  songer  à 
la  désorganisation  temporelle,  au  renversement  de  la  dictature  poli- 
tique, royale  ou  aristocratique,  et  que  l'attention  publique  ait  été  assez 
fortement  attirée  de  ce  côté.  La  tendance  à  maintenir  indéfiniment 
cette  dictature,  imposée  par  Ilobbes  à  l'école  philosophique,  ne  pou- 
vait être  que  provisoire,  en  vertu  même  de  sa  contradiction  llagrante 
avec  la  nature  et  l'essor  de  la  philosophie  critique.  Il  ne  nous  semble 
aucunement  que  Diderot,  par  exemple,  soit  allé  jusqu'à  admettre,  avec 
le  philosophe  anglais,  le  primiticc  contract  et  la  nécessité  du  despo- 
tisme temporel  pour  fonder  et  maintenir  la  société,  s'il  faut  en  juger 
par  les  vers  suivants  des  Éleuthéromanes,  où  il  prend  évidemment  à 
partie  la  doctrine  du  philosophe  anglais  : 


C"est  alors  qu'un  li'ôno  vacille, 

Qu'effrayé,  tremblant,  éperdu, 
D'un  peuple  furieux  le  despote  imbécile 
('onnait  la  vanité  du  pacte  prétondu. 
Répondez,  souverains!  ([ui  l'a  dicté,  ce  pacte? 

Qui  l'a  signé,  qui  l'a  souscrit? 
Dans  quel  bois,  dans  quel  antre  en  a-t-on  dressé  l'acte  ? 

Par  quelles  mains  fut-il  écrit? 
L'a-t-on  gravé  sur  la  pierre  ou  l'écorce  ? 
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<Jui  le  maintient  ?  la  justice  ou  la  force  ? 
De  droit,  de  fait,  il  est  prescrit  '. 

On  voit  par  cette  colère  poétique  toute  la  distance  qu'il  y  avait 
entre  ce  libre  génie  et  ses  prédécesseurs,  et  aussi  jusqu'où  il  avait 
reculé  les  limites  extrêmes  de  la  doctrine  révolutionnaire,  aussitôt 
qu'il  eût  mis  le  pied  dans  le  domaine  politique. 

Cette  dernière  destruction,  du  reste,  était  aussi  inévitable  que  la 
décomposition  spirituelle,  pour  reconstruire  à  neuf  et  librement. 

Et  cependant  c'est  Rousseau,  quoiqu'il  fût  demeuré  incomplète- 
ment émancipé  et  sincèrement  déiste,  mais  par  cela  même  qu'il  était 
plus  à  portée,  intellectuellement  et  moralement,  de  la  faiblesse  et  de 
l'infirmité  de  la  multitude,  qui,  sous  la  pression  de  la  décadence  de  la 
dictature  politique,  devenant  chaque  jour  plus  rétrograde,  plus  inca- 
pable et  plus  corrompue,  prévint  la  torpeur  générale  résultée  de  l'épui- 
sement de  la  critique  philosophique,  et  donna  le  branle  définitif  à  la 
vieille  sociélé  occidentale,  surloul  française,  en  rappelant  avec  élo- 
quence que  la  régénération  temporelle  constituait  précisément  le  but 
essentiel  et  seul  vrai  de  l'ébranlement  mental  qui,  sans  cela,  aurait 
dégénéré  en  une  agitation  intellectuelle  absolument  stérile  et  bientôt 
méprisable. 

Il  est  vrai  que  si  Rousseau  se  trouva,  par  force  intellectuelle 
moindre  et  par  défaut  de  préparation,  incapable  de  formuler  à  un  degré 
assez  étendu  et  assez  précis  la  systématisation  politique  de  la  doctrine 
révolutionnaire,  un  esprit  autrement  vigoureu.x  et  nourri,  l'abbé  de 
Mably,  avait,  avec  distinction,  abordé  cette  tAche,  en  y  tempérant,  par 
une  heureuse  introduction  du  point  de  vue  historique,  les  principales 
aberrations  que  le  citoyen  dr  Genève  allait  y  rattacher  bientôt  '. 

Doué  d'ailleurs  d'un  génie  médiocre  et  d'un  caractère  peu  élevé, 
plutôt  artiste  que  philosophe,  Rousseau,  le  grand  vulgarisateur,  n'em- 

1.  nien  n'est  comparable,  en  vigueur  et  en  netteté  d'émancipation,  il  ces  strophes 
en(laiiimi'cs.  que  les  productions  du  nirmc  frenre,  ni,iis  plus  froides  et  plus  prétontiruscs, 
de  Sylvain  .Maréchal,  d'ailleur<  postérieures  au  célèbre  dithyrambe  du  lils  illustre  du 
coutelier  de  Langrcs. 

2.  Observations  sur  le  goiivenicmeiU  el  les  lois  des  Étals-Unis  cf Amérique,  1784.  — 
De  la  l^s)islation  ou  principes  des  luis,  1770.  —  /.«  Ihoit  public  de  l'Europe  fondé  sur  ks 
traitrs,  17i8.  —  Doutes  proposés  aux  philosophes  économistes  sur  l'ordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés  politiques,  n6S.  —  De  l'étude  de  l'histoire  (Introduction  :  Que  l'his- 
toire doit  être  une  école  de  morale  et  de  politique),  1778.  —  Entretiens  de  l'hocion  sur 
le  rapport  de  la  morale  avec  la  politique,  17(33.  —  Principes  de  morale,  1781.  —  Droits 
el  devoirs  du  citoyen.  —  Principes  des  néijociations,  pour  servir  d'inlrodiirtian  au  Droit 
public  de  l'Europe  (Théorie  de  la  morale  appliquée  à  la  politique),  17;i7.  —  Observations 
sur  l'histoire  de  France,  17(i:i.  —  Observations  sur  l'histoire  de  la  Gréée,  1719.  —  Obser- 
vations sur  les  Homains,  17iU. 
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ploya  guère  à  son  œuvre  que  des  sophismes,  des  passions  peu  élevées 
et  des  exaltations  de  sentiment  qui  assurèrent  néanmoins  l'effet  de  sou 
audacieuse  explosion,  dont  le  paradoxe  fondamental  sur  le  pernicieux 
effet  de  la  civilisation  et  la  supériorité  de  l'état  de  nature  parvint  tou- 
tefois h  soulever  toutes  les  sensibilités  et  toutes  les  fureurs  contre 
les  vices  de  l'ancienne  organisation  sociale.  Et  cependant  cette  négation 
sauvage,  au  delà  de  laquelle  on  ne  pouvait  aller  dans  l'ordre  politique, 
contenait  le  germe  fatal  de  toutes  les  perturbations  que  l'esprit  de 
désordi-e  pouvait  imaginer  et  qu'il  n'a  pu  dépasser,  même  dans 
l'utopie  anarchiste  de  notre  siècle.  Diderot  qui  appelait,  dans  l'inti- 
mité, l'auteur  d'ÉHiîVe  «  le  grand  sophiste  »,  n'était  point  sans  l'avoir 
compris. 

Néanmoins,  quelqu'ait  pu  être  ultérieurement  la  désastreuse 
influence  de  cette  action  négative,  il  faut  en  reconnaître  la  nécessité 
au  moment  où  elle  se  produisit.  Pour  l'apprécier  convenablement, 
ou  doit  considérer  que,  vu  l'extrême  imperfection  que  présentait  alors 
la  philosophie  politique,  en  l'absence  de  toute  connaissance  des  lois  so- 
ciales, encore  inconnues,  les  plus  grands  esprits  étaient  alors  entraînés 
à  voir  le  terme  de  l'évolution  collective  des  peuples  dans  de  stériles 
ou  chimériques  modifications  partielles  de  l'ancien  régime,  dépouillé 
déjà,  par  le  mouvement  de  décomposition,  de  ses  conditions  essen- 
tielles d'existence  ;  ce  qui  équivalait  à  écarter  indéfiniment  toute  vraie 
réorganisation  '.  Montesquieu  lui-même  n'avait-il  pas  eu  l'illusion  de 
croire  que  l'adoption  universelle  de  la  constitution  d'Angleterre  pou- 
vait tenir  lieu  de  la  réorganisation  fondamentale  qu'attendait  et  pour- 
suivait alors  l'élite  de  notre  espèce? 

Un  tel  exemple  suffit  à  prouver  que,  sans  l'intervention  de  l'école 
anarchique  de  Rousseau,  le  grand  ébranlement  du  xvm''  siècle  aurait 
pu  avorter  au  moment  d'atteindre  le  but  final,  puisque  la  constitution 
du  système  social,  qui  devait  et  doit  succéder  à  celui  du  moyen  âge, 
était  alors  si  peu  avancée  qu'aujourd'hui  même,  quoiqu'enûn  terminée, 
sa  complète  élaboration  théorique  n'est  pas  encore  assez  vulgarisée  et 
connue. 

Toutefois,  l'urgence  et  l'importance  de  la  critique  politique  due  à 
cette  école,  au  mouvement  en  avant  pour  la  décomposition  totale  de 
l'ancien  régime,  ne  doivent  pas  en  faire  méconnaître  la  tendance  crois- 
sante à  une  véritable  rétrogradation  spirituelle,  qui  la  rattachait  bien 

1.  C'est  à  ce  point  qu'en  sont  encore  aujourd'hui,  après  un  siècle  de  tâtonDements, 
dans  tout  l'Occident  et  surtout  en  France,  la  plupart  des  esprits  avancés;  presque  tous 
les  hommes  politiques  s'j-  refusent  à  reconnaître  la  nécessité  d'une  régénération  totale, 
ainsi  que  ses  véritables  conditions. 
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plus  nu  mouvemeul  protestant  proprement  dit  qu'à  l'ébranlement  phi- 
losophique du  siècle,  contre  lequel  elle  finit,  du  reste,  par  élevei"  une 
ûpre  et  sanglante  rivalité.  Cette  dernière  considération  est  essentielle 
au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  grande  crise  ou  pour  comprendre  la 
phase  ultime  de  la  Hévolution  française. 

Dans  l'école  philosoi)hique  de  Voltaire,  Je  déisme  systématique 
pouvait  être  considéré  comme  n'étant  qu'une  concession  provisoire 
qui  devait  amener  l'entière  émancipation  théologique;  tandis  que, 
dans  l'école  politique  de  ISousseau  et  de  Mablj,  il  constituait  la 
base  même  de  l'utopie  sociale  et  la  seule  garantie  morale  contre  une 
entière  anarchie.  Une  telle  disposition  tendait  donc  à  ramener  de  plus 
en  plus  cette  école  au  socinlanisme  ou  même  au  calvinisme  propre- 
ment dit,  à  mesure  qu'on  serait  amené  à  sentir  la  complète  inanité 
sociale  d'une  religion  sans  culte  et  sans  sacerdoce.  On  peut  voir  ainsi 
comment  les  deux  plus  célèbres  écoles  du  xvm'' siècle,  celle  de  Voltaire 
et  celle  de  Rousseau  (dont  les  croyances  ont  surtout  dirigé,  l'une  les 
Constituants  et  les  Girondins,  l'autre  les  Robespierristes),  ont  été  con- 
duites, à  l'heure  décisive  de  leur  prépondérance  politique,  et  sous  l'im- 
pulsion opposée  de  leur  instinct  ])articulier,  à  considérer  le  déisme 
comme  une  station  temporaire,  comme  une  phase  transitoire  des- 
tinée à  faciliter  la  marche  des  premiers  en  avant,  et  celle  des 
seconds  en  arrière,  au  milieu  des  ruines  accumulées  de  l'ancien 
système  social. 

Notons  aussi  l'influence  moindre  mais  réelle  qu'eut  à  produire, 
dans  ces  événements,  la  secte  politique  des  économistes,  qui  a  e.xercé 
aussi,  au  début  de  la  Révolution,  une  influence  très  active  dans  la 
désorganisation  du  système  catholique  et  féodal.  Théoriquement,  son 
action  révolutionnaire  consista  à  démontrer  l'inaptitude  des  gouver- 
nements à  diriger  l'essor  industriel,  qui  prenait  de  plus  en  plus  d'ac- 
croissement. Cette  indication  avait  d'autant  plus  d'importance  que, 
depuis  le  décroissement  et  la  moindre  estime  proportionnelle  de  l'ac- 
tivité militaire,  les  gouvernciiients  perdaient  de  ])Ius  en  plus  de  leur 
principale  attribution  temporelle,  qui  était  de  l'aire  la  guerre. 

.Malgré  des  exagérations  et  des  aberrations  certaines,  l'école  des 
économistes  a  donc,  incontcsiablemcnt  et  très  efficacement,  secondé  les 
eiïoits  de  transformation  du  siècle  où  elle  a  pris  naissance.  Elle  devait 
naturellement  émaner  du  protestantisme,  dont  les  nations  (pii  l'avaient 
embrassé  avaient  un  plus  grand  développement  industriel  '  ;  mais  elle 

1.  Ad.im  Smith  iloil  être  rppiiiili'  rnmiiie  lo  fondateur  de  la  scclo,  quoique  Ic8  travaux 
des  pliysincnitis  fniiii.iiis,  aiiiil(>:;uos  fans  Mro  idoiili(|Ui"j,  aient  précédé  les  siens.  Les 
llechcrdics  sur  la  nature  et  tes  causes  de  ta  richesse  des  nations  sont  de  1770. 
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n'acquit  tout  son  développement  qu'en  France,  avec  l'ensemble  de  la 
philosophie  négative,  dont  elle  était  partie  intégrante.  On  sait  qu'elle 
conservait  l'esprit  d'individualisme  et  l'état  de  non-gouvernement,  et 
que  ses  plus  rigoureux;  sectateurs  en  déduisaient  l'inutilité  de  tout 
enseignement  moral  régulier,  comme  de  tout  appui  officiel  donné  aux 
sciences  et  aux  beaux-arts.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  cette 
doctrine  ait  pu  servir  de  base  à  des  attaques  contre  l'institution  fon- 
damentale de  la  propriété,  la  métaphysique  économiste,  comme  toutes 
les  autres  parties  de  la  philosophie  négative,  étant  devenue  finalement 
anarchique,  après  avoir  rempli  sa  vraie  destination,  qui  était  de  ren- 
verser l'ancien  régime. 

Enfin,  et  pour  ne  rien  omettre,  nous  dirons  quelques  mots  d'une 
autre  école  politique,  société  de  législation  et  d'économie  sociale, 
principalement  italienne,  puisqu'elle  avait  son  siège  à  Milan  et 
qu'elle  eût  pour  représentant  principal  le  marquis  de  Beccaria  ',  qui  se 
rattachait,  en  France,  aux  encyclopédistes. 

Cette  école  fournit,  en  effet,  au  système  général  de  critique  de 
l'ancien  régime,  une  coopération  parliculière,  mais  toujours  conforme 
à  l'esprit  métaphysique,  par  une  mémorable  série  d'efforts  contre  l'an- 
cienne législation  en  général,  surtout  contre  la  législation  criminelle, 
assujettie  aux  mêmes  reproches  absolus  et  aux  mêmes  hostilités  que 
le  reste  de  l'ancien  régime.  Il  faut  reconnaître  que  la  barbarie  des 
procédés  judiciaires  y  prêtait  éminemment. 

Il  faudrait  fixer  maintenant  quel  était,  en  France,  avant  la  Révo- 
lution, le  chiffre  approximatif  des  adhérents  de  ces  trois  groupes  phi- 
losophiques et  politiques  principaux  que  nous  venons  de  dégager  de 
l'ensemble  du  mouvement  intellectuel;  mais  la  chose  nous  parait  bien 
difûcile,  sinon  impossible,  à  cause  de  la  compression  presque  absolue 
qui  s'imposait  encore  pendant  les  dernières  années  qui  précédèrent 
l'explosion  française  et  qui  empêchait  la  liberté  des  manifestations. 

Cependant,  la  soudaineté  et  l'extension  à  tout  le  royaume,  dans 
toutes  les  classes  de  la  population,  de  l'ébranlement  occasionné  par  les 
,  premiers  actes  de  la  Révolution,  comme  le  14  juillet,  le  k  août  et  les 
journées  d'octobre  1789,  ainsi  que  l'adhésion  presque  unanime  à  ces 
premières  déterminations,  sont  de  nature  à  faire  penser  que  les  dispo- 
sitions à  l'affranchissement  étaient,  chez  nous,  aussi  profondes  qu'é- 
tendues, et  que  le  travail  latent  d'émancipation  religieuse  et  politique, 
qui  s'était  accompli  au  xvia''  siècle  principalement,  avait  porté  ses  fruits. 
Car  il  faut  bien  tenir  compte,  pour  expliquer  cette  spontanéité,  de 

1.  Traité  des  délits  et  des  peines,  17GI. 
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lardente  propagande  écrite  qui  s'était  faite  en  philosophie,  eu  sciences, 
en  histoire,  en  politique  et  en  économie  sociale.  A  lui  seul,  le  cata- 
logue des  publications  effectuées  par  les  trois  grandes  écoles  que  nous 
avons  signalées,  constitue  un  document  péremploire,  dont  VEiuyclo- 
pédie  est  le  signe  représentatif  du  plus  puissant  effort  produit  à  ce  mo- 
ment el  qui  ne  manqua  pas  d'agir  d'abord  sur  les  esprits  cultivés,  qui 
répandirent  bientôt  autour  d'eux  la  lumière  de  leur  émancipation. 

Une  notable  partie  de  la  noblesse  avait  recherché  et  subi  l'ascen- 
dant des  philosophes,  des  savants  et  des  gens  de  lettres,  et  inclinait  à 
l'adoption  des  idées  des  encyclopédistes,  en  tout  cas  à  une  large  appli- 
cation des  réformes,  sociales,  politiques,  religieuses,  réclamées  par 
l'opinion. 

Le  tiers  état,  désabusé  du  catholicisme  par  Voltaire,  Diderot  el 
d'Holbach,  de  l'aristocratie  cl  de  la  monarchie  absolue  par  Rousseau 
et  par  les  encyclopédistes,  était  en  très  grand  nombre  acquis  aux  idées 
nouvelles,  aux  tendances  régénératrices  et  inexorablement,  implaca- 
blement fixé,  on  peut  le  dire,  à  la  résolution  d'en  finir  avec  l'ancien 
régime. 

Le  peuple,  surtout  dans  les  campagnes,  se  trouvait,  il  n'y  a  pas 
à  en  douter,  moins  avancé,  moins  renseigné  et  porté  vers  ces  réformes 
nécessaires  dont  il  n"apercevait  pas  les  moyens,  mais  l'excès  du  mal, 
dont  il  supportait  presque  tout  le  poids,  le  poussait  à  se  mouvoir 
dans  le  sens  de  la  régénération  poursuivie  au-dessus  de  lui. 

C'est  de  celte  inégalité  de  développement,  du  reste,  entre  les 
classes  et  même  entre  les  différentes  régions  de  notre  pays,  que  résul- 
tèrent les  variations  et  les  divergences  d'opinions,  les  hésitations,  les 
retards  et  les  reculs  contradictoires,  les  engouements  injustifiés,  les 
retours  aveugles  au  despotisme  (sorte  de  nostalgie  de  l'ancien  régime), 
qui  contrarièrent  si  déplorablemenl  et,  en  fin  de  compte,  firent 
échouer  misérablement  le  généreux  élan  des  rénovateurs  et  compro- 
mirent pour  longtemps,  par  des  défaillances  et  des  aveuglements,  cri- 
minels s'ils  eussent  été  conscients,  la  marche  de  la  civilisation. 

Nous  verrons,  au  cours  de  ce  livre,  les  perturbations  qui  devaient 
résulter  de  l'applicalion  du  système  bigiquc  de  démolition  dont  nous 
venons  de  résumer  la  constitution  élémentaire;  nous  indiquerons  seu- 
lement, ici,  leurs  caractères  les  plus  généraux. 

Kn  premier  lieu,  manquant  de  consistance  mentale  véritable 
et  profonde,  les  guides  intellectuels  de  ce  temps  n'avaient  pas  de  très 
fortes  convictions;  ils  n'étaient  pas  inébranlables  dans  leur  croyance. 

Dans  le  milieu  littéraire  que  nous  avons  précédemment  indiqué, 
les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  difficiles  élaieul  abandonnées 
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aux  esprits  les  moins  compétents.  La  direction  de  la  société  entière 
et  du  mouvement  social  en  particulier  était  Occupée  le  plus  souvent  par 
des  sophistes  ou  par  de  simples  rhéteurs  faisant  appel  aux  passions 
pour  résoudre  des  problèmes  ardus,  qui  exigeaient  les  opérations  intel- 
lectuelles les  plus  fortes  et  les  plus  compliquées.  Également  sensible 
dans  les  écoles  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  c'est  surtout  dans  la  der- 
nière que  cette  disposition  devint  fâcheuse  en  politique. 

Le  système  catholique,  par  une  réaction  presque  inévitable  dans 
un  mouvement  empirique,  en  arriva  à  être  l'objet  d'une  haine  entière 
et  d'une  condamnation  absolue,  qui  confondaient  avec  les  siècles  san- 
glants de  sa  décadence  ceux  de  son  action  utile  et  méritoire,  de  ses 
incontestables  services,  de  son  plein  éclat  et  de  ses  indispensables  pro- 
grès sur  les  âges  qui  l'avaient  précédé*.  Tandis  que  les  protestants 
pouvaient,  sous  l'assemblée  constituante,  viser  à  rétablir  officiellement 
[e  christianisme  primitif,  ou  dans  sa  prétendue  pureté,  on  vit  un 
peu  après,  avec  Robespierre  et  ses  puritains,  se  reproduire  l'ancienne 
notion  grecque  d'une  sorte  de  théocratie  métaphysique,  sous  forme  du 
règne  des  saints  ou  de  la  vertu,  couvrant  une  disposition  hypocrite 
encore  aggravée  par  l'absorption  du  pouvoir  spirituel  par  le  pouvoir 
temporel,  ou  par  leur  déplorable  confusion,  et  qui  était  plus  hostile 
qu'aucune  autre  au  progrès  réel  de  l'Humanité.  Et  cependant^  la 
formation  spontanée  et  l'existence  effective  d'une  classe  théorique  au 
xvui" siècle,  dont  la  situation  extia-officielle  était  fort  analogue  à  celle 
des  écoles  grecques,  auraient  dû  faire  sentir  qu'elle  préparait  l'avè- 
nement d'un  nouveau  pouvoir  spirituel,  encore  plus  distinct  et  plus 
indépendant  que  celui  qui  était  émané  du  régime  catholique. 

Comme  dernière  inconséquence  de  cette  situation,  signalons  la 
tendance  générale  et  habituelle,  d'ailleurs  funeste,  à  faire  prévaloir  la 
considération  du  point  de  vue  pratique,  et  à  rattacher  aux  institutions 
temporelles  et  aux  décisions  législatives  la  solution  de  toutes  les  diffi- 
cultés politiques,  jusqu'à  vouloir  en  faire  dépendre  la  discipline  morale. 
On  sait  jusqu'à  quel  point,  arrivée  au  pouvoir,  l'école  de  Rousseau 
poussa  ce  despotisme,  tandis  que  celle  de  Voltaire,  moins  absolue  en 
tout  que  la  première,  avait  au  moins  le  sentiment  confus  de  l'influence 
sociale  propre  aux  idées,  indépendamment  des  institutions. 

Quant  aux  aberrations  morales,  on  imaginerait  aisément,  si  l'his- 
toire ne  le  rappelait  avec  véhémence,  les  ravages  qu'a  dû  exercer  sur 
la  société  correspondante,  avant  et  pendant  l'explosion  révolution- 
naire, une  métaphysique  qui,  détruisant  toutes  les  bases  antérieures 

1.  Nous  rappelons  que  celte  grande  synthèse  préparatoire  avait  rempli  son  objet 
essentiel  au  xiii''  siècle. 
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de  la  morale  publique  et  même  privée,  sans  leur  substituer  aucun 
équivalent,  malgré  des  elTarts  honorables  que  nous  aurons  à  signaler, 
livrait  toutes  les  règles  de  conduite  à  l'appréciation  intéressée  et  le  plus 
souvent  incompétente  des  consciences  individuelles,  d'ailleurs  entraî- 
nées à  fronder  et  braver  les  notions  et  les  habitudes  morales,  les 
préjugea,  en  haine  des  conceptions  théologiques  sur  lesquelles  elles 
avaient  d'abord  et  longtemps  reposé.  C'est  ainsi  que,  sur  ce  point,  la 
pente  du  siècle  s'était  laite  très  rapidement  vers  Tépicurisme. 


B.  —  Élaboration  du  nouveau  réçiimc,  scicnlifique-iiiiluslrii'l. 

1.  —  Mutaiion  dans  l'rtal  sociiil  Je  l'Occident  :  origine  du  régime 
industriel.  Il  surgit  en  opposition  au  régime  militaire  et  devient 
la  condition  matérielle  de  la  culture  des  sciences. 

VoilA  enfin  terminée  l'exposition  résumée  de  l'immense  mouve- 
ment révolutionnaire  qui,  commencé  au  mu'  siècle,  entraîna  l'i'lite 
de  l'Humanité,  l'occident  de  l'Europe,  à  sortir  du  système  Ihéologique 
et  militaire,  évidemment  provisoire,  pour  entrer  dans  un  régime 
moins  brutal  et  plus  heureux,  plus  rationnel  et  plus  stable,  inspiré 
par  l'altruisme,  éclairé  par  la  science,  servi  par  l'industrie. 

Il  nous  faut  maintenant,  pour  avoir  une  conception  entière  et 
réelle  des  choses,  analyser  ce  mouvement  de  recomposition,  qui  s't-tait 
développé  pendant  la  même  période  de  préparation  révolutionnaire 
et  en  dehors  de  ses  agitations,  pour  fournir  les  matériaux  de  la  réor- 
ganisation indispensable. 

Car  la  Hévolulion  ne  constituant  pas  un  régime  d'étal,  de  vie 
normale,  mais  une  transition,  il  fallait  remplacer  ce  qu'elle  voulait 
quitter  et  détruire,  sous  peine  de  retourner  au  passé,  ce  qui  n'était 
guère  plus  possible  que  désirable;  ou  subir,  dans  l'anarchie  crois- 
sante, uni'  dissolution  plus  ou  moins  rapide,  toujours  éventuelle  et 
déjù  commencée,  aujourd  hui,  à  beaucoup  d'égards. 

De  même  fjue  la  conception  fabulairc  dos  dieux  et  de  dieu,  ou, 
d'une  manière  plus  générale,  le  règne  des  causes  absolues  et  des 
volontés  arbitraires  surnaturelles,  pondant  l'initiation  spontanée  et 
l'évolution  primitive  de  notre  espèce,  a  été  la  pierre  d'assise,  le  fon- 
dement nécessaire  de  la  philosophie  générale,  c'est-ù-dirc  de  l'inter- 
prétation de  toutes  chdses;  de  même,  la  noliou  positive  de  toi  mtlu- 
re//c,  de  ra])ports  fixes  observés  et  reproilujis  ciilrc  dis  phénomènes 
corrélatifs  ou  fonction  les  uns  des  autres,  condition  logique  de  toute 
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science  et  pouvant  donner  lieu  à  l'institution  d'une  direction  pratique 
correspondante,  a  servi  de  base  essentielle  à  la  synthèse  réelle  qui, 
dans  l'avenir,  pourra  régler  nos  sentiments,  nos  idées  et  nos  actes, 
nos  relations  privées  et  publiques,  enfin  déterminer  nos  institutions, 
pour  maintenir  et  développer  le  concours  sur  lequel  repose  nécessai- 
rement toute  civilisation. 

Quelles  sont  donc  la  nature,  l'origine  de  la  connaissance  de  ces 
grandes  relations  spontanées;  quelle  fut  leur  évolution;  comment 
peuvent-elles  arriver  à  former  un  système  de  croyances,  une  direction 
personnelle  et  sociale? 

Voilà  ce  qu'il  nous  reste  à  indiquer  dans  cette  esquisse  de  notre 
situation  mentale  présente,  soit  le  schéma  de  la  régénération  finale 
à  laquelle  aspire,  sans  aucun  doute  et  par  toutes  ses  forces  vives,  la 
société  française  et  ses  congénères,  sans  avoir  pu  la  réaliser  jusqu'ici 

Cette  explication  dernière  est  indispensable  pour  faire  comprendre 
suffisamment,  non  seulement  la  décadence  actuelle  de  l'ancien  sys- 
tème social  et  religieux  et  la  nécessité  d'en  faire  prévaloir  un  nouveau, 
mais  aussi  l'avortement  ultime,  l'impuissance  finale  de  la  doctrine 
révolutionnaire  et  de  l'elTort  que  la  philosophie  positive,  dans  l'im- 
mense mouvement  qui  entraine  l'Occident  depuis  six  siècles,  a  si  juste- 
ment appelé  la  grande  crise,  dont  la  partie  religieuse  constitue  préci- 
sément l'objet  de  notre  livre.  Cette  explication  mettra  hors  de  doute 
l'état  de  décomposition  du  régime  ancien  et  les  moyens  développés 
et  mis  à  notre  disposition  par  le  passé  pour  remplacer  ce  qui  est  mort. 

C'est  aussi  à  l'ouverture  du  xiv"  siècle,  vers  1300,  que  ce  grand 
travail  organique  a  commencé  à  devenir  suffisamment  caractérisé  en 
Occident,  et  c'est  là  que  l'on  doit  placer,  par  conséquent,  les  origines 
de  l'histoire  moderne. 

Non  seulement  en  Italie,  où  commença  le  mouvement,  mais  en 
Angleterre,  en  France,  en  Allemagne  et  en  Espagne,  l'essor  industriel 
était  alors  signalé  par  la  constitution  et  l'universelle  admission  légale 
des  Communes,  sous  des  noms  différents,  comme  élément  général  et 
permanent  du  système  politique.  Cette  constatation  est  confirmée  par 
les  immenses  insurrections  qui,  dans  presque  tous  ces  pays,  annoncè- 
rent, pendant  la  seconde  moitié  du  siècle,  la  puissance  naissante  des 
classes  laborieuses  à  l'égard  des  divers  pouvoirs  qui,  dans  chaque  lieu, 
leur  étaient  antagonistes.  L'institution  des  armées  soldées  marque 
cette  phase  de  la  vie  industrielle  déjà  propre  aux  peuples  modernes. 
Notons  aussi  l'usage  de  la  boussole  et  des  armes  à  feu,  coïncidant 
avec  certains  indices  d'une  activité  commerciale  qui  était  un  autre 
signe  non  équivoque  d'un  pareil  mouvement. 

I.  6 
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Les  beaux-aris  témoignent  de  la  même  impulsion,  notamment  la 
poésie;  les  œuvres  de  Dante  et  de  Pétrarque  entre  autres,  ainsi  que 
celles  de  leurs  contemporains,  en  peinture  et  en  musique. 

Le  mouvement  scientillquc  est  moins  saillant,  c'est-à-dire  qu'il 
ne  se  recommande  pas  par  des  productions  aussi  considérables  que 
les  précédentes.  On  peut  y  constater,  toutefois,  que  l'esprit  d'investi- 
gation se  porte  du  côté  de  l'astronomie,  des  explorations  chimiques  et 
des  premières  observations  anatomiques  sérieuses. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  mémorable  controverse  entre  les 
Réalistes  et  les  Nominaux  qui  n'indique  elle-même,  malgré  le  carac- 
tère métaphysique  qui  y  règne  encore,  la  tendance  de  l'esprit  humain 
vers  une  rénovation  radicale  de  la  pliilosopiiie. 

Sous  ces  quatre  aspects,  indu.sirie,  science,  beaux-arts,  philoso- 
phie, le  début  du  xiv'  siècle  est  bien  assurément,  comme  nous  l'avons 
indiqué,  le  point  de  départ  du  développement  de  la  nouvelle  civi- 
lisation. 

Quand  le  système  des  grandes  guerres  défensives  contre  les  inva- 
sions Scandinaves  et  musulmanes,  qui  caractérise  en  politique  le 
moyen  ûge,  a  été  assez  réalise,  l'activité  sociale  s'est  reportée  sur  le 
mouvement  industriel,  où  elle  trouvait  un  aliment  nouveau.  De  même, 
quand  la  philosophie  mouotliéique  eut  obtenu  tout  l'ascendant  dont 
elle  était  susceptible,  le  développement  ultérieur  de  la  théologie  cessa 
d'inspirer  un  attrait  suffisant  aux  plus  fortes  intelligences,  qui  trou- 
vèrent une  carrière  plus  conforme  à  leur  penchant  et  plus  digne  de 
leurs  elTorts  dans  la  science  et  dans  les  arts. 

C'est  donc  la  propriété  ou  plutôt  la  capacité  industrielle  des  sociétés 
modernes  qui  constitue  leur  contraste  le  plus  fondamental  avec  celles  de 
l'antiquité.  Après  l'abolition  de  l'esclavage  primitif  chez  les  classes 
laborieuses,  les  groupes  les  plus  avancés  se  distinguèrent  principale- 
ment par  la  prépondérance  graduelle  de  la  vie  industrielle  sur  la  vie 
militaire,  et  cette  disposition,  les  changements  qu'elle  détermina 
dans  les  tendances,  dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs,  ainsi  (jue 
l'aisance  plus  grande  et  le  loisir  plus  étendu  qui  en  devinrent  la  suite, 
furent  la  source  et  la  condition  permanente  de  tous  les  autres  progrès 
essentiels,  dans  les  beaux-arts,  la  science  et  la  philosophie.  C'est  cette 
dernière  direction  que  nous  devons  considérer. 
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2.  —  Le  monothéisme  plus  favorable  que  le  polythéisme 
au  développement  scientifique. 

Dans  l'antiquité,  le  polythéisme  avait  rattaché  tous  les  faits  prin- 
cipaux, qu'on  pouvait  observer  dans  les  choses  et  dans  l'homme,  à  des 
explications  si  particulières  et  si  précises,  d'après  les  volontés  rela- 
tives de  la  divinité  correspondaule,  que  chaque  tentative  d'analyse 
physique  de  ces  phénomènes  suscitait  une  difficulté  religieuse,  comme 
empiétant  sur  l'action  de  la  puissance  surnaturelle  qui  lui  était  affectée. 
Même,  quand  cette  incompatibilité  eût  poussé  les  penseurs  scienti- 
fiques à  un  monothéisme  plus  ou  moins  explicite,  l'esprit  d'investiga- 
tion se  trouva  entravé  par  les  craintes  suscitées  par  la  confusion  des 
deux  pouvoirs,  car,  toucher  au  spirituel,  au  dogme,  c'était  attenter  au 
pouvoir  temporel  ou  politique.  C'est  ce  qui  fait  que  le  progrès  scienti- 
fique resta  toujours  extérieur,  étranger  même  à  la  société  ancienne, 
malgré  quelques  encouragements  exceptionnels. 

Au  contraire,  la  philosophie  monothéique,  ramenant  les  diverses 
explications  théologiques  antérieures  à  une  vague  et  uniforme  inter- 
vention divine,  laissait  plus  volontiers  les  explorateurs  de  la  nature 
pénétrer  et  décrire  le  détail  des  phénomènes  et  dévoiler  leurs  lois 
secondaires,  d'abord  envisagées  comme  des  manifestations  de  la  sagesse 
divine,  dont  la  suprématie  supposée  faisait  le  lien  logique  de  toutes  les 
parties  de  la  science  naissante. 

On  peut  faire  la  même  observation  pour  le  monothéisme  arabe, 
en  observant  que,  d'après  la  supériorité  de  l'organisation  du  sacerdoce 
chrétien,  les  progrès  de  la  science  musulmane  furent  bientôt  dépassés 
par  ceux  de  la  science  catholique,  qui  écartait  davantage  toute  inter- 
vention surnaturelle  spéciale  et  substituait  des  explications  ration- 
nelles aux  miracles  polythéistes,  trop  respectés  parmi  les  Islamistes. 
Le  catholicisme,  en  effet,  a  tout  d'abord  encouragé  l'activité  scienti- 
fique par  l'instilulion  d'un  degré  élémentaire  de  vie  spéculative,  en 
introduisant  certaines  habitudes  populaires  de  discussion  rationnelle; 
en  établissant,  d'après  le  principe  de  la  capacité,  la  hiérarchie  de  son 
sacerdoce,  au  lieu  de  continuer  d'accepter  le  principe  héréditaire  théo- 
cratique  (c'est  sous  cet  aspect  essentiel  que  le  célibat  des  prêtres  fut 
d'une  si  haute  importance  sociale);  enfin,  par  les  facilités  qu'il  appor- 
tait à  la  vie  intellectuelle.  C'est  ainsi  que  l'on  vit  Charlemagne,  le 
grand  Alfred  et  le  pape  Gerbert  employer  leur  pouvoir  et  leur 
influence  à  propager  l'étude  des  sciences. 
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3.  —  Positivité.  —  La  notion  de  loi  naturelle  :  lois  de  succession 
et  lois  de  similitude. 

Mais  cette  harmonie  ne  pouvait  toujours  durer-,  on  le  comprendra 
aisément  quand  nous  aurons  rappelé  ici  et  fixé  la  notion  élémentaire 
de  science  -.  sa  nature  propre,  son  antagonisme  inévitable  avec  les 
conceptions  théologiques;  comment  elle  peut  s'élever  à  former  un 
système  général  d'explication  du  monde  et  de  l'homme,  et  à  rempla- 
cer, à  surpasser  la  théologie  dans  ce  suprême  office. 

La  science  est  surtout  objective  et  analytique;  elle  résulte  de  l'ob- 
servation des  êtres,  de  l'élude  de  leurs  propriétés,  de  celle  des  phéno- 
mènes qu'ils  présentent,  de  la  découverte  des  lois  ou  rapports  fixes 
qu'ont  entre  eux  les  faits  naturels  de  tous  ordres,  où  elle  fait  intervenir 
le  procédé  d'abstraction  ainsi  que  les  opéralions  mentales  d'induction 
et  de  déduction,  ce  qui  l'oblige  à  mettre  en  œuvre  toutes  les  fonctions 
et  toute  la  puissance  de  l'intelligence  humaine,  y  compris  celle 
d'expression. 

Le  fond,  l'objet  strict  de  toute  science  est  la  constatation  des  lois 
naturelles  des  événements  qu'elle  considère. 

Pour  le  théiste,  croyant  sincèrement  et  qui  n'a  encore  fait  aucune 
concession  aux  idées  positives,  la  foudre,  ce  que  nous  ap|)eloiis  vul- 
gairement le  tonnerre,  est  un  eflet  direct  de  l'intervention  de  la  divi- 
nité; de  quelque  nom  qu'il  l'appelle,  c'est  un  acte  de  sa  volonté  :  qu'il 
s'agisse  de  Thor  ou  de  Taron,  de  Jupiter  ou  de  Jehova,  le  tonnerre  est 
toujours  l'instrument  des  vengeances  célesles,  cl,  contre  ses  menaces, 
il  ne  reste  à  l'homme  qu'à  chercher  à  désarmer  par  des  prières  et  des 
offrandes  la  colère  du  Tout-Puissant. 

Au  contraire,  i)our  le  savant,  la  foudre  n'est  que  la  reproduction 
en  plus  grand  d'une  expérience  (lu'il  accomplit  journellement  et  à  sa 
volonté,  en  petit,  dans  son  laboratoire,  lorsqu'il  met  en  contact  deux 
corps  d'électricité  difl'érente. 

Le  théiste  ne  voit  donc,  en  toutes  choses,  que  l'action  d'une  puis- 
sance surnaturelle  qui  commande  une  crainte  respectueuse  et  qu'on 
doit  chercher  à  fléchir  par  des  démonslrations  convenables.  L'homme, 
dès  qu'il  a  francbi  le  seuil  de  la  science,  ne  voit  plus,  partout,  que  des 
ôtres  et  des  piopriétés  naturelles,  des  rapports  invariables  dont  lelTct 
peut  être  prédit  et  avantageusement  modifié  par  sa  clairvoyante  inter- 
vention, dans  le  cas  du  tonnerre  en  parliciilier,  dont  il  peut  souvent 
détourner  les  efi'ets  deslruclcurs. 
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Toute  loi  naturelle  consiste  dans  la  relation  invariable  qui  existe 
entre  deux  phénomènes  d'espèce  différente,  qui  permet  de  prévoir  les 
variations  de  l'un  d'après  celles  de  l'autre. 

Par  exemple,  on  a  découvert  en  physique  que  les  volumes  occupés 
par  une  masse  donnée  de  gaz,  à  une  température  constante,  sont  en 
raison  inverse  des  pressions  quHls  supportent.  Eh  bien,  le  rapport 
inverse  du  volume  à  la  pression  est,  ici,  la  relation  constante  qui  existe 
entre  les  deux  phénomènes  variables,  volume  et  pression.  Si  le  volume 
augmente,  la  pression  diminue,  et  réciproquement,  mais  le  rapport  ne 
varie  jamais. 

En  réalité,  le  volume  dépend  de  deux  conditions  :  de  la  pression 
et  de  la  température;  et,  pour  établir  la  relation  exacte,  on  est  obligé, 
dans  la  pratique,  de  décomposer  la  relation  générale  en  ses  éléments 
et  de  chercher  séparément  et  successivement  les  variations  correspon- 
dant à  différents  degrés  de  température  et  de  pression,  ou  de  ne 
considérer  que  l'une  d'elles,  ce  qui  montre  qu'une  véritable  loi  ne 
concerne  réellement  que  deux  phénomènes  en  fonction. 

C'est  ainsi  encore  que  la  loi  de  la  chute  des  corps  ou  des  graves 
n'exprime  que  le  rapport  constant  qui  existe,  pour  un  corps  qui  tombe, 
entre  l'espace  parcouru  (ou  la  hauteur)  et  le  temps  que  dure  la  chute 
(ou  la  vitesse),  ce  qui  est  exprimé  par  cette  formule  :  l'espace  par- 
couru croit  proportionnellement  au  carré  du  temps. 

Sous  un  autre  aspect,  la  loi  naturelle  peut  encore  être  la  dépen- 
dance régulière  d'un  phénomène  par  rapport  à  un  autre,  ou  mieux,  la 
mesure  suivant  laquelle  les  variations  d'un  phénomène  sont  détermi- 
nées par  celles  d'un  autre. 

On  appelle  variable  indépendante  la  quantité  qui  varie  ou  que  l'on 
fait  varier  arbitrairement  ;  et  variable  dépendante,  celle  dont  les  varia- 
tions propres  sont  subordonnées  aux  changements  de  la  première. 
Exemple  :  la  formule  qui  établit  la  grandeur  de  la  circonférence  d'après 
la  longueur  du  rayon  (Cire.  R  =  2  tc  R)  ;  ici,  la  variable  indépendante  est 
le  rayon,  puisque,  à  mesure  qu'il  varie,  il  fait  varier  du  même  coup  la 
circonférence  dans  une  proportion  toujours  égale;  et  la  variable  dé- 
pendante est  la  circonférence  qui,  dans  ses  changements,  suit  exacte- 
ment les  variations  du  rayon.  Les  rôles  sont  renversés  dans  le  cas  oii 
l'on  détermine  la  grandeur  du  rayon  d'après  celle  de  la  circonférence; 
mais  la  relation,  c'est-à-dire  la  loi  qui  lie  les  deux  phénomènes, 
demeure  toujours  indentique. 

Cette  relation  fixe,  cette  dépendance  régulière,  en  un  mot  cette  loi, 
une  fois  établies,  rien  n'est  plus  simple  que  de  prévoir  ce  qui  peut  en 
résulter,  et,  par  suite,  de  pourvoir,  c'est-à-dire  d'utiliser  ses  résultats  ou 
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de  nous  n-si^ner  à  n'en  pas  tirer  parti,  selon  les  cas.  Nous  saurons 
nous  prémunir,  toutes  les  fois  qu'il  nous  sera  possible,  d'influer  sur  la 
variable  indépendante,  comme  il  arrive  lorsque  nous  cherchons  à 
obtenir  une  certaine  variation  déterminée  de  tel  phénomène  donné, 
physique,  chimique,  biologique,  sociologique  ou  moral,  en  faisant 
varier  tel  autre  phénomène  dont  il  dépend,  et  que  nous  tenons  à  notre 
disposition  ou  en  notre  pouvoir.  Ainsi,  le  géomèlre  fait  varier  comme 
il  l'entend  la  grandeur  d"une  circonférence,  d'un  cercle  ou  d'une  sphère, 
en  diminuant  ou  en  augmentant  d'une  quantité  déterminée  la  gran- 
deur de  leur  rayon.  L'ingénieur  augmente  ou  diminue  l'étendue  d'un 
corps,  eu  élevant  ou  abaissant  sa  température.  Le  médecin  modifie  la 
fonction  de  l'appareil  urinairc  en  influençant  d'une  certaine  façon 
celle  de  l'appareil  circulatoire.  Le  moraliste  même  détermine  certains 
actes  en  excitant  certains  sentiments,  etc. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  lois  de  succesf;io7i  des  phénomènes.  Il  y  a 
aussi,  dans  l'ordre  naturel,  des  lois  de  similitiulc. 

Elles  établissent  la  parité  qui  existe  entre  des  phénomènes  observés 
et  servent  à  étendre  l'application  des  lois  de  succession,  en  faisant  ren- 
trer tel  événement,  d'abord  supposé  dislinct,  dans  tel  autre,  plus  gé- 
néral, dont  les  lois  de  succession  sont  déjà  connues. 

Par  exemple,  Newton,  en  constatant  que  la  pesanteur  n'est  qu'un 
cas  particulier  de  la  gravitation,  ou  mieux,  en  assimilant  la  loi  de  la 
gravitation  à  celle  de  la  pesanteur,  a  établi  une  des  plus  grandes  lois 
de  similitude,  la  pesanteur  ayant  été  regardée  jusqu'à  lui  comme  étant 
de  nature  distincte;  de  même  Lavoisicr.  quand  il  fit  rentrer  le  phéno- 
mène de  la  combustion  dans  celui,  plus  général,  de  l'oxydation  ou  de 
la  combinaison  des  divers  corps  ^vec  l'oxygène,  et  qu'il  montra  que  le 
bois  qui  (Ïambe  et  le  cuivre  qui  verdit  à  l'air,  ou  le  sang  qui,  dans  son 
parcours  à  travers  les  poumons,  rougit  au  contact  de  l'air,  sont  des 
faits  par  eux-mêmes  tout  semblables  cl  qui  ne  dillérent  que  parce  que 
les  corps  qui  en  sont  le  siège  sont  eux-mêmes  de  nature  diverse. 

Dans  tous  ces  cas,  des  lois  de  similitude  ont  rapproché  des  lois  de 
succession'. 


l^.  —  Historique  de  la  découverle  des  lois  natiiielles  iihstraites. 

La  notion  de  loi  naturelle  a  été  introduite  dans  le  monde,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  l'Occident  européen,  par  l'École  pythagori- 

1.  Voir  M.  I'.  LanUle,  Cours  de  Philosophie  première  :  t.  I".  Do  IVntCDdcmcnt;  l.  II. 
Lnifi  du  monde;  Paiis.'liouillon.  ISS'.MS'.'I. 
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cienne;  c'est  d'elle  que  procède,  pour  nous,  l'évolution  scientifique. 

Cette  notion  décisive  surgit  en  Grèce,  avec  Thaïes,  par  la  décou- 
verte du  premier  théorème  de  géométrie.  Elle  se  poursuivit  à  Crotone, 
sous  Pythagore,  aux  travaux  duquel  succéda  le  puissant  effort  d'Archi- 
mède.  Par  ces  grands  esprits  el  par  leurs  disciples,  l'étude  des  lois 
naturelles  fut  appliquée  au  nombre  et  à  l'étendue,  au  calcul  des  quan- 
tités et  à  la  mesure  des  figures  ou  formes,  ainsi  qu'à  celle  du  mouve- 
ment, d'où  l'arithmétique,  le  calcul,  la  géométrie,  la  mécanique.  Avec 
Hipparque  et  les  astronomes  d'Alexandrie,  déjà  pourvus  de  ces  notions 
premières  indispensables  à  tout  progrès  ultérieur,  la  science  bientôt 
s'empara  du  ciel,  dont  elle  signala  les  corps  principaux  et  calcula  leurs 
mouvements  les  plus  généraux. 

Les  résultats  scientifiques  de  l'antiquité,  durant  le  moyen  âge, 
furent  recueillis,  conservés  et  développés  par  les  Arabes,  qui  ne  tardèrent 
point  à  les  transmettre  aux  Occidentaux. 

Copernic,  dès  le  début  de  la  Henaissance,  reprit  la  tradition  des 
savants  grecs  en  astronomie;  Descartes  la  continua  et  la  compléta 
en  géométrie;  Galilée  fonda  la  physique  en  établissant  les  lois  de  la 
pesanteur,  et  il  étendit  considérablement,  par  cela  même,  le  domaine 
des  lois  naturelles.  Avec  Newton  et  Yolta,  la  pesanteur,  la  chaleur,  la 
lumière  et  l'électricité  leur  furent  soumises.  Lavoisier  et  Berthollet 
leur  ouvrirent  l'accès  du  domaine  chimique;  tandis  que,  par  l'initiative 
de  Bichat  et  de  Gall,  procédant  d'Aristote,  par  Ilaller,  Ilarvey,  Viq- 
d'Azir,  les  Jussieu  et  d'autres,  les  phénomènes  vitaux  de  tous  rangs 
passaient  sous  leur  direction  Broussais  remportait  le  même  avantage 
dans  l'ordre  pathologique.  Enfin,  Auguste  Comte,  en  notre  siècle,  après 
les  préliminaires  fournis  entre  autres  par  Aristole  encore,  dans  l'anti- 
quité, et,  de  nos  jours,  par  Montesquieu,  Turgot,  Condorcet,  achevait 
la  ruine  du  régime  des  causes  surnaturelles,  la  défaite  des  dieux  et 
des  entités,  en  leur  enlevant  l'explication  des  faits  politiques  et  moraux, 
pour  la  faire  rentrer  dans  le  domaine  de  la  science. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  si  l'esprit  humain  a  découvert  les  pre- 
mières lois  naturelles  avec  Thaïes,  il  n'a  réellement  eu  l'idée  de  loi 
qu'avec  Montesquieu,  qui  en  a  donné  la  première  définition. 

Celle  constatation  fondamentale  devait  nécessairement  résulter, 
un  jour  ou  l'autre,  de  l'ordre  extérieur  que  manifeste  le  monde  et  de 
la  constitution  propre  de  notre  cerveau,  qui  le  rend  apte  à  saisir  une 
telle  harmonie. 

D'après  les  lois  qui  lui  sont  particulières  et  que  nous  appellerons 
lois  logiques,  au  temps  même  où  il  procédait,  en  pleine  subjectivité,  en 
toute  imagination,  à  l'explication  des  phénomènes  les  plus  élevés,  ceux 
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de  l'existence  sociale  et  personnelle,  l'esprit  humain  est  parti  dune 
première  observation  induclive  faite  sur  les  relations  les  plus  simples, 
celles  do  la  succession  d"npr(''S  laquelle  les  uniti's  iniini'Tiques  s'engon- 
drent  les  unes  les  autres,  pour  étendre  ensuite  cette  notion  de  succes- 
sion régulière  à  toutes  les  catégories  de  phénomènes,  d'après  l'inclina- 
tion spontanée  de  notre  intelligence  à  former  toujours  l'hypothèse  la 
plus  simple,  compatible  avec  Tensemble  des  renseignements  qu'elle 
possède. 

C'est  ainsi  que  la  notion  de  loi  a  pu  être  graduellement  étendue  à 
toutes  les  espèces  d'événements  observahles  et  réels,  et  que  l'esprit 
scientifique  ou  positif  les  a  successivement  enlevés  à  l'interprétation 
théologique  et  métaphysique,  en  mettant  hors  de  doute  que  tous,  sans 
exception,  sont  soumis  à  des  relations  invariables  de  succession  et  de 
similittide,  c'est-à-dire  à  des  lois  naturelles  immuables. 

Un  des  caractères  non  moins  essentiels  de  ces  lois,  c'est  qu'on  ne 
peut  pas  les  faire  toutes  rentrer  les  unes  dans  les  autres,  de  manière  à 
arriver  ])ar  une  concentration  pro;j;ressive,  par  exemple,  à  une  loi 
unique  qui  contiendrait  en  elle  toutes  les  autres,  que  l'on  en  pourrait 
tirer  par  dos  déductions  rigoureuses.  Cette  unité  absolue  n'est  pas  dans 
la  nature  des  choses,  et  il  suffit,  pour  le  faire  comprendro,  de  rappeler 
qu'il  existe  de  nombreux  phénomènes  irréductibles  les  uns  aux  autres: 
par  exemple,  le  double  mouvement  intérieur  d'assimilation  et  de  désas- 
sirailation  (de  décomposition  et  de  recomposition)  qui  constitue  la  vie 
dans  tous  les  parenchymes,  systèmes,  tissus  et  éléments  anatomiques 
des  animaux  et  des  végétaux,  que,  malgré  l'analogie  la  plus  poussée,  on 
ne  peut  cependant  réduire  et  ramener  aux  seules  combinaisons  chi- 
miques, même  les  plus  compliquées,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  seules 
propriétés  pbysiqucs  d'endosmose  et  d'exosmose,  de  capillarité,  de 
coaptation,  d'attraction,  d'élasticité,  etc.;  car  il  y  a  dans  toutes  les 
parties  et  dans  tous  les  êtres  vivants  quelque  chose  qu'ils  ont  en  propre, 
l'organisation  et  des  propriétés  sui  generis  correspondantes,  que  l'on 
ne  retrouve  jamais  dans  les  types  inorganiques  on  dans  la  nature 
morte,  el  (|ui,  les  spécifiant  d'une  manière  l'ormelie,  les  rend  irréduc- 
tibles à  cette  façon  d'être. 

C'est  qu'en  efïet,  dans  la  relation  ronstante  qui  existe  entre  deux 
phénomènes  qui  sont  fonclion  l'un  de  l'autre,  la  variation  ne  porte  que 
sur  l'intensité  même  de  ces  phénomènes  et  jamais  sur  leur  arrange- 
ment, ni  sur  leur  succession,  encore  moins  sur  leur  nature  propre. 
L'ensemble  dos  lois  naturelles,  physiques,  chimiques,  biologiques, 
sociales  el  morales,  qui  détiiniinent  ol  représeiilent  l'onhr  )niirersel 
des  rlioses,  est  donc  immuable  dans  ses  dis|)ositions  fondamentales, 
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c'est-à-dire  quant  à  la  permanence  de  nature  et  de  relation  de  tous  les 
phénomènes  qu'elles  concernent  :  il  n'est  modifiable  que  dans  ses  dis- 
positions secondaires,  quant  à  l'intensité  de  variation  des  divers  évé- 
nements qu'ils  présentent,  ou  pour  la  vitesse  de  leurs  processus. 

Ainsi,  la  grande  loi  dV'volution  mentale  due  à  Auguste  Comte,  que 
nous  avons  déjà  plusieurs  fois  citée,  est  inflexible  en  ce  qui  concerne 
la  succession  des  phénomènes  intellectuels,  qui  se  fait  toujours  en 
allant  des  fictions  théologiques  initiales  aux  abstractions  méta- 
physiques transitoires,  pour  arriver  aux  conceptions  positives  ou 
finales.  Mais  elle  est  modifiable  en  intensité,  la  succession  pouvant 
s'opérer  avec  une  vitesse  très  variable  selon  les  conditions  où  elle 
se  manifeste.  Jamais  l'état  positif,  pour  un  ordre  déterminé  de  phéno- 
mènes, ne  précède  ou  n'a  précédé  l'état  théologique  ou  l'état  méta- 
physique, et  cet  ordre  naturel  de  succession  s'applique  à  nos  idées 
quelles  qu'elles  soient.  La  rapidité  du  mouvement  intellectuel  peut 
seule  varier.  Les  perturbations  pathologiques  elles-mêmes  confirment 
cette  règle  fondamentale,  puisque,  dans  la  folie,  l'esprit  troublé  déchoit 
de  l'état  positif  pour  retomber  à  l'état  théologique  et  même  fétichique, 
par  l'intermédiaire  des  divagations  métaphysiques. 


5.  —  Incompatibilité  de  la  loi  naturelle  avec  les  volontés  arbitraires 

ou  divines. 

Il  est  aisé,  d'après  ce  qui  précède  et  pour  rentrer  dans  notre 
sujet,  de  saisir  l'incompatibilité  absolue  qui  existe  entre  les  volontés 
arbitraires  hypothétiquement  attribuées  aux  dieux  et  à  dieu,  pour 
l'explication  du  monde  et  de  l'homme,  et  les  lois  naturelles  propres  à 
tous  les  phénomènes  observables,  découvertes  par  la  science,  pour 
interpréter  l'ordre  universel.  Si  les  choses  se  passent  invariablement, 
partout  et  toujours,  selon  que  l'indiquent  ces  lois,  —  et  nous  en  avons 
aujourd'hui,  par  observation  et  expérimentation  autant  que  par  tra- 
dition et  comparaison,  l'entière  certitude,  —  les  puissances  surnatu- 
relles n'y  sont  pour  rien  :  ce  qui  peut  encore  se  démontrer  par  la  quan- 
tité des  dispositions  défavorables  ou  indignes  qui  se  rencontrent  dans 
l'ordre  universel  auquel  nous  sommes  soumis.  Le  mal  physique  et  le 
mal  moral  auxquels  nous  nous  trouvons  fatalement  livrés,  les  con- 
ditions extérieures  toujours  menaçantes  et  les  conditions  intérieures 
si  souvent  insuffisantes  ou  dégradantes  qui  nous  sont  faites,  impliquent 
une  contradiction  flagrante  et  insurmontable  entre  les  qualités  dont 
l'imagination  de  l'homme  a  de  tout  temps  gratifié  les  dieux  ou  le  dieu 
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qu'elle  a  elle-même  enfanté.  Puisque,  d'après  tout  système  théologique, 
le  péril  physique  et  la  corruption  morale  sont  d'invention  et  d'insti- 
tution divines  et  ne  peuvent  nous  venir  d'autre  part  que  des  créateurs 
des  choses  et  des  êtres,  maîtres  omnipotents  de  l'univers,  c'est  que, 
bien  évidemment,  ces  puissances  ne  sont  ni  justes  ni  morales,  ou  alors, 
dans  le  cas  contraire,  ni  souverainement  intelligentes  ni  toutes-puis- 
santes! Ceci  est  irréfutable,  et  les  bases  de  leur  souveraineté  en  sont 
définitivement  et  irrévocablement  ébranlées. 

Il  y  a  plus  :  si  un  Alphonse  \,  roi  de  Léon  et  de  Castille,  qui  cul- 
tivait l'astronomie  avec  succès  au  xiii''  siècle,  avait  déjà  pu  dire,  et  fort 
justement,  que  s'il  avait  été  appeb-  à  donner  des  conseils  au  moment 
de  la  création,  il  aurait  pu  eu  fournir  de  très  utiles  pour  assurer  à 
notre  planète  des  conditions  'cosmologiques  plus  avantageuses,  com- 
bien peut-on  signaler  aujourd'hui  de  cas  où  la  science  serait  en  situation 
de  conseiller,  au  prétendu  créateur  des  mondes,  des  améliorations 
essentielles  pour  notre  nature  physique  et  morale  et  pour  notre  situa- 
tion terrestre  ? 

Au  point  de  vue  critique  et  surtout  à  celui  de  la  légitimité  de  la 
substitution  définitive  de  la  science  à  la  théologie,  il  faut  donc  recon- 
naître le  bien  fondé  de  cette  transformation,  résultant  de  l'incompa- 
tibilité  de  la  loi  naturelle  avec  la  volonté  surnaturelle  et  arbitraire,  la 
première  se  trouvant  toujours  susceptible  de  démonstration  et  d'effet, 
el  la  seconde  étant,  par  sa  nature,  ;i  jamais  indémontrable.  C'est  quand 
le  sentiment  de  cette  réalité  a  commencé  à  s'étendre  que  la  théologie  a 
reconnu  l'importance  et  la  force  de  sa  rivale  et  que  l'Église  a  compris 
qu'elle  ne  pouvait  s'incorporer  la  science  ;  c'est  alors  qu'elle  est  devenue 
rétrograde  et  hostile  au  mouvement  intellectuel  ;  c'est  alors  qu'elle  a 
proscrit  les  recherches  positives,  la  philoso])lii('  naturelle,  et  persécuté 
ses  adeptes.  L'établissement  île  l'Inquisition  date  du  milieu  du  xiii"'  siècle. 


6.  —  Effort  organique  et  sijulhi'lique  propre  au  wni"  siècle. 

Aussi  le  mouvement  scientifique,  surtout  au  xviii''  siècle,  après 
les  luttes  religieuses  du  xvi-  et  du  xvir,  s'est-il  fait  en  dehors  de  l'or- 
ganisation catholique;  il  a  été  dirigé,  accompli  par  une  phalange 
compacte  de  savants  et  de  philosophes  où  les  premiers  poursuivaient 
spécialement  les  agrandissements  spéciaux  de  chaque  département  du 
savoir  positif,  sans  pour  cela  demeurer  étrangers  ou  hostiles  au  pro- 
grés des  idées  générales:  tandis  que  les  seconds  cherchaient  de  plus 
en  plus  à  baser  les  théories  générales  sur  l'ensemble  des  ac<iuisilious 
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démontrées.  Les  savants  y  étaient  philosophes  et  les  philosophes  y 
étaient  savants. 

Ce  groupe  d'élite  peut  être  divisé  en  trois  sections,  qui  se  par- 
tageaient le  travail  organique  ou  de  reconstruction  des  idées,  des 
mœurs  et  des  institutions  : 

"Le  groupe  cosmologiste,  composé  des  grands  géomètres  du  siècle, 
des  continuateurs  de  la  science  physique  instituée  par  Galilée,  des 
pères  de  la  chimie  et  de  la  biologie  modernes.  Ils  avaient  définiti- 
vement édifié  la  mathématique  et  la  mécanique  céleste,  et  mené  loin 
déjà  le  reste  de  la  philosophie  naturelle,  rectifiant  et  développant  la 
science  ancienne  et  celle  du  moyen  âge. 

Le  groupe  -sociologiste,  physiocrates,  politiques,  criminalistes, 
historiens,  qui  avaient  vaillamment  abordé  la  statique  sociale,  parti- 
culièrement l'étude  de  la  production  industrielle  et  des  faits  écono- 
miques, et  accumulé  des  matériaux,  ayant  tous  le  sentiment  profond, 
sans  les  connaître  encore,  des  lois  naturelles  des  phénomènes  sociaux. 

Enfin  le  groupe  moraliste  qui  s'en  était  pris  plus  spécialement  à  la 
science  de  l'homme,  à  la  morale  étudiée  d'une  manière  positive,  ainsi 
qu'aux  premiers  principes,  à  ce  que  l'on  désigne  aujStird'hui  sous  le 
nom  de  philosophie  première. 

Les  tendances  les  plus  hautes  et  les  mieux  accusées  de  cette 
grande  école,  que  Diderot,  qui  fit  tant  d'efforts  pour  cimenter  son 
union,  aimait  à  appeler  l'atelier  encyclopédique,  étaient,  après  l'élimi- 
nation des  éléments  constitutifs  de  l'ancien  régime  mental  et  social, 
de  réorganiser  sans  dieu  ni  roi,  en  substituant  la  science  à  la  théologie 
et  le  travail  ou  l'industrie,  l'activité  pacifique  et  créatrice,  à  la  guerre, 
sauvage  exterminatrice  des  hommes  et  des  choses.  Et  la  poésie  qui, 
dans  tous  les  âges,  a  eu  le  magnifique  privilège  d'apporter  aux  penseurs 
le  charme  et  la  magie  de  ses  interprétations,  ne  manqua  pas  de  se 
mettre  ici  au  service  de  la  nouvelle  évolution. 

Parmi  ces  propagateurs  éloquents  de  la  foi  scientifique,  nous 
signalerons  Saint-Lambert  et  Boucher  principalement';  Sylvain,  Maré- 
chal, Aé]k  cité  -  ;  Fabre  d'Églantine  '\  André  Ghénier  *,  et  combien 

1.  Les  Saisons,  17G9.  —  Les  Mois,  1779.  —  Voir  aussi  le  Poète  Houcher,  par  M.  Antoine 
GuiUois,  1890,  et  Un  poème  révolutionnaire  en  1779,  par  M.  Louis  Amiable,  dans  la  revue 
la  Révolution  française,  n"'  d'août  et  septembre  1895. 

2.  Fragment  d'un  poème  sur  Dieu  ou  le  Lucrèce  moderne,  1781. 

3.  Chalon-sur-Saône,  poème  eu  quatre  chants  ;  premières  strophes  du  chant  n;  1783. 

—  L'Histoire  naturelle  et  son  étude  dans  le  cours  des   saisons,  avec  une  épigraphe  de 
Lucrèce  et  une  invocation  à  BulTon,  1777.  —  Ode  à  Bu/fon,  au  Jardin  des  Plantes,  1777. 

—  Impromptu  à  Bu/fon,  en  voyant  sa  statue  au  Jardin  du  Roi,  1777.  —  Rapport  sur  le 
calendrier  républicain,  1793. 

4.  Hermès. 
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d'autres!  car  le  chevalier  de  Boufflers,  Gresset,  Florian,  Parny  même, 
ne  furent  pas  sans  être  atteints  par  la  grande  préoccupation  de  leur 
époque.  Tous  inspirés,  plus  ou  moins,  par  Lucrèce  ou  Ovide,  mais 
surtout  par  notre  grand  BufFon  ',  dont  Tinfluence  fui  plus  puissante 
pout-êlro  sur  les  classes  éclairées  que  celle  de  Rousseau  lui-niènie  ;  tous 
appliquaient  leur  verve  et  lour  talent  à  faire  pénétrer  dans  le  public, 
depuis  le  cabinet  d'étude  jusqu'au  boudoir  et  au  salon,  les  plus  hautes 
conceptions  du  génie  positif. 

Nous  tenons  à  prouver  ce  que  nous  avons  dit  de  la  poésie  philo- 
sophique, en  rapportant  ici  quelques  vers  du  livre  des  J/oi's  qui  nous 
prêteront  témoignage  : 

Newton,  placé  si  loin  de  la  faiblesse  humaine! 

Toi  seul  as  pu  des  cieux  sonder  tout  le  domaine. 

Par  de  folles  erreurs,  les  mortels,  avant  toi, 

Avaient  de  l'univers  défiguré  la  loi. 

Tu  parais,  et  soudain  tous  les  cieux  t'appartiennent! 

Les  mondes,  à  ta  voix,  s'éloignent  et  reviennent. 

Vers  un  centre  commun  sans  relâche  emportés, 

De^  centre  commun  sans  relâche  écartés. 

Que  ton  système  est  vaste  et  simple  tout  ensemble  ! 

Ta  haute  intelligence  y  combine,  y  rassemble 

Tout  ce  que  l'Empyréo  étale  de  grandeurs; 

Lui  qui  n'était  jadis  qu'un  chaos  de  splendeurs 

Est  maintenant  semblable  à  ces  sages  royaumes 

Où  suffit  une  loi  pour  régir  tous  les  hommes. 

L'attraction,  voilà  la  loi  de  l'Univers, 

Ces  globes  voyageurs,  dans  leurs  détours  divers. 

Sans  jamais  se  heurter  se  traversent  sans  cesse  ; 

A  tes  calculs  savants  tu  soumis  leur  vitesse. 

L'âge  a  scellé  ta  gloire,  et  les  .siècles  nouveaux 

Attesloront  encor  l'honneur  de  tes  travaux. 

Triomphe  do  génie  et  de  paix  !  il  olTaee 

Tous  ceux  qui  do  la  terre  ont  désolé  la  face. 

Elil  que  sont  près  de  toi  les  plus  fiers  conquérants? 

Si  leur  course  imita  le  fracas  des  torrents. 

Ils  s'écoulent  de  iiiéine  et,  morts,  il  ne  leur  reste 

Ou'un  vain  tombeau  chargé  d'un  nom  que  l'on  déleste'  ! 

M.  Taine,  diiprès  Auguste  Comte,  a  saisi  ci^  rapport  de  la  science 
avec  la  philosophie  révolutionnaire  et  l'a  signalé  dans  ses  Origines  de 
la  France  conteiiiiwraine ;  mais,  emporté  par  la  haine  ou  l'inlérét,  de 
mauvais  conseillers!  il  a  présenté  cette  alliance  sous  une  forme  basse, 

I.  Théorie  tle  la  lone.  Discours  sur  ht  nature  des  animaux, 
'i.  Les  Mois,  i.  1". 
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dans  une  comparaison  injurieuse  et  ignoble,  qui  devait  sans  doute 
impressionner  en  sa  faveur  la  corporation  rétrograde  dont  il  voulait, 
par  son  livre,  s'ouvrir  les  rangs,  ce  qui  ôte  tout  mérite  à  son  obser- 
vation. Cet  irrévocable  recul  de  l'Académie  fut,  entre  autres,  encore 
une  fois  mis  au  jour  quand  la  ville  do  Paris  éleva,  en  189/i,  une  statue 
à  l'encyclopédiste  Condorcet,  qui  avait  été,  en  son  temps,  quelque  peu 
secrétaire  de  cette  compagnie.  Pas  un  de  ses  membres  n'assista  à  l'inau- 
guration, pas  même  celui  qui  occupait  alors,  toutes  proportions 
gardées,  le  siège  de  l'illustre  ami  de  Voltaire  et  de  Turgot.  Est-ce  la 
tendre  et  chaleureuse  admiration  qu'il  professait  pour  le  Cagliostro  du 
xix"^  siècle  qui  lui  inspira  un  pareil  dédain? 


7.  —  Synthèse  des  sciences;  son  caractère  abstrait  et  relatif. 
La  série  encyclopédique  des  sciences  abstraites. 

Mais  comment  les  sciences,  dont  les  premières  notions  et  les  déve- 
loppements successifs  surgirent  et  se  produisirent  isolément  dans  le 
temps  et  l'espace,  à  des  époques  diverses  et  sur  des  points  différents, 
voire  par  des  individus,  des  écoles,  des  groupes  et  même  des  peuples 
étrangers  les  uns  aux  autres  et  sans  entente  entre  eux,  arrivèrent-elles 
a  se  reconnaître,  à  se  rapprocher  et  à  former  un  ensemble,  un  tout 
lié,  un  système  de  connaissances  exactes,  d'opinions  précises,  coor- 
données, pouvant  et  devant  servir  quelque  jour  à  la  solution  du 
problème  éternel  de  toute  philosophie  :  l'explication  universelle  des 
choses?  Comment,  malgré  la  nécessité  de  l'abstraction  et  de  l'analyse, 
pour  l'étude  et  la  mesure  des  phénomènes,  ainsi  que  pour  la  connais- 
sance de  leurs  relations;  comment,  malgré  l'irréductibilité  des  grandes 
catégories  de  lois  naturelles  ou  des  divers  modes  respectifs  de  l'exis- 
tence universelle,  physique,  vitale,  sociale  et  morale,  d'où  l'impossi- 
bilité d'en  trouver  une  assez  générale  pour  comprendre  toutes  les 
autres  ;  comment,  avec  toutes  ces  lois  ou  groupes  de  lois  isolées  et  pa- 
raissant indépendantes,  a-t-on  pu  tirer  une  synthèse  cependant  indis- 
pensable pour  les  saisir  d'une  vue  nette,  les  rattacher  entre  elles,  les 
comprendre  et  les  garder  simultanément  dans  l'esprit,  en  formant  une 
suite  ininterrompue  de  l'intégralité  du  savoir  positif,  une  série  continue 
des  existences  et  même  des  êtres,  seul  objet  réel  de  nos  méditations? 

Dire  que  le  principe  fondamental  de  la  philosophie  des  sciences 
consiste  dans  la  conception  et  le  constat  d'un  ordre  naturel  immuable 
auquel  sont  soumis  les  événements  de  tous  genres,  cosmologiques  ou 
humains,  c'est  rappeler  que  cet  ordre  concerne  en  même  temps  le 
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monde  ou  l'objet,  et  l'homme,  l'agent  contemplateur,  \e  sujet  de  ces 
grandes  constructions  théoriques.  «  Des  lois  physiques,  observe 
Auguste  Comte,  supposent,  en  eiïct,  des  lois  logiques,  et  réciproque- 
ment :  si  notre  entendement  ne  suivait  spontanément  aucune  règle, 
il  ne  pourrait  jamais  apprécier  l'harmonie  extéi'ieure.  Le  monde  étant 
plus  simple  et  plus  puissant  que  l'homme,  la  régularité  de  celui-ci 
serait  encore  moins  conciliable  avec  le  désordre  de  celui-là'.  » 

Toute  véritable  loi  naturelle  résulte,  en  effet,  d'une  observation 
extérieure  et  d'une  conception  intérieure,  d'un  élément  objectif  fourni 
parle  monde  et  d'un  élément  subjectif  ou  d'un  raisonnement  fourni 
par  le  cerveau,  d'un  rapport  saisi  hors  de  lui-même  par  notre  enten- 
dement, d'après  l'harmonie  (jui  existe  spontanément  entre  la  chose 
appréciée  et  la  fonction  appréciatrice.  Dans  toutes  nos  conceptions,  le 
monde  fournit  donc  la  matière  et  le  phénomène;  l'esprit,  au  contraire, 
détermine  le  mode  et  le  rapport.  C'est  d'après  cette  disposition  psy- 
chique fondamentale  que  l'on  peut  linalement  arriver  à  constituer 
l'unité  théorique  et  la  syutlièse  des  sciences. 

Il  y  a  trois  sortes  de  lois  naturelles  abstraites  :  lois  physiques, 
lois  intellectuelles  ou  logiques,  lois  morales. 

Les  premières,  relatives  à  l'existence  matérielle,  expriment  les 
relations  constantes  des  nombres,  de  l'étendue  et  du  mouvement,  avec 
leurs  applications  astronomiques;  celles  de  la  pesanteur,  de  la  cha- 
leur, de  la  lumière,  du  son,  de  l'électricité,  etc.  ;  de  la  composition  et 
delà  décomposition  chimiques;  de  toute  vitalité  inférieure,  végétative 
et  animale.  Les  secondes  concernent  les  dispositions  fondamentales 
et  les  processus  essentiels  de  notre  entendement.  Enfin,  les  dernières 
sont  relatives  à  l'ordre  humain  collectif  et  individuel,  à  la  sociologie 
et  à  la  morale. 

L'étude  scicntiûque  ou  positive  du  monde  et  de  l'homme  a  natu- 
rellement surgi,  avec  les  rudiments  de  l'industrie,  delà  contemplation 
de  l'ordre  physique  plus  simple  et  plus  indépendant,  plus  facile  à 
analyser  et  à  se  prêter  ;'i  des  expériences,  et  l'on  a  pu,  de  bonne  heure, 
y  établir  des  conceptions  définitives.  Au  contraire,  vu  sa  complication 
supérieure  et  son  extrême  dépendance,  le  domaine  social  et  moral  n'a 
pu  être,  pendant  de  longs  siècles  et  presquejusqu'à  nos  jours,  qu'em- 
piriquement cultivé,  et  n'avait  fourni  aucune  conception  systématique. 
Cependant,  si  la  connaissance  des  lois  physiques  constitue  la  base  de 
nos  opinions  réelles,  le  terme  nécessaire  des  méditations  humaines 
réside  certainement  dans  l'ordre  moral,  qui  en  est  l'objet  à  la  fois  le 

1.  Catéchisme  positiviste. 
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plus  important  et  le  plus  élevé,  ce  qui  fait  que  l'unité  du  système 
des  sciences  ne  peut  s'établir  que  par  la  liaison  de  ces  deux  domaines 
extrêmes. 

Cette  union  s'effectue,  en  effet,  par  l'intermédiaire  de  la  science 
sociale,  dont  le  passage  à  l'état  positif  et  la  constitution  rationnelle 
sont  suffisamment  caractérisés  par  les  lois  intellectuelles,  puisque,  des 
trois  éléments  de  l'existence  collective  ou  de  la  vie  publique  (senti- 
ment, intelligence,  activité),  l'intelligence  est  de  beaucoup  prépon- 
dérante en  l'espèce.  Car  le  sentiment  ne  fournit,  relativement  à  l'exis- 
tence sociale,  que  des  réactions  intimes  qui,  vu  leur  opposition 
réciproque,  s'annulent  envers  la  résultante  collective,  quelle  que  soit 
leur  importance  relativement  à  l'individu;  et  l'esprit  seul,  dans  une 
situation  donnée,  peut  tracer  à  l'activité  la  marche  qu'elle  doit  suivre 
et  réagit  encore  sur  le  sentiment  pour  le  diriger  dans  le  même  sens. 

L'intelligence  qui,  de  plus,  produit  des  créations,  des  construc- 
tions, des  résultats  susceptibles  de  s'accumuler  et  de  former  des  séries, 
une  suite,  est  donc  seule  capable  aussi  de  caractériser  assez  l'évolution 
sociale,  le  progrès.  C'est  ainsi  que  la  succession  historique  et  les  con- 
ditions de  l'existence  collective  peuvent  se  réduire  finalement  aux  lois 
logiques,  qui  représentent  le  mieux  possible  une  pareille  filiation. 
C'est  donc,  en  définitive,  ces  grands  procédés  intellectuels  et  leurs 
relations  réciproques  qui  nous  fournissent  le  principe  de  la  coordi- 
nation de  toutes  les  lois  abstraites  et  qui  nous  permettent  d'établir  la 
liaison  théorique  nécessaire  entre  les  lois  du  domaine  physique  et  du 
domaine  moral  par  l'intermédiaire  des  lois  logiques. 

11  suffira,  pour  le  bien  faire  comprendre,  de  rappeler  encore  une 
fois  les  principales  de  ces  lois  :  P",  le  monde  extérieur  fournit  à  l'en- 
tendement les  matériaux  objectifs  de  ses  constructions  subjectives  : 
Niliil  est  in  intcllcciu  ijuod  non  ante  fiicrit  in  sensu,  nisi  intelkctus 
ipse  (Hippocrate,  Aristote,  Leibnitz,  Kant,  Auguste  Comte)  ;  2%  l'es- 
prit est  forcé  de  prendre  toujours  en  lui-même  les  liens  subjectifs  de 
ses  impressions  objectives,  nécessairement  incohérentes  (Auguste 
Comte)  ;  3",  toute  conception  théorique  passe  par  trois  états  successifs  : 
théologique,  métaphysique  et  positif  (Auguste  Comte)  ;  k",  nos  con- 
ceptions théoriques  se  développent  suivant  la  généralité  décroissante 
et  la  complication  croissante  des  phénomènes  correspondants  (Auguste 
Comte). 

Les  deux  premières  de  ces  lois  (il  en  est  d'autres  encore)  établissent 
les  bases  de  notre  constitution  mentale,  la  statique  de  l'entendement  ; 
elles  fournissent  le  principe  logique  de  la  systématisation  des  lois  na- 
turelles et  déterminent  leur  caractère  essentiel,  qui  est  d'être  pleine- 
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ment  siibjeclives,  propres  au  sujet,  à  riiomme,  agent  exclusif  de  cette 
immense  construction.  La  troisième  institue  les  conditions  du  pro- 
cessus intellectuel,  la  dynamique  de  l'entendement,  le  terme  normal 
et  réel  de  toute  évolution  mentale,  et,  par  conséquent,  la  nature  scien- 
tiûque  ou  positive  de  la  synthèse  finale.  Enfin,  la  dernière  fournit  le 
moyen  d'instituer  dans  tous  ses  détails  la  hiérarchie  des  lois  abstraites 
des  phénomènes  de  tous  ordres,  l'échelle  des  existences  et  même  des 
êtres.  Subjectivement  envisagée,  c'est-à-dire  comme  opération  men- 
tale, elle  fournit  le  principe  de  la  filiation  réelle  de  nos  conceptions 
abstraites,  tandis  que,  objectivement,  elle  permet  le  classement  et  la 
hiérarchie  des  phénomènes.  Elle  établit  donc  une  corrélation  véri- 
table, rigoureuse,  et  une  profonde  harmonie  entre  nos  observations 
et  nos  conceptions,  entre  la  raison  concrète  et  la  raison  abstraite,  ce 
qui  permet,  en  elTet,  d'instituer  une  systématisation  universelle  des 
existences. 

En  résumé,  toute  synthèse  objective  paraît  impossible,  vu  l'indi- 
visibilité des  êtres  et  l'irréductibilité  de  certaines  catégories  de  phé- 
nomènes et  des  lois  qui  leur  sont  propres.  Il  ne  paraît  y  avoir  de 
possible  et  de  rationnel  qu'une  synthèse  subjective,  soit  une  coordina- 
tion générale  des  existences  entre  elles  et  par  rapport  à  la  plus  élevée 
de  toutes,  l'existence  sociale.  11  n'y  a  de  réalisable  que  la  systéma- 
tisation universelle  des  connaissances  positives  que  nous  avons 
acquises  sur  le  monde  et  sur  l'homme,  par  rapport  à  l' Humanité,  qui 
contemple  l'ordre  universel  et  l'explique,  pour  l'améliorer  '. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  sur  la  façon  dont  celte  immense 
opération  s'est  spontanément  instituée  et  eiloctuée  d'après  la  loi  logique 
du  classement. 

C'est  en  pleine  ignorance  des  lois  naturelles  et  des  phénomènes 
qui  les  manifestent,  mais  surtout  des  lois  logiques  propres  à  l'enteu- 
demout,  qui  ne  furent  pas,  il  s'en  faut,  découverles  des  premières, 
que  l'esprit  humain  aborda  l'étude  scientifique  du  monde.  Ses  consta- 
tations positives  initiales,  en  dehors  de  la  coiilemplalion  eouerèle  des 
êtres,  furent,  nous  l'avons  dit,  relatives  aux  nombres  et  à  l'étendue,  dont 
ceux-ci  suggèrent  l'idée  abstraite,  ainsi  qu'aux  combinaisons  d'abord 
très  simples  que  permettaient  ces  nombres,  ces  opérations  numé- 
riques, les  propriétés  de  ces  formes,  lignes,  surfaces  et  solides;  autre- 
ment dit,  la  science  iiiathcmutiiiite,  calcul  et  géométrie,  surgit,  par  le 
raisonnement  et  surtout  par  la  déduction  (car  elle  offre  très  peu  de 


I.  Voir  notre  oiiusculo  iolituli'  :  la  Philosophie  positive,  dans  la  UiBUOTUcgvE  t  iiibi 
Puria,  Alcau. 


IXTRODUCTION.  97 

cas  d'emploi  de  la  logique  induclive),  des  premiers  résultats  concrets 
de  dénombrement  des  choses  et  de  mensuration  de  la  terre  et  des 
constructions  qu'on  y  élève,  obtenus  par  les  efforts  des  fétichistes  et 
des  premiers  polythéistes. 

Cette  science,  fondamentale  puisqu'elle  sert  de  base  à  tout  l'édifice 
des  méditations  et  constructions  positives  abstraites,  recherche  donc 
et  établit  les  lois  des  phénomènes  les  plus  simples  et  les  plus  univer- 
sels, car  tous  les  corps,  même  les  plus  rudimentaires,  en  sont  doués. 

C'est  ainsi  qu'elle  confine  à  l'astronomie  qui,  par  des  inductions 
hardies  et  des  déductions  compliquées,  institue  le  système  du  monde 
par  le  calcul,  la  géométrie  et  la  mécanique,  au  moyen  des  lois  du 
nombre,  de  la  forme  et  du  mouvement  considérés  dans  notre  système 
céleste;  ce  qui  est  un  cas  beaucoup  plus  compliqué  déjà  et  moins 
universel  que  le  précédent. 

Enfin,  c'est  aussi  par  les  lois  de  l'équilibre  et  du  mouvement  des 
corps  que  l'astronomie  elle-même  touche  à  la  physique,  qui  considère 
des  objets  nouveaux,  c'est-à-dire,  outre  la  pesanteur  :  la  chaleur,  la 
lumière,  le  son,  l'électricité,  dont  elle  établit  les  lois.  Elle  est  donc 
moins  générale  et  plus  compliquée  que  l'astrononiio,  qui  ne  s'arrête 
point  à  ces  considérations,  et  surtout  que  la  mathématique;  mais  aussi 
moins  spéciale  et  moins  compliquée  que  la  chimie,  à  laquelle  elle 
apporte  sa  méthode,  et  qui  étudie  les  corps  plus  spécialement  aussi  que 
sous  l'aspect  physique  :  sous  celui  de  leur  composition  intime.  La 
chimie  fixe  les  éléments  matériels  de  tous  les  êtres,  minéraux,  vé- 
gétaux et  animaux,  inorganiques  ou  vivants;  elle  établit  les  lois  des 
combinaisons  et  décompositions  de  ces  éléments,  servant  ainsi  de 
base  à  la  biologie,  qu'elle  lie  à  l'ensemble  des  sciences  précédentes 
pour  former  avec  elles  le  groupe  de  connaissances  exactes  qui  explique 
plus  spécialement  le  monde,  et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  cos- 
mologie ou  encore  sous  celui  de  philosophie  naturelle. 

La  biologie  ajoute  à  l'objet  propre  des  sciences  qui  la  précèdent, 
outre  des  considérations  essentielles  sur  le  mouvement  fondamental 
et  continu  de  composition  et  de  décomposition  qui  s'accomplit  dans 
l'intimité  des  tissus  de  tous  les  êti'es  organisés  et  qui  caractérise  la  vie 
à  son  degré  le  plus  simple  et  le  plus  général  (c'est  la  vie  végétative, 
commune  aux  végétaux  et  aux  animaux),  l'étude  de  la  sensibilité  et 
de  la  contractilité  propres  aux  seuls  animaux,  et  dont  elle  fixe  les 
modes  généraux  et  constants.  Enfin,  elle  considère  les  phénomènes 
d'intelligence  et  d'affectivité  dans  leurs  conditions  anatomiques  et  leurs 
manifestations  physiologiques  élémentaires  et  individuelles  :  c'est  par 
là  qu'elle  se  rattache  si  étroitement  à  la  science  sociale  ou  sociologie. 
I.  7 
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Celle-ci  est  donc  moins  générale,  plus  compliquée  par  son  objet  et  plus 
élevée  que  la  biologie,  qui  la  précède  immédiatement,  puisqu'elle 
étudie  dans  des  corps  moins  généralement  répandus  que  les  corps 
vivants,  qui  comprennent  les  végétaux  et  tous  les  animaux,  le  déve- 
loppement collectif  de  l'intelligence,  de  l'activité  et  du  sentiment,  dont 
elle  lixe  les  lois.  Mais  elle  est  moins  spéciale  que  la  murale,  qui  a 
pour  objet  propre  la  considération  de  réactions  afifectives  individuelles 
qui,  dans  la  société,  se  neutralisent  et  deviennent  négligeables.  La 
morale  tient  à  la  sociologie  par  ces  lois  intellectuelles  et  affectives  que 
celle-ci  pouvait  seule  instituer,  mais  qui,  pour  la  science  suprême, 
deviennent  la  base  des  obligations  et  des  devoirs  de  l'Iiomme,  les  con- 
ditions de  la  sagesse  et  de  la  vertu. 

Avec  ces  deux  dernières  sciences,  l'ordre  humain,  privé  et  public, 
se  trouve  expliqué  avec  la  précision  et  la  force  nécessaires,  et  le  grand 
problème  est  résolu;  la  philosophie  des  sciences  remplit  donc  d'une 
façon  explicite  et  exacte,  c'est-à-dire  mieux  que  la  théologie  et  que  la 
métaphysique,  l'obligation  expresse  de  toute  philosophie,  à  savoir  : 
l'explication  du  monde  et  de  l'homme  qui,  par  ces  démonstrations, 
n'est  pas  seulement  réelle,  mais  devient  utilisable. 

Voilà  comment  a  été  construit,  par  l'Humanité,  de  siècle  en 
siècle,  d'après  l'observation  concrète  et  abstraite  des  êtres,  au  moyen 
<lu  raisonnement  indnctif  et  déductif  et  de  tous  les  artifices  de  signes 
fournis  par  le  langage,  l'interprétation  exacte  du  Grand-tout,  le  pro- 
blème formidable  posé  aux  premiers  fétichistes  par  la  nature  des 
choses,  que  le  génie  de  l'homme  a  résolu  après  des  siècles  de  travail 
et  d'efforts  et  qu'il  a  condensé  dans  celte  vaste  construction  mentale 
qui  réunit  l'ensemble  des  lois  physiques  et  logi(|ues,  sociales  et  mo- 
rales, —  la  série  encyclopédique  des  sciences  abstraites,  —  si  long- 
temps séparées,  sans  liens  et  sans  rapports,  mais  aujourd'hui  combi- 
nées en  un  faisceau  indestructible  : 

Mathématique, 

AsTnoNOMii:, 

Physique, 

Chimie, 

Biologie, 

Sociologie, 

Morale. 
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8.  —  Théorie  de  VUmnanité. 

Or,  une  conception  capitale  se  ilégage  du  spectacle  immense  que 
nous  présente  la  contemplation  universelle  des  êtres  et  des  existences  : 
c'est  celle  du  genre  humain,  de  l'Humanité,  qui  nous  apparaît  enfin 
comme  le  plus  grand  de  tous  les  êtres  réels,  au-dessus  de  toutes  les 
espèces  vivantes  et  de  tous  les  êtres  collectifs  eux-mêmes,  famille,  cité 
ou  commune,  patrie;  plutôt  encore  comme  le  Grand-Étie  tangible 
et  visible  dont  la  réalité  essentielle  doit  fermer  le  cycle  des  fictions 
et  des  hypothèses  théogoniques  :  Extinctis  Diis  Deoque,  successit 
Ilumanitas  '. 

Ébauchée  par  la  concordance  de  trois  aperçus  fondamentaux, 
mais  isolés,  dus  à  des  penseurs  profonds  :  Pascal,  Leibnitz,  Con- 
dorcet,  et  qui  indiquent  respectivement  la  convergence  des  efforts  du 
passé,  la  dépendance  de  l'avenir  envers  le  passé,  enfin  l'unité  et  la 
solidarité  des  contemporains,  celte  grande  notion  fut  définitivement 
instituée,  systématisée  et  utilisée  par  Auguste  Comte,  d'après  sa  décou- 
verte des  lois  de  l'évolution  sociale. 

Il  définit  d'abord  ce  nouvel  organisme  :  l'ensemble  des  humains 
passés,  futurs  el  présents,  ce  qui  élablit  l'unilé,  l'éternité  et  l'immen- 
sité relatives  du  plus  vaste  organisme  collectif  connu.  Orlemot  ensemble 
indique  que  l'Humanité  ne  comprend  pas  indistinctement  tous  les 
hommes,  mais  seulement  ceux  qui  sont  dignes  de  figurer  dans  une 
telle  sélection,  d'après  leur  coopération  appréciable  à  l'existence  com- 
mune. Bien  que  tous  naissent  enfants  de  l'Humanité,  tous  ne  devien- 
nent point  ses  agents  et  ses  serviteurs  :  un  trop  grand  nombre  restent 
toujours  à  l'état  de  parasites  inutiles,  ou  de  réfractaires  nuisibles.  Tels 
les  oisifs,  honte  et  fardeau  de  notre  espèce,  et  les  violents,  les  crimi- 
nels habituels,  qui  tendent  constamment  à  la  troubler;  les  uns  et  les 
autres  n'en  font  assurément  pas  partie.  Au  contraire,  il  faudrait,  en 
bonne  justice,  y  adjoindre,  à  titre  d'auxiliaires,  les  meilleurs  types  des 
espèces  sociables  d'animaux  qui  lui  sont  d'un  si  puissant  secours  et 
qui  rendent  à  l'homme  des  services  volontaires  dont  il  ne  saurait 
facilement  se  passer.  Toute  libre  coopération  habituelle  à  l'accom- 
plissement des  destinées  humaines  n'érige-t-elle  pas,  en  effet,  l'être 


I.  Pour  cette  théorie  décisive,  voir  A.  Comte,  Système  de  Politique  positive  et  Syn- 
thèse subjective.  —  La  formule  latine  est  de  M.  C.  DeuUin. 
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correspondant  en  élément  réel  de  cette  existence  composée,  el  ne  Ini 
donne-l-elle  pas  un  degré  d'importance  proportionné  à  la  digiiilé  de 
son  espèce  et  à  son  efficacité  individuelle?  C'est  pourquoi  Auguste 
Comte  a  finalement  défini  l'Humanité  :  l'ensemble  continu  des  êtres 
convergents. 

Or,  ce  vaste  organisme  est  doué  de  forces  spontanées,  d'une  acti- 
vité propre,  entretenues  et  limitées  par  l'action  qu'exerce  sur  lui  le 
monde  extérieur,  ne  résultant  pas  nécessairement  de  celui-ci  mais 
s'exerçant  d'après  des  lois  naturelles  qui  lui  sont  particulières.  Son 
évolution  dépend  de  son  organisation  exclusivement,  de  son  genre 
de  vitalité  et  des  conditions  cosmologiques  où  il  est  placé,  sans 
aucune  intervention  extérieure  surn;ilurelle.  L'Humanité,  d'une  part, 
et  de  Faulre  la  Terre,  qui  lui  sert  à  la  fois  de  siège  fixe,  de  source 
d'alimentation  et  de  régulateur,  avec  son  atmosphère  et  son  système 
astronomique  :  voilà  les  éléments  réels  du  grand  problème  de  sa 
destinée,  les  seuls  objets  directement  accessibles  à  ses  affections,  à  ses 
recherches  et  à  son  action. 

Lorsqu'on  veut  se  représenter  objectivement  l'Humanité,  l'alteu- 
tion  se  porte  d'abord  sur  ses  organes  actuels,  sur  le  concours  des 
générations  présentes,  sur  la  solidarité  des  contemporains  en  un  mot, 
bien  plus  que  sur  la  continuité  des  prédécesseurs.  Cependant  celle-ci 
est  nécessairement  et  naturellement  prépondérante,  puisque  l'essor 
social  ne  tarde  guère  à  dépendre  davantage  des  services  accu- 
mulés d'âge  en  Age,  ou  dans  le  temps,  par  les  générations  qui  se 
succèdent,  que  des  efforts  simultanément  produits  dans  l'espace 
par  les  familles  coexistantes.  Quiconque  réQéchit  sur  ce  qu'il  doit 
aux  autres  peut  se  convaincre  aisément  qu'il  a  plus  reru  de  ses  pré- 
décesseurs que  de  ses  contemporains.  I!  est  donc  certain  (pic  la 
coopération  à  ramélioration  (]c  la  situation  humaine  provient  beau- 
coup plus  de  la  continuité  (jue  de  la  solidarité,  et  que  la  série  des 
ancêtres  l'emporte  singulièrement,  à  ce  point  de  vue,  sur  la  foule  des 
coexistants. 

La  population  humaine  se  compose  donc,  au  vrai,  de  deux  masses 
distinctes  dont  la  proportion  varie  sans  cesse,  d'après  la  prépondé- 
rance croissante  des  morts  sur  les  vivants. 

Dès  lors,  si  dans  toute  opération  réelle  et  importante  l'action  et 
le  résultat  dépendent  cssentirllemenl  des  derniers  ou  de  l'ck'mcnt 
objectif,  l'impulsion,  les  moyens  el  la  règle  émanent  surtout  des  pre- 
miers ou  de  l'élément  subjectif.  La  continuité  sociale  ou  la  vie  de 
rilumanilé  doit  donc  se  comprendre  de  la  manière  suivante  :  les  con- 
temporains, le  public,  la  poiiulation  objective,  liliéralement  dotés  par 
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les  prédécesseurs,  par  la  priorité  ou  premier  élément  de  la  population 
subjective,  transmettent  gratuitement  aux  successeurs,  à  la  postérité, 
ou  second  élément  de  la  population  subjective,  l'ensemble  du  domaine 
humain,  les  accumulations  matérielles,  les  acquisitions  intellectuelles 
et  morales,  les  institutions  politiques,  sociales  et  religieuses,  en  un 
mot  la  richesse  et  la  civilisation,  mais  en  y  ajoutant  de  moins  en 
moins,  à  proportion  de  ce  qu'ils  reçoivent. 

En  résumé  donc,  l'Humanité  est  un  être  réel  dont  la  nature  com- 
posée fit  longtemps  méconnaître  l'existence,  aujourd'hui  scientifique- 
ment démontrée.  C'est  le  seul  vrai  Grand-Être,  le  seul  véritable 
Être-suprême,  puisqu'on  n'en  a  jamais  vu  ou  connu  aucun  autre! 
immense,  car  il  couvre  la  planète;  éternel,  car  il  s'étend  à  la  fois 
dans  le  passé,  le  présent  et  l'avenir;  tout-puissant  aussi,  relativement 
à  nous,  puisqu'aucune  action  efficiente  ne  peut  se  comparer  à  la 
sienne. 

C'est  de  l'Humanité,  essentiellement,  que  dépendent  nos  desti- 
nées individuelles  ;  c'est  elle  qui  nous  protège  contre  les  fatalités  exté- 
rieures de  notre  situation  et  contre  les  imperfections  intérieures  de 
notre  nature;  qui  nous  défend  contre  le  mal  physique,  qui  nous 
fortifie  contre  le  mal  moral  !  c'est  elle  qui  diminue  pour  nous,  par  son 
industrie  séculaire,  le  poids  des  servitudes  naturelles  et  qui  en  adoucit 
l'amertume  même  envers  la  plus  inexorable  et  la  plus  cruelle,  la 
mort...  C'est  elle  dont  l'action  tutélaire  et  infatigable,  seule  vraie  pro- 
vidence de  notre  Terre,  nous  éleva  graduellement  des  misères  de  l'ani- 
malité aux  avantages  et  ii  la  grandeur  de  la  vie  collective.  En  elle  est 
notre  appui,  notre  force  et  notre  dignité,  en  elle  notre  espérance  et 
notre  consolation  I  Elle  est  pour  nous  la  raison  du  devoir,  la  loi  de 
la  droite  vie,  la  condition  de  notre  bonheur,  et  surgit  enfin,  pour 
le  salut  du  monde,  en  remplaçant  nos  tuteurs  fictifs  et  provisoires  par 
son  action  efi'ective  et  réelle,  eu  renouvelant  les  sources  taries  delà  foi 
et  resserrant  les  liens  sociaux  et  personnels,  l'unité  individuelle  et 
collective,  par  une  synthèse  démontrable  et  accessible  à  tous  les 
esprits,  ce  qui  a  toujours  été  l'office  le  plus  élevé  et  le  plus  impor- 
tant des  religions.  —  Voilà  la  faillite  de  la  science! 


9.  —  Caractère  d'unité  et  d'union  de  la  synthèse  positive  ou  scientifique; 
ses  propriétés  essentielles  pour  le  ralliement  humain. 

La  religion,  en  effet,  n'offre,    d'après  sa  véritable  étymologie, 
aucune  solidarité  nécessaire  avec  les  opinions  quelconques,  théolo- 
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giques,  métaphysiques  ou  autres,  qu'on  peut  employer  pour  atteindre 
son  but  essentiel,  le  ralliement  humain  ;  ce  mot  indique  l'état  de 
complète  unité  qui  distingue  notre  existence  privi-e  et  publique  quand 
toutes  ses  facultés,  toutes  ses  puissances  convergent  habituellement 
vers  une  destination  commune.  La  religion,  au  sens  le  plus  général, 
consiste  donc  à  régler  chaque  nature  individuelle  et  à  rallier  toutes 
les  individualités  par  une  loi  commune,  ou  mieux,  vu  la  difficulté 
d'établir  absolument  l'unité  humaine,  à  cause  des  conditions,  des 
besoins  et  des  impulsions  qui  tendent  sans  cesse  à  la  détruire,  elle 
affirme  plutôt  le  but  à  atteindre  qu'un  idéal  réalisé.  On  sent  ainsi 
toute  l'importance  et  la  difficulté  de  la  tâche  religieuse.  Et  c'est  le 
prix  qu'on  attacha  toujours  à  cet  état  d'ordre  intérieur  et  d'harmonie 
avec  le  dehors,  qui  concentra  l'attention  sur  la  manière  de  l'instituer, 
au  point  de  faire  prendre  le  moyen  pour  le  but,  et  de  transporter  le 
nom  de  religion  à  tout  système  d'opinions  mis  en  usage  pour  obtenir 
ce  consensus  précieux.  C'est  ainsi  que  chaque  croyance  fut  entraînée 
à  s'attribuer  exclusivement  cette  qualification  générale,  et  que  la 
multiplicité,  comme  la  rivalité  des  diverses  fois  préliminaires,  put 
longtemps  empêcher  de  reconnaître  la  complète  identité  du  but  auquel 
chacune  d'elles  aspirait. 

Actuellement,  à  la  lumière  de  la  science  sociale  considérée  dans 
sa  partie  dynamique  (pliilosophie  de  l'histoire),  et  d'après  la  décou- 
verte des  grandes  lois  logiques  dont  nous  avons  tant  de  fois  déjà 
invoqué  le  caractère  et  l'action,  on  peut  dire  que  quelque  inconciliables 
que  paraissent  ces  dogmes  provisoires,  la  philosophie  positive  les 
rai)))roche  et  les  combine  essentiellement,  en  rapportant  chacun  à  sa 
destination  temporaire  et  locale.  «  11  n'existe,  au  fond,  qu'une  seule 
religion,  à  la  fois  universelle  et  définitive,  vers  laquelle  tendirent  de 
plus  en  plus  les  synthèses  partielles  et  provisoires,  autant  que  le 
comportaient  les  situations  correspondantes.  A  ces  divers  efforts 
empiriques  succède  aujourd'hui  le  (iéveloppement  systématique  de 
l'unité  humaine,  dont  la  constitution  directe  et  comi>lète  est  enfin 
devenue  possible,  d'après  l'ensemble  de  nos  préparations  antérieures. 
D'abord  spontanée,  puis  inspirée  et  révélée,  la  religion  devient  enfin 
démontrée.  » 

Au  reste,  le  mot  religion,  et  c'est  aussi  pour  cela  qu'il  est  si  utile 
de  le  conserver  malgré  les  réclamations  qu'il  suscite,  —  antipathies 
et  colères  dues  à  la  période  d'oppression  qui  caractérise  le  déclin  du 
catholicisme!  —  représente  exactement  les  allributious  respectives  du 
sentiment  et  de  l'intelligence  envers  toute  synthèse  de  ce  genre.  Car, 
afin  que  l'unité  existe,  il  faut  un  lien  all'ectif  puissant  (jui  combine, 
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dans  chaque  individu,  des  impulsions  morales  multiples  et  naturel- 
lement divergentes,  et  un  lien  intellectuel  qui  le  rattache  au  monde 
extérieur  et  à  la  société  par  la  connaissance  de  l'ordre  universel  déga- 
geant la  notion  d'une  puissance  supérieure  :  double  ralliement  auquel 
participent  nécessairement  le  cœur  et  l'esprit.  Or,  cette  impulsion 
altruiste,  capable  de  surmonter  les  conflits  permanents  de  la  person- 
nalité, toutes  les  exigences  de  régoïsme,  comment  peut-elle  être  mieux 
excitée  que  par  ce  que  chacun  de  nous  doit  d'attachement  et  de  véné- 
ration à  ce  Grand-Être  en  qui  et  par  qui  nous  vivons  et  nous  déve- 
loppons; à  qui  nous  devons  tout  bien  et  tout  progrès?  Et  par  quelles 
vérités  plus  convaincantes  et  plus  tangibles  notre  intelligence  peut- 
elle  être  frappée,  entraînée,  soumise,  que  par  les  démonstrations  que 
la  science  élevée  à  la  hauteur  d'un  dogme  lui  fournit  sur  l'ordre 
universel,  aboutissant  à  la  notion  de  cette  puissance  extérieure  pré- 
pondérante, c'esl-à-dire  l'Humanité?  Les  deux  conditions  générales 
de  l'action  synthétique  sont  donc  ici  d'autant  mieux  remplies  que 
l'ordre  extérieur,  et  surtout  son  couronnement  social,  la  théorie  du 
Grand-Ètre  collectif,  constitue  l'objet  même  des  manifestations  des 
sentiments  intérieurs  :  le  dogme  faisant  connaître  l'objet  du  culte  et 
donnant  la  notion  précise  de  la  grande  existence  qu'il  apprend  à  aimer 
et  que  le  régime  social  correspondant  doit  servir. 

Or,  la  société  du  x\iif  siècle,  et  en  particulier  nos  pères  de  1793, 
eurent-ils  le  sentiment  de  cette  réalité  prochaine  ?  La  partie  active  de 
la  nation,  qui  avait  alors  entre  ses  mains  les  destinées  de  la  France, 
subit-elle  réellement  cette  grande  influence  sociologique,  suivit-elle 
cette  tendance  naturelle  du  temps,  inclina-t-elle  manifestement  à  ce 
grand  mouvement  synthétique,  vers  cette  sociabilité  nouvelle?  Il  n'est 
pas  possible  d'en  douter,  lorsque  l'on  étudie  avec  impartialité  la  tenta- 
tive religieuse  de  l'an  II. 

L'esprit  de  cette  création,  ses  procédés  préliminaires  et  définitifs, 
les  aspirations,  les  sentiments  et  les  idées,  le  langage  même,  tout 
montre  que  les  républicains  de  France  étaient  alors,  dans  la  tradition 
et  le  processus  les  plus  élevés  du  siècle,  sur  la  voie  de  cette  régéné- 
ration suprême. 

Toutefois,  nous  devons  nous  hAter  de  rappeler  que  l'entreprise, 
par  une  fatalité  déplorable  que  nous  avons  déjà  signalée,  était,  hélas! 
prématurée  :  l'Humanité,  en  tant  que  Grand-Ètre  collectif,  étant  à 
peine  entrevue,  et  la  synthèse  scientifique  ou  le  dogme  de  la  religion 
démontrée  n'étant  pas  encore,  il  s'en  faut,  achevée... 

Nous  ne  serons  pas  sans  constater,  au  cours  de  cette  histoire, 
combien  l'instinct  social  qui  guida  ici  le  tiers  état  de  l'an  II  était 
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droit  et  légitime!  Mais  il  ne  put  suppli'er  à  l'absence  de  la  grande 
construction  pliilosophique  et  sociale  que  nous  venons  d'ébaucher. 
C'est  ce  retard  fatal,  résulté  de  la  différence  de  vitesse  entre  les 
deux  mouvements  négatif  et  positif  qui  constituent  la  Révolution, 
et  auquel  est  dû  son  avortement,  qui  fut  cause  également  que  la 
religion  ne  put  pas  davantage,  alors,  que  la  politique  se  régénérer 
entièrement. 


LE 

MOUVEMENT   RELIGIEUX 

A    PARIS 

PENDANT    LA    RÉVOLUTION 

LA  RÉVOLUTION  DANS  L'ÉGLISE 


CHAPITRE    PREMIER 

SUPPRESSION     DE     LA     DIME 


§  1.  —  Prestige  du  culte  catholique  en  1789. 

Si  onveutbien  Vire,  dansles  Procès-verbaux  des  électeurs  de  Paris, 
le  récit  du  Ik  juillet  1789,  ainsi  que  le  détail  des  journées  qui  le  pré- 
cédèrent et  le  suivirent  immédiatement,  on  pourra  voir  quelle  place 
le  culte  occupait  encore  dans  la  vie  extérieure  et  officielle  des  hommes 
de  ce  temps,  qui  ne  trouvèrent  rien  de  plus  légitime  que  d'aller  aus- 
sitôt en  rendre  grâce  à  Dieu  dans  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame 
de  Paris,  où  fut  célébré  le  premier  Te  Deum  révolutionnaire  '. 

Les  soldats  citoyens,  c'est-à-dire  les  gardes  nationaux  improvisés, 
couraient,  en  cérémonie,  faire  bénir  leurs  drapeaux  dans  leurs  paroisses 
respectives;  des  messes  funèbres  étaient  demandées  et  chantées  par- 

1.  Procès-verbal  des  séances  et  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  Electeurs  de 
Paris,  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville  le  M  juillet  1789,  rédigé  par  MM.  Dailly  et  Duvergier, 
3  vol.  in-S";  Paris,  1790. 
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tout  en  l'honneur  des  victimes  tombées  en  combattant  pour  la  liberté; 
les  dames  du  marché  Saint-Martin  allaient,  en  procession,  porter  des 
fleurs  et  leurs  vœux  les  plus  chers  pour  la  Révolution  à  Sainte-Gene- 
viève de  Paris. 

On  y  apportait  aussi,  de  la  place  Mauberl,  un  ex-voto  qu'on  dépo- 
sait auprès  des  reliques  de  la  sainte  :  c'était  un  tableau  représentant 
la  prise  de  la  Bastille  et  la  destruction  des  emblèmes  du  pouvoir 
absolu;  en  haut,  on  voyait  le  ciel  cntr'ouvert,  où  paraissaient  deux 
images  grossièrement  peintes  :  l'ange  exterminateur  secondant  le 
peuple,  et  sainte  Geneviève  demandant  pour  lui  la  victoire  '. 

C'est  même  dans  une  de  ces  fêtes  de  district,  celui  de  Saint-Jacques- 
de-l'Hôpital,  que  l'on  put  entendre  l'abbé  Fauchet,  prédicateur 
ordinaire  du  roi  et  électeur  de  ITSO,  l'un  des  glorieux  ouvriers  du 
1/j  juillet,  présenter  la  prise  de  la  Bastille  et  le  mouvement  politique 
qui  suivit  comme  la  réalisation  (un  peu  tardive  sans  doute)  de  la  pa- 
role de  Jésus-Christ  -. 

Ce  premier  mouvement  gagna  tout  Paris  et  se  renforça,  au  lieu  de 
s'éteindre,  au  mois  d'août  suivant.  11  dura  jusqu'après  le  mois  de  sep- 
tembre, où  l'on  voit  encore  des  bénédictions  de  drapeaux  appartenant 
aux  districts,  faites  avec  tout  l'apparat  de  fêles  officielles  ^ 

Le  mélange  du  temporel  et  du  spirituel  ét;iit  alors  intime,  com- 
plet :  beaucoup  de  prêtres  figuraient  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale ely  avaient  des  grades;  tous  faisaient  partie  de  l'administration  du 
district;  plusieurs  remplissaient  des  fonctions  municipales.  En  revanche, 
il  n'était  point  rare,  à  Paris  comme  eu  province,  de  voir  monter  en 
chaire  des  officiers  militaires  ou  civils  pour  y  parler  des  afl'aires  du 
jour,  en  dehors  des  grandes  réunions  politiques,  électorales  ou  admi- 
nistralives,  qui  se  tenaient  dans  les  églises.  Cette  promiscuité  dura 
jusqu'en  1792. 


1.  Histoire  parlementaire,  i.  Il,  p.  ili. 

'2.  Discours  stir  la  liberté  {rançaise,  prononcé,  le  mercredi  5  août  1789,  dans  Vi'glise 
paroissiale  de  Saint-Jacques  et  des  Saints-Innocents,  durant  une  solennité  consacrée  à  la 
7néntoirc  des  citoyens  qui  sont  morts  d  la  prise  de  la  l}astiUe  pour  la  défense  de  la 
patrie,  in-S"  de  10  pasfs. 

3.  Discours  sur  la  liberté,  prononcé,  à  l'occasion  de  la  cérémonie  de  la  bénédiction  du 
drapeau  du  district  de  Saint-Aicolas-du-Chardonnet,  dans  l'église  paroissiale  de  ce 
nom.  te  mercredi  2  septembre  1789,  par  M.  Mulol,  chanoine  régulier  de  l'abbaye  royale 
de  Saiiit-Viclor,  docteur  en  théologie  de  1«  Faculté  de  Paris,  alors  président  du  district, 
et  maintenant  l'un  des  représentants  do  lu  Commune  à  l'Ilùtel  do  Ville  de  Paris  (imprimé 
sur  la  demande  du  district),  in-8"  de.  28  pages;  Paris,  Moutard,  1789.  —  Piseours  pro- 
noncé dans  l'éiiHsc  des  Caimeins  du  Marais,  à  l'occasion  de  la  bénédiction  du  drapeau, 
le  jeudi  17  septembre  1789,  i>ar  M.  Dcsèze,  avocat  au  Parlement  cl  e.v-président  du 
district  (imprimé  par  son  ordre),  in-8"  do  II  pages;  Paris,  Classio.  —  Etc.,  etc. 
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Bien  avant  le  l/i  juillet,  les  opérations  électorales  pour  les  États- 
généraux  s'étaient  partout  ouvertes  par  une  messe  du  Saint-Esprit,  afin 
d'appeler  sur  les  citoyens  des  trois  ordres  l'inspiration  divine;  à  Ver- 
sailles même,  l'ouverture  des  États  avait  été  précédée  par  une  messe 
semblable,  sauf  plus  de  solennité. 

Et  n'est-ce  pas  aussi  dans  la  chapelle  du  roi,  au  château,  que  les 
Constituants  furent  aussitôt  rendre  grâces,  après  la  célèbre  nuit  du 
Zi  août,  dans  laquelle  ils  avaient  porté  un  coup  si  terrible  à  la  féoda- 
lité et  à  l'Église?  N'est-ce  pas  à  propos  du  décret  abolissant  tous  les 
privilèges,  rendu  le  11  août  suivant  par  l'Assemblée  nationale,  que 
celle-ci  décida  encore  qu'en  mémoire  des  grandes  réformes  qui 
venaient  d'être  faites  pour  le  bonheur  de  la  France,  une  médaille  serait 
frappée,  et  qu'il  serait  chanté  un  nouveau  Te  Deum  dans  toutes  les 
paroisses  du  royaume? 

A  la  suile  du  serment  de  fidélité  à  la  Révolution,  spontanément 
fait  par  l'Assemblée  et  par  la  Commune  au  mois  de  février  1790,  tout 
Paris  avait  suivi  l'exemple  et  était  venu  à  l'Hôtel  de  Ville  (bataillons, 
districts,  corporations  ouvrières,  ateliers  de  charité,  ouvriers  de  la  Bas- 
tille, volontaires  de  la  basoche,  compagnies  de  l'arquebuse  et  de  l'arc; 
étudiants  du  collège  Mazarin,  etc.),  faire  acte  d'adhésion  à  la  consti- 
tution et  à  la  loi. 

«  Ce  mouvement  universel  imprimé  aux  esprits,  dit  un  des  repré^ 
sentants  de  la  Commune,  devait,  pour  être  durable,  être  lié  à  un  grand 
acte  religieux  et  scellé  par  lui.  Nous  arrêtons  que  de  solennelles  actions 
de  grâce  seront  adressées  à  la  divinité,  que  l'Assemblée  nationale  sera 
priée  de  venir  joindre  ses  vœux  aux  nôtres.  Elle  se  rend  dans  le  plus 
auguste  appareil  à  l'église  principale  de  cette  ville  (Notre-Dame  de 
Paris),  et  là,  au  milieu  des  soixante  drapeaux  de  la  garde  nationale 
parisienne,  tous  les  citoyens,  tous  les  soldatsprêtent  entre  ses  mains  le 
serment  dont  elle  avait  fixé  la  formule  et  qu'elle-même  avait  prêté 
avant  tous  les  citoyens  *.  » 

«  Quelques  jours  api'ès,  M.  le  commandant  général  (Lafayette) 
vient,  à  la  tête  des  officiers  actuels  et  d'un  détachement  des  anciens 
Gardes-françaises,  porter  à  la  Commune  l'hommage  de  leurs  drapeaux 
et  jurer  en  ses  mains  qu'ils  vivront  et  mourront,  s'il  le  faut,  pour 
maintenir  la  Constitution.  Cette  solennelle  démarche  resserrait  notre 
union  avec  eux,  parce  qu'en  marquant  aussi  fortement  leur  sépa- 
ration du  corps  dont  ils  faisaient  précédemment  partie,  elle  semblait 

1.  Exposé  (les  travaux  de  l'Assemblce  générale  des  représeniants  de  la  Commune  de 
Paris,  fait  par  ordre  de  l'Assemblée...,  rédigé  par  M.  Godard,  avocat;  in-8°  de  248  pages 
Paris,  Lqttin,  1790,   p.  139. 
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les  attacher  plus  puissammoni  à  celui  qu'ils  ont  adopté  :  nous  allons 
tous  arec  eux  déposer  dans  la  première  église  de  cette  capitale  le  pré- 
sent qu'ils  venaient  de  faire  à  la  Commune.  M.  le  maire  était  à  notre 
tête  ;  c'est  lui  qui  présente  les  drapeaux  à  l'église  :  L'échange  des  anciens 
et  des  nouveaux  drapeaux,  dit-il,  est  le  gage  de  l'attachement,  d'une 
part,  et  de  la  fidélité,  de  l'autre:  nous  remettons  les  anciens  en  la  pré- 
sence et  sous  la  garde  du  Dieu  des  armées,  et  dans  le  plus  auguste  et  le 
plus  majestueux  de  nos  temples;  nous  prenons  avec  ces  guerriers,  ces 
guerriers  prennent  de  nouveau  arec  nous  la  divinité  à  témoin  de  la 
durée  de  cet  attachement  et  de  la  constance  de  cette  fidélité  '.  » 

En  écrivant  à  l'Assemblée  nationale,  à  propos  des  journées  d'oc- 
tobre, le  président  Biondel  et  les  secrétaires  Bertolio  et  Vigée,  qui 
tenaient  la  plume  pour  le  conseil  général  de  la  Commune,  disaient  : 
Il  ...  L'orage  est  loin  de  nous,  cet  orage  qui  menaçait  d'écraser  la  capi- 
tale et  la  France  entière  -,  il  a  paru  comme  un  éclair  et  s'est  évanoui 
de  même;  grâces  en  soient  rendues  au  ciel,  dont  la  main  bienfaisante 
nous  a  si  visiblement  protégés  -...  » 

Même,  dans  le  journalisme  avancé,  Camille  Desmoulins,  sans 
choquer  son  public,  pouvait  naïvement  écrire,  à  propos  de  cette  con- 
spiration de  la  cour  contre  la  capitale  :  «Vous  n'avez  échappé  à  ce 
péril  (il  s'adressait  aux  Parisiens)  que  parce  que  l'ange  tutélaire  des 
bords  do  la  Seine  a  visiblement  veillé  sur  vous,  et  que,  comme  le  disait 
Benoît  XIV,  la  France  est  le  royaume  de  la  providence  '.  » 

Tout  cela  sans  préjudice  de  la  procession  solennelle  du  3  juin  1790, 
jour  de  la  fête  du  Saint-Sacrement,  dont  la  marche  fut  ouverte 
par  50  maîtres  de  la  cavalerie  nationale,  le  dais  escorté  par  150  gre- 
nadiers volontaires,  suivi  des  représentants  de  la  nation  en  corps, 
ayant  à  leur  tête  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale;  la  haie  étant 
formée,  sur  tout  le  parcours  du  cortège,  par  li.OOO  hommes  de  la 
garde  civique  ])ris  dans  les  six  divisions  dinranlerie,  avec  les  dra- 
peaux de  cha<[ue  bataillon  (ceux  des  (')0  districts)  déployés,  et  des  com- 
mandants faisant  personnellement  le  service  '. 

Mais  il  y  avait  en  même  temps  dans  le  public  des  protestations 
très  vives  et  très  sensées,  s'écrivant  dans  le  secret  du  cabinet,  circu- 
lant sous  le  manteau,  et  qu'on  se  répétait  à  l'oreille,  ne  filt-ce  qu'au 


1.  Exposé  des  Iravauj;  de  l'Assemblée  générale  des  représenlanis  de  la  Commune..., 
par  Godard. 

2.  Adresse  des  rcpréscntoiil.i  de  la  Commune  de  Paris  d  l'Assemblée  nationale  (du 
10  octobre  1789). 

3.  Discours  ilc  In  Lanterne  aux  Parisiens,  an  I''  de  la  liberté. 
*.  l'.ililiolhè(|iio  Carnavalet,  2570.1.  n"  3. 
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«  petit  club  «  du  café  Procope,  chez  Zoppi,  où  déjà  Diderot  avait  lu, 
vingt  ans  auparavant,  ses  Éleutlirromanes,  dont  le  principal  distique, 
prophétisant  le  renversement  du  double  despotisme  des  prêtres  et  des 
rois,  fut  comme  le  mot  de  passe  de  la  Révolution. 

Voici  ce  qu'un  littérateur  à  la  fois  philosophe  et  savant,  familier 
du  district  des  Cordeliers,  que  l'ombrageuse  domination  de  l'Église 
avait  autrefois  atteint  ',  composait  et  mettait  en  circulation  sur  l'évé- 
nement du  U  juillet  : 

Vainqueur,  sur  les  débris  de  la  Bastille  en  cendre. 
Étonné  de  ses  droits,  qu'il  venait  de  reprendre. 
On  entendit  longtemps  le  peuple  de  Paris, 
Couvert  d'un  sang  impur,  répeter  ii  grands  cris  : 
«  Providence  divine,  à  qui  tout  est  facile, 
C'est  toi  qui  nous  lis  vaincre...  » 

—  Eh  non  !  peuple  imbécile, 
Tes  piques  ont  tout  fait.  De  vingt  siècles  d'airain 
Le  joug  pesait  sur  toi.  Tu  t'es  levé!  Soudain 
Les  despotes  ont  fui.  Ni  ton  Dieu  ni  ses  prêtres 
N'avaient  osé  jamais  lutter  contre  tes  maîtres. 
Ton  Dieu  laissait  en  paix  exister  les  tyrans. 
Ses  prêtres,  bas  flatteurs,  leur  présentaient  l'encens. 
Peuple!  connais  ta  force  et  fais  tout  par  toi-môme; 
Tu  peux  tout  :  N'attends  rien  do  cet  Être-suprème 
Qui  servit  trop  longtemps  d'asile  aux  scélérats. 
Peuple  !  Oppose  à  tes  rois,  non  un  dieu,  mais  ton  bra.=... 

Cependant  le  poids  des  institutions  et  des  préjugés  était  tel  encore, 
à  Paris  même,  que,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  trois  mois  seulement 
avant  la  fin  de  l'Assemblée  constituante,  la  Montansier  ayant  voulu 
donner  une  représentation  le  jour  de  la  Pentecôte,  à  son  théâtre  du 
Palais-Royal,  le  département  de  police  interdit  le  spectacle  (2  juin  1791) 
et  chargea  le  commissair.e  de  la  section  de  faire  enlever  les  affiches 
apposées  à  la  porte  du  théâtre  et  aux  environs  '-'.  —  Il  est  vrai  que 
c'était  le  temps  de  la  grande  ferveur  pour  la  constitution  civile  du 
clergé  I 

D'ailleurs  les  provinces  ne  le  cédaient  en  rien  à  la  capitale  et, 
partout,  la  nation  appelait  l'Église  ù  célébrer  et  bénir  ses  premiers  pas 

1.  Sylvain  Maréchal  avait  été  enfermé  à  Saint-Lazare,  en  1788,  pour  son  Alinanach 
des  lionnétcs  (jens,  et  destitué,  en  1784,  de  la  place  qu'il  occupait  à  la  bibliothèque  .Maza- 
rine,  pour  son  Livre  échappé  au  déluge. 

2.  Itépertoire  gétiérat  des  sources  maituscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révo- 
lution, jiar  A.  Tuetey,  t.  Il,  dans  la  collection  municipale  des  publications  relatives  à  la 
Révolution  française. 
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vers  la  lil)erlé.  Le  U  juillet  conserva  même  ce  privilège,  lors  des  anni- 
versaires de  1790  et  1791,  aux  fêtes  dites  de  la  Kéuération.  On  se  rap- 
pelle les  messes  solennelles  célébrées  dans  le  champ  de  Mars, à  Paris; 
dans  tous  les  di'partemcnts  et  jusque  dans  les  moindres  communes,  à 
l'église  paroissiale,  où  des  officiers  municipaux,  voire  des  officiers  de 
garde  nalionale,  succédaient  au  prêtre  dans  la  chaire  de  vérité  pour 
y  prononcer  des  discours  patriotiques  '. 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  comme  preuve  de  cette  alliance  du 
culte  et  de  la  politique,  la  très  remarquable  allocution  prononcée  à 
Notre-Dame  de  Paris,  le  13  juillet  1791,  par  Charles  Hervier,  prêtre,  la 
veille  de  la  deuxième  fête  de  la  Fédération;  c'est  un  morceau  d'élo- 
quence très  ferme  et  très  élevé,  oîi  l'orateur  passe  rapidement  en  revue 
les  événements  accomplis,  en  les  rapportant  à  la  toute-puissance 
divine,  et  cela  en  présence  des  électeurs  de  1789,  de  MM.  les  députés 
à  l'Assemblée  nationale,  de  MM.  du  Directoire  du  département,  de 
MM.  le  maire  et  membi'es  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  et 
(le  MM.  le  commandant  général,  officiers  et  soldats,  députés  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

«  Citoyens,  vous  venez  remplir  ce  temple  des  chants  de  votre 
reconnaissance  pour  le  Dieu  de  la  patrie,  qui  a  créé  un  nouveau 
peuple  sur  la  terre  de  l'esclavage  et  de  la  tyrannie! 

«  La  l!é\ohition  et  la  Constitution  de  la  France  vous  font  dii'e,  aux 
pieds  des  autels,  ([ue  le  succès  inconcevable  de  notre  régénération 
appartient  au  ïout-Puissant,  qui  conduit  les  destinées  des  empires 
comme  les  végétations  de  la  nature...-  » 

Il  n'y  a  donc  pas  à  méconnaître  la  place  qu'occupaient  encore,  au 
début  de  la  grande  crise,  les  habitudes  tbéologiques  dans  la  vie  appa- 
rente, ordinaire  et  extraordinaire  des  populations,  dans  toute  la  France 
et  à  Paris. 


i;  2.  —  Dispositions  contraires  manifestées  par  les  Cahiers. 
Abaissement  réel  et  corruption  du  clergé. 

Mais  il  est  aisé  de  se  convaincre  aussi,  par  l'étude  des  Cnhiers  et 
pouvoirs  remis  par  les  iKiilhnjcs  et  sfiii chaussées  du  roijaunie  à  leurs 
dvjiiiirfi  iiux  /i'/at4'-(/('«{?J'rt!/.c,  que  la  suppression  des  maux  et  ;il)us  jiro- 

1.  I.iiL',  entic  autres,  l.i  relaliou  des  fûtes  do  |Villiers-le-Bol  (Seinc-et-Oisi)  cl  do  La 
f;nrdc-.\dlK^niar  (nrûnie),  pur  M.  Tliénard,  dans  la  revue  la  Iléiolution  française,  y  année, 
n°  I,  du  11  juillet   IS'.l.'i. 

2.  liibliullièquc  Carnavalet,  SlOol,  n"  II. 
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venant  tlu  clergé  y  était  fermement  et  minutieusement  inscrite  et 
qu'une  réforme  considérable  était  partout  réclamée  de  ce  côté  :  la 
Hévolution  était  mise  en  demeure,  par  la  nation  elle-même,  de  réformer 
TÉglise  '. 

D'ailleurs,  n'est-ce  pas  le  clergé  qui,  dans  la  nuit  du  ^  août,  avait 
soumis  aux  États-rgénéraux  la  question  des  privilèges  de  l'Église  et  des 
biens  ecclésiastiques,  et  qui  avait  lui-même  appelé  les  réformes?  En 
effet,  lors  de  la  rédaction  de  ses  Cahiers,  il  avait  exprimé  le  vœu  que 
ses  commettants  aux  États  demandassent  à  l'Assemblée  que  les  portions 
congrues  de  tous  les  curés  fussent  augmentées  d'un  tiers I 

—  Or,  comme  l'avait  aussitôt  remarqué  Buzot,  on  ne  demande  pas 
à  ceux  qui  n'y  auraient  aucun  droit  de  répartir  des  biens  qui  ne  leur 
appartiendraient  pas.  Les  biens  ecclésiastiques,  au  jugement  du  clergé 
lui-même,  appartenaient  donc  à  la  nation,  puisqu'il  lui  demandait  d'en 
disposer.  «  Le  clergé  n'a  rien  de  mieux  à  l'aire,  ajoutait  sèchement  le 
député  d'Évreux,  que  de  sauver  au  moins  les  apparences  et  de  paraître 
faire  lui-même  tous  les  sacrifices  que  les  circonstances  impérieuses 
le  forcent  à  faire".  » 

Il  n'est  pas  moins  certain  non  plus  que  les  institutions  religieuses, 
—  autant  que  leurs  représentants,  —  des  plus  humbles  aux  plus  élevées, 
si  intimement  enchevêtrées  dans  la  complexité  du  système  catholique 
et  féodal,  avaient,  à  ce  moment  même,  c'est-à-dire  à  l'ouverture  des 
États-généraux,  un  extrême  besoin  d'épuration. 

Il  est  indéniable  que  le  clergé  possédant,  chez  nous,  une  très  grande 
partie  du  sol,  la  nation,  avec  le  mode  de  gestion,  d'exploitation  et  de 
répartition  adopté  par  l'Église,  ne  pouvait  trouver  que  très  difficile- 
ment sa  subsistance  sur  la  terre  française;  et  il  n'est  pas  moins  certain 
que  tant  de  richesse,  pour  si  peu  de  travail  et  de  produit,  avait  eu  sur 
le  sacerdoce,  au  moins  dans  sa  partie  supérieure,  un  effet  aussi  désas- 
treux en  morale  qu'en  économie  politique.  Ceci  est  capital. 

Nous  ne  voulons  pas  rapetisser  le  débat  en  prenant  les  choses  par 
le  côté  des  mœurs  ou  plutôt  de  l'absence  de  mœurs  des  ecclésiastiques, 

1.  Les  Élections  et  les  Cahiers  de  Paris  en  1789,  documents  recueillis,  rais  en  ordre 
et  annotés  par  Ch.-L.  Chassin;  4  vol.  in-S"  ;  Paris,  Quantin,  1888  (dans  la  Collection  de 
documents  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  publiée  sous  le 
patronage  du  Conseil  municipal).  —  Archives  parlementaires,  par  MM.  J.  Mavidal  et 
Emile  Laurent,  bibliothécaire  de  la  Chambre  des  députés;  t.  I"  à  VII  inclusivement.  C'est 
dans  cette  importante  partie  de  l'ouvrage  que  l'on  trouve  rassemblé  le  plus  grand  nombre 
de  documents  sur  ce  sujet.  —  Notices  historiques  sur  la  Révolution  dans  le  département 
de  l'Eure,  par  M.  L.  Boivin  Champeaux  ;  Évreux,  vol.  in-S".  —  Baillages  de  Versailles  et 
de  Meudon,  les  Cahiers  des  paroisses,  par  M.  Thénard  ;  Versailles.  1889,  vol.  in-12. 

2.  Assemblée  nationale,  séance  du  6  août.  —  Cette  remarque  importante  est  de 
M.  de  Pressensé  :  VÉfjlise  et  la  Révolution  française,  in-8">;  Paris,  1864. 
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en  reproduisant  ici  la  critique  des  désordres  qui  avaient  persisté  de 
siècle  en  siècle  dans  radniinislraliou  de  l'Église  et  de  la  manière  de 
vivre  du  clergé  séculier  et  régulier,  surtout  dans  l'épiscopat  et  chez  les 
moines.  Sans  même  parler  do  la  critique  plus  élevée  et  plus  décisive 
faite  auparavant  par  Rabelais  et  Montaigne  et,  chez  les  poètes,  par 
Boccace  ou  dans  nos  Fabliaux;  par  Bayle  dans  son  grand  Diclionjiaire  ; 
par  Voltaire,  dans  son  Essai  sur  les  mœurs;  par  Diderot,  par  dllolbach, 
par  Vollaire  encore  et  tant  d'autres,  en  d'inoubliables  pamphlets,  nous 
voulons  seulement  rappeler  les  nombreux  libelles,  traités,  brochures, 
qui,  immédiatement  avant  et  après  1789,  ont  épuisé  la  matière  des 
cruautés,  de  la  rapacité  et  de  la  cori-uption  que  l'on  est  en  droit  de 
reprocher  au  clergé  séculier  et  régulier'.  Enfin,  nous  ne  voulons  pas 
non  plus  relever  toutes  les  plaintes  des  Cahiers,  surtout  de  ceux  des  ^ 
paroisses,  à  cet  égard,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  cependant 
de  citer  la  véhémente  apostrophe  de  Mirabeau,  dans  la  séance  de  l'As- 
semblée constituante  du  20  novembre  17'J0,  comme  mesure  de  l'opinion 
courante  à  ce  sujet. 

Pour  que  le  grand  orateur  ait  pu  formuler  de  pareils  reproches 
publiquement,  officiellement,  devant  ceux  qui  en  étaient  le  plus  direc- 
tement atteints,  c'est-à-dire  devant  tous  les  hauts  dignitaires  ecclésias- 
tiques de  l'Assemblée  constituante,  sans  être  immédiatement  arrêté  dans 
ses  développements  par  la  protestation  indignée  des  mis  en  causes,  il 
fallait  bien  qu'il  eût  cent  fois  raison  et  que  le  démenti  ne  fût  pas 
possible  : 

Nous  ne  pouvons  pas  douter.  Messieurs,  s'écriait  le  puissant  orateur,  que  ce 
ne  soit  dans  une  intention  aussi  nialveillanlo  iiu'on  clierciie  à  insinuer  que  la 
religion  est  perdue  si  c'esi  le  choix  du  peuple  qui  doceine  les  places  ecclésias- 
tiques. Car  nos  évoques  .-savent,  comme  toute  la  Krance,  à  quel  odieux  brigandage 
la  plupart  d'entre  eux  sont  redevables  du  caraclore  qu'ils  déployont  maintenant, 
avec  tant  de  hardiesse,  contre  la  sagesse  de  vos  lois  [Applaudissements].  Certes, 
il  en  est  plu?ieurs  (jui  auiaienl  trop  à  rougir  de  voir  se  dévoiler  au  grand  jour 
les  obscures  elindécenlcs  intrii;ues  (|ui  ont  détermine  leur  vocation  ii  l'épiscopat 
[Les  ap'plaudisseiiieuts  rcvom?nencent],  el  le  clergé,  dans  sa  conscience,  ne  peut 

1.  La  Chasteté  du  clergé  dévoilée  ou  procès-verbaux  et  rapports  de  ta  police  des 
séances  du  clergé  chez  les  filles  de  joie  de  l'aris,  trouvés  à  la  liastillc  :  ix  Homo,  de  rim- 
prinuMie  de  la  propagande,  1790;  2  vol.  in-S",  avec  cette  épigraphe  :  A'oiis  étions  près  de 
la  divinité  par  nos  rapports,  mais  Je  conviens  que  nous  en  étions  fort  loin  par  nos  fai- 
blesses, par  Uoniiiiiiiuo  Darinuijou,  référendaire  de  2°  classe  à  la  Cour  des  comptes,  mort 
en  18'2'.l.  —  Vie  privée  des  ccclésiasti(iues  i/ui  n'ont  pas  prêté  le  serment  sur  ta  consli- 
lulion  tlu  clenjé,  par  Dulaure:  un  Mil.  in-8",  en  deux  parties  ;  l'aris,  Garnory,  lîDO,  pour 
fairu  suite  a  la  Liste  des  Nobles,  du  ni6mc  auteur.  —  La  l'olicc  de  l'aris  dévoilée,  par 
1>.  Manuel,  l'un  dc-s  administrateurs  de  IIS'.);  2  vol.  in-8",  Pan  do  la  lihorlé.  —  Lettre 
vraiment  philosophi<iu$  à  M''  l'évéquc  de  Clermont  (de  llonnal),  par  l'ahbé  RivC!  un 
vol.  in-8",  compact,  à  Nimiopulis,  clici  le  compère  Éleulhère,  1790.  —  Etc.,  etc. 
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pas  se  di.-simuler  ce  que  c'était  que  l'adminislralion  de  la  feuille  des  bénéfices. 
Je  ne  veux  pas  remuer  ici  cette  source  impure  qui  a  si  longtemps  infecté  l'Église 
de  France  de  sa  corruption  profonde,  ni  retracer  cette  iniquité  publique  et  scan- 
dalfu-e  qui  repoussait  loin  du  sanctuaire  la  portion  saine  et  laborieuse  de  l'ordre 
ecclésiastique,  qui  faisait  ruisseler  dans  le  sein  de  l'oisiveté  et  de  l'ignorance  tous 
les  trésors  de  la  religion  et  des  pauvres,  et  qui  couronnait  de  la  tiare  sacrée  des 
fronts  couverts  du  mépris  public  et  flétris  de  l'empreinte  de  tous  les  vices  {Les 
spectatetirs  applaudissent)  ;  mais  je  dirai  (jue  des  prélats  d'une  création  aussi 
anticanonique,  des  prélats  entrés  dans  le  bercail  du  troupeau  du  Seigneur  par 
une  porte  aussi  profane,  sont  les  véritables  intrus  que  la  religion  réprouve,  et 
qu'ils  ne  peuvent,  sans  blesser  toute  pudeur,  condamner  la  loi  qui  leur  assigne 
pour  successeurs  ceux  qui  obtiendront  l'estime  toujours  impartiale  et  pure  de 
leurs  concitoyens  {On  applaudit.)  '... 

Vous  deviez  bien  frémir,  ô  vous  qui  brûlez  de  tant  de  zèle  pour  la  restaura- 
tion de  l'ancienne  discipline,  lorsque,  sous  l'ancien  régime,  le  clergé  se  mêlait  si 
peu  du  choix  des  premiers  pasteurs,  et  qu'un  ministre  vendu  aux  volontés  et  aux 
caprices  de  ce  qu'il  y  eut  jamais  de  plus  pervers  et  de  plus  dissolu  autour  du 
trône,  distribuait,  en  mercenaire,  les  honneurs  et  les  richesses  de  l'Église  de 
France  au  commandement  dos  mêmes  oppresseurs  qui  se  jouaient  des  larmes  du 
peuple,  et  qui  traûquaient  im])unémeiit  du  bonheur  et  du  malheur  des  hommes  ! 
Pourquoi  donc  ne  vit-on  jamais  sortir  des  assemblées  du  clergé  ni  doléances,  ni 
réclamations,  ni  remontrances  contre  un  abus  qui  tuait  si  visiblement  la  religion 
dans  ses  plus  intimes  éléments  et  qui  corrompait  si  scandaleusement  toutes  les 
sources  de  la  morale?-... 

De  Maistre  lui-même  semble  avoir  passé  condamnation  sur  cet 
clal  de  choses,  quand  il  a  écrit,  au  déi)ut  d'un  opuscule  stupéfiant 
d'hypocrisie  imperturbable  et  d'imbécillité  voulue,  certainement 
indigne  d'un  aussi  grand  esprit,  pour  ramener  Dieu  dans  l'histoire  et 
rendre  l'homme  à  la  servitude  cléricale;  œuvre  qu'on  doit  regarder 
comme  marquant  le  point  de  départ  de  l'ultramontisme  moderne  : 

On  ne  saurait  nier  que  le  sacerdoce,  en  France,  n'eût  eu  besoin  d'être  régé- 
néré, et,  quoique  je  sois  fort  loin  d'adopter  les  déclamations  vulgaires  sur  le 
clergé,  il  ne  me  parait  pas  moins  incontestable  que  les  richesses,  le  luxe  el  la 
pente  générale  des  esprits  vers  le  relâchement,  avaient  fait  décliner  ce  grand 
corps;  qu'il  était  possible  souvent  de  trouver  sous  le  camail  un  chevalier  au  lieu 
d'un  prêtre;  et  qu'enfin,  dans  les  temps  qui  procédèrent  immédiatement  la  Ré- 
volution, le  clergé  était  descendu,  \  peu  priîs  autant  que  l'ar.mée,  de  la  place 
quHl  avait  occupée  dans  l'opinion  générale  ^. 

1.  Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  que  Lavergne  de  Tressan,  ancien  aumônier  du  Régent 
et  commensal  intime  des  roués,  était  ainsi  devenu  archevêque.  —  R. 

2.  Discours  de  Mirabeau  en  réponse  à  l'Exposition  des  principes  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  par  les  évoques  députés  à  l'Assemblée  nationale,  le  20  novembre  1790. 

3.  Considérations  sur  iaFcance,  Lausanne,  1796.  — On  ne  trouvait  pas,  hélas!  sous  le 
camail  ou  sous  le  froque,  que  des  chevaliers...  mais  des  politiques  détestables,  des  intri- 
gants avides,  des  mondains  scandaleux,  d'ignobles  libertins,  rarement  de  véritables 
prêtres.  —  R. 

I.  ■  8 
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Après  Mirabeau  et  après  le  père  de  l'ultramontisrae,  le  comte  de 
Montalembert,  avec  sa  grande  autorité  et  dans  un  livre  qui  fait  loi,  n'a 
pu  s'empêcher  de  diie,  à  propos  du  recrutement  des  cliefs  monas- 
tiques : 

Aux  désordres  partiels  que  l'élection  avait  entraînés,  surtout  dans  les  mai- 
sons trop  directement  soumises  ii  rinlluenee  des  grandes  races  féodales,  la  nomi- 
nalion  directe  par  les  rois,  conférée  par  le  Concordat  de  1516  (dit  de  François  I'";, 
substitue  un  désordre  universel,  radical  et  incurable.  Le  titre  d'abbé,  porté, 
honoré  par  lant  de  saints,  tant  de  docteurs,  tant  d'illustres  pontifes,  tomba  dans 
la  boue.  Il  n'obligeait  plus  ni  h  la  résidence,  ni  à  aucun  des  devoirs  de  la  vij  reli- 
gieuse; il  ne  fut  plus  qu'une  sinécure  lucrative,  dont  la  couronne  disposait  à  son 
gré  ou  au  gré  de  ses  ministres,  et  trop  souvent  au  profit  des  passions  ou  des 
intérêts  les  plus  indignes.  En  vain  le  scandale  permanent  de  ces  monastères, 
privés  de  leurs  chefs  naturels  et  exploités  par  des  étrangers  qui  n'y  apparaissaient 
que  pour  en  pressurer  les  habitants,  excita-t-il  d'unanimes  et  fréquentes  réda- 
matiiins;  en  vain  les  Étals  de  Blois  et  de  Paris,  comme  la  plupart  dt's  assemblées 
politiiiues  et  religieuses  du  xv'=  sièile.  demandèrent-ils  le  retour  de  l'ancienne 
discipline,  tout  fut  inutile  :  le  mal  alla  toujours  en  s^aggi'avant  ;  la  notion  même 
de  la  dis.iosition  pieuse  "et  charitable  de  ces  glorieuses  créations  de  la  foi  de  nos 
pères  fut  bientôt  oblitérée  dans  l'esprit  de  ceux  qui  disposaient  ainsi  dos  trésors 
du  passé  comme  de  ceux  qui  s'en  repaissaient.  Ce  magnifique  patrimoine  de  la  foi 
et  do  la  cliarilé,  créé  et  grossi  par  les  siècles,  expressément  consacré  par  ses 
créateurs  au  maintien  de  la  vie  régulière  et  commune  et  au  soulagement  des 
pauvres,  se  trouva  ainsi  transformé  en  caisse  fiscale,  en  dépendance  du  trésor 
roi/al,  où  la  main  des  souverains  puisa  à  volonté  pour  essayer  d'en  rassasier  la 
rapacité  de  leurs  courtisans  et,  comme  on  l'a  dit,  pour  assouvir  et  asservir  leur 
noblesse  '. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  à  cette  flétrissure  magistrale  quelques 
mots  sur  la  commende,  considérée  comme  une  des  causes  les  plus 
actives  de  la  décadence  des  ordres  religieux  et  de  l'Église  elle-même. 

Ou  appelait  bciu'fices  à  charge  d'dme  ceux  dont  les  titulaires 
devaient  résider  dans  le  principal  lieu  du  territoire  concédé,  pour  y 
remplir  les  devoirs  du  saint  ministère.  On  noinmalL  binépccs  l'ii  coiii- 
vieiidc  ceux  qui  ne  coniporlaienl  point  celle  obligation  et  dont  les  titu- 
laires n'étaient  tenus  ni  ;'i  la  résidence  ni  aux  fonctions  ecclésiastiques, 
allant  jouir  où  ils  voulaient  du  revenu  de  leur  concessioiK 

Aux  termes  du  Concordat  de  I51G,  le  roi  de  France  devait  toujours 
nommer,  pour  diriger  une  abbaye,  un  rcijulier,  un  religieux  de  même 
ordre,  ùgé  d'au  moins  vingt-trois  ans,  et  jamais  un  st'cMhtT;  il  devait  (bnic 
choisir  un  moine  et  non  ]ias  un  sinq)ie  prêtre,  ^os  rois  ne  tinrenl 
aucun  compte  de  cette  obligation  cl  présentèrent  au  pape  des  ecclé- 

1.  Les  moines  d'Occident,  inlroducllon,  p.  103. 
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siastiques  séculiers  et  même  des  laïques  non  mariés.  Malgré  les  protes- 
tations du  saint-siège  et  des  conciles,  notamment  du  concile  de  Trente, 
ils  tenaient  à  conserver  un  moyen  si  commode  d'enrichir  des  favoris, 
de  récompenser  des  services  de  toutes  sortes  et  de  se  faire  des  créa- 
tures dans  l'ordre  spirituel,  dans  le  clergé  séculier,  et  dans  l'ordre  tem- 
porel, dans  la  noblesse  surtout.  C'est  pourquoi  ils  voulurent  toujours 
étendre  la  commeiide,  afin  de  substituer  partout  des  abbés  de  leur 
choix  aux  abbés  élus  par  les  réguliers,  c'est-à-dire  par  les  religieux  des 
monastères. 

Louis  XIV,  en  particulier,  pour  arriver  à  ce  résultat,  ne  recula  pas 
devant  les  plus  violents  abus  de  pouvoir. 

Voici  comment  il  disposait  des  biens  ecclésiastiques  : 

Lorsqu'il  voulait  réduire  en  comincnde  un  couvent  qui  avait  droit 
à  un  abbé  pris  dans  les  rangs  du  clergé  régulier,  c'est-à-dire  parmi  les 
moines,  mais  qui  lui  était  nécessaire  ou  commode  pour  récompenser 
une  de  ses  créatures,  il  envoyait,  aussitôt  après  le  décès  du  titulaire, 
signifier  aux  religieux  qu'ils  eussent  à  accepter  son  choix.  Ceux-ci,  le 
plus  souvent,  protestaient.  Alors  les  gens  du  roi,  et  de  son  aveu,  avaient 
recours  aux  moyens  les  moins  avouables  et  les  plus  odieux  :  on  chassait 
certains  reUgieux,  on  en  intimidait  d'autres,  on  en  achetait  quel- 
ques-uns et  on  faisait  rendre  par  le  conseil  un  arrêt  favorable  à  la  pré- 
tention du  rqi. 

La  querelle  de  Louis  XIV  et  d'Innocent  XI  fut  très  envenimée  par 
le  refus  du  pape  de  donner  en  commende  les  abbayes  de  Saint  Germain- 
des-Prés  et  de  Saint-Denis  au  comte  de  Vexin,  fils  adultérin  du  roi  et  de 
il/""'  de  Montespan  '. 

Pour  l'année  1791,  VAlmanach  royal  compte  : 

Abbés  commendataires,  647;  dont  :  séculiers,  17;  Prémontrés,  60; 
ordre  de  Citeaux,  172;  ordre  de  Saint-Benoit,  277;  ordre  de  Saint- 
Augustin,  121. 

Pour  les  647  abbés,  revenu  annuel 5,275,134  fr. 

Droits  payés  au  pape  pour  chaque  titulaire 277,146    » 

Total,  pour  l'année,  des  sommes  payées  au  chef  de 

l'Église  et  aux  titulaires  des  abbayes  en  commende. . . .      5,552,280  fr. 

Somme  double  tout  au  moins,  si  l'on  tient  compte  de  la  valeur 
plus  grande  de  l'argent  à  cette  époque,  c'est-à-dire  à  peu  près  onze 
millions-. 

1.  M.  L.  Sciout,  Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé,  1790-1801    4  vol   in-S»- 
Paris,  Firmiii  Didot,  1872.  '  ' 

2.  Les  chiffres  fournis  par  VAlmanach  sont  loin  d'être  réels.  On  sait  que  le  clergé 
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Ce  coup  (I"œil  sur  les  faits  et  gestes  de  la  monarchie  absolue  donne 
une  singulière  idée  des  mœurs  ecclésiastiques  et  royales,  a  la  fin  de 
cette  période  de  notre  histoire,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher,  eu  consta- 
tant de  pareils  faits  et  bien  d'autres  encore,  de  trouver  (jue  le  clergé 
de  France  se  montra  toutàcou])  singulièrement  susceptible,  après  1789, 
envers  l'Assemblée  constituante.  Il  est  vrai  que  la  feuille  des  bénéfices 
avait  été  déchirée... 

D'après  l'abbé  Proyard,  écrivain  royaliste  et  chrétien,  «.  la  maî- 
tresse de  l'abbé  Terray  vivait  d'abbaye;  celle  de  Jarente  en  trafiquait  ». 
Le  nonce  Bentivoglio  entretenait  publiquement  une  actrice,  dont  il  eut 
un  enfant  qu'on  appela  Constitution,  en  mémoire  de  la  Bulle.  Le  car- 
dinal de  Rohan,  qui  tirait  vanité  de  ses  intrigues,  prenait  des  bains  de 
lait  pour  entretenir  la  fraîcheur  de  son  teint.  L'archevêque  d'Arles  s'ac- 
quit une  célébrité  scandaleuse  par  ses  relations  avec  les  religieuses  de 
Saint-Césaire.  Celui  de  Narbonne,  Dillon,  avait  fait  de  son  abbaye  de 
Haute-Fontaine,  dans  le  Soissonnais,  une  maison  de  plaisir  très  fré- 
quentée par  certaines  dames  de  la  cour.  Le  cardinal  de  Montmorency, 
grand  aumônier  de  France,  évêque  de  Metz,  vivait  publiquement  dans 
cette  ville  avec  M""  de  Choiseul,  abbesse.  L'archevêque  de  Bordeaux, 
Champion  de  Cicé,  avait  une  maîtresse  qui  faisait  les  honneurs  do  son 
hôtel  aux  jours  de  réception.  Breteuil,  évêque  de  Montauban,  donnait 
ouvertement  dans  son  manoir,  le  Brelolio,  à  deux  lieues  de  la  ville,  des 
rendez-vous  galants;  et  l'abbé  Proyart,  parlant  de  l'archevêque  de 
Cambrai,  Choiseul,  frère  du  ministre,  l'appelle  «  le  plus  riche  bénéfi- 
cier du  royaume,  comme  il  en  était  un  des  plus  scandaleux  ».  On  ne 
saurait  tout  dire  sans  transformer  l'histoire  en  i)aniphlet  (Voir  le 
Journal  de  Dorsanne,  t.  111,  passim,  et  l'abbé  de  .Monigaillard,  t.  11, 
p.  2i;i...)'. 

Enfin,  un  auteur  que  nous  avons  déjà  cité,  M.  Boivin-Champeaux, 
dit  à  ce  sujet  : 

Dans  les  temps  qui  précédoreiil  la  Kévolulion,  la  règle  el  la  discipline  s'ctaieni 
singulier emoiU  relàelioes  dans  les  maisons  religieuses.  Les  convenances  ne  nous 
permellraient  pas  de  reproduire   ici  le  tulilcuu  que  faisait  des  inuurs  des 

avait  alors  el  a  toujours  eu  pour  tacli(|ue  de  dissimuler  sa  richesse.  Nous  en  trouvons  ici 
une  uouvoUo  preuve.  \.'Alinanacli  ne  donnait,  do  notoriiSié  publique,  quo  le  tiers  ou  mi''nie 
plus  giMiéralemcul  le  (piart  du  rapport  vrai  de  cliaquc  brnclire.  ^o^s  en  citerons  u:; 
exem|)lo  :  l'abbn_\e  do  S.iint-Faron  est  ici  porté  à  IS.dOO  livres;  il  on  rapporiait  annuelle- 
ment 120,000. 

Par  ce  srul  mensonge,  on  peut  juger  des  autres.  Mais,  il  ce  compte,  les  5,5."i2,280  livres 
déclarées  devraient  iHre  portées  à  20  millions  au  minimum. 

1.  \.  aussi  M.  J.  Wallon,  le  Clergé  de  quatre-vingt-neuf,  in-12;  Paris,  Charpen- 
tier, 1876,  note  B,  p.  403. 
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moines  un  cicrteicr  par'.ani,  le  4  mars  1789,  devant  une  des  assemblées  pri- 
maires de  la  ville  d'Évreux.  Il  nous  suffit  de  noter  que  le  cahier  du  clergé  est  le 
premier  à  demander  que  les  religieux  soient  rappelés  à  l'antique  sévérité  des 
cloîtres.  Le  pape  lui-même,  dans  le  bref  Qfwrf  aliquanlam,  devait  reconnaître  que 
les  établissements  monastiques  s'étaient  départis  de  leur  ferveur  primitive  et  que 
l'austérité  de  l'ancienne  Église  y  était  considérablement  affaiblie.  Le  saint-siège, 
qui  se  figurait  que  ce  reiàchement  était  exceptionnel  et  remédiable,  concluait  à 
la  réforme,  tandis  que  les  rédacteurs  de  nos  Cahiers,  croi/anl  la  corruption  géné- 
rale et  incurable,  allèrent  Itardiinenl  à  la  suppression  '. 

Un  document  contemporain,  reproduit  par  M.  Chassin  dans  son 
important  ouvrage  sur  les  élections  de  1789,  donne  encore  une  note 
essentielle  et  toute  spéciale  dans  ce  concert  de  témoignages,  en  faisant 
connaître  par  le  menu  les  petites  misères  de  l'Église  française.  Il  est 
indispensable  d'en  prendre  connaissance  ;  ce  sont  les  Doléances  des 
Éfjlisiers,  soulaniers  ou  prêtres  des  paroisses  de  Paris,  in-8"  de  123  pages, 
sans  nom  d'auteur  et  sans  lieu  ni  date  (cette  brochure  n'est  autre  que 
le  Cahier  anonyme  des  Jansénistes,  par  Pierre  Brugières,  alors  chape- 
lain de  Saint-Mamert,  de  l'église  des  Saints-Innocents,  électeur  de 
Paris,  et  plus  tard  curé  constitutionnel  de  Saint-Paul). 

Mais  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  aussi  que  les  discordes  qui 
agitaient  certains  couvents  n'étaient  point  faites  pour  édifier,  et  déno- 
taient un  profond  délabrement  de  la  discipline. 

Au  mois  de  novembre  1789,  un  frère  mineur  du  couvent  des 
Carmes  de  la  place  Maubert  afficha  un  placard  où  il  dénonçaitla  vente 
d'objets  appartenant  à  la  sacristie,  au  moment  où  l'État  mettait  la  main 
sur  le  mobilier  des  églises  et  des  congrégations,  ainsi  que  la  soustrac- 
tion de  livres  de  la  Bibliothèque'.  Ce  clerc  et  cinq  autres  religieux  de 
la  même  maison,  ayant  été  frappés  d'exclusion,  protestèrent  et  exi- 
gèrent leur  rétablissement  sur  le  tableau,  avec  jouissance  de  leur 
portion  monacale  \ 

Le  prieur  et  le  procureur  des  grands  Carmes  se  plaignirent  à  leur 
tour  de  l'insubordination  et  de  la  licence  effrénée  des  écoliers  et  bache- 
liers de  leur  maison,  qui  passaient  leur  temps  dans  les  cafés  du  voisi- 
nage et  commettaient  toutes  sortes  de  méfaits.  Quoique  le  Comité 
ecclésiastique  eût  approuvé  la  conduite  desdits  prieur  et  procureur 
et  déclaré,  le  7  mai  1790,  qu'ils  avaient  pleins  pouvoirs  pour  réprimer 
le  désordre  de  leurs  inférieurs,  ceux-ci  ripostèrent  et,  dans  une  requête 

1.  Notices  historiques  sur  le  département  de  l'Eure.  Le  remède  que  proposent  les 
cahiers  du  Tiers  dans  le  bailliage  d'Évreux  ne  diffère  pas  sensiblement  des  mesures  vo- 
tées presque  aussitôt  par  l'Assemblée  nationale. 

2.  Tuetey,  Répertoire  général,  t.  III,  .\rch.  nat.,  n"  7560. 

3.  /(/.,  tbid.,  n°  4353. 
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adressée  au  comité  de  police  de  leur  quartier,  ainsi  qu'au  Comité  ecclé- 
siastique (le  l'Assemblée  nationale,  dénoncèrent  les  turpitudes  de  leurs 
supérieurs  qui,  selon  eux,  avaient  dérobi'  le  mobilier  et  k'  linge  de  la 
coniinunaulé  et  les  nourrissaient  d'une  manière  sordide,  les  faisant 
insulter  i)ar  les  frères  lais,  tandis  qu'eux-mêmes  offraient  des  repas 
succulents  ^ 

L'un  de  ces  religieux,  licencié  en  théologie,  porta  même  une 
plainte  au  commissaire  sur  les  dilapidations  et  le  mauvais  traitement 
qu'il  avait  eu  à  supporter;  un  autre  envoya  ses  doléances  à  l'Assemblée 
nationale  -. 

On  fit  évacuer  le  couvent  des  Carmes  de  la  place  Maubert  sur  celui 
des  Carmes  de  la  rue  de  Vaugirard. 

Une  plainte  des  chanoines  Prémontrés  de  la  Croix-Rouge  contre 
leur  supérieur  n'était  pas  non  plus  de  nature  à  augmenter  la  consi- 
dération des  ordres  religieux  :  le  sous-prieur  les  accusait  d'avoir  reçu 
au  parloir  une  fille  de  joie  et  de  s'être  livrés  avec  elle  à  la  débauche 
dans  ledit  parloir.  Il  avait  dû  les  menacer,  après  qu'ils  n'eurent  pas 
craint  de  déposer  leur  plainte,  de  signaler  leur  conduite  à  l'archevêque 
de  Paris  et  de  les  faire  chasser  du  couvent ', 

La  même  insubordinalion  régnait  dans  les  couvents  de  femmes. 

Une  lettre  du  département  du  Domaine  au  Comité  ecclésiastique 
de  l'Assemblée  nationale  (mars  1790)  constatait  que,  dans  la  plupart  de 
leurs  communautés,  en  raison  du  refus  fait  par  les  supérieures  d'écou- 
ter les  réclamations  des  religieuses,  le  désordre  était  à  son  comble  et 
qu'il  était  grand  temps  d'y  apporter  remède  '. 

Les  abbesses,  gardiennes  des  traditions  séculaires,  incarnaient 
l'observation  de  la  règle,  tandis  que  les  religieuses,  plus  ou  moins 
atteintes  par  les  idées  nouvelles,  perdaient  l'esprit  d'aveugle  soumis- 
sion. Il  en  (Hait  ainsi,  notamment,  à  l'abbaye  de  Montmartre  et  chez 
les  Cordelières  de  Lourcine  ^ 

D'ailleurs,  toute  hésitation  cesse  sur  ce  point  essentiel,  lorsque 
Ion  voit,  dans  les  cahiers  du  clergé,  les  délégués  de  l'ordre  eux- 
mêmes  confessant  le  relâchement  ecclésiastique  et  les  scandales  quoti- 
diens qui  déshonoraient  l'Kglise,  et  ne  mettant  point  en  doute  que 
l'exemple  des  mauvaises  mœurs,  donné  par  un  grand  nombre  de  ses 


).  Arcliives  nationales,  n»  iSjO. 

2.  Airh.  liât,    n»'  i:H)Oet  i36l. 

3.  Aixh.  liai..  Il"'  .'(107-l.i08. 

4.  Arcli.  mit.,  ii»  i.îii. 

D.  Arcli.  nat.,  n"  .i."iS7  et  i8l  1.  —  A  un  point  de  vue  plus  pénôrnl,  il  sera  bon  de  lire 
les  Congrégations  rctiyieuscs  en  1789,  in-S",  par  G.  Lecocq;  Paris,  1880. 
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membres,  ne  fût  la  principale  cause  de  la  dégradation  comme  de  la 
décomposition  religieuses. 

Quant  aux  dispositions  de  Paris  même  à  l'égard  des  ecclésiastiques, 
faut-il  en  juger  d'après  les  plaintes  portées  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée par  l'abbé  Grégoire,  le  8  octobre  1789? 

La  translation  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  dit-il,  doit  ôtre  la  matière  des 
plus  sérieuses  délibérations  ;  sans  parler  des  alarmes  que  des  personnes  mal  inten- 
tionnées pourront  répandre  dans  les  provinces  en  voyant  leurs  représentants 
livrés  a  la  merci  d'un  peuple  armé,  pense-l-oii  que  les  ilrpttlés  du  clergé  puissent 
se  rendre  à  Paris  et  braver  en  sûreté  les  outrages  et  les  persécutions  dont  ils 
sont  menacés  ?  Le  peuple  de  Paris  les  outrage  el  leur  fait  les  menaces  les  plus 
effrayantes  !  Il  n'y  a  pas  de  jours  que  des  ecclésiastiques  ne  soient  insultés  à 
Paris.  Vous  pensez,  Messieurs,  que  pour  l'honneur  de  la  nation  française,  pour 
le  succès  de  cette  révolution,  l'Assemblée  d'>it  prendre  des  précautions  pour 
mettre  en  sûreté  les  dépuiés  du  clergé,  dont  vous  avez  déclaré  la  personne  invio- 
lable et  sacrée. 

Si  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris,  je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  fasse  de  nouvelles  proclaraaiions  pour  la  sùrelé  des  personnes  des  dé- 
putés du  clergé'. 

On  était  au  lendemain  des  journées  d'octobre,  dont  l'effervescence 
n'était  pas  encore  calmée  ;  et,  assurément,  l'abbé  exagérait.  Cependant, 
on  peut  inférer  de  ses  dires  que  les  prêtres  n'étaient  déjà  plus  en  odeur 
de  sainteté  près  du  peuple,  comme  au  l/i  juillet,  et  que  celui-ci  ne  se 
méprenait  pas  davantage  sur  leurs  intentions,  désormais,  dans  la  nou- 
velle capitale  que  dans  l'ancienne. 

Et  cependant  c'était  ce  corps  avili  et  corrompu,  dégradé  par  la 
richesse  et  l'oisiveté,  même  chez  les  ordres  mendiants  ;  tellement  déchu 
de  son  ancienne  valeur,  déchiré  et  affaibli  lui-même  par  l'antagonisme 
de  ses  parties,  qui,  pendant  tout  ce  siècle  et  le  précédent,  avait  trou- 
blé la  vie  nationale  par  ses  querelles  dogmatiques,  ses  luttes  inté- 
rieures, ses  convoitises  et  ses  prétentions  ;  qui,  au  moyen  du  bras 
séculier,  voulait  encore,  si  peu  de  temps  avant  la  convocation  des 
États-généraux,  imposer  aux  Français,  comme  articles  de  foi,  toutes 
les  variations  qu'il  plaisait  aux  casuistes  romains  et  à  la  corporation 
des  Jésuites  d'introduire  dans  les  croyances  de  l'Église  '  :  c'est  ce  corps, 

1.  Moniteur,  a"  68,  1789.  —  Voir  aussi  le  Cri  d'un  prHre  patriote  ou  requête  d'un 
citoyen  de  Paris,  dans  le  Courrier  des  83  départements,  par  Gorsas,  du  mardi  15  oc- 
tobre 1789. 

2.  D'après  Voltaire,  le  cardinal  Fleury  n'aurait  pas  signé  moins  de  56,000  lettres  de 
cachet,  presque  toutes  pour  les  querelles  du  Jansénisme  ou  de  la  Bulle.  Voilà  comment 
l'Église,  même  alors,  entendait  exercer  sa  tutelle  maternelle  sur  la  vie  intellectuelle  de 
la  nation. 
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devenu  iûcapable  el  indigne,  qui  inscrivait,  dans  ses  cahiers  l'iDJonc- 
lion  de  maintenir  le  catiiolicisme  comme  seule  religion  de  l'État,  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres  culles;  la  volonté  de  faire  n'-voquerTédit 
de  lolcrancc,  afin  de  remettre  les  protestants  sous  le  régime  delà  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes;  et  qui  prétendait  conserver  son  veto  sur 
tous  les  écrits  philosophiques  et  politiques,  sa  mainmise  exclusive  et 
définitive  sur  l'instniction  et  l'éducation  publiques  à  tous  les  degrés, 
c'est-à-dire  exploiter  et  diriger  toujours  à  son  avantage,  surtout  par 
l'ignorance  infligée  au  plus  grand  nombre,  la  vie  intellectuelle,  sociale 
et  morale  de  la  nation  I 


3.  —  Élections  du  clergé  de  Paris  aux  États-généraux. 

C'est  dans  ce  moment  et  dans  ces  dispositions  qu'eurent  lieu  les 
élections  aux  États-généraux.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de 
cette  opération,  qui  a  été  fait  ailleurs,  n'ayant  à  rechercher  ici,  quant 
à  cet  événement,  que  l'esprit  et  les  tendances  du  clergé,  surtout  à  Paris. 

Trois  documents  nous  serviront,  entre  autres,  à  fixer  cette  situa- 
tion :  YAdresse  à  MM.  les  curés  de  France  sur  la  tenue  des  prochains 
Ètats-génôraux  ;  la  Protestation  du  chaiiitre  de  V Église  de  Paris  contre 
le  règlement  fait  par  le  roi  pour  Vexécution  des  lettres  de  coniocatiou 
aux  États-généraux,  du  24  janvier  1789;  le  Cahier  des  doléances  et 
remontrances  du  clergé  de  Paris  (intra  muros)  '. 

La  déclaration  du  clergé  du  second  ordre,  nu  bas  clergé,  par 
oi)posilion  au  haut  clergé,  constitué  par  le  corps  des  évêques,  qu'on 
l'envisage  dans  l'Adresse  aux  curés  ou  dans  tant  d'autres  pièces  qui 
furent  publiées  au  même  moment,  a  toujours  pareil  point  de  départ 
et  aboutissant,  elle  contient  les  mêmes  plaintes  et  reproches  :  la  sépa- 
ration que  les  évêques,  de  siècle  eu  siècle,  établirent  entre  eux  et 
les  simples  prêtres,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  arrivés  à  les  exclure  de 
leurs  conseils  et  même  de  la  Chambre  du  Clergé,  où  ils  cessèrent,  en 
elTet,  d'être  représentés;  ensuite,  l'oppression  temporelle  que  les 
premiers  imposèient  aux  seconds  par  la  médiocrité  de  leurs  émolu- 
ments (portions  congrues)  et  par  l'élévation  disproportionnée  des 
décimes  ou  impôt  ecclésiasti(]ue  qu'ils  les  obligeaient  ;'i  verser  annuelle- 
meut  à  la  caisse  commune;  en  outre,  la  morgue  outrageante  et  trop  peu 

1.  Il  nous  parait  imiispensable  de  signaler  aussi  les  Motifs  des  justes  jilainlcs  que  le 
clergé  du  second  ordre  doit  imrtcr  aux  États-généraux,  etc.;  et  la  liéclamalion  des  curés 
du  rogaume  contre  les  injustices  du  haut  clergé,  brochures  caractéristiques  <|ui  parurent 
dans  lu  in(nio  lemj)S.  —  U.  C,  3&71K!. 
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évangélique  qu'ils  affectaient  envers  les  curés  et  vicaires  et,  plus 
généralement,  à  l'égard  de  tout  ce  qui,  dans  les  ordres,  n'était  pas  dans 
leur  domesticité  immédiate.  C'est  donc  par  une  participation  de  plus 
en  plus  réduite  au  gouvernement  de  l'Église,  par  des  émoluments 
trop  insuffisants  et  des  frais  obligés  excessifs,  que  les  évêques  mar- 
quaient la  distance  qui  les  séparait  du  clergé  du  second  ordre  et  l'auto- 
rité qu'ils  faisaient  peser  sur  lui. 

Toutes  les  plaintes  de  celui-ci,  écrites  ou  parlées,  se  réduisaient 
à  ces  trois  catégories  de  faits,  sans  oublier  des  accusations  d'immora- 
lité, de  manque  de  foi  et  de  retenue  qu'il  renvoyait  au  haut  clergé,  en 
représailles  des  mauvais  traitements  dont  il  l'abreuvait,  et  aussi  parce 
qu'elles  n'étaient  que  trop  fondées. 

Pour  mieux  saisir  encore  l'étroit  assujettissement  et  la  dure  exploi- 
tation dont  le  clergé  de  second  ordre  était  l'objet  de  la  part  du  haut 
clergé,  il  faut  tenir  compte  de  la  très  juste  observation  de  Malesherbes, 
à  savoir  que,  en  fait  d'aristocratie,  la  noblesse  et  le  clergé  étaient 
absolument  sur  le  même  pied  et  formaient  le  même  corps,  puisque 
le  haut  clergé  était  en  très  majeure  partie  composé  de  membres  de  la 
haute  noblesse. 

Il  est  aisé  de  comprendre  alors  l'orgueil  et  l'arbitraire,  le  despo- 
tisme réel  que  le  premier  exerçait  sur  le  second  ;  et  le  mécontentement, 
le  soulèvement  qui  couvaient  chez  celui-ci  au  moment  où  s'ouvrit  la 
Révolution. 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  1780  apprit  avec  un  profond 
élonnement  que  les  curés  congruistes  de  la  plupart  des  diocèses  de 
Provence  et  du  Dauphiné  avaient  aussi  des  réunions  dans  lesquelles 
ils  avaient  élu  des.  syndics,  des  délégués,  et  même  un  centre  d'action 
à  Paris,  essayant  de  créer  de  l'agitation  dans  tout  l'ordre,  pour  faire 
entendre  les  revendications  de  la  partie  opprimée. 

Ce  mouvement  parut  assez  considérable  pour  mériter  l'interven- 
tion du  roi. 

Les  principaux  abus  dont  le  bas  clergé  se  plaignait  ici  et  qu'on 
peut  considérer  comme  permettant  tous  les  autres,  étaient  toujours 
l'insuffisance  des  portions  congrues,  l'exclusion  des  curés  des  assem- 
blées du  clergé,  la  disproportion  dans  la  répartition  des  décimes  que 
la  Chambre  du  clergé  imposait  à  tous  les  ecclésiastiques. 

Louis  XIII,  en  1G29,  avait  porté  les  portions  congrues  à  la  somme 
encore  bien  insuffisante  de  trois  cents  livres  par  an.  Mais  les  décima- 
teurs',  à  force  d'intrigues  en  haut  lieu,  les  firent  réduire  généralement 

1.  Évoques,  abbés,  prieurs,  chanoines  et  religiouï. 
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à  deux  cenls  francs,  quoique  plusieurs  parlements  n'y  aient  pas  con- 
senti. Louis  XIV  intervint  et,  par  édit  de  1C95,  rendit  à  tous  les  curés 
de  sa  dépendance  les  trois  cenls  livres  de  portions  congrues,  plus  la 
dîme  7ioiale,  sur  les  terres  qui  viendraient  à  être  défrichées  depuis 
leur  option.  Louis  XV  porta  la  portion  congrue  à  cinq  cents  livres. 
Les  décimateurs,  h  force  d'obsession,  obtinrent  alors  du  roi  que  les 
novales  et  la  portion  en  argent  qui  leur  était  accordée  pour  le  paye- 
ment de  la  portion  congrue  leur  fussent  encore  une  fois  reprises  '. 

Quant  aux  documents  les  plus  propres  à  caractériser  l'esprit  du 
bas  clerçié  au  moment  où  s'ouvrit  la  liévolutiou,  nous  rapporterons 
ici  l'Adresse  aux  curés,  vu  sa  rareté  et  son  importance,  mais  nous  ne 
ferons  qu'extraire  ou  analyser  les  autres  pièces  qui,  pour  la  plupart, 
sont  d'un  accès  facile  -. 

.1  lilM.  les  cures  de  France,  sur  la  tenue  prochaine  des  Èlals-génêraux^. 

Voici,  Messieurs,  le  moment  de  briser  les  chaînes  dont  le  despotisme  épis- 
copal  vous  accable  depuis  si  longtemps;  votre  liberté  est  ontio  vos  mains;  il  ne 
s'iigil,  pour  la  recouvrer,  que  de  profiter  des  moyens  que  la  bienfaisance  du  roi 
vous  présente...  Sa  Jlajesté  vous  appelle  tous  aux  assemblées  qui  doivent  nommer 
les  députés  pour  les  États-généraux.  Il  ne  tient  donc  qu'à  vous  d'avoir  un  bon 
nombre  de  représentants  qui  stipulent  vos  intérêts  {>iic  . 

11  est  .-urtout  bien  important,  Messieurs,  de  vous  concerter  pour  la  confection 
de  vos  cahiers;  vos  doléances  doivent  être  en  raison  des  injustices  que  vous 
éprouvez  de  la  pai  t  de  Nos  Seigneurs.  Voici  quelques  articles  sur  lesquels  il  con- 
vient d'insister  fortement  : 

1°  Demander  la  suppression  de  la  déclaration  do  ICiiO,  qui  vous  défend  de 
vous  syndiquer  et  de  vous  assembler  pour  traiter  de  vos  alfaircs  communes;  tt 
d'une  autre  déclaration  du  roi,  publiée  il  y  a  quelques  années  et  enregistrée  au 
parlement  (le  Paris,  qui  vous  défend  de  vous  assembler  sans  la  permission  du  roi, 
portée  par  ses  lettres  patentes.  Toutes  les  corporations  du  royaume  ont  la  faculté 
de  se  réunir  pour  délibérer  sur  ce  qui  les  intéresse.  Poun|U(Ji  donc  le  corps  le  plus 
nécessaire,  le  plus  respectable,  le  plus  nombreux,  serait-il  privé  d'un  droit  si  légi- 
time? C'est  par  la  privation  de  ce  droit  que  les  évéques  vous  dominent  et  qu'ils 
emi  ôchent  vos  plus  justes  réclamations. 

2°  Anciennement,  Messieurs,  vous  choisissiez  vos  vicaires  et  leur  confériez  la 
juridiction.  Aujourd'hui,  on  ne  daigne  pas  môme  vous  consulter  sur  le  choix  de  vos 


1.  Héclamation  des  curés  du  royaume  contre  les  injustices  du  haut  clenji';  brochure 
in-8"  de  3'.)  p.'i;.'es,  sans  nom  d'auteur  ni  de  lieu,  1789. 

2.  Kn  iinrlicullcr,  la  l'ratcstalioii  du  cliapitro  de  Paris  et  le  Ciliior  du  clprgi?  intra 
mttrosHi)  trouvent  reproduits  dans  la  plupart  dc<  journau.v  du  temps,  dans  les  Archives 
parlementaires,  dan»  Ii'  livre  de  M.  Cliassinj  on  peut  en  avoir  oomnninication  dans  toutes 
les  liib!iotlii'i|ues  publiques. 

:i.  lirorhuri'  in-8"  de  11  pa!,'es,  s.  1.  n.  il.,  sans  nom  d'aui.nir.  C'est  le  Cahier  des 
curés  et  \icaires,  des  électeurs  ilu  bas  clergé  ou  du  premier  degré. 
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coopérateurs.  La  clause  de  consensu  parochi  n'est  plus  que  de  style  pour  plu- 
sieurs prélats  et  omise  par  le  plus  grand  nombre.  Vous  êtes  forcés  de  recevoir  le 
prêtre  qui  vous  est  envoyé,  ou  l'on  ne  vous  en  donne  pas  d'autre.  Il  en  résulte  du 
grands  inconvénients  pour  le  pasteur  et  le  troupeau.  Il  vous  importe  doncinûnimciit 
de  rentrer  dans  vos  droits  primitifs  à  cet  égard.  Insistez  surtout  pour  la  suppression 
totale  des  interdits  arbitraires,  pour  la  révocalion  de  l'édit  de  'l69o.  Qu'un  prêtre, 
qu'un  vicaire  ne  puisse  plus  être  interdit  de  ses  fondions  que  par  un  jugement 
canonique.  N'est-ce  pas  une  injustice  révoltante  qu'un  ecclésiastique  vertueux 
puisse  perdre  son  honneur,  son  état,  être  réduit  à  l'indigence  par  une  simple  mis- 
sive de  l'évoque  ou  de  son  grand  vicaire?  Le  dernier  des  huissiers  ne  peut  être 
interdit  de  ses  fondions  que  par  un  jugement  légal.  Et  Nos  Seigneurs  continue- 
raient de  se  jouer  impunément  de  la  réputation  et  de  la  fortune  des  prêtres,  sans 
qu'on  puisse  leur  en  demander  raison?  Quelle  horrible  vexation  !  Lorsque  les 
conciles  provinciaux  s'assemblaient  périodiquement,  les  ecclésiastiques  maltraités 
par  les  évoques  les  y  déféraient,  et  leurs  injustices  étaient  réprimées.  Aujourd'hui 
ils  font  impunément  le  mal  qu'ils  veule.nt.  Ils  écrasent  de  leur  crédit  quiconque 
leur  résiste;  et,  au  besoin,  jamais  les  arrêts  du  Conseil  ne  leur  manquent.  On  sait 
qu'il  est  de  maxime  parmi  eux  qu'un  évêque  ne  doit  point  passer  pour  avoir  tort; 
ils  s'unissent  en  conséquence,  et  se  soutiennent  mutuellement  aux  dépens  de 
l'équité.  Tout  ecclésiastique  donc,  qui  lutte  contre  quelqu'un  d'eux,  est  assuré  de 
succomber,  eùt-il  tout  le  droit,  toute  la  raison  possibles.  Jusqu'à  quand  durera 
cette  tyrannie? 

3"  Puisque  vous  supportez,  Messieurs,  la  plus  grande  partie  des  décimes, 
l'équité  exige  que  vous  soyez  appelés  aux  assemblées  générales  du  clergé.  N'cst-il 
pas  honteux,  en  effet,  pour  des  évêques,  d'en  exclure  les  pasteurs  inférieurs, 
tandis  que  souvent  il  s'y  trouve  des  bénéSciers  qui  sont  à  peine  dans  les  ordres 
sacrés?  Attendez-vous,  Messieurs,  à  être  perpétuellement  foulés,  tant  que  vous 
n'y  aurez  piis  un  nombre  imposant  de  représentants  courageux.  Il  en  est  de  même 
[lour  les  chambres  ecclésiastiques,  justement  appelées  chamhres  noires,  parce  que 
tout  s'y  passe  dans  les  ténèbres.  Il  est  inouï  que,  dans  un  État  policé,  il  subsiste 
un  tribunal  contre  les  injustices  duquel  on  no  puisse  se  pourvoir.  11  est  étrange 
(|ue  les  évêques  aient  assez  peu  d'équité  pour  soutenir  ces  établissements.  N'a-t-on 
pas  raison  d'en  conclure  qu'ils  ne  les  défendent  que  parce  qu'ils  y  sont  les  maîtres? 
Les  olliciers  de  ces  chambres  leur  sont  servilement  dévoués.  Ils  so  prêtent  à  toutes 
les  répartitions  injustes  désirées  par  les  prélats.  L'évOquo,  ni  ses  préposés,  ne 
payent  rien,  ou  presque  rien;  et  tout  le  fardeau  des  contributions  retombe  sur  les 
curés  et  les  vicaires.  Prenez  donc.  Messieurs,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
faire  cesser  ces  criantes  vexations.  Faites  vivement  sentir  l'injustice  qu'il  y  a 
d'imposer  MM.  les  vicaires  et  les  curés  à  portion  congrue.  Si  l'on  écorne  cette  mo- 
dique portion,  elle  cesse  d'être  congrue. 

4»  Rien,  Jlessieurs,  ne  doit  être  plus  pénible  et  plus  humiliant,  pour  tout 
prêtre,  que  la  nécessité  de  recevoir  le  casuel.  Outre  que  c'est  une  charge  pour  les 
pauvres,  cela  nuit  souvent  à  la  confiance  et  au  respect  que  le  peuple  doit  avoir 
pour  son  pasteur.  Il  serait  donc  à  souhaiter  que  tout  casuel  fût  absolument  sup- 
primé. L'honneur  delà  religion,  le  salut  des  prêtres  demanderaient  aussi  qu'il  n'y 
eût  plus  d'honoraires  pour  les  messes.  Il  n'est  personne  qui  n'en  sente  les  incoi;- 
vénients.  Le  clergé  possède  d'assez  grands  biens  pour  pourvoir  abondamment  aux 
besoins  de  tous  ses  membres  et  les  mettre  tous  à  même  de  se  passer  du  casuel  et 
de  la  rétribution  des  messes.  Qu'on  fasse  une  répartition  plus  égale.  Qu'on  réu- 
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nisse  aux  cures  et  aux  virariats  les  bénéfices  simples.  Est-il  raisonnable,  en  effet, 
que  ceux  qui  ne  font  rien  dans  l'Église  soient  dans  l'aliondance,  pendant  que  les 
ouvriers  Ips  plus  utiles  manquent  souvent  du  nécessaire? 

5»  Dans  les  beaux  siècles  de  l'Église,  jamais  les  premiers  pasteurs  n'entrepre- 
naient rien  d'important  sans  consulter  leur  clergé,  Les  synodes  étaient  régulière- 
ment convoqués;  et,  di^  concert  avec  leurs  coopéralcurs,  les  prélat-s  y  réglaient  ce 
que  les  circonstances  et  le  bon  ordre  exigeaient.  Aujourd'hui,  ils  se  sont  affran- 
chis de  toutes  lois.  Ce  n'est  plus  que  pour  la  forme  qu'ils  consultent  leurs  cha- 
pitres. Le  plus  absolu  monarque  ne  gouvernerait  pas  avec  plus  d'empire.  A  les 
voir  agir,  il  paraît  qu'ils  se  croient  infaillibles.  A  peine  un  évêque  a-t-il  pris  pos- 
session que  tout  change  dans  un  diocèse  :  catéchisme,  théologie,  rituel,  missel, 
bréviaires,  cérémonies,  liste  des  cas  réservés...  Tout  est  renouvelé,  souvent  «ans 
autre  raison  qu'un  vil  intérêt  ou  l'amour  de  la  nouveauté.  Les  curés  ne  sont  con- 
sultés sur  rien.  Le  dépôt  do  la  foi  leur  a  cependant  été  confié  comme  aux  évéques. 
Le  Saint-Fsprit  les  a  établis  comme  eux  pour  gouverner  l'Église,  quoique  subor- 
donnémenl.  l'aire  de  si  importants  changements  sans  les  consulter,  c'est  donc 
violer  leurs  droits  essentiels. 

Afin  donc.  Messieurs,  d'obvier  à  do  si  grands  abus  qui,  insensiblement,  pour- 
raient occasionner  d'importantes  altérations  dans  la  foi,  il  serait  très  à  propos  que 
vos  députés  demandassent  aux  États-généraux  qu'il  fut  assemblé,  le  plus  tôt  pos- 
sible, un  coniile  national,  dans  lequel,  outre  la  réforme  du  haut  clergé,  il  serait 
statué  qu'il  n'y  aura  dans  le  royaume  qu'un  seul  catéchisme,  un  seul  bréviaire, 
un  même  rituel  et  un  raême  cours  de  théologie  ;  et  qu'un  évêque  ne  puisse  dé- 
sormais introduire  aucun  changement  sans  le  concours  de  son  clergé,  et  même  df  s 
conciles  provinciaux,  dont  le  rélalilissement  serait  si  avantageux.  Pour  éviter  les 
disjmtes  occasionnées  par  la  diversité  des  opinions,  il  conviendrait  de  rédiger  un 
cor()S  de  théologie  dont  |  ersonne  ne  pourrait  raisonnablement  se  plaindre.  De 
l'aveu  de  plusieurs  papes,  de  plusieurs  conciles  et  des  plus  célèbres  docteurs,  la 
somme  de  saint  Thomas  renferme  une  doctrine  exacte.  Il  serait  facile  de  l'abréger, 
d'élaguer  les  questions  peu  importantes  et  de  lui  donner  une  forme  moderne  en 
en  conservant  fidèlenient  les  principes.  De  cette  manière,  l'enseignement  devien- 
draitunil'onne,  les  divisions  tliéologiques  seraient  bannies  pour  toujours  et  l'Église 
et  l'État  s'en  trouveraient  mieux. 

6°  Les  malheurs  do  la  nation  sont,  en  grande  partie,  la  faute  du  liaut  clergé. 
Cette  assertion  no  paraîtra  injuste  qu'à  ceux  qui  ne  l'approfondiront  pas;  mais 
qu'on  y  réfléchisse,  et  l'on  se  convaincra  que  nos  calamités  étant  une  suite  de 
l'altération  des  nururs  et  de  tout  princific  religieux,  ceux-là  en  sont  vraiment  la 
cause  ([ui,  par  leur  conduite,  hâtent  la  dépravation  générale.  En  effet,  Messieurs, 
pourquoi  y  a-t-il  aujourd'hui  si  peu  de  probité  parmi  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  administrent  les  finances?  Pourquoi  les  Sully,  les  Colbort  sont-ils  des  pro- 
diges d'intégrité?  Pourquoi  ne  voit-on  plus  ni  loyauté,  ni  mœurs,  ni  patriotisme 
parTui  nous?  C'o.st  que  la  rcliiiion  est  éteinte  dans  tous  les  cœurs.  C'est  que  ceux 
qui  devraient  nous  donner  l'exemple  do  toutes  les  vertus  ne  nous  montrent  que 
la  voie  du  vice.  Si  nos  prélats  étaient  ce  (|u'ils  doivent  être,  modestes,  désinté- 
ressés, ennemis  de  la  domination,  du  luxe,  du  faste,  do  la  bonne  chère  et  des  plai- 
sirs; si,  appliqués  à  toute  bonne  œuvre,  ils  ne  se  molliraient  dans  le  monde  que 
pour  convaincre,  par  tout  l'ensemble  de  leur  conduite,  qu'ils  sont  persuadés  de  la 
vérité  des  promesses  et  des  menaces  de  rÉ\angilo  :  n'en  doutons  pas.  Messieurs, 
bientôt  on  verrait  une  révolution  universelle.  Le  clergé  du  second  ordre  s'ompres- 
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serait  d'imiter  de  si  parfaits  modèles  et  la  nation  entière,  animée  par  les  instruc- 
tions, les  exemples  et  la  sagesse  de  ses  prêtres,  changerait  de  face. 

Ce  qui  indigne  surtout,  dwns  nos  prélats,  c'est  la  hauteur  révoltante  avec 
laquelle  ils  traitent  les  curés,  les  prêtres  roturiers  et  les  religieux.  Aux  yeux  de 
plusieurs,  le  sacerdoce  n'est  plus  un  titre  suffisant  pour  être  admis  à  leur  table. 
A  peine  un  ecclésiastique  du  tiers  état  a-t-il  la  permission  de  s'asseoir  en  leur  pré- 
sence, comme  si,  en  Jésus-Christ,  le  noble  était  distingue  du  roturier;  comme  si 
saint  Pierre  et  les  autres  apôtres  eussent  été  appelés  à  l'apostolat  à  raison  de  leur 
noblesse.  Selon  les  règles,  tout  curé,  tout  ecclésiastique  qui  vient  pour  aflaires  à 
la  ville  épiscopale  ne  devrait  avoir  pour  auberge  que  la  maison  de  l'évêque.  C'est 
ainsi  que  l'ont  toujours  pratiqué  les  plus  saints  prélats.  Mais  nos  évoques  du 
xviir  siècle  se  croiraient  déslionorés  de  recevoir  dans  leurs  palais  un  pauvre  curé 
ou  vicaire  de  village.  Quiconque  n'est  pas  noble  ou  riche,  eùt-il  d'ailleurs  tout  lo 
mérite  possible,  n'est  rien  a  leurs  yeux.  Ne  réclamcriez-vous  donc  pas,  Messieurs, 
contre  cet  insultant  mépris  et  ces  prétentions  si  humiliantes  pour  vous?  Con- 
naissez vos  droits.  Api  es  l'épiscopat,  rien  de  si  grand,  de  si  noble,  de  si  intéres- 
sant pour  la  société  que  l'ordre  des  curés.  Le  gouvernement  et  tous  les  citoyens 
qui  pensent  sont  convaincus  qu'ils  peuvent  avoir  la  plus  grande  influence  sur  lo 
bonheur  public.  Ils  sont  partie  essentielle  de  l'ordre  hiérarchique,  et  fort  au- 
dessus  des  vicaires  généraux,  qui  ne  sont  que  des  délégués.  Dans  les  premiers 
siècles  de  l'Église  il  y  avait  peu  de  différence  entre  les  évoques  et  les  curés  : 
Scilole,  disait,  au  viii*  siècle,  à  ses  curés  Théodulfe,  évêque  d'Orléans,  vestrum 
i/radum  uoslro  (jradui  secandum  el  pêne  conjanclum  esse.  Saint  Thomas,  saint 
Bonaventure,  Gerson  el  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  enseignent  unanimement 
que  les  curés  sont  de  droit  divin  comme  les  évêques. 

Demandez  donc,  Mes^ieurs,  hautement  la  réforme  du  clergé  supérieur.  Je  le 
dis  sans  passion  :  de  tous  les  ordres  de  VÉlat,  il  n'en  est  pas  de  plus  perverti. 
Quelle  en  est  la  cause?  Les  richesses.  Insistez  donc  fortement  :  4°  pour  qu'on 
n'accumule  plus  les  bénéfices  sur  une  même  tête.  Tous  les  casuistes  décident, 
d'.iprès  le  concile  de  Trente,  qu'on  ne  peut,  sans  péché  mortel,  en  posséder  plus 
d'un,  lorsqu'il  est  suffisant;  et  qui  oserait  dire,  sans  rougir,  qu'un  évéque,  réduit 
à  son  évêché,  n'aurait  pas  de  quoi  vivre?  2°  pour  qu'ils  .soient  tenus  de  résider 
dans  leurs  diocèses  ;  3"  que,  puisqu'ils  font  un  si  mauvais  usage  de  leurs  immenses 
revenus,  on  ne  leur  laisse  l'administration  que  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'en- 
tretien de  leurs  maisjns,  et  que  le  surplus  soit  versé  dans  une  caisse  de  religion, 
au  prolit  des  pauvres  du  diocèse,  et  administré  par  les  magistrats  el  curés  du  lieu. 
C'est  ainsi  qu'on  en  use  dans  les  États  de  Venise  et  de  l'empire';  4°  représentez 
énergiquement  combien  il  serait  utile,  pour  encourager  les  talents  et  la  vertu, 
que  les  faveurs  de  la  cour  ne  fussent  pas  uniquement  pour  les  ecclésiastiques 
nobles.  A  la  bonne  heure  qu'à  mérite  égal  ils  aient  la  préférence;  mais  n'est-il 
pas  injuste  et  ridicule  qu'un  roturier,  par  sa  naissance  même,  soit  exclu  des  pre- 
miers bénéfices,  ail-il  d'ailleurs  tout  le  mérite  imaginable?  La  noblesse  donne- 
t-elle  donc  les  talents  et  la  vertu?  Comment,  dans  un  siècle  de  lumières  et  de 
raison,  n'ouvriia-t-on  pas  les  yeux  sur  des  préjugés  si  nuisibles  au  bien  public? 

Le  vrai  moyen.  Messieurs,  de  remédier  à  de  si  criants  abus,  serait  d'obtenir  le 
rétablissement  de  la  pragmatique  sanction.  Représentez  donc  combien  il  serait  avan- 

1.  C'est  ce  que  proposa  au  concile  de  Trente  un  des  plus  saints  évoques  de  ce  temps-là, 
D.  Barthélémy  des  Martyrs,  archevêque  do  Brague  [sic). 
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ta^euK  d'abolir  le  Concordai  et  do  rendre  aux  églises  la  liberté  de  choisr  leurs 
éviViues!  Vous  savez  les  efforls  que  firent  les  cours  souveraines,  le  clergé  séculier 
et  ré-'uliiT,  qui  s'oppo-èrcnt  à  l'innovation.  Fjitos  revivre  leur?  justes  réclama- 
tions. Si  vos  vœux  sont  exaucés,  bientôt  l'ordre  renaîtra  partout.  Les  évoques, 
n'iivant  plus  rien  à  attendre  do  la  cour,  résideront  et  s'occuperont  de  leurs 
devoirs;  le  choix  d'ailleurs  en  sera  meilleur  et  Rome  ne  s'enrichira  plus  de  nos 
deniers. 

Les  commcndes  sont  un  abus  énoime.  Ouels  services  rendent  à  r£glise  une 
foule  de  commendatairos  qui  trouvent  dans  un  très  ample  revenu  de  quoi  satis- 
fa  re  leur  amour  pour  le  luxe  et  pour  le  plaisir?  Qu'on  remette  toutes  les  abbayes 
en  rèijle.  On  laissera  aux  religieux  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  entretien  et  les 
réparations  des  bâtiments;  le  surplus  servira  à  doter  les  cures,  les  vicariats  et  des 
places  de  prêties  habitués  dans  les  paroisses.  On  trouvera  par  là  le  moyen  de 
supprimer  les  dîmes,  qui  sont  une  charge  lourde  pour  les  cultivateurs.  L'Église 
sera  débarrassée  de  tous  ces  abbés  commendatairos  qui  n'y  causent  que  du  scan- 
dale. On  assurera  une  subsistance  hoiinéie  à  ceux  de  ses  minisires  qui  portent 
seuls  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur  et  qui,  à  la  honte  de  notre  siècle,  semblent 
condamnés  il  l'indigence  et  au  mépris. 

Tel  est  ce  documenl  remai'qiiable,  qui  donne  assurément  une  idée 
nette  de  la  situation. 

...  Le  fait  est  que,  —  dit  à  son  tour  l'auteur  de  la  Rcclamation  des  curés, 
plainte  renseignée  et  émue,  —  dans  les  paroisses  de  la  campagne  et  dans  celles 
des  bourgs  et  des  petites  villes,  les  fondalions  sont  presque  rien  et  le  casuel  est 
aljsolument  nul;  l'indévotioii  du  siccle  et  la  dureté  des  temps  otcnt  même  au 
prêtre  de  la  campagne  et  des  bourgs  la  ressource  des  honoraires  des  messes. 
Quant  k  la  basse-cour  et  au  jardin,  pour  peu  qu'on  soit  initié  dans  l'économie 
rurale,  on  sait  qu'ils  coûtent  plus  qu'ils  ne  rendent. 

...  Quel  secours  peut-il  (le  congruiste'  apporter  aux  pauvres,  aux  malheureux 
de  sa  paroisse?  Ah!  c'est  ici  que  l'humanilé  et  la  religion  gémissent  de  l'abus 
monstrueux  que  tes  décimaleurs  font  des  richesses  de  rLglise!  lin  pieux  et 
charitable  pasteur  est  tous  les  jours  témoin  de  la  détresse,  de  la  misère,  des 
angoisses  des  membres  souffrants  do  Jésus-Chri>t,  et  il  ne  peut  y  apporter  aucun 
remède.  Que  1  on  ne  nous  dise  donc  |)oint  que  les  déciniateurs  y  pourvoient  : 
vingt  millions  do  bouches  s'élèveraient  contre  eux  ;  toules  les  campagnes,  toules 
les  provinces  attesteraient  le  contraire.  Disons-lo  a  leur  honte  !  les  seigneurs  et  les 
pro|iriétaires  laïcs  leur  donnent,  à  cet  égard,  des  exemples  qu'ils  ne  se  mettent 
guère  en  peine  de  suivre  '. 

Voilii  donc  l'état  de  médiocrité  ou  jilutot  d'indigence  et  de  misère  où  sont 
réiluils  les  ministres  laborieux  et  iiéiessaires  de  la  religion,  ceux  qui  instruisent 
les  peuples,  qui  administrent  les  sacrements,  qui  porpéluenl  l'œuvre  de  Jésus- 
Christ  sur  la  tono  I  Peut-on  se  garantir  d'un  mouvement  d'indignation  iuvolon- 
lairo  lorsqu'on  voit  un  chanoine,  un  prieur,  un  abbé  nager  dans  l'abondance,  le 
luxe,  les  superfluités,  et  un  malheureux  curé  congruiste  prêt  à  tondre  la  main'  ? 


1.  Tout  ceci  confirme  ce  que  nous  avons  dit  d'autre  part  sur  le  môine  sujet.  —  H. 

2.  néctamation  des  ciiris  du  royaume,  p.  Il, 
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Quant  aux  assemblées  générales  du  clergé,  celles  surtout  qui 
étaient  chargées  des  intérêts  matériels  de  l'ordre  et  d'imposer  tous  ses 
membres  pour  les  dépenses  collectives,  les  curés  et  vicaires  en  étaient 
exclus,  avons-nous  dit,  contre  toute  justice  et  pour  celle  seule  l'aison 
que  les  inlérêts  des  bénéficiers  déciniatcurs  se  trouvaient  en  oppo- 
sition avec  les  leurs.  —  «  Ces  bénéficiers,  dit  notre  auteur,  ne  peuvent 
se  dissimuler  que  les  pasteurs  du  second  ordre,  dont  ils  retiennent 
injustement  le  patrimoine  ^^  ne  sont  pas  é/juitablement  partagés  dans 
les  biens  ecclésiastiqiies.  Ils  craignent,  avec  fondement,  qu'admis  en 
nombre  suffisant  dans  les  assemblées  économiques,  ils  n'entreprennent 
de  se  faire  rendre  justice.  Il  est  donc  de  leur  intérêt  de  les  tenir  tou- 
jours dans  un  état  d'abjection  et  d'éloignement  qui  les  metle  dans 
l'impossibilité  de  faire  valoir  leurs  droits.  » 

Enfin,  pour  les  décimes,  tandis  que  les  curés,  déjà  si  pauvres, 
étaient  imposés,  en  général,  au  dixième  au  moins  de  leur  revenu, 
les  corps  ecclésiastiques  et  les  gros  bénéficiers  ne  l'étaient  ni  au  quart, 
ni  au  sixième,  ni  au  septième,  puisque  les  subventions  annuelles  de 
tout  le  clergé  n'ont  presque  jamais  atteint  le  vingtième  de  son  revenu, 
et  puisque  les  curés,  ou  l'élément  le  plus  nombreux  de  l'ordre  du 
clergé,  ont  toujours  été  taxés  au  dixième  du  leur. 

«  Où  sont  donc,  pouvons-nous  nous  écrier  (dit  encore"  l'auteur 
de  la  Réclamation),  l'honneur  et  la  conscience  sur  lesquels  le  bon 
Henri  IV  recommande  aux  archevêques,  évêques  et  autres  députés 
(aux  assemblées  générales  du  clergé)  d'avoir  égard  aux  curés  dans 
l'imposition  décimale?  Incontestablement  tout  le  monde  jugera  avec 
nous  que  s'il  y  a  de  l'honneur,  il  n'y  a  guère  de  délicatesse,  et  que  s'il 
y  a  de  la  conscience,  il  n'y  a  guère  de  justice...  » 

Telle  était  la  situation  entre  les  deux  clergés,  tels  les  abus  ])rinci- 
paux  qui,  dans  le  gouvernement  de  l'Église  par  les  évêques,  divisaient 
ses  membres  dirigeants  en  deux  groupes  au  moins.  L'épiscopat  affa- 
mait le  bas  clergé,  en  même  temps  qu'il  le  rebutait  par  sa  morgue  et  qu'il 
l'exaspérait  par  ses  injustices  et  son  despotisme.  Voilà  ce  qui  résulte 
des  publications  que  nous  venons  d'analyser  et  de  tant  d'autres  docu- 
ments. Ces  explications  et  celles  que  contient  le  Cahier  des  jansé- 
nistes, déjà  signalé,  donnent  la  clef  des  incidents  qui,  dans  la  chambre 
du  clergé  de  Paris  intra  muros,  accompagnèrent  la  nomination  des 
députés  ecclésiastiques  de  la  capitale  aux  Élats-généraux.  On  les  trou- 

i.  C'est-à-dire  les  dîmes  enlevées  aux  curés  vers  les  ii'  et  xii=  siècles  pour  être  trans- 
portées aux  monastères;  de  même  que,  aux  xv'^  et  xvi'  siècles,  au  bénéfice  des  prieurés  et 
des  chapitres;  p.  22-23. 

Voir  aussi  les  Motifs  des  Justes  plaintes,  passim.  —  R. 
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Tera  rapportés  dans  une  pièce  caractéristique,  la  Relation  sommaire, 
fidèle  et  véritable  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  du  clergé  de 
Paris  intra  muros  *. 

Il  résulte  de  cette  curieuse  pièce  que  le  parti  épiscopal  pesa  lour- 
dement sur  le  résultat  des  élections  de  l'ordre  du  clergé,  à  Paris  même 
et  dans  la  banlieue  (Paris  hors  les  murs),  et  que  l'opposition  de 
quelques  i)rélrcs  courageux  et  indépendants  ne  put  arriver  à  déjouer 
ses  intrigues,  ni  à  contre-balancer  sa  puissance.  Nous  y  signalons, 
outre  le  fait  principal,  des  détails  piquants  qui  en  rendent  la  lecture 
indispensable,  détails  relatifs  à  la  conslitution  du  bureau,  à  la  rédac- 
tion du  Cahier  et  au  choix  des  députés. 

Aussi  furent  nommés  aux  États-généraux,  en  tête  de  la  dépula- 
tion  du  clergé  et  par  acclamalion  pour  ainsi  dire  :  Le  Clerc  de  Jiiigné, 
archevêque  do  Paris,  duc  de  Sainl-Cloud,  pair  de  France;  l'abbé  de 
Montesquiou,  agent  général  du  clergé,  abbé  de  Beaulieu;  puis  les 
créatures  de  l'archevêché  :  l'abbé  Chevreuil,  chancelier  de  l'Univer- 
sité; Gros,  curé  de  Saint-]NicoIas-du-Chardonnet;  doui  Chevi'eux, 
général  de  la  congrégation  de  Saint-Maur;  Dumonchel,  recteur  de 
l'Université  de  Paris;  Legros,  prévôt  de  Saint-Louis-du-Louvre,  décédé 
et  dignemenl  remplacé  par  l'abbé  Bérardier;  ral>l)é  de  Bonueval, 
chancelier  de  l'Église  de  Paris;  Veyiard,  curé  de  Sainî-Corvais,  démis- 
sionnaire et  remplacé  par  Cayla  de  la  Garde  ;  l'abbé  Perrolin  de  Bar- 
mond,  conseiller  clerc  au  Parlement  de  Paris.  Suppléants  :  Cayla  de 
la  Garde,  général  de  Saint-Lazare;  Bérardier,  grand-niaitre  du  collège 
Louis-le-Grand  ;  Freuielot,  j)rovisourdu  collège  des  Bernardins;  l'abbé 
de  Damas. 

Nous  devons  maintenant  revenir  à  la  manir^'slaliou  du  Chapitre  de 
Paris,  qui  précéda  l'élection  '. 

C'est  contre  le  vole  par  tête,  substitué  au  vote  par  ordre,  que  pro- 
lesta surtout  le  Chapitre,  qui  déclarait  surpris  à  la  religion  du  roi  (par 

1.  Ce  rarissime  document  se  trouve  à  Londres,  au  Itritisli  Muséum  (Rév.  fr.,  siîrie 
rouge;  Étals-gcnérau.v,  t.  X.WVI  ;  iu-S"  de  61  p.,  s.  1.  n.  d.).  Il  en  eviste  une  copie  chez 
nous,  aux  Arcli.  nat.  (li,  111,  111,  p.  2'.)'.t  el  suiv.).  —  M.  Cli.issin  l'a  reproduite  dans  son 
livre  sur  les  Ëleclions  et  les  Cahiers  de  l'ai  is  (collection  municipale].  —  Eulin,on  la  trouve 
aussi  dans  la  revue  (ii  Itévotulion  française. 

'i.  l!il)l.  Carnavalet,  25703,  n"  0.  —  On  y  lit  au  drlvut  :  «  K.\trait  du  registre  du  Cha- 
pitre du  '20  avril  1780  :  le  doyen  s'étanl  réscrvi\  l'assemhléo  du  Clinpilrca  nommé  HIM.  I)u- 
bois-Ilasset  (chantre),  Chevreuil  (chancelier),  Lncas  de  (Ihampigny,  de  llonneval  (cha- 
noines), pour  la  représenter  à  la  réunion  électorale  du  23  avril  courant  ot  y  faire  valoir  leur 
Cahier  d'instruction  et  leur  protestation  ci-jointc,  reçue  co  mémo  jour  par  MM.  Péron 
et  son  confiére,  notaires  au  Chàtelet  do  Paris.  —  Signé  Uuée,  secrétaire  du  Chapitre.  » 

—  Observons  que  le  Chapitre  de  Paris  correspondait  avec  tous  les  autres  cha- 
pitres du  royaume,  relativcmeul  à  l'Assemblée  des  Ltats-généraux  {Archives  naliuiiales, 
t.  M2,  n-  )). 
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le  ministre  Necker,  sans  doute)  le  règlement  du  24  janvier,  d'après 
lequel,  disait-il,  la  classe  inférieure  des  ministres  de  la  religion  serait 
mise  sur  le  même  pied  que  la  classe  supérieure,  et  dominerait  par  le 
nombre,  ou  par  la  quantité  des  suffrages,  la  partie  qui  doit  gouver- 
ner, etc.  —  Les  protestataires  se  livraient  ensuite  au  détail  de  l'examen 
ou  plutôt  de  la  condamnation  du  règlement  royal,  dans  un  esprit  qui 
montre  bien  que  l'Église  était  restée  immuable  et  implacable  dans  ses 
prétenlions,  au  milieu  de  l'immense  mouvement  qui  entraînait  la 
masse  des  esprils  vers  une  régénération  encore  indéterminée  de  la 
société  contemporaine.  La  pièce  se  terminait  par  des  considérations 
sur  les  changements  à  opérer  par  les  États-généraux,  fort  analogues  à 
celles  du  Cahier  des  doléances  et  remontrances  du  clergé  de  la  capitale. 
De  ce  dernier  document  il  résulte  jusqu'à  lapins  entière  évidence 
qu'en  1789  la  pleine  décadence  du  catholicisme,  en  France,  était 
généralement  reconnue. 

En  effet,  que  demandait  le  Cahier? 

Que  le  roi  soutienne  l'Église  et  déclare  la  religion  catholique  la 
seule  vraie,  la  seule  religion  de  l'État,  la  seule  «  dont  les  principes 
sont  si  intimement  liés  au  maintien  de  l'autorité  et  au  bonheur  des 
peuples  »,  que  seule  elle  doit  être  conservée  ;  l'exercice  du  culte  exté- 
rieur, public,  n'appartenant  qu'à  elle,  à  l'exclusion  de  toute  autre. 

Que  le  roi  fasse  respecter  les  lois  sur  la  sanctification  du 
dimanche  et  des  fêtes  catholiques,  c'est-à-dire  qu'il  prête  sa  puissance 
à  cette  religion  défaillante  pour  se  faire  croire  et  pratiquer. 

Que  le  roi  annule  l'édit  de  tolérance  de  1787,  qu'il  avait  lui-même 
consenti  et  promulgué  et,  par  suite,  fasse  revivre  l'affreux  régime 
institué  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Que  le  roi  maintienne  intacts  les  ordres  religieux,  qu'aucun  ne 
puisse  être  même  modifié  par  sa  volonté  et  qu'il  subventionne  les 
ordres  mendiants  près  de  s'éteindre. 

Ainsi,  dans  sa  portion  la  plus  importante  et  la  plus  éclairée, 
l'Église  de  France,  à  la  veille  des  États-généraux,  sentant  et  s'avouant 
à  elle-même  sa  dégénération  et  sa  décrépitude  spontanées,  entendait 
que  le  gouvernement  temporel,  par  tous  les  sacrifices  d'argent  et  de 
sang,  se  vouât  à  son  salut  exclusif,  per  fas  et  nefas,  dût  la  nation  en 
mourir!  Voilà  la  disposition  morale  et  l'esprit  politique  qu'elle  appor- 
tait à  la  prochaine  Assemblée. 

Ici  nous  devons  ouvrir  une  parenthèse  et  ne  point  passer  légère- 
ment sur  cette  prétention  monstrueuse  de  faire  révoquer  par  les  États 
Védit  de  tolérance  donné  par  Louis  XVI  en  1787,  c'est-à-dire  de  rou- 
vrir la  période  des  guerres  de  religion. 

I.  9 
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On  sait  ce  que  coûta  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  combien, 
avant  de  mourir,  Louis  XIV  regretta  cette  mesure  si  désastreuse  pour 
tous,  dont  l'atrocité  dans  l'exécution  fut  principalement  due  au 
Pore  Le  Tellier,  à  Louvois  et  autres  tortionnaires.  Eh  bien,  i'Église, 
en  1789,  trouvant  sans  doute  qu'elle  n'avait  pas  encore  l'ait  ré|)andre 
assez  de  sang  et  verser  de  larmes,  et  qu'elle  n'avait  pas  suffisam- 
ment tourmente  l'État,  prétendait  recommencer  l'odieuse  opéra- 
tion ! 

Pour  juger  cette  tendance,  véritablement  indigne  du  siècle  et  de 
la  civilisation,  quoique  parfaitement  orthodoxe,  qui  ne  visait  pas  que 
le  protestantisme,  mais,  en  deliors  de  lui,  la  libre  pensée,  nous  rap- 
pellerons en  quelques  mots  les  points  essentiels  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes. 

Dès  les  premières  années  de  son  gouvernement  personnel, 
Louis  XIV  avait  institué  des  mesures  de  restriction  contre  les  Réformés. 
Toutefois,  tant  que  vécut  Colbert,  le  système  ne  fut  point  poussé  à  ses 
dernières  limites.  Après  le  mariage  du  roi  avec  la  Maintcnon,  petite- 
fille,  cependant,  d'Agrippa  d'Auhigné,  son  influence  et  celle  de  Louvois 
et  de  son  père,  le  chancelier  Michel  Le  ïellici',  devinrent  prépondé- 
rantes sur  le  roi,  et  la  pratique  des  conversions  forcées  au  catholicisme, 
par  l'emploi  des  logements  militaires  chez  les  calvinistes,  ou  des  dra- 
gonnades, fut  répandue  dans  tous  les  pays  où  il  y  avait  des  protestants  '. 
A  la  suite  de  ces  procédés  sauvages,  exercés  dans  le  Languedoc,  les 
Cévennes,  le  Dauphiné  et  le  pays  de  Metz  principalement,  où  se  signa- 
lèrent entre  autres  un  Foucault,  un  Noailles,  un  Lamoignon  de  Bas- 
ville,  on  présenta  au  roi  des  listes  de  conversion  par  milliers,  on  lui 
mit  en  tête  qu'il  restait  fort  peu  de  religionnaircs  eu  France,  et  Le 
Tellier  parvint,  en  1G85,  à  lui  faire  signer  un  édit  qui  révoquait  celui 
(le  Nantes,  donné  par  Henri  IV. 

Ordre  envoyé  aussitôt  parles  ministres  de  démolir  tous  les  temples 
(le  la  religion  réformée  situés  dans  le  royaume;  défense  aux  protes- 
tants de  s'assembler  pour  l'exercice  de  leur  culte  en  aucun  lieu,  fief 
ou  maison  parliculièie  que  ce  fût,  sous  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens;  injonction  à  tous  les  ministres  de  cette  religion,  qui  ne 
voudront  pas  se  convertir,  de  sortir  du  royaume  sous  quinze  jours, 
avec  diverses  faveurs  à  ceux  qui  se  convertiront  ;  interdiction  d'écoles 
particulières  pour  les  enfants  de  ladite  religion.  Les  enfants  i|ui  naî- 

1.  Il  iHnit  pi'rmiB  et  même  commandé  aux  soldats  de  tout  oser  et  do  tout  faire,  à 
l'égard  dos  hommc.t  et  des  choses,  et  surtout  des  femmes.  Les  dragons,  que  l'on  appelait 
les  nii.'isiunnaire«  boité»,  se  distiotruèrenl  par  leurs  exr^s,  leur  férocité  et  leur  obscénité, 
dans  ces  traitements  lionleux  et  cruels,  qui  sont  l'opprobre  du  xvir  siècle. 
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tronl  des  Réformés  seront  désormais  baptisés  par  les  curés  catlioliques, 
à  peine  de  500  livres  d'amende  et  plus,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  parents, 
et  seront  ensuite  élevés  dans  la  religion  catholique.  Quatre  mois  sont 
accordés  aux  religionnaires  fugitifs  pour  rentrer  dans  le  royaume  et 
recouvrer  la  possession  de  leurs  biens;  ce  délai  passé,  lesdits  biens- 
seront  conflsqués.  i\ouvelle  et  formelle  défense  aux  religionnaires  de 
sortir  du  royaume,  à  peine  des  galères  pour  les  hommes  et  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens  pour  les  femmes  '.  Confirmation  des  décla- 
rations contre  les  relaps. 

Un  dernier  article,  obtenu  sans  doute  par  les  représentations  des 
Colberts,  disait  que  les  religionnaires,  aux  conditions  ci-dessus,  pour- 
raient demeurer  dans  le  royaume,  y  continuer  leur  commerce  et  jouir 
de  leurs  biens,  sans  en  être  empêchés  sous  prétexte  de  religion  ;  mais 
Louvois  eut  soin  de  rassurer  à  cet  égard  tous  ses  agents  et  les  autorisa 
à  ne  tenir  aucun  compte  de  cet  article,  qui  laisse  d'ailleurs,  ajoutait-il, 
les  soldats  vivre  fort  licencieusemeiit  chez  les  protestants  où  ils  étaient 
placés  comme  garnisaires. 

Un  redoublement  effrayant  de  persécution  s'ensuivit,  durant 
lequel,  outre  les  réclusions  pleines  d'horreur  de  l'hôpital  de  Valence  et 
de  la  tour  Constance  à  Aigues-Mortes,  et  de  tant  d'autres  bastilles,  un 
édit  du  mois  de  janvier  1686  vint  mettre  le  comble  à  ces  violences. 
L'édit  de  révocation  ne  prenait  aux  malheureux  persécutés  que  les 
enfants  à  naître,  celui-ci  ordonna  que  les  enfants  de  cinq  à  seize  ans 
fussent  pris  à  leurs  parents  pour  être  remis  à  des  familles  catholiques 
désignées  par  des  juges.  On  appelai!  cette  odieuse  pratique  :  mettre 
les  enfants  en  religion,  supposant  que  n'être  point  apostolique  et 
romain  équivalait  à  n'avoir  pas  de  culte.  Cette  dernière  oppression 
retombe  sur  le  gouvernement,  conseillé  par  l'Église. 

Ce  régime  affreux  s'étendit  à  toute  la  France  et  amena  les  douleurs 
et  les  désastres  que  nous  avons  déjà  rappelés  :  les  émigrations  reprirent 
en  proportion  :  artisans,  commerçants,  administrateurs,  érudits,  nobles, 
soldats  de  terre  et  de  mer,  hommes  d'épée,  tous  ceux  qui  purent 
échapper  à  l'àpre  surveillance  qui  enveloppait  les  proscrits  allèrent 
par  milliers  porter  à  l'étranger,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne, leur  industrie,  leurs  talents,  leurs  richesses  et  leur  dévoue- 
ment. 

Il  ne  faut  pas  croire,  paraît-il,  que  la  crainte  des  protestants, 
menaçant  plus  ou  moins  le  trône  de  France,  ait  seule  déterminé  contre 
eux  la  vindicte  royale  :  le  clergé  eut  une  grande  part,  au  contraire, 

1.  C'est-à-dire  la  détention  perpétuelle,  mais  non  la  mort. 
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dans  celte  excitation  à  la  persécution,  à  l'oppression,  aux  supplices  et 
au  meurtre. 

Quand  un  corps  social,  dit  un  écrivain  de  nos  jours,  a  su  conserver 
la  libre  disposition  de  ses  finances  et  qu'il  en  est  maître  comme  l'était 
ri';Klisc  chez  nous,  avant  la  Révolulion,  il  peut  obtenir  du  chef  de 
l'Étal  des  complaisances  équivalentes  à  l'argent  qu'il  est  un  mesure  de 
lui  accorder.  Le  ton  de  commandement  du  roi  et  l'air  soumis  du  clergé 
ne  changeant  rien  aux  choses.  Entre  eux,  c'est  un  marché  :  à  don- 
nant, donnant!  Telle  loi  contre  les  protestants  en  échange  d'un  on  deux 
millions  ajoutés  au  don  (jratnil  annuel. 

Et  de  qui  sont  ces  réflexions  amères,  qui  attirent  une  flétrissure 
égale  sur  celui  qui  vend  el  sur  ceux  qui  achètent?  Elles  sont  d'un 
ennemi  el  d'un  contempteur  systématique  de  la  Révolution,  ami  de  la 
monarchie  quand  même,  de  M.  Taine,  dans  ses  Origines  de  la  France 
contemporaine  K 

C'est  ainsi  que  s'est  faite,  selon  lui,  et  selon  toute  appaience,  article 
par  article,  au  xvu'  siècle,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ;  chaque 
persécution  nouvelle  étant  achetée  par  une  largesse  nouvelle,  en  sorte 
que  si  le  clergé  paye  l'État,  c'est  à  condition  que  l'État  se  fasse  bourreau. 
Et  cet  auteur  cite  des  faits  el  des  textes;  il  énumèrc  les  preuves  néces- 
saires, en  d'aussi  graves  accusations,  de  ce  qu'il  appelle  le  zèle  de 
l'Église  contre  les  protestants. 

Sous  Louis  \V,  un  intrigant  des  plus  vils  el  bien  capable  du  mar- 
chandage criminel  dont  nous  venons  de  parler,  Lavergne  de  ïressan, 
ancien  aumônier  du  Régent,  (]ui  avait,  du  reste,  tiré  de  son  maître 
soixante-quinze  bénéfices,  proposa  et  fil  accepter  la  refoule  de  toutes 
les  lois  relatives  aux  prolestants,  c'est-à-dire  que,  d'après  son  initiative, 
la  déclaration  de  H'ik  renouvela  contre  eux  toutes  les  dispositions 
antérieures  les  plus  impitoyables,  en  y  ajoutant  de  nouvelles  cruautés 
moins  brutales  peut-être,  mais  plus  raffinées  \  A  propos  de  l'interdic- 
tion des  assemblées  aciurllcs  aux  protestants,  on  assimila  à  ces  pra- 
tiques interdites  cl  si  rigoureusement  frappées  l'exercice  du  culte  dans 
la  famille;  à  la  peine  de  mort  infligée  aux  prédicants,  on  joignit  les 
galères  cl  la  détention  perpétuelle  pour  les  hommes  et  les  femmes  qui 
ne  les  auraient  pas  dénoncés.  Les  curés  de  paroisses  sont,  de  la  sorte, 
constitués  délateurs  en  titre  el  obligés  de  dénoncer  hs  moindres 
infractions  des  réformés,  appelés  par  l'hypocrisie  de  la  loi  (comme  s'il 

1.  Tome  l'"',  L'ancien  lésiimc. 

2.  Il  avait,  il  est  vroi,  siippriiué  l'ordre  Je  traîner  sur  la  claie,  par  lis  mes,  le  cadavre 
du  reliip»,  à  cause  du  sciilimout  d'horrourol  do  dégoat  qu'inspirait  nu  public  cette  odieuse 
profanation. 
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n'y  avait  plus  en  France  que  des  apostoliques  romains)  nouveaux 
catholiques t  Enfin,  tout  état  civil  était  retiré  aux  malheureux  pro- 
testants \ 

Est-ce  que  ce  n'est  point  ici,  dans  ces  sanglantes  saturnales,  que 
la  Royauté  et  l'Église  elles-mêmes  apprirent  aux  masses  tous  les  abus 
de  la  force,  le  mépris  des  conventions  sociales,  la  violation  des  lois, 
les  mille  manières  de  torturer  son  ennemi  avant  de  l'exterminer? 
et  ne  pouvaient-elles  un  jour,  d'après  celte  grande  loi  naturelle  de 
l'équivalence  entre  l'action  et  la  réaction  que  l'on  appelle  vulgaire- 
ment le  juste  retour  des  choses,  être  appelées  à  en  supporter  la  respon- 
sabilité?... 

C'est  sous  Louis  XVI  seulement  que  l'opinion  publique  imposa  à  la 
royauté  française  un  meilleur  traitement  ù  l'égard  des  Uéformés. 

A  l'ouverture  de  l'assemblée  des  Notables,  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  fut  désavouée  avec  éclat  par  le  ministre  Galonné,  au  nom 
même  du  roi,  au  mois  de  janvier  1787.  En  novembre  suivant,  Louis 
donna  Védit  de  tolérance,  qui  leur  rendait  l'état  civil.  L'enregistre- 
ment en  séance  de  Parlement  n'eut  lieu  que  le  9  janvier  1788,  avec 
dix-neuf  voix  d'opposition. 

Conçue'  par  Turgot,  qui  avait  déjà  proposé  au  roi,  lors  de  son 
entrée  au  ministère  (177/(),  de  renoncer,  lors  du  sacre,  à  la  formule 
d'extermination  des  hérétiques-  ;  éloquemment  et  habilement  pré- 
sentée et  suivie  par  Rabaut  Saint-Étienne  ;  préparée  par  Malesherbes, 
soutenue  au  dehors,  dans  le  grand  public,  par  Voltaire  et  par  Condor 
cet  •^;  enfin  proposée  au  roi  par  Loménie  de  Brienne,  cette  mesure  pré- 
céda d'une  année  seulement  l'ouverture  des  États-généraux  et  servit 
de  base  aux  améliorations  successives  dues  à  nos  grandes  assemblées 
nationales. 

C'est  ce  minimum  de  réparation,  que  des  hommes  de  bien  et  des 
politiques  soutenus  par  l'opinion  publique  et  par  le  Parlement  avaient 
fini  par  imposer,  en  la  personne  de  Louis  XVI,  à  la  monarchie  absolue, 
que  l'Église  catholique,  en  fait  de  réformes  et  de  progrès  à  Introduire 
dans  la  société  contemporaine,  entendait  faire  reprendre  par  les  États, 
inscrivant  d'avance  sur  ses  cahiers,  sur  son  drapeau,  cet  article 
significatif,  second  du  programme  :  «  Qu'en  conséquence  Sa  Majesté 


1.  Henri  Martin,  Histoi}-e  de  France. 

2.  Voici  cette  formule  terrible  :  «  Je  jure  de  m'appliquer  sincèrement  et  de  (eut  mon 
pouvoir  à  exterminer,  de  toutes  les  terres  soumises  à  ma  domination,  les  iiérétiques  nom- 
mément condamnés  par  l'Église.  » 

3.  Recueil  de  pièces  sur  l'état  des  protestants  en  France,  1781  ;  Œuvres,  t.  V, 
p.  39). 
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soit  suppliée  d'ordonner  la  révision  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1787, 
concernant  les  non-catholiques;  le  clergé  ne  pouvant  dissimuler  les 
rives  alarmes  que  cet  idit  lui  inspire,  et  se  croyant  obligé  de  charger 
expressément  ses  députés  aux   Êtats-généraux  d'employer  tous  leurs 

SOINS  POUR   FAIRE   RÉUSSIR   CETTE   DEMANDE    »  ! 

L'I^^gllse  poursuivait  donc,  en  entrant  à  l'Assemblée  constituante, 
le  retour  de  l'abominable  régime  qui  avait  suivi  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes!... 

Encore,  pressentant  les  mesures  de  salut  qui  menaçaient  los  biens 
du  clergé  et  dont  la  nécessité  commençait  à  pénétrer  la  conscience 
nationale,  soit  à  cause  de  leur  mauvaise  attribution,  de  leur  réparti- 
tion indigne  et  arbitraire,  enfin  par  leur  insuffisance  criante  à  l'égard 
des  curés,  des  établissements  bospitaliers  ou  d'instruction  et  des 
pauvres,  le  Cahier  des  doléances  et  remontrances  du  clergé  de  Paris 
protestait  à  l'avance,  avec  toute  l'énergie  dont  sont  capables  des  béné- 
ficiers,  prébendiers,  gros  décimatcurs  et  commendataires,  contre  toute 
aliénation  d'une  partie  quelconque  de  ces  biens  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  —  Sauvons  la  caisse'!... 

En  revendiquant  plus  haut  que  jamais  le  monopole  de  l'éducation 
publique,  le  Cahier  des  doléances  et  remontrances  déplorait  aussi  d'en 
voir  aujourd'hui  la  source  tarie,  sans  signaler,  bien  entendu,  la  cause 
de  cette  disette  de  moyens,  c'est-à-dire  la  voracité  desdits  bénéflciers, 
prébendiers,  gros  décimatcurs  et  commendataires,  prenant  de  toutes 
mains  et  ne  rendant  plus,  en  échange,  aucun  service  à  l'assistance  ni 
à  l'instruction  publiques. 

Le  cahier  voulait  encore,  et  cela  paraît  une  mesure  prudente  pour 
assurer  ses  autres  prétentions,  que  l'on  musèle  absolument  et  éncrgi- 
quemcnt  la  presse,  afin  que  le  haut  clergé  puisse  plus  tranquillement 
■cesser  d'accomplir  aucun  de  ses'  devoirs  et  jouir  paisiblement  de  ses 
richesses. 

Sous  le  rappoi't  de  son  manque  de  charité,  les  plaintes  abon- 
daient, à  Paris  surtout  :  aussi  le  cahier  permettait  que,  de  concert  avec 
la  chambre  ecclésiastique  des  États-généraux,  il  soit  pourvu  à  la  recti- 
fication des  abus  qh  auraient  pi;  se  glisser  dans  l'administration  des 
hôpitaux  par  les  clercs,  notamment  à  l'Ilàtel-Dieu .'  —  Voit-on  bien 
Leclerc  de  Juigné  apurant  lui-même  les  comptes  de  l'archevêque  de 
Taris  et  sa  propre  administration  ?... 

1.  «  XL  —  Que  les  lois  canoniques  au  sujet  dos  aliénations  des  biens  ecclésiastiques 
foient  rigoureusement  observées,  et  qu'il  uo  puisse  en  6(re  fait  aucune,  sous  quelque 
|)rétextc  que  ce  soit,  sans  le  consentement  do  l'évéquc  et  avant  l'intervonlion  de  son 
décret.  » 
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Puis  le  cahier  demandait,  afin  d'éviter  toute  méprise,  que,  sauf 
l'exemption  pécuniaire  dont  le  clergé  avait  fait  le  sacrifice  le  27  avril  1789, 
il  entendait  rester  maître  des  droits,  honneurs  et  privilèges  qui  lui  ont 
été  conférés  en  tant  que  premier  ordre  de  l'État;  notamment  :  que  la 
juridiction  ecclésiastique  demeurât  intacte;  que  les  appels  comme 
d'abus  soient  contenus  dans  de  justes  bornes;  que  l'usage  des  moni- 
toires  soit  aboli,  etc..  ;  que  les  abus  des  économats  soient  surveillés; 
que  le  roi  soit  supplié  de  pourvoir  au  plus  tôt  à  la  nomination  aux 
bénéfices  vacants  dont  il  dispose  (la  caisse,  toujours!).  —  Plus  de  créa- 
tions de  chapitres  nobles;  restriction  de  la  régale;  suppression  du  droit 
de  déport  (tout  pour  le  clergé,  généreux  seulement  du  bien  des 
autres) . 

Cela  saute  aux  yeux  :  l'Église  ne  se  sent  plus  assez  maîtresse,  assez 
libre  et  assez  riche;  elle  entend  que  le  roi  et  l'État  la  remettent  en  ses 
anciennes  puissance  et  splendeur!  Voilà  comment  elle  comprend  les 
réformes.  En  même  temps,  quel  aveu  de  sa  propre  décadence  que  de 
s'en  prendre  ainsi  au  temporel  pour  relever  le  spirituel!... 

Mais  il  faut  cependant  qu'elle  fasse  quelques  concessions  à  la 
passion  du  moment;  aussi,  le  Cahier  des  doléances  et  remontrances,  tout 
en  portant  un  vœu  pour  le  maintien  de  la  monarchie  absolue  (la  puis- 
sance souveraine  et  législative  réside  en  la  personne  seule  du  roi), 
avoue  qu'il  regarde  comme  appartenant  essentiellement  à  la  Consti- 
tution le  droit  qu'a  la  nation  de  ne  payer  que  les  impôts  et  subsides 
qu'elle  aura  librement  consentis.  —  Voilà  une  bonne  et  prudente 
parole. 

Il  est  vrai  que  l'on  corrige  aussitôt  cette  faiblesse  en  déclarant 
comme  second  droit  constitutionnel  inviolable  et  fondamental,  celui 
qu'ont  tous  les  ordres,  tous  les  corps,  enfin  les  particuliers,  d'être  con- 
servés et  maintenus  dans  leurs  propriétés  ;  et  que  l'on  réclame  en 
même  temps  l'existence,  la  distinction  et  l'indépendance  des  trois 
ordres  (clergé,  noblesse,  tiers  état),  telles  qu'aucun  des  ordres  ne  peut 
être  privé  du  droit  d'opérer  séparément,  ni  obligé  par  la  délibération 
des  deux  autres... 

Après  avoir  pris  ces  sûretés,  l'église  de  Paris  pouvait  bien  se  per- 
mettre quelques  menues  libéralités,  comme  de  demander  évangélique- 
ment  l'abolition  de  la  servitude  personnelle,  en  France,  et  celle  de 
l'esclavage  des  noirs,  dans  nos  colonies;  ou  bien  que  l'impôt  fût  levé 
avec  humanité  et  douceur!  que  le  roi  fasse  connaître  l'état  exact  de  la 
dette  publique,  le  clergé  de  Paris  consentant  expressément  à  concourir 
dans  la  juste  proportion  de  ses  revenus  (dont  il  dissimulait  avec  un 
soin  jaloux  le  montant)  à  l'acquittement  des  charges  communes  fixées 
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par  les  États-généraux  ;  ne  doulant  aucunement,  d'ailleurs,  ledit 
clergé,  que  n'ayant  contracté  ses  dettes  autrement  que  pour  le  service  de 
l'État,  la  nation  ne  reconnaisse  celles-ci  comme  faisant  partie  delà 
dette  de  l'État .' 

Revision  générale,  rigoureuse  et  publique  des  pensions  accordées 
par  le  trésor  royal. 

Améliorations  administratives  :  entre  autres,  le  clergé  voudrait 
être  soustrait  au  régime  des  maîtrises  des  Eaux-et-Forêts,  quMl  trouve 
exhorbitantes  et  vexatoires  (pour  lui)  1  —  11  demande  enfin  la  réforme 
des  codes  civil  et  criminel,  du  régime  des  prisons  et  des  galères,  séjour 
d'horreur  et  d'infection.  —  A  qui  la  faute? 

Tel  était,  en  aperçu,  le  Cahier  des  doléances  et  remontrances  du 
clergé  de  Paris  intra  muros,  remis  en  la  séance  du  lundi  18  mai  1789 
à  messieurs  les  députés  de  l'ordre,  que  nous  avons  déjà  fait  con- 
naître. 

Le  cahier  général  du  clergé  de  Paris  hors  lès  murs  ne  différait  pas 
essentiellement  de  celui-ci,  quoiqu'écrit  d'un  ton  moins  autoritaire; 
l'un  cl  l'autre  avaient  été  rédigés  sous  la  présidence  et  sous  la  direc- 
tion de  l'archevêque,  Leclerc  de  Juigné.  D'après  M.  Chassin,  ils  ne 
contenaient  presque  rien  de  ce  qu'auraient  voulu  y  insérer  les  curés, 
dcsservanls  et  vicaires  du  diocèse,  «  auteurs  anonymes  des  projets  de 
cahiers  élaborés  en  syndicat  secret  du  clergé  inférieur  ». 

De  suite  après  la  publication  des  deux  cahiers  du  clergé  du  dio- 
cèse de  Paris  {intra  et  extra  muros).  pièces  ayant  un  caractère  officiel, 
on  imprima,  en  effet,  des  observations  émanées  des  groupes  ecclésias- 
tiques opposants,  jansénistes  et  gallicans,  différant  plus  ou  moins  des 
premiers  relativement  à  la  politique,  à  l'administration  ecclésiastique 
et  civile,  voire  à  la  religion.  M.  Chassin  en  a  aussi  donné  des  extraits 
détaillés  et  intéressants  au  tome  IV  de  son  histoire  des  Élections, 
p.  Z|07-;ill'. 

Enfin  il  signale  encore  et  à  juste  raison  l'initiative  généreuse  prise 
par  un  des  abbés  les  plus  distingués  de  ce  temps,  Claude  l'aucbet,  alors 
pi'édicateur  ordinaire  du  roi,  vicaii'e  général  de  Bourges,  commenda- 
taire  de  Montfort,  auteur  d'un  livre  courageux  et  loyal,  remarquable 
quoique  utopique,  intitulé  :  De  la  religion  nationale,  qui  fut  présenté 
à  l'Assenablée  consliluanle  le  13  août  1789. 

Observons,  pour  terminer  ce  qui  est  relatif  à  cette  situation,  que 
l'on  doit  surtout  avoir  à  la  pensée  qu'au  milieu  des  luttes  religieuses 

1.  Supplications.  —  Articles  à  insérer  dans  le  caltier  du  tiers  étal  de  l'aris.  — 
Cahier  anonyme.  —  Mémoire  anonyme.  —  Doléances  des  églisicrs,  soutaniers  tt  prftrcs 
det  paroisses  de  Paris. 
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qui  troublèrent  le  xvi^  et  le  xvii""  siècles,  entre  un  sacerdoce  envahis- 
sant, qui  ne  renonçait  jamais  et  nulle  part  à  tout  dominer  et  à  s'élever 
même  au-dessus  de  l'État,  et  la  royauté  qui  défendait  avec  âpreté  ses 
droits,  ou  mieux  encore  les  conditions  nécessaires  du  pouvoir  civil  et 
politique,  confondus,  il  est  vrai,  avec  son  despotisme,  surgissait  une 
génération  nouvelle,  chez  qui  Içs  progrès  de  l'industrie,  des  sciences 
et  de  la  philosophie,  pendant  les  cinq  derniers  siècles,  c'est-à-dire  une 
toute  autre  manière  de  comprendre  les  choses  et  de  réagir  sur  elles 
avait  singulièrement  distancé  la  foi  chrétienne,  en  inculquant  dans 
les  esprits  actifs  des  idées  nouvelles,  concernant  également  la  poli- 
tique et  la  religion  ;  croyances  ardentes  et  certainement  opposées  à 
celles  de  l'Église  et  de  la  royauté. 

Cet  état  de  choses  résultait,  on  le  sait,  du  mouvement  naturel  «de 
la  civilisation  et  de  la  situation  générale  propre  à  tout  l'occident  de 
l'Europe  et  principalement  à  la  France. 


§  4.  —  Nuit  du  4  août  1789.  —  Suppression  de  la  dîme. 

Si  minime  que  soit  l'importance  accordée  par  les  écrivains  rétro- 
grades à  l'explosion  du  U  juillet,  que  beaucoup  de  contemporains 
regardaient,  au  contraire,  comme  une  révolution,  on  ne  peut  mécon- 
naître coui])ien  ses  suites,  à  Paris,  à  Versailles  et  dans  toute  la  France, 
furent  considérables. 

La  prise  de  la  Bastille  devint,  en  effet,  le  signal,  dans  tout  le  pays, 
non  seulement  de  la  formation  spontanée  de  municipalités  électives 
et  indépendantes,  ainsi  que  de  gardes  nationales  ou  force  armée  sou- 
mise exclusivement  à  ces  municipalités,  mais  d'un  soulèvement  géné- 
ral, d'une  insurrection  formidable  contre  l'ancien  régime  ^ 

Presque  partout  les  chartriers,  les  titres  de  propriété,  les  vieux 
parchemins  féodaux  furent  saisis  et  beaucoup  de  châteaux  envahis, 
livrés  aux  flammes  ou  démolis  en  partie  et  même  détruits  par  les 


1.  Cl  Cette  troupe,  dit  le  ministre  Necker  en  ses  mémoires  à  propos  de  la  garde 
nationale,  destinée  au  maintien  de  rordre  dans  Paris  et  à  la  défense  de  la  liberté,  que 
l'on  croyait  en  péril,  devait  être  composée  de  tous  les  citoyens  iippelés  aux  assemblées  pri- 
maires, et  leur  nombre  la  rendait  formidable.  On  n'établit  aucune  relation  entre  elle  et  le 
monarque;  et  l'exemple  donné  par  la  capitale  ayant  été  rapidement  imité  dans  les  pro- 
vinces, on  vit  en  peu  de  temps  tr-ois  à  quatre  millions  d'hommes  en  attitude  de  soldats, 
relevant  uniquement  des  autorités  municipales,  dont  une  grande  partie  fut  immédiatement 
pourvue  d'armes  et  do  munitions,  ou  par  la  violence  exercée  envers  les  commandants  des 
arsenaux  ou  par  d'autres  mesures  également  efficaces.  » 


138    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX   PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

paysans  révoltés;  de  manière  à  donner,  par  provision,  aux  vœux 
exprimés  dans  les  cahiers  du  tiers  état  et  encore  plus  dans  ceux  des 
paroisses,  par  les  électeurs  du  premier  degré,  une  satisfaction  que  la 
constituante  n'eut  plus  qu'à  légaliser. 

L'émoi  fut  tel,  à  Versailles,  à  l'annonce  et  au  su  de  cette  nouvelle 
jacquerie,  qu'à  la  séance  de  nuit  du  k  août  ce  fut  à  qui,  des  députés 
des  ordres  privilégiés,  ferait,  au  nom  de  ses  coïntéressés  et  de  ses 
mandataires,  les  répudiations  les  plus  formelles,  les  sacrifices  les  plus 
enthousiastes!  tant  en  imposait  la  fureur  populaire.  Ce  fut  comme  un 
délire  de  renonciations,  comme  une  hécatombe  de  privilèges  sur 
l'autel  de  la  patrie.  On  voulut  en  reporter  la  gloire  à  Louis  \VI  en  lui 
décernant  le  titre  de  Restaurateur  de  la  liberté  française;  mais  ce  qui 
prouve  assez  que  la  peur  des  brigands  (on  appelait  ainsi  les  nouveaux 
Jacques)  ne  fut  pas  étrangère  à  celte  Saint-Barthélémy  d'abus,  c'est, 
outre  les  récriminations  et  rétractations  individuelles  qui  suivirent  de 
près  le  sacrifice,  celte  triste  et  trop  significative  épître  du  roi  à  l'arcbe- 
véque  d'Arles,  citée  dans  Vllistoire  parlementaire  :  «  Je  suis  content 
de  cette  démarche  noble  et  généreuse  des  deux  premiers  ordres  de 
l'État...  ce  sacrifice  est  beau;  mais  je  ne  puis  que  l'admirer:  je  ne 
consentirai  jamais  à  dépouiller  mon  clergé,  ma  noblesse...  Je  ne  don- 
nerai point  ma  sanction  à  des  décrets  qui  les  dépouilleraient...  Je  crois 
m'y  soumettre  (aux  décrets  de  la  Providence)  en  ne  me  livrant  point  à 
cet  enthousiasme  qui  s'est  emparé  de  tous  les  ordres,  mais  gui  ne  fait 
que  glisser  sur  mon  âme'.  » 

C'est  par  allusion  à  ces  dispositions,  sans  doute,  que  Camille  Des- 
moulins écrivit  dans  son  discours  de  la  Lanterne  aux  Parisiens  : 

(I  ...  .\u  lieu  de  s'écrier  :  vive  le  vicomte  de  Noailles,  vive  le  duc 
d'Aiguillon,  vive  .Montmorency,  vive  Castellane,  vive  Mirabeau  qui  leur 
a  donné  l'exemple,  vive  la  Bretagne,  vivent  le  Languedoc,  l'Artois  et 
le  Béarn,  qui  sacrifient  si  noblement  leurs  privilèges,  n'a-t-on  pas  vu 
M.  de  Lally  s'égosiller  à  crier  :  vive  le  roi,  vive  Louis  NiVI,  restaurateur 
de  la  liberté  fraiiraise! 

«  II  était  lors  deux  heures  après  minuit,  et  le  bon  Louis  .\VI,  sans 
doute  dans  les  bras  du  somnicil,  ne  s'attendait  guère  à  celle  pro- 
tlamalion,  à  recevoir  à  son  lever  une  médaille,  et  qu'on  lui  iVrail 
chanter  avec  toute  la  cour  un  fâcheux  Te  Deitni  pour  tout  le  bien  qu'il 
venait  d'opérer. 

«  M.  de  Lally,  rien  n'pst  beau  que  le  vrai.  » 

Cependanl,  par  ce  que  nous  avons  dit  de  l'impulsion  communiquée 

I.  llist.parl.,  l.ll,  p.  218. 
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à  renthousiasme  réformateur  de  rassemblée  par  le  branle-bas  natio- 
nal qui  suivit  le  U  juillet  et  qui  fut  la  cause  bien  réelle  de  la  nuit  du 
k  août,  nous  ne  voulons  pas  méconnaître  que  des  dispositions  très 
éclairées  et  très  généreuses  existassent  depuis  longtemps  parmi  les 
membres  les  plus  distingués  de  la  noblesse  de  France.  Cela  résultait, 
outre  leurs  dispositions  naturelles,  de  leurs  contacts  bien  connus  avec 
les  philosophes  et  les  savants,  de  leur  communion  d'idées  et  de  senti- 
ments avec  l'élite  intellectuelle  du  siècle  :  Montesquieu,  Mably,  Bec- 
caria,  Turgot.Lavoisier,  d'AIembert,  Buffon,  Hume,  Quesnay,  Voltaire, 
Rousseau,  Diderot,  dans  le  for  intérieur,  dans  les  salons,  dans  les  loges 
maçonniques,  à  l'Académie,  au  Lycée,  voire  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement... Il  n'est  donc  pas  surprenant  que,  sous  la  pression  de  cir- 
constances aussi  graves  et  aussi  solennelles,  on  ait  vu  des  Noailles,  des 
d'Aiguillon,  des  Montmorency  et  des  Casteilane,  des  Custine,  des 
Saint-Fargeau,  des  Du  Chàtelet,  des  Beauharnais,  des  Gastries  et  dos 
Latour-Maubourg,  des  Liancourt,  des  Kérangal,  des  De  Jessé,  des  La 
Coste,  des  de  Boufflers,  des  Talleyrand,  des  Mirabeau  et  tant  d'autres 
prendre  la  haute  et  méritoire  initiative  d'abattre  de  leurs  propres 
mains,  avec  enthousiasme  et  conviction,  l'édifice  de  la  féodalité  ; 
c'était,  pour  eux,  la  magnifique  entrée  en  scène  de  l'influence  philo- 
sophique du  temps  sur  le  théâtre  de  la  Révolution  '. 

Ce  qui  avait  fait  dire  à  Barère,  auquel  le  rapprochement  n'avait 
point  échappé  :  «  Il  a  fallu  un  siècle  à  la  philosophie  pour  ébranler 
les  fondements  de  cet  épouvantable  régime  (la  féodalité),  il  n'a  fallu 
qu'un  instant  à  l'Assemblée  nationale  pour  effacer  jusqu'aux  traces  de 
cette  servitude  odieuse  et  tyrannique '.  » 

Voici,  comme  spécimen  et  en  anticipant  un  peu  sur  les  faits,  une 
des  manières  de  cette  aristocratie  très  distinguée. 

Pendant  que  Stanislas  de  Boufflers,  —  le  charmant  poète  qui,  d'ail- 
leurs, ne  manquait  ni  de  philosophie,  ni  de  connaissances  dans  les 
sciences  proprement  dites  et  en  économie  politique,  il  s'en  faut  I  — 
faisait  partie  de  l'Assemblée  constituante  (il  y  avait  été  envoyé  par  les 

1.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'avant  cette  époque,  après  la  séance  royale  du 
23  juin,  parmi  les  députés  de  la  noblesse  qui  se  rallièrent  des  premiers  et  vinrent  prendre 
place,  à  côté  des  députés  du  Tiers,  dans  la  salle  nationale,  figuraient  le  duc  d'Aiguillon, 
encore,  et  le  marquis  de  La  Coste,  d'André,  le  marquis  et  le  vicomte  de  Toulongeon,  le 
marquis  d'Aoùst,  Bureau  de  Puzy,  le  comte  de  Grillon,  le  baron  de  lleuou,  le  comte  de 
Casteilane,  de  Marsanne,  de  Champagny,  de  Montmorency,  Fréteau  de  Saint-Jijst,  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre,  le  duc  de  La  Rochefoucault,  Talleyrand,  Dionis  du  Séjour, 
le  marquis  de  Lameth,  etc.,  tandis  que  l'ordre  entier  de  la  noblesse,  après  protestai ioQ 
de  quarante-cinq  de  ses  membres,  ne  décida  sa  réunion  aux  Communes  que  le  27,  sur 
une  nouvelle  lettre  instante  du  roi. 

2.  Le  point  du  jour,  n"  XLIV,  séance  de  la  nuit  du  4  août  1789, 
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électeurs  du  baillage  de  Nancy),  devenant  pour  ainsi  dire  le  leader  de 
l'élite  de  sa  caste,  il  émit  sur  les  biens  ecclésiastiques,  dans  la  séance 
du  14  avril  1790,  une  opinion  longuement  et  savamment  motivée, 
dont  voici  le  préambule  : 

...  Doj;^,  par  vos  soins,  les  charges  publiques  également  distribuées  paraissent 
plus  supportables;  tout  ce  que  l'injustice  ou  l'ignoiance  y  ajoutait  d'accablant  en 
est  retranché;  une  pieuse  parcimonie  essaye  chaque  jour  do  les  alléger  encore,  et 
chaque  jour  l'esprit  vital  de  la  liberté  prête  au  moindre  citoyen  de  nouvelles  forces 
pour  la  soutenir.  Mais  bientôt  des  secours  inattendus  se  joindront  à  ces  moyens 
par  cux-ménies  infaillibles,  ils  aplaniront  toutes  les  difficultés  qu'on  se  préparait 
à  surmonter  et  ne  laisseront  au  ptujile  français  que  le  mérite  d'une  si  généreuse 
résolution  (l'orateur  désigne  ici  l'immense  ressource  des  biens  du  clergcV 

Ainsi,  vous  avez  dépassé  les  vœux  de  vos  concitoyens,  lorsqu'un  zèle  impé- 
rieux vous  a  pressés  de  combattre  des  préjugés  presque  aussi  anciens  que  le  monde, 
de  chercher  les  droits  sacrés  de  l'homme  dans  les  principes  éternels  des  choses  et 
dans  leurs  convenances  immuables,  d'exan.incr  ensuite  les  premiers  contrats  des 
sociétés  naissantes  et  de  fouiller  dans  les  archives  du  genre  iiumain  pour  décou- 
vrir les  litres  imprescriptibles  de  cotte  nation  qui  croyait  n'avoir  que  des  dcUcs  et 
à  qui  vous  rendez  un  superbe  patrimoine  '. 

Or,  le  clergé,  qui  était  le  plus  grand  propriétaire  de  fiefs  du 
royaume,  ne  pouvait  manquer  de  tomber  sous  le  coup  des  mesures 
qui  auraient  pour  but  d'abroger  le  système  féodal.  On  le  verra  aisé- 
ment d'après  le  te.\le  même  des  libéralités  patriotiques  de  la  loi  d'af- 
francbissement  que  vota  par  acclamation  l'Assemblée  nationale,  dans 
la  célèbre  nuit  du  k  août,  à  laquelle  nous  nous  empressons  de  revenir. 

Nous  ne  donnons  ici,  et  avec  intention,  que  les  notes  prises  en 
séance  par  les  membres  du  comité  de  rédaction  et  remises  au  président 
de  l'Assemblée  : 

Abolition  de  la  qualité  Je  serf  ol  de  la  mainmorte,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elle  existe; 

Faculté  do  rembourser  les  droits  seigneuriaux; 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales  ; 

Suppression  du  droit  exclusif  de  la  citasse,  des  colombiers,  des  garennes: 

Taxe  en  argent,  représentative  de  la  dime.  Rachat  possible  de  toutes  les 
dîmes,  de  ([uelque  espèce  que  ce  soit; 

.\bolition  do  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaires; 

Egalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  compter  du  commence- 
ment de  l'année  I7S9,  suivant  ce  qui  sera  réglé  par  les  assemblées  provinciales; 

Admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  uulitaires; 

Déclaration  do  l'établissement  prochain  d'une  justice  gratuite  cl  de  la  sup- 
pression do  la  vénalité  des  offices; 

1.  Aich.  part.,  t.  XllI,  p.  137-1  iO. 
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Abandon  du  privilège  particulier  des  provinces  et  des  villes.  Déclaration  des 
députés,  qui  ont  des  mandats  impératifs,  qu'ils  vont  écrire  à  leurs  commettants 
pour  solliciter  leur  adhésion  ; 

Abandon  des  privilèges  de  plusieurs  villes,  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  etc. 

Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat,  des  annales,  de  la  pluralité  des 
bénéfices  ; 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titres  ; 

Réformation  des  jurandes  ; 

Une  médaille  frappée  pour  éterniser  la  mémoire  de  ce  jour; 

Un  Te  Deum  solennel,  et  l'Assemblée  nationale  en  députation  auprès  du  roi 
pour  lui  porter  l'hommage  de  l'Assemblée  et  le  tilre  de  Restaurateur  de  la 
nuERTÉ  FRANÇAISE,  avoc  prière  d'assister  personnellement  au  Te  Deum; 

Les  cris  de  Vive  le  roi  !  les  témoignages  de  l'allégresse  publique  variés  sous 
toutes  les  formes,  les  félicitations  mutuelles  des  députés  et  du  peuple  présents  ont 
terminé  la  séance  '... 


C'est  à  propos  de  cet  entraînement  magnifique,  bien  qu'imposé 
par  les  circonstances,  qu'un  des  principaux  publicistes  du  temps, 
Sébastien  Mercier,  a  écrit  que  la  Révolution  s'était  faite  par  les  classes 
éclairées  ;  que  les  Cahiers  de  doléances  contenaient  cette  Révolution, 
l'expliquaient  et  la  justifiaient,  qu'enfin  les  trois  ordres  avaient  été 
unanimes  à  demander  la  «  régénération  sociale  ». 

Mais  tel  fut  aussi  le  point  de  départ  de  tous  les  changements  qui 
survinrent  dans  la  constitution  de  l'Église  pendant  cette  première 
période  de  l'histoire  de  notre  Révolution. 

La  discussion  des  dix-huit  articles  que  nous  avons  rapportés  plus 
haut  et  dont  se  composa  le  décret  relatif  à  l'abolition  des  privilèges, 
c'est-à-dire  la  mise  en  ordre  et  la  formulation  explicite  des  résolutions 
et  des  déclarations  de  la  grande  nuit,  dura  du  5  au  11  août,  avec  une 
tendance  très  marquée,  de  la  part  du  clergé  principalement,  à 
reprendre  en  partie  ce  quon  avait  d'abord  concédé,  ou  à  revenir  sur 
les  premiers  engagements. 

Dès  le  6  août,  nombre  d'ecclésiastiques,  à  l'Asseniblée  nationale, 
présentent  des  observations  tendant  à  préserver  les  biens  de  l'Église 
des  résolutions  prises  dans  la  nuit  du  h  août.  Buzot  affirme  qu'ils 
appartiennent  à  la  Nation  et  demande  que  la  déclaration  en  soit  faite 
immédiatement. 

Adrien  Duport,  appuyé  par  Target,  obtient,  au  milieu  d'une  dis- 
cussion très  vive,  le  vote  du  premier  article  du  décret,  abolissant  sans 
aucune  indemnité  les  droits  et  devoirs  féodaux  etcensuels,  ceux  tenant 
à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle,  ainsi  qu'à  la  servitude  person- 

1.  Procés-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  du  mardi  4  août  1789,  après  midi,  n"  40  bis. 
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nelle,  on  un  mot  le  fond  même  du  régime  féodal.  Les  autres  droits, 
droits  d'ordre  économique,  sont  déclarés  raclietables. 

Le  7,  on  réforme  le  Code  de  chasse  et  on  Tote  lamnistie  pour  les 
délits  s'y  rapportant,  y  compris  la  peine  des  galères. 

Le  iO,  discussion  sur  les  dîmes  (Art.  V  du  projet)  :  Arnoult  et 
Duport  en  demandent  la  suppression  totale  et  sans  rachat.  La  dîme, 
pour  eux,  n'est  pas  un  droit  foncier,  elle  est  due  par  les  fruits;  c'est 
une  contribution  pour  la  célébration  et  l'entretien  du  culte.  Lapoule 
parle  longuement  ut  avoc  autorité  pour  la  suppression,  moyennant  un 
traitement  pour  ses  ministres.  Lanjuinais,  membre  du  comité  ecclé- 
siastique et  révoque  de  Langres  plaident  le  rachat.  Le  curé  Jallet,  l'abbé 
Grégoire  et  l'évêque  de  Dijon  veulent  leur  remplacement  par  des  fonds 
de  terre  attacliés  aux  ofûces'. 

Chasset  propose  la  suppression  pour  les  dîmes  du  clergé  et  le 
rachat  pour  celles  dites  inféodées. 

.Mirabeau  se  range  à  celle  opinion  :  «  ...  Non,  Messieurs,  dit-il,  la 
dîme  n'est  point  une  propriété;  la  propriété  ne  s'entend  que  de  celui 
qui  peut  aliéner  le  fond  :  et  jamais  le  clergé  ne  l'a  pu.  L'histoire  nous 
offre  mille  faits  de  suspension  de  dîmes,  d'application  de  dîmes  en 
faveur  des  seigneurs  ou  à  d'autres  usages,  et  de  restitution  ensuite  à 
l'Église  ;  ainsi  les  dîmes  n'ont  jamais  été  pour  le  clergé  que  des  jouis- 
sances annuelles,  de  simples  possessions  révocables  à  la  volonté  du 
souverain. 

«  Il  y  a  pins  :  la  dîme  n'est  pas  même  une  possession,  comme  on 
l'a  dit  ;  elle  est  une  contrihution  destinée  ;\  cette  partie  du  service 
public  qui  concerne  les  ministres  des  autels  :  c'est  le  subside  arec 
lequel  la  nation  salarie  tes  officiers  de  morale  et  d'instruction  (protes- 
tations à  droite).  La  nation  abolit  les  dîmes  ecclésiastiques  parce 
(lucUes  sont  un  moyen  onéreux  de  payer  la  partie  du  service  public 
au(|ucl  elles  sont  destinées,  et  (ju'il  est  facile  de  les  remplacer  d'une 
manière  moins  dispendieuse  et  plus  égale".  » 

Quant  aux  dîmes  inféodées  el  laïques  :  est  réellement  propriétaire, 


1.  L'èvêquo  de  Blois  a  écrit  à  ce  propos  dans  ses  mémoires  :  n  Une  scèno  plus  mi5mo- 
rable  se  préparait.  Nous  arriv.'imcs  au  1  août.  J'Itrnoro  où  Dubois-Crancé  c»  d'autres 
ont  pris  que  J'avais  témoii-'nc  un  regret  sur  la  suppression  de  la  dlme,  qui  m'avait  tou- 
jours paru  un  fléau;  mais,  comme  Siéyés,  rommo  Morcllet,  j'aurais  voulu  quo  la  siip- 
prcssiim  ne  s'opérât  qu'avec  stipulation  d'indemnité  dont  lo  capita!  eût  formé  la  dotation 
du  clergé.  »  —  Mémoires  tic  Grégoire,  ancien  é\êque  de  Blois,  député  à  l'.Vsscmbléc  con- 
stituante et  i  la  Omvention  nationale,  otc.  ;  '2  vol.  iu-S",  Paris,  1840. 

Gréf-'oirc  était  mort  on  IS3I.  Ses  mémoires  furent  écrits  en  1808  ot  publiés  neuf  ans 
aprix  sa  mon,  par  il.  Carnol. 

2.  Arch.  l'ail.,  t.  VIII,  p.  386. 
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selon  l'orateur,  celui-là  seul  qui  peut  transmettre;  on  bouleverserait 
l'état  social  en  voulant  remonter  à  travers  les  transactions  commer- 
ciales et  les  mutations  de  propriétés  opérées  pour  jeter  des  doutes  sur 
le  titre  primitif. 

A  la  séance  du  soir,  l'abbé  Siéyès  s'efforce  d'obtenir  que  toutes  les 
dîmes  soient  déclarées  rachetables  en  nature  ou  en  argent,  d'après  les 
estimations  faites  entre  les  communautés  et  les  décimateurs,  ou 
d'aprfis  le  mode  qui  sera  fixé  par  l'Assemblée  nationale  ;  et  afin  que 
le  prix  du  rachat  soit  converti  en  revenus  assurés  pour  être  employés, 
au  gré  de  la  loi,  à  leur  véritable  destination,  c'est-à-dire  au  service  du 
culte. 

Lanjuinais,  par  quelques  observations,  et  l'abbé  de  Montesquiou, 
dans  un  très  long  discours,  défendent  la  cause  des  dîmes  et  des  biens 
du  clergé.  Ils  sont  combattus  par  Garât  le  jeune  et,  à  la  séance  du  len- 
demain 11  août,  par  l'évêque  d'Autun,  Talleyrand,  qui  reprend  à  son 
compte  la  proposition  Ghasset-Mirabeau,  rédigée  à  nouveau  par  le 
comité. 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction^.  Enfin,  dans  la  même  séance, 
Camus  obtient  la  suppression  de  tous  les  impôts  prélevés  en  France 
par  la  cour  de  Rome,  sous  le  nom  d'annates  et  autres;  et,  à  la  réunion 
du  soir,  l'Assemblée  adopte  le  décret  de  suppression  du  régime  féodal  : 
c'est  la  première  charte  d'affranchissement  obtenue  par  la  Révolution  ! 

La  nouvelle  en  fut  portée  au  roi,  le  13  août,  par  une  dépulation. 

Sire,  lui  dit  le  président  Bailly,  l'Assemblée  nationale  apporte  à  Votre  Ma- 
jesté une  offrande  vraiment  digne  de  votre  cœur  :  c'est  un  monument  élevé  parle 
patriotisme  et  la  générosité  de  tous  les  citoyens  Les  privilèges,  les  droils  particu- 
liers, les  distinctions  nuisibles  au  bien  public  ont  disparu.  Provinces,  villes,  ecclé- 
siastiques, nobles,  citoyens  des  communes,  tous  ont  fait  éclater  à  l'envi  le  dévoue- 
ment le  plus  mémorable,  tous  ont  abandonné  leurs  antiques  usages  avec  plus  de 
joie  que  la  vanité  n'avait  mis  d'ardeur  à  les  réclamer.  Vous  ne  voyez  devant  vous, 
Sire,  que  des  Français  soumis  aux  mômes  lois,  gouvernés  par  les  mêmes  principes, 
pénétrés  des  mômes  sentiments  et  prêts  à  donner  leur  vie  pour  les  intérêts  de  la 
Nation  et  de  son  Roi.  Comment  cet  esprit  si  noble  et  si  pur  n'aurait-il  pas  été 
ranimé  encore  par  l'expression  de  votre  conûance,  par  la  touchante  promesse  de 
celte  constante  et  amicale  harmonie  dont,  jusqu'à  présent,  peu  de  rois  avaient 
assuré  leurs  sujets  et  dont  Votre  Majesté  a  senti  que  les  Français  étaient  dignes?... 

Agréez  donc,  Sire,  notre  respectueuse  reconnaissance  et  l'hommage  de  notre 
amour,  et  portez  dans  tous  les  âges  le  seul  litre  qui  puisse  ajouter  de  l'éclat  à  la 
majesté  royale,  le  titre  que  nos  acclamations  unanimes  vous  ont  déféré,  le  titre  de 
Reslaurateur  de  la  liberié  française. 


1.  Voir  comparativement   les  Archives  parlementaires  et  M.  J.  Wallon,   le  Clergé 
de  1789. 
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C'était  déjA,  pour  Louis,  le  moment  do  se  proimnciT  entre  la  Ri'vo- 
lutiou  et  l'ancion  régime  et  do  refuser  sa  sanction  aux  décrets  qui 
«  dépouillaient  son  clergé  et  sa  noblesse  »,  comme  il  venait  de  l'écrire 
à  l'archevêque  d'Arles.  Or  il  garda  sa  conviction,  son  antipathie,  son 
beau-voir,  et  répondit  au  président  Baiily  : 

«  J'accepte  avec  reconnaissance  le  titre  que  vous  me  donnez;  il 
répond  aux  motifs  qui  m'ont  guidé  lorsque  j'ai  rassemblé  autour  de 

moi  les  représentants  de  ma  nation Allons  prier  le  ciel  de  vous 

accorder  son  assistance  et  rendons-lui  des  actions  de  (jrdces  des  senti- 
ments généreux  qui  régnent  dans  votre  assemblée  K  » 

Néanmoins,  le  roi  envoya  à  l'Assemblée,  dans  sa  séance  du 
18  septembre,  une  longue  note  explicative  et  restrictive,  en  réponse  à 
la  demande  qui  lui  avait  été  faite  de  sanctionner  les  arrêtés  du  h  août 
et  jours  suivants.  En  voici  le  préambule  :  «  Vous  m'avez  demandé, 
jMessiours,  de  revêtir  de  ma  sanction  les  articles  arrêtés  le  k  août  der- 
nier (ils  avaient  été  discutés  et  volés  du  /|  au  11  de  ce  mois)  :  plusieurs 
de  ces  articles  ne  sont  que  le  texte  des  lois  dont  l'Assemblée  a  besoin  de 
s'occuper;  ainsi,  en  approuvant  l'esprit  général  de  vos  déterminations, 
il  est  cependant  un  polit  nombre  d'articles  auxquels  je  ne  pourrais 
donner  à  présent  qu'une  adhésion  conditionnelle.  Je  vais  vous  faire 
connaître  à  ce  sujet  des  opinions  que  je  modiflerai  et  auxquelles  je 
renoncerai  même  si,  par  la  suite,  je  le  reconnais  nécessaire.  Je  ne 
m'éloignerai  jamais  qu'à  regret  de  la  manière  de  voir  et  de  penser  de 
l'Assemblée  nationale-  ». 

Les  restrictions  royales  portaient  sur  Tarticlo  premier  du  décret  du 
11  août,  abolition  des  droits  féodaux:  et  sur  l'article  V,  suppression  de 
la  vénalité  des  offices:  XII,  suppression  des  annales  :  \\ ,  suppression  et 
réduction  des  pensions. 

L'Assemblée  tint  ferme,  déclarant  qu'elle  avait  demandé  au  roi,  ù 
l'Exécutif,  sa  sanction  et  non  son  aris.  Le  décret  fui  conlirmé  et  pro- 
mulgué dans  son  entier  les  27  septembre  et  3  novembre  suivants. 

D'ailleurs,  sa  mise  on  activité  ou  son  ai)i)iication  elTective  devait 
encore  être  dill'éréo  pondant  un  temps  assez  long,  car  ce  n'est  que  sur 
un  rapport  de  Chassel,  du  9  avril  1790,  que  la  (jnestion  fut  délinilive- 
ment  mise  à  l'ordre  du  jour.  Voici  les  termes  de  la  décision  conforme 
de  l'Assemblée  : 


Article  III.  —  Los  dlmos  de  loules  espèces,  abolies  par  l'article  V  du  décret 
du   4  août  doniicr  et  jours  suivants,  ensemble  les  droits  et  redevances  qui  en 

1.  l'ul.  in-8",  4  p.,  Paris,  Ikuidnin,  imprimnriiMlc  l'Aascmbliïc  naliooalc. 

2.  IIisl.  pari.,  l.  II,  sOaiico  du  18  soiilombrc  1781). 
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tiennent  lieu,  mentionnés  audit  décret,  corâmo  aussi  les  dîmes  inféodées  apparte- 
nant s  aux  laïcs,  déclarées  ruchetables  par  le  môme  décret,  cesseront  toutes  cVctre 
perçues  à  jamais,  à  compter  du  4"  janvier  1791  ;  et  cependant  les  redevables 
seront  tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit,  exactement,  durant  la  présente  année, 
comme  par  le  passé,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Il  sera  accordé  une  indemnité  aux  propriétaires  do  dîmes  inféodées,  do 
laquelle  les  intérêts  courront  à  compter  du  1"  janvier  1791,  et  dont  la  liquidation 
sera  faite  de  la  manière  qui  sera  incessamment  déterminée... 

Les  baux  à  ferme  dos  dîmes  tant  ecclésiastiques  ([u'inféodées,  sans  mélange 
d'autres  biens  ou  droits,  seront  et  demeureront  résiliés  à  l'expiration  de  la  pré- 
sente année,  sans  autre  indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin,  celle  des  fer- 
mages légitimement  payés  d'av-ince  et  la  décharge  do  ceux  non  payés;  le  tout  au 
prorata  de  la  non-jouissance. 

Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des  dîmes,  conjointement  avec  d'autres 
biens  ou  droits,  sans  distinction  do  prix,  ils  pourront  seulement  demander  la  ré- 
duction do  leurs  pots-de-vin,  loyers  et  fermages,  proportionnée  à  la  valeur  des 
dîmes  dont  ils  cesseront  de  jouir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les 
directoires  de  districts  sur  les  observations  des  municipalités  et  sauf  la  revision  du 
directoire  de  département  s'il  y  a  lieu  ;  si  mieux  ils  n'aiment  quo  leur  bail  soit  ré- 
silié pour  le  tout,  et  qu'ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  quinzaine,  à  compter 
do  la  publication  du  présent  décret. 

Mais  ce  n'est  que  le  23  octobre  suivant  et  après  bien  des  débats 
encore  que  la  question  fut  définitivement  vidée  et  le  mode  de  liqui- 
dation complètement  établi. 


§  5.  —  La  réforme  religieuse  est  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  l'Assemblée  nationale. 

On  n'en  resta  pas  là  :  des  esprits  rigoureux  avaient  aussitôt  tiré, 
des  concessions  obtenues  dans  la  nuit  du  h  aoiït,  les  conséquences 
inévitables  et  bien  propres  à  éclairer  sur  les  suites,  assurément  redou- 
tables pour  l'Église,  de  ce  moment  d'enthousiasme  forcé. 

Tel  fut  ce  marquis  de  La  Coste,  député  de  la  noblesse  pour  le 
balUage  de  Charolles,  qui,  dès  les  premiers  temps  du  débat,  le  8  août, 
avait  exprimé  cette  opinion  : 

Messieurs,  j'ai  à  soumettre  à  l'Assemblée  un  objet  de  délibération  qu'elle 
trouvera  sûrement  de  la  plus  haute  importance.  Nul  de  nous  ne  peut  se  dissimuler 
l'état  inquiétant  du  royaume  :  une  grande  révolution  s'y  est  opérée,  mais  elle  est 
accompagnée  de  convulsions  qui  mettent  notre  patrie  en  danger. 

Les  peuples,  las  d'un  jouy  insupportablCj  que  les  divers  pouvoirs  avaient 
appesanti  sur  eux,  se  sont  ébranlés  de  toutes  parts,  et  il  ne  leur  a  fallu  que  le 
sentiment  de  leur  force  pour  qu'à  T instant  leurs  fers  fussent  6risps.  Vous  avez, 
I.  lu 
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Messieurs,  par  l'arrêté  déjà  célèbre  que  vous  aviez  pris  mardi  dernier  (dans  la  nuit 
du  4  août),  rendu  à  la  nation  française  toute  la  majesté  que  son  nom  lui  pro- 
mettait depuis  longtemps.  Ce  bienfait  lui  sera  assuré  par  une  sage  coostitution  et 
rien  n'arrêtera  plus  sa  marche  vers  les  plus  hautes  destinées. 

Elle  a  cependant  encore  un  grand  obstacle  à  surmonter.  La  foi  publique  est 
chargée  d'une  dette  immense,  et  le  peuple,  accablé  d'impôts,  désigne  ouvertement 
ceux  qui  lui  sont  devenus  intolérables.  Il  faut,  Messieurs,  satisfaire  et  le  peuple  et 
les  créaiieiers  de  l'Élat.  Sans  doute  il  n'est  point  d'amélioration  (jue  vous  no  pro- 
jetiez dans  les  perceptions;  sans  doute  il  n'est  point  de  réforme  d'abus  pécuniaires 
que  vous  n'ordonniez  avec  sévérité.  Mais,  Messieurs,  ces  moyens  seront  insufli- 
sants  pour  atteindre  l'un  et  l'autre  but  que  vous  vous  proposez.  Déjà,  dans  celte 
Assemblée,  une  grande  vérité  s'est  fait  entendre  :  les  biens  ecctesiitstiques 
appartiennent  à  la  nation  '  ;  le  moment  est  venu  où  cette  nation  rentre  dans  la 
plénitude  de  ses  droits. 

Le  clergé  a  été  doté  primitivement  de  biens  destinés  au  service  du  culte  divin. 
Le  culte  divin  a  pour  ministres  essentiels  les  évêques  et  les  curés.  L'ordre  public 
veut  que  les  uns  et  les  autres  soient  payés  par  l'Étal.  Il  exige  de  plus  que  la  for- 
tune des  cures  soit  sensiblement  accrue. 

La  prospérité  nationale  nous  commande  l'annihilalion  de  la  dime  ecclésias- 
tique, et  il  n'échappera  sûrement,  Messieurs,  à  aucun  de  vous,  que  celte  disposi- 
tion donnera  à  l'impôt  sur  les  terres  des  facilités  inappréciables. 

Un  trrand  nombre  de  motifs  se  joignent  à  ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre,  mais  vous  ysu[ipléerez  si  aisément  que  je  me  contenterai  de  vous  offrir 
une  esquisse  d'arrêté  sur  cet  important  objet  de  délibération. 

Si  vous  considérez  que  ces  diverses  dispositions  doivent  être  l'ouvrage  d'une 
mûre  réflexion,  du  moins  il  pourra  vous  paraître  du  plus  grand  intérêt,  pour  le 
crédit  public,  de  saiielionner  immédialement  le  premier  article. 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  que  vous  aperrevicz  la  liaison  naturelle  de  ma  propo- 
sition avec  les  circonstances  actuelles  et  les  demandes  du  gouvernement. 

L'Assemblée  nationale  déclare  : 

1»  Que  tous  les  biens  ceclésiastiques ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
appartiennent  à  la  nation; 

T  (Ju'à  dater  do  l'année  1790,  toutes  dimes  ecclésiastiques  seront  cl  demeu- 
reront sup/irimces  ; 

3"  Tous  les  titulaires  quelconques  garderont  pendant  leur  vie  un  revenu  égal  au 
produit  actuel  do  leurs  bénéfices,  et  cette  somme  leur  sera  payée  par  les  assem- 
blées provinciales,  en  observant,  de  plus,  que  la  dotation  des  curés  doit  être  sen- 
siblement augmentée; 

4"  Les  assemblées  provinciales  régleront  pour  l'avenir  le  (aux  des  honoraires 
des  évoques,  qui  sont,  avec  les  curés,  les  seuls  ministres  essentiels  du  culte  divin. 
Elles  fixeront  également  les  fonds  destinés  au  service  des  cathédrales  et  aux 
retraites  des  anciens  pa?iteurs  ; 

5"  Klles  pourvoiront  aussi  il  pensionner  d'une  manière  équitable  les  personnes 
de  l'un  et  do  l'autre  sexe  engagées  dans  les  Ordres  monastiques,  lesquels  Ordres 
serorU  supprimés  *. 

1.  Obscrvalion  de  Buzot  A  hi  séance  du  0  .août,  a\i  cours  de  la  discussion  sur  la  «iip- 
|ircs»iiiii  dr»  dliius  ecclosi.isliqiies.  —  II. 

2.  Diijà  cl  entre  autres,  on  avait  pu  lire,  à  l'article  40  du  cahier  du  la  oobicasu  de  la 


SUPPRESSION  DE  LA  DIME.  147 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Laraeth  : 

C'est  a«  nom  de  mes  commettants  que  j'appuie  la  motion  de  M.  le  marquis  de 
La  Cosle.  Mon  mandat  porte  qu'il  sera  déclaré  que  la  propriété  des  biens  du  clergé 
appartient  à  l'État.  Mes  commettants  ont  pensé  que,  lorsqu'une  pareille  vérité  serait 
soumise  à  la  sagesse  et  à  la  justice  des  représentants  de  la  nation,  elle  triomphe- 
rait sans  peine  des  obstacles  que  pourraient  y  opposer  l'intérêt  de  corps  et  l'in- 
térêt personnel.  Mais  déclarer  que  la  nation  peut  disposer  des  biens  du  clergé, 
c'est,  dit-on,  attaquer  la  propriété.  Si  cette  objection  est  réelle,  elle  est  détermi- 
nante ;  mais,  Messieurs,  ce  serait  en  vain  que  l'on  chercherait  ;i  comparer  ce  qu'où 
appelle  les  propriétés  du  clergé  avec  celles  des  particuliers.  Pour  se  convaincre  de 
la  différence  essentielle  qui  existe  entre  elles,  il  suffira  de  vous  faire  remarquer  la 
différence  qu'il  y  a  entre  les  citoyens  et  les  corps  politiques.  Les  citoyens  ont 
des  droits,  et  des  droits  sacrés  pour  le  corps  môme  de  la  société;  ils  existent 
indépendamment  d'elle  ;  ils  en  sont  les  éléments  nécessaires,  et  ils  n'y  entrent  que 
pour  se  mettre  avec  tous  leurs  droits  sous  la  protection  de  ces  mêmes  lois  auxquelles 
ils  subordonnent  leur  liberté;  mais  les  corps  politiques  n'existant  pas  par  eux- 
mêmes,  ni  pour  eux,  ils  ont  été  formés  pour  la  société,  et  ils  doivent  cesser  au 
moment  qu'ils  cessent  d'être  utiles  à  la  société  '.  C'est  à  la  société  même  qu'on 
a  donné,  le  jour  où  l'on  a  fait  une  fondation  ;  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la 
société,  ou  le  corps  législatif  qui  la  représente,  se  trouve  toujours  entre  le  fonda- 
teur qui  donne  et  le  corps  politique  qui  reçoit;  la  loi  intervient  pour  constater 
que  le  don  qu'on  fait  à  la  société  doit  contribuer  à  sa  prospérité,  comme  elle  so 
réserve  le  droit  imprescriptible  do  demander  que  ce  don  change  d'usage,  change 
d'application,  le  jour  où  l'usage,  où  l'application  (ju'on  en  fait,  cesse  d'être  utile  à 
la  société.  Personne  ne  refusera,  sans  doute,  à  la  nation  le  droit,  exercé  jusqu'à  ce 
jour  par  le  gouvernement  et  les  tribunaux,  de  supprimer  les  corps  politiques  dont 
l'inutilité  ou  le  danger  est  reconnu,  et  de  faire  de  leurs  biens  l'usage  le  plus  utile 
à  la  société  ;  or,  si  la  nation  a  le  droit  de  détruire  les  corps  politiques,  à  plus  forte 
raison  a-t-cllc  celui  de  les  modifier;  et  si  elle  a  le  droit  d'appliquer  la  totalité  de 
leurs  biens  à  l'utilité  publique,  qui  est  la  loi  suprême,  à  plus  forte  raison  peut-elle 
disposer  d'une  partie  de  ces  biens  pour  celte  même  utilité  publique.  Dans  ce  mo- 
ment, Messieurs,  où  toutes  les  erreurs  subissent  un  examen  sévère,  où  les  vraies 
notions  politiques  ont  fait  disparaître  ces  séparations  d'Ordres  qui  établissaient, 
pour  ainsi  dire,  des  nations  différentes,  je  dirai  presque  ennemies,  au  sein  même 
de  la  nation  :  cet  ordre  de  choses  qui,  donnant  une  voix  à  une  profession,  une 
autre  à  un  préjugé,  n'en  donnait  qu'une  seule  à  la  presque  totahlé  de  la  nation,  et 
subordonnait  ainsi  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier;  dans  le  moment  où  la 
proscription' du  régime  féodal  a  été  prononcée  par  ceux-là  mêmes  qui  en  jouis- 
saient; dans  ce  moment,  dis-je,  il  serait  injuste,  il  serait  offensant  de  craindre  que 


sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg,  en  Vivarais,  dont  le  comte  d'Antraigiies  avait  peut-' 
être  été  le  rédacteur  :  a  Les  motifs  qui  autorisent  l'établissement  des  corps  monastiques 
n'existant  plus,  et  ces  corps  ayant  rendu  nuisible  à  l'iîtat  leur  existence,  il  sera  demandé 
qu'il  soit  défendu  aux  corps  religieux  de  recevoir  des  novices.  Il  sera  offert  à  chaque  mo- 
nastère de  séculariser  les  sujets  en  leur  accordant  des  pensions;  les  religieux,  pour 
annoncer  à  cet  égard  leur  volonté,  délibéreront  par  tête.  Leurs  biens  seront  employés  h 
des  objets  de  charité.  i> 

1.  M.  Turgot,  Encyclopédie,  art.  Ko.ndaho.n  (Note  de  l'07-ateur). 
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la  parlio  du  clergé,  quo  lu  liaul  clergé  qu'intéresse  presque  exclusivement  la  dc- 
libéralion  quo  vous  allez  prendre,  put  y  apporter  des  obstacles;  il  sentira  qu'une 
magistrature  instituée  pour  l'utilité  publique  ne  doit  point  nuire  à  l'ulililé  pu- 
blique; quo  les  priHies,  magistrats  spirituels,  sont  des  olliciers  destinés  au  culte 
public,  conimo  d'autres  le  sont  ii  l'administration  de  la  justice  ou  ii  la  défense  do 
l'État;  que  tous  doivent  être  payés  par  I  Etat  qu'ils  servent,  mais  qu'aucuns  ne 
doivent  avoir  d'avantages  particuliers,  ni  do  droits  exclusifs.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  prouvé  que  la  propriété  dus  biens  du  clergé  appartient  ii  la  nation,  ou,  du 
moins,  que  c'est  à  elle  à  prononcer  sur  l'application  qui  doit  en  être  faite,  que 
toute  fondation  est  un  don  fait  à  la  société  et  reçu  par  elle  i)ar  l'intervention  de  la 
loi,  que  vousjetterez  les  yeux,  Messieurs,  sur  les  avantages  immenses  qui  résulte- 
ront du  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  établirez;  vous  sentirez  qu'il  est  néces- 
siiire,  indispensable  de  fonder,  sur  la  réforme  des  abus,  l'espoir  de  la  restauration 
publique;  vous  jugerez  que  le4emps  n'est  plus  où  le  peuple,  courbé  sous  le  joug, 
se  soumettait  sans  peine  ii  toutes  les  lois  fiscales,  et  supportait  le  lardeau  immense 
de  plus  de  six  cents  raillions  d'impositions,  contribution  incroyable,  mais  insuffi- 
sante, puisqu'elle  n'a  pu  empêcher  de  recourir  à  la  ressource  unique  qui  put  rester, 
il  la  convocation  des  États-généraux.  Vous  prévoirez  la  difficulté  que  vous  aurez  à 
remplacer  les  impots  de  la  gabelle,  du  tabac,  des  aides  et  l'impôt  immoral  dos 
loteries;  et  vous  sentirez  surtout  que,  dans  le  moment  de  la  consolidation  de  la 
dette  publique,  dans  celui-ci  où  nous  allons  rendre  les  propriétés  de  nos  commet- 
tants gages  de  l'emprunt  que  réclament,  de  la  manière  la  plus  urgente,  les  besoins 
et  le  salut  de  l'État,  il  est  utile,  ilest  indispensable  do  donner  ii  la  nation  elle- 
même,  par  un  grand  acte  de  justice,  le  gage  imposant  des  biens  ecclésiastiques  '. 

Coniiiie  011  a  pu  le  voir  par  la  déclaration  du  marquis  de  La  Cosle, 
aussi  fermement  dite  que  bien  pensée  et  bien  inspirée,  cl  qui  traçait  eu 
quelques  lignes  toute  la  réforme  ecclésiastique,  déclaration  écoulée 
avec  plus  de  surprise  et  d'étonnement  |ieul-étre  que  de  véritable 
calme,  mais  surtout  d'après  les  paroles  d'Alexandre  de  Lainelh,  qui 
excitèrent  quelque  tumulte,  la  question  des  cliangeuients  à  opérer 
dans  rÉglisc  était  nuire,  urgente  même,  i)our  tous  les  hommes  réflé- 
chis et  indépendants;  aussi,  les  dimes  une  fois  supprimées,  on  procéda 
presque  aussitôt,  c'est-à-dire  du  10  octobre  aux  2  et  7  novembre  sui- 
vants, aux  mesures  relatives  ù  l'aliénallon  et  à  l'utilisation  des  biens  du 
clergé,  d'ailleurs  rendues  inévitables  par  l'épuisement  des  finances  de 
l'Étal;  mesures  qui  uni  faitdii'e  ;\  Dtiraiid-Maillane,  députe  des  com- 
munes de  la  sénéchaussée  d'Arles  et  l'un  des  membres  les  plus  impor- 
tants du  Comité  ecclésiastique  : 

...  Est  enfin  arrivé  le  temps  d'un  besoin  extrême,  d'une  pénurie  absolue,  où 
ces  secours  {les  dons  volontaires)  et  de  plus  grands  encore  ^l'imposition  du  quart 
du  revi^nu;  n'auraient  pas  sulli  pour  sauver  l'État  ;  et  alors  la  nation,  devenue  dans 
la  recherche  do  ses  moyens  \>\u<  alliMiInc  sur  toutes  ces  exemptions  (les  décharges 

I .  In-S"  (le  l  p.,  VerDiiilles,  chez  Baudouhi,  iiiiprimour  de  l'Assemblée  nationale. 
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d'impôts  de  la  noblesse  ot  du  clergé),  s'est  convaincue  qu'elles  n'étaient  plus  seu- 
lement injustes,  mais  qu'elles  seules  conduisaient  à  la  ruine  '. 

C'est  aussi  ce  qui  a  fait  dire  à  Camille  Desmoulinsdansle  Discours 
de  la  Lanterne: 

Immortel  Chapeliei-,  toi  qui  présidas  à  cette  nuit  fortunée,  comment  as-tu 
sitôt  levé  la  séance  ot  pu  entendre  sonner  l'heure  au  milieu  d'une  assemblée  saisie 
de  tant  de  patriotisme  et  d'enthousiasme  ?  Tu  as  cru  qu'il  no  fallait  pas  ôtre  envieux 
des  succès  du  temps. 

Mais  avec  cette  métaphysique,  la  Bastille  serait  encore  debout.  Comment 
n'as-tu  pas  vu  qu'en  prolongeant  la  séance  deux  heures  de  plus,  l'impétuosité 
française  achevait  de  détruire  tous  les  abus?  Cette  bastille  était  aussi  emportée  en 
\ine  seule  attaque,  et  le  soleil  se  levait  en  Franco  sur  un  peuple  do  frères  et  sur 
vue  r('pabliqi(c  bien  plus  parfaite  que  celle  de  Platon  ! 

Pour  donner  à  cette  dernière  affirmation  toute  sa  portée,  nous 
citerons  quelques  remarques  de  Mercier  sur  le  14  juillet  et  les  consé- 
quences politiques  qu'il  aurait  pu  et  dû  avoir  : 

Les  premiers  jours  de  ta  Révolution  furent  beaux,  dit  cet  auteur,  mais  elle 
aurait  pu  élre  enlièrcment  consommée  ce  jour-là,  sans  coup  férir  et  sans  effu- 
sion de  sang;  semblables  à  Annibal,  nous  nous  sommes  endormis  à  Capoue  ;  nous 
n'avions  qu'un  pas  à  faire  ot  qu'un  bras  à  étendre,  et  tous  les  buroau.K  du  minis- 
tore et  tous  les  papiers  qu'ils  renfermaient,  et  le  ministère  lui-même,  tout  alors  était 
entre  nos  mains.  Ces  grands  criminels  de  lèse-nalion,  tous  surpris  en  flagrant 
délit,  nous  appartenaient  le  t 'f,  le  \'j  et  le  16  juillet!  Ce  que  nous  pouvions  faire 
avec  justice  et  sans  violence  pendant  ces  trois  jours-là  est  absolument  irrépa- 
rable '-. 

Condorcet  exprime  quelque  part,  relativement  à  cette  grande 
déconvenue,  des  regrets  non  moins  amers  : 

L'Assemblée  constituante,  dit-il,  se  hâta  d'établir  une  royauté  héréditaire, 
un  roi  inviolable  et  même  sacre,  un  veto  royal,  et  elle  fit  dépendre  lo  droit  de 
cité  (les  droits  civiques  et  les  autres  droils  politiques)  de  la  quotité  des  imposi- 
tions... L'opinion  générale  no  permettait  guère  de  s'élever  avec  utilité  contre  les 
diverses  prérogatives  royales  qui  souillaient  la  pureté  des  principes  constitu- 
tionnels et  contredisaient  la  Déclaration  des  Droits.  Je  me  contentai  de  chercher  et 
de  proposer  quelques  moyens  d'en  diminuer  les  inconvénients''... 

1.  Histoire  apolor/iHique  du  cotnitii  ecclésiastique  de  t  Assemblée  nationale. 

2.  De  Jean-Jacques  Rousseau  considéré  comme  l'un  des  premiers  auteurs  de  la  Révo- 
lution, par  Sébastien  Mercier;  Paris,  1791,  t.  I,  p.  205. 

En  effet,  depuis  Turgot,  les  ministères  de  la  Guerre,  dos  Affaires  étrangères,  des 
Finances  et  de  la  Maison  du  roi  avaient  été  installés  à  Paris  et  y  fonctionnaient,  par  consé- 
quent, au  14  juillet  1789.  On  y  aurait  donc,  sans  aucun  doute,  trouvé  les  preuves  de  la 
conspiration  de  la  cour  contre  Paris,  contre  l'.Vssembloe  et  contre  la  Révolution.  —  It. 

3.  Fragment  de  justification  ;  Œuvres,  t.  I". 
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On  sait  que  le  plus  grave  reproche  adressé  à  cette  assemblée  par 
l'auteur  de  la  philosophie  positive  est  d'avoir  conserve  la  royauté  dans 
des  circonstances  qui  ne  la  comportaient  plus. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  une  suite  directe  des  enthou- 
siasmes du  /i  août,  et  par  l'état  d'efl'ervescence  qu'avait  déterminé 
en  France  la  prise  de  la  Bastille,  le  clergé  catholique  cessa  de  compter 
désormais  dans  notre  pays  comme  un  corps  distinct,  le  premier  de 
l'Élat,  et  comme  le  plus  puissant  et  le  plus  riche  propriétaire  féodal; 
et  qu'enfin  tous  ses  membres  passèrent  d'emblée,  soit  à  l'état  de  fonc- 
tionnaires publics,  soit  à  l'état  de  pensionnaires  salariés,  par  la  tréso- 
rerie nationale  :  changement  d'une  portée  immense!  car  il  est  aisé 
de  se  représenter  l'opinion  qu'une  pareille  chute  dut  inspirer,  d'ores 
et  déjà,  au  vulgaire  des  croyants,  sur  la  fragilité  actuelle  de  l'institution 
apostolique  et  romaine,  comme  sur  la  puissance  et  la  légitimité  de  la 
Révolution. 

Aussi  la  conclusion  de  cette  première  division  de  notre  travail  doit- 
elle  être  que,  dans  la  nation  elle-même  et  pour  le  tiers  état  principa- 
lement, à  la  Commune  de  Paris  et  à  l'Assemblée  nationale,  on  n'y  allait 
plus  par  quatre  chemins  avec  l'Église  ;  et  qu'à  travers  les  vieilles  habi- 
tudes et  les  anciennes  traditions  cultuelles,  qui  faisaient  à  tout  propos 
brûler  des  cierges  et  chanter  des  TeDcum,  soufflait  un  vent  d'émanci- 
pation singulièrement  accentué  ! 


CHAPITRE    II 
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§  1.  —   Dupont  de    Nemours  établit    l'existence    et  la    nature 
d'une  dette   du  clergé   envers    l'État. 

Déjà  le  26  septembre,  à  l'Assemblée,  et  après  les  déclarations  si 
graves  du  marquis  de  La  Coste,  le  baron  de  Jessé,  député  de  la  noblesse 
de  la  sénéchaussée  de  Béziers,  avait  dit,  au  cours  de  la  discussion  du 
projet  d'impôt  du  quart  du  revenu,  proposé  par  Necker,  et  dont  il 
appréciait  les  inconvénients  et  l'insuffisance  :  «  Il  faut  des  moyens 
prompts,  des  moyens  possibles;  nous  rougirions  devant  ceux  qui  nous 
ont  honorés  de  leur  confiance,  si  avant  de  leur  demander  des  deniers 
nécessaires,  nous  ne  frappions  pas  sur  des  richesses  immenses,  des 
richesses  mortes,  des  richesses  dont  le  remplacement  se  fera  presque 
sans  frais  :  ces  richesses  sont  l'argenterie  de  toutes  les  églises  ou  monas- 
tères de  France  ;  de  ces  richesses  qui  en  mériteront  véritablement  le 
nom  si  elles  sont  employées  à  épargner  l'obole  du  pauvre  et  à  solder 
notre  liberté  '...  » 

L'archevêque  de  Paris,  Leclerc  de  Juigné,  s'appuyant  sans  doute 
sur  ce  principe,  rappelé  par  Durand-Maillane,  que  les  canons  de  l'Église 
ordonnent  de  vendre  les  vases  sacrés  pour  secourir  les  pauvres  et 
racheter  les  captifs,  accueillit  et  soutint  cette  proposition,  que  le 
député  Treilhard  convertit  immédiatement  en  motion  définitive.  Mais 
d'autres  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ne  montrèrent  plus  alors 
le  même  empressement  ;  il  y  eut  contestation,  discussion,  et  ce  n'est 
que  le  29  qu'on  statua  par  le  décret  suivant  : 

1.  Arch.  pari.,  t.  IX,  p.  193. 
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«  L'Assemblée  nationale,  sur  l'offre  faite  par  MM.  du  clergé,  par 
l'organe  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  a  arrêté  qu'il  sera  incessam- 
ment, par  les  archevêques,  évêques,  curés,  chefs  de  maisons,  supé- 
rieurs, etc.,  —  quelqu'un  avait  proposé  d'ajouter  les  fabriques  et 
confréries,  —  dressé,  conjointriiicnl  avec  les  iiiuiiici|);ililt''s,  un  état 
de  l'argenterie  des  églises  qui  est  nécessaire  pour  la  décence  du  culle 
divin  et  que  l'excédent  sera  porté  dans  les  ninMiinies  du  royaume,  pour 
les  besoins  de  l'État  '.» 

C'est  donc  bien  l'Assemblée  constituante,  en  1789,  dans  sa  pre- 
mière année  d'existence,  et  non  pas  la  Commune  de  Paris  ou  la  Con- 
vention nationale,  dans  les  jours  sombres  de  1793.  qui  ouvrit  la  série 
de  ces  mesures  fiscales  que  tous  les  historiens  rétrogrades  ou  seule- 
ment conslitutionneis  ont  représentées  comme  sacrilèges,  de  la  part 
des  républicains,  cniiinie  des  faits  de  spoliation  ou  plutôt  de  i-apine! 
Et  ce  n'est  point  Hébert,  .lacques  Itoux  ou  Maiat  qui  les  provoquèrent, 
mais  un  ci-devant,  le  baron  de  Jessé,  suivi  par  un  autre  aristocrate, 
Leclerc  de  Juigné,  archevêque  de  Paris. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  ce  même  mois  d'août  qui  \h  de  si  mémo- 
rables cbangenienls,  l'Assemblée  nationale  encore,  élaborant  conjoin- 
tement la  constitution  du  royaume  et  les  lois  relatives  à  la  réforme 
ecclésiastique,  inscrivit,  entre  autres,  par  di'cret  du  23,  dans  la  Décla- 
ration des  droits,  l'article  suivant,  qui  était  bien  propre,  croyons-nous, 
à  appuyer  les  clairvoyants  et  courageux  liquidateurs  des  immenses 
richesses  accaparées  par  le  clergé  de  France  :  «  Nul  ne  doit  êlre 
inquiété  pour  ses  o|nnions,  même  religieuscit,  pourvu  que  leur  mani- 
festation ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  »  Nous  voilà 
loin  de  la  bulle  Vnigenitus  et  des  cinq  articles  ! 

Parmi  les  députés  qui  contribuèrent  le  i)lus  et  des  premiers  à 
diriger  l'atlaque  el  ù  assuier  la  victoire,  dans  la  grande  lutte  pour  le 
retour  des  biens  ecclésiastiques  ;"i  l'Étal,  fut  sans  contredit  Dupont  de 
Nemours,  le  disci|)le  convaincu  de  Quesnay  et  de  Turgot,  ([ui  sut 
apporter  ;"i  l'Assemblée,  pour  des  réformes  essenliellos,  écoiuiini(]ues 
et  adminislralives,  rinslruclion  solide,  les  vues  éclairées,  l'enthou- 
siasme el  la  ferme  décision  de  son  école  el  de  son  parti. 

Sous  des  formes  empreintes  d'une  urbanité  parfois  excessive,  avec 
une  nwdéi'alion  souvent  exagérée  ,  mais  avec  une  ténacité  inébran- 

1.  Arch.  pari.,  1.  I.\,  p  213. 

2.  Ci'Uo  (lisposilinn  bienveillante  ot  pnciliqiio  Ma  jnsqn'ft  purlor  le  plivsiocralc,  dans 
tous  8C8  cttIcuU  relatifs  anx  ricliossc»  ccrli'sinsliqiics,  ùcio»  oslim.ilions  trop  faillie»,  trop 
au-dcssiiu»  (le  la  réalité.  Mai.<i  1:\  s'arrêtèrent  ses  coiicesslnns,  il  ne  faillit  jamais  sur  le 
fond  des  reprises  cl  dos  revenilicalioii». 
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lable,  il  sut  établir,  dans  le  clair  langage  de  Fontenelle  et  de  Diderot, 
le  doit  et  Ta rotr  économique  du  clergé,  sa  dette  réelle  à  l'égard  du 
budget  de  la  France  et  le  droit  incontestable  de  l'État  sur  ses  immenses 
richesses. 

On  peut  dire  que  le  terrain  se  trouva  déblayé,  éclairé,  la  question 
rendue  accessible  et  la  tâche  plus  facile,  après  son  mémorable  dis- 
cours sur  les  finances  publiques,  du  24  septembre  1789,  et  surtout 
après  l'édition  avec  pièces  justificatives  et  tableaux  synoptiques  qu'il 
en  donna  presque  aussitôt,  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  et  qui 
n'avait  pas  manqué  d'impressionner  fortement  ses  collègues. 

Dans  son  exorde  nous  remarquons  ces  paroles  : 

C'est  l'État  que  vous  avez  à  sauver;  vous  no  pouvez  dormir  sur  des  incerti- 
tudes, le  réveil  en  serait  affreux  ;  et  nous  ne  devons  pas  oublier  que  dans  les 
affaires,  en  finances,  à  la  guerre,  dans  toutes  les  entreprises  humaines,  on  n'a 
jamais  assez  de  forces  si  l'on  n'en  a  pas  trop. 

Où  sonl-elles,  vos  forces,  Messieurs?  Où  sont  les  richesses  qui  peuvent  assu- 
rer à  la  patrie  une  puissance  au-dessus  de  ses  besoins  et  de  ses  dangers  ? 

Elles  sont  dans  vos  arrêtés  du  4  août,  et  dans  celui  du  9  du  môme  mois.  Elles 
sont  dans  les  vastes  conséquences  que  vous  en  pouvez  tirer  et  dans  la  suite 
d'opérations  économiques  et  sages  auxquelles  ces  arrêtés  offrent  une  base  solide... 

Et  il  reprenait  : 

Le  clergé  a  été  un  corps  très  légalement  existant  :  il  a  été  anciennement  le 
second,  puis  le  premier  ordre  de  l'État.  11  était  une  grande  corporation,  composée 
d'une  multitude  d'autres  petites  corporations,  et  chacune  de  colles-ci  pouvait 
avoir  des  propriétés.  La  corporation  générale  pouvait  en  avoir  aussi;  elle  en  avait; 
elle  levait  sur  ses  membres  des  décimes  qui  étaient  une  propriété  indivise  do 
son  ordre.  Elle  contractait  des  dettes.  Elle  avait  des  ofïiciers.  Elle  était  une  répu- 
blique dans  l'empire. 

Le  clergé,  il  faut  le  dire,  quoiqu'à  regret,  puisque  le  fait  est  exact,  le  clergé 
n'a  pas  fait  un  bon  usage  de  cet  état  de  corporation.  Je  prie  ses  membres,  que 
j'honore,  dont  je  respecte  les  lumières,  dont  j'admire  l'éloquence  et  les  talents, 
dont  je  révère  le  zèle,  dont  je  ciiéris  la  vertu,  de  me  pardonner  ce  que  je  suis 
obligé  d'exposer  ici  :  je  ne  l'impute  à  aucun  d'eux  ;  il  n'y  a  aucuu  d'eux  qui  ne 
fût  incapable  de  la  suite  de  résolutions  antisociales  auxquelles  leur  ordre  s'est 
porté  :  le  tort  n'en  est  point  à  eux,  il  est  uniquement  à  Tesprit  de  corps,  qui  est 
l'opposé  de  l'esprit  public.  Le  clergé  a  tantôt  esquivé,  tantôt  nettement  refusé  la 
contribution  qu'il  devait  pour  les  besoins  de  la  patrie.  Cette  conduite  de  sa  part 
est  1res  moderne,  elle  ne  date  que  de  quatre-vingt-trois  ans,  mais  elle  a  été 
poussée  très  loin,  et  les  conséquences  en  sont  très  funestes. 

Si,  depuis  170G,  le  clergé  eut  contribué,  non  pas  comme  le  peuple,  on  igno- 
rait encore  l'année  dernière  que  cela  fut  juste,  mais  comme  la  noblesse,  dont 
les  privilèges  étaient  les  seuls  qu'il  réclamât,  il  en  résulterait,  dans  nos  finances, 
une  différence  de  deux  milliards  sept  cenls  millions  de  capital;  il  en  résul-^ 
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tenait  que  non  seulemont  nous  n'éprouverions  aucun  déOcit,  mais  qu'on  eùl  pu 
romcttro  au  peuple  les  impositions  les  plus  onéreuses,  sans  remplacement  et  sans 
iiKJoninito. 

11  est  vrai  que  la  faiblesse  du  ministère  a  singulièrement  coopéré  à  ce  mal 
public;  mais  le  ministère  n'aurait  pas  eu  cette  faiblesse  si  le  clergé  n'eût  pas  été 
une  corporation. 

Celui-ci  ne  s'est  pas  beaucoup  mieux  conduit  par  rapport  à  ses  successeurs 
qu'il  ne  l'a  fait  avec  la  société  générale.  Au  lieu  d'acquitter  sur  ses  revenus  le 
peu  (le  contributions  qu'il  a  [layées,  il  a  emprunté,  pour  en  fournir  les  fonds, 
comme  si  ces  contribuCiotis  eussent  dlc  hors  de  proportion  avec  ses  moyens! 
Le  clergé  passé  a  ainsi  aliéné  ou  du  moins  engagé  une  partie  assez  considérable 
des  biens  du  clergé  présent.  La  continuation  de  la  même  marche  aurait  pu  absorber 
ceux  (lu  chargé  futur,  et  conduire  un  jour  la  société,  au  milieu  des  richesses  con- 
cédées au  clergé,  à  mettre  de  nouveaux  impiits  pour  empêcher  la  cessation  du 
service  divin,  à  laquelle  on  aurait  été  exposé  quand  ses  ministres  n'auraient  point 
ou  do  revenus  libres. 

La  nation  a  vu  avec  une  juste  inquiétude  ces  fâcheux  effets  de  la  corporation 
du  clergé.  Elle  a  déclaré  qu'elle  ne  voulait  plus  do  distinction  d'ordres,  et 
quels  que  pussent  être  leur  profession  et  leur  ministère,  qu'elle  ne  voulait  plus 
connaître  que  des  citoyens. 

Il  n'y  a  donc  plus  A'ordre  du  rlernr ;  la  grande  corporation  est  détruite. 
Quelques  corporations  particulières  subsistent  encore,  au  très  pénible  ennui  de  la 
plupart  do  leurs  membres,  qui  implorent  le  secours  de  la  destruction.  L'État 
devient  un. 

(Juo  reste-t-il?  Dos  créanciers  que  l'on  n'aurait  pas  dij  trouver  et  qu'il 
faudra  solder;  des  individus  dévoués  au  saint  ministère,  infiniment  respectables 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  et  par  leurs  vues  personnelles  ;  enfin,  pour  payer 
les  créanciers,  comme  pour  fournir  aux  anciens  titulaires  des  pensions  décentes 
et  honorables,  proi)orlionnécs  à  leurs  services  et  à  leur  dignité,  des  biens-fonds 
dont  la  nue  propriété  n'appartient  à  personne  et  ne  |)eut  appartenir  qu'à  l'État. 

Les  biens  du  clergé  sont  donc  à  vous,  c'esl-ù-dire  à  la  nation,  qui  vous  a 
confié  ses  pouvoirs.  Mais  ils  sont  à  elle  comme  ils  étaient  à  lui,  sous  de  certaines 
conditions.  Car  le  clergé  n'a  point  acheté  les  biens-fonds  dont  il  jouit;  il  les  a 
reçus  des  fidèles  à  divers  tilns.  Les  uns  lui  ont  été  donnés  pour  des  objets  d'uti- 
lité publique  (hôpitaux  et  collèges,  établissements  d'instruction  et  de  bienfai- 
sance. —  R.);  les  autres,  dans  des  vues  d'utilité  privée,  pour  le  remède  de  rame 
des  fondateurs,  comme  le  portent  ordinairement  les  titres  originaux... 

Il  est  manifeste  qu'aucun  bien  n'a  \m  être  donné  au  clergé  que  sous  la  condi- 
tion,  essentietlcmeiit  altacliéo  ii  tout  bien,  do  concourir  à  sa  propre  conservation. 

11  est  prouve  que,  dans  ce  siècle,  le  clergé  a  cessé  d'y  contribuer  selon  la 
proportion  établie  pour  les  biens  do  la  même  nature  que  les  siens. 

11  est  démontré  que  ce  défaut  de  contribution  a  privé  la  nation  d'un  capital 
à  peu  près  épil  à  celui  des  dettes  ([u'ello  a  été  obligée  de  contracter. 

Il  est  donc  incontestable  tpie  les  biens  du  clergé  sont  hy|iolliéqués  par  pri- 
vilège il  ces  dettes  qu'ils  auraient  dû  et  pu  prévenir;  et  il  est  heureux,  dans  une 
telle  circonsl^mce,  que  les  grâces  dont  l'Eglise  dispose  lui  permettent  de  faciliter 
cet  usage  indispensable  de  ses  biens,  sans  nuire  a  l'utilité  spirituelle  des  fonda- 
teurs; car,  si  les  deux  obligations  ne  pouvaient  être  conciliées,  il  n'y  a  pas  do 
doute  ([ue  le  public  dut  être  préféré   aux  particuliers,  et  (lue  le  privilège  de  la 
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patrie,  à  qui  les  fondateurs  ont  dii  la  jouissance  des  biens  dont  ils  ont  disposé, 
primerait  celui  de  leurs  fondations. 

Ainsi,  toutes  les  raisons,  les  plus  puissantes  et  les  plus  irrésistibles,  se  réu- 
nissent pour  constater  que  les  biens  du  clergé,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
n'ont  été  qu'un  dépôt  entre  ses  mains,  d  qu'Us  iippartiftmenl  à  l'ÉUU,  sous  la 
si'ulfi  condition  de  pourvoir  honovublemenl  à  l'eiHrclien  du  culte  Pt  de  ses 
ministres,  et  de  conserver,  d'améliorer  même  les  établissements  de  charité  ou 
d'instruction. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  l'espèce  de  dissertation  politique  et  Ihéologique 
dans  laquelle  je  me  suis  trouvé  engagé  pour  rendre  cette  vérité  palpable. 

A  quelque  degré  qu'elle  put  être  utile,  je  ne  me  permettrai  jamais,  je  ne 
proposerai  jamais  une  opération  qui  puisse  me  paraître  renfermer  la  plus  légère 
teinte  d'injustice.  Il  a  donc  fallu  que  je  m'assurasse  le  premier  du  droit  de  la 
société  sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  que  je  m'appliquasse  ensuite  à  vous  le 
développer.  Je  n'ai  donc  pas  été  hors  de  la  question,  je  me  suis  tenu  dans 
l'ordre  '  ;  j'ai  fouillé  le  terrain  pour  savoir  si  vous  y  pouviez  fonder  L'ÉniFiCE 
DU  SALUT  PUBLIC  ;  j'ai  trouvé,  reconnu,  vériQé,  circonscrit  la  source  de  tos 
richesses. 

Faisons-en  l'inventaire  à  présent,  et  voyons  quel  en  doit  être  l'emploi  '... 

Pour  appuyer  celte  exposition  et  la  rendre  évidente,  incontes- 
table, Dupont  de  Nemours  joignit,  à  l'impression  de  son  discours  du 
2/|  septembre,  les  tableaux  qui  suivent,  où  il  donne,  année  par  année, 
les  payements  en  don  ou  impôt  faits  par  le  clergé,  les  intérêts  de  la 
detle  contractée  par  l'insuffisance  de  ces  contributions,  enfin  les 
sommes  que  le  roi  aurait  pu  emprunter  en  moins  ou  rembourser,  si 
le  clergé  eût  fait  son  devoir. 

i.  L'ordre  du  jour.  —  R. 

2.  Discours  prononcé  à  l'Assemblée  nationale,  le  24  septembre  1769,  par  M.  Dupont, 
sur  l'état  et  les  ressources  des  finances;  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée.  In-8»  de 
218  pages,  Versailles,  Beaudoin,  1789. 

Le  projet  de  décret  qui  suit  le  discours,  ainsi  que  les  notes  hors  texte  et  le  Frag- 
menlsur  les  privilèges  que  leclergé  s'était  attribués,  sont  du  plus  hautintérèt  et  abordent 
tous  les  points  de  la  question  des  biens  ecclésiastiques,  leur  valeur  approximative,  leur 
afTectation  i  l'Ktat.  etc. 
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aurait 
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do  plus 
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no,r.i2 


1,000,000 


3no,7(>< 


■400,000 
4-.'0,OllO 
441,000 
403,000 
80,202 


90,.'>l 
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Lors  do  l'établissement  de  la  capilation  en  U'.Oô. 
le  clergé  y  a  été  compris,  et  s'est  engagé  À 
payer  annuellement  quatre  millious,  soui  le 
litre  de  don  gratuit,  pour  oapitation.  U  a  sup- 
porté, en  1608,  la  proloDgatiou  de  ce  don 
comme  les  autres  contribuables. 

En  ITOl,  la  capilation  ayant  été  rcnouTCléc,  le 
même  engagement  l'a  été  aussi,  de  la  part  du 
clergé,  pour  un  don  gratuit  annuel  ;  quatre 
wiUioiis  dt  ce  temps  tenant  lieu  et  place  de 
capilation. 

En  llOo,  les  deui  sols  pour  livre  ont  été  .ijoutés 
à  la  capilation  de  tous  les  autres  contribua- 
bles, et  alors  le  clergé  a  commencé  i  s* "^carter 
de  la  proportion  que  la  noblesse  a  suivie;  i! 
n'a  point  p.iyé  ces  deux  sols  pour  livre,  qui 
so  montaient  ;i  -100,000  livres  par  an. 


En  niO,  le  roi  a  proposé  à  tous  ceux  qui  tou- 
dnaient  racheter  leur  capilation  par  un  paye- 
ment de  six  annt^os  de  les  en  oxcnipter  pour 
toute  It'ur  vie,  et  le  clergé  s'est  prî-Ié  à  ce  ra- 
chat  comme  plusieurs  autres  citoyens.  Le  roi 
était  si  pressé  d'argent  qu'il  avait  même  atta- 
ché des  rentes  à  ce  payement,  outre  l'exemption 

La  capilation  du  clergé  devant  être  alors  de 
1.-100,000  livres  s'il  n'avait  pas  échappé  aux 
deux  sols  pour  livre  en  noG,  il  aurait  drt  payer 
p.iur  rachat  26,100,000  livres.  11  n'a  payé  qin' 
a  1,000,000.  Mais  il  n'aurait  dû,  pour  son  impu 
sillon  régulière,  que -I. -100,000  livres.  Il  a  donc 
fait  une  avance  do  19.r,00.noo  hvres,  do  l'in- 
térêt do  laquelle  il  faut  lui  tenir  compte  jus- 
qu'au moment  où  les  payements  régulier> 
auraient  dû  être  ctTeclués. 

Kn  nil,  le  clergé  ,ay.int  fait  une  avança  d. 
19.GOO.000  livres  l'.innéo  précédenle.  qui  orl 
l'pargni'  au  roi  nn  emprunt  do  pareille  snmnii-. 
dont  l'inlérit  eût  été  do  Bwi.OOO  livres,  doi; 
être  regardé  comme  ayant  paye  celle  anni-.- 
âO,.%SO,000  livres;  il  en  aurait  di\.  pour  sa  con- 
Iribulictn  régulière,  -I,  liMt.oOi)  livres.  1!  est  donc 
d,>meiiré  en  avance  de  Kî.iSO.tMIO  livres. 

En  nil  aussi,  l'éliiblissement  du  diKièmo.  or-' 
donné  en  HIO.  a  ou  lieu.  Il  a  l'.l,'.  perçu  sur  de» 
évalnatiors  laibles.  mais  dans  li'squelles  il  est 
impossible  du  supposer  que  le  clergé  dùl  être 
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de  moins 
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1,000,000 


300,764 


1712. 


1713. 
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î)ô,038 


90,7'JO 


10i,778 


1,000,704 


yj,038 


1)9,790 


101,778 


110,018 


1,600,000 


710,388 


110,018 


2,310,388 
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compris  pour  moins  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  par  année. 
II  a  effectué  cotte  année  un  don  gratuit  de  liuU 
millio7is,  pour  tenir  lieu  du  djx/cwîc;  ainsi  l'on 
peut  supposer  qu'il  a  été  en  avance  à  cet 
égard  de  5,500,000  livres,  qui,  jointes  au 
surplus  de  l'avance  de  1710,  pour  la  capita- 
tion,  l'ont  constitué,  pour  1*12,  en  avance  de 
21,680,000  livres,  et  il  faut  lui  tenir  compte 
de  cette  somme  et  de  ses  intérêts  sur  les  con- 
tributions qu'il  aurait  dues  los  années  sui- 
vantes. 

En  1712,  le  clergé  aurait  eu  à  payer,  pour  sa 
capitation  et  ses  dixièmes,  6,y00,000  livres. 
Mais  il  était  en  avance  de  21,080,000  livres 
et  des  intérêts  do  cette  somme,  dont  le  trésor 
royal  profitait;  ainsi  son  avance  pour  cette 
année  doit  être  comptée  pour  22,76-1,000  livres 
sur  quoi,  retranchant  les  6,900,000  livres  de 
ses  impositions,  le  clergé  est  demeuré  en 
avance,  pour  l'année  suivante,  do  15^864,000 
livres. 

En  1713,1e  clergé  était  en  avance  de  15,86-1,000U- 
vres  qui,  accrues  par  leurs  intérêts,  793,200  li- 
vres, lui  constituaient  une  avance  totale  de 
16,667,200  livres.  Il  aurait  dû  cetto  année  sa 
contribution  régulière  en  capitation  et  dixièmes, 
6,900,000  livres  ;  il  est  donc  resté  en  avance  de 
9,767,200  livres;  et  il  faut  lui  tenir  compte, 
pour  l'année  suivante,  des  intérêts  do  cotte 
somme. 

En  1714,  le  clergé  était  en  avance  de  9,767,200  li- 
vres qui,  accrues  par  leurs  intérêts  de  408,300  li- 
vres, lui  constituaient  une  avance  totale  de 
10,255,560  livres.  11  aurait  dû,  pour  sa  contri- 
bution régulière,  0,900,000  livres.  Ainsi,  il  est 
resté  en  avance,  pour  l'année  suivante,  de 
3,355,560  livres;  et  il  faudra  lui  tenir  compte 
des  intérêts  de  cette  somme. 

En  1715,  le  clergé  était  en  avance  de  3,355,560  li- 
vres qui,  accrues  par  leurs  intérêts  de  107,778  li- 
vres, lui  constituaient  une  avance  totale  de 
3,523,338  livres,  et  il  a  en  outre  fait  un  don 
gratuit  de  12,000,000.  Sur  ces  15,523,338  li- 
vres, il  devait,  pour  sa  contribution  régulière, 
6,900,000  livres.  U  est  donc  demeuré  en  avance 
de  8,476,062  livres,  et  il  faudra  lui  tenir  compte 
des  intérêts  de  cette  somme. 

On  doit  remarquer  qu'à  cette  époque  la  capitali- 
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aurait 

.Is 

ou  rembourser 

dû    faire. 

ces  payements 
successifs. 

de  plus 
cliaque  anoée. 

Ileporl.  . 

1,600,000 

710,388 

2,310,388 

salion  a  été  rétablie  sur  tous  ceux  qui  l'avaient 
rachetée,  et  h  qui  le  roi  avait  tenu  compte  de.s 
intérêts  de  leur  avance,  comme  on  vient  de  le 
faire  au  clergé  qui  devait  dans  ce  cas,  comme 
les  autres,  le  payement  de  la  capitation  ou 
son  équivalent. 

1716.   .   . 

n 

1I5,:jI9 

115,519 

En  niO,  le  clergé  ét.iil  on  avance  de  8,470,802  li- 
vres qui,  accrues  de  leurs  intérêts  de  423,8.'i;i  li- 
vres, lui  constituaient  une  avance  totale  de 
8,900.193  livres;  il  aurait  dû,  pour  la  contri- 
bution régulière  de  cette  année,  0,900.000  li- 
vres :  il    est    donc    demeuré    en    avance    de 
'2,000,495  livres,   et  il  faudra  lui  tenir  compte 
des  intérêts  de  cotte  somme. 

1717.   .    . 

.i,700,39i 

121,491 

4,020,786 

En  1-17,  le  clergé  était  en  avance  do  2,000,49.-.  li- 
vresqui,  accrues  par  leurs  intérêts  de  100,014  li- 
vres, lui  constituaient  une  avance  de  '2.  100,.">'j9 
livres  ;  mais  il  aurait  di"!.  celte  année,  pour  sa 
contribution  régulière,  C.900,000  livres  ;  il  est 
donc  alors  dcmearé  en  débet  réel  de  4,799,491  li- 
vres. 

1718.   .   . 

4,100,000 

307,338 

4,767,338 

A  compter  du  1"  janvier  1718,  \é  diiiàme  a  été 
supprimé.  Le  clergé  n'aurait  plus  eu  à  p.ayer 
que  la  capiuition  ot  ses  deux  sols  pour  livre, 
afin  détro en  tout  au  niveau  de  la  noblesse. 

1710.    .    . 

/., 1(10.00(1 

GO.'i,701 

5,005,701 

• 

1720.    .    . 

i,  100,000 

85:.,98fi 

5,255,086 

1721.    .   . 

4,400,00(1 

1,118,785 

5,518,785 

1722.   .   . 

4,400,000 

l,:iO  1,725 

5.791.725 

1723.   .   . 

u 

1,684,461 

1,084,401 

En   172,1,  le  clergé  a  fait  un  don  gratuit  do 
8,000,0(K>  de  livres;  il  n'aurait  ou  à  payer,  pour 
son  imposition  régulière,  que  4,4vK),0(Hl  livres; 
il  a  donc  été  en  avance  do  3,'ÎOO.OOO  livres,  et 
il  faudra  lui  tonir  compte  de  cette  somme  et 
de  ses  intérêts,  sur  la  contribution  qu'il  aurait 
due  l'année  suivante. 

1724.   .  . 

6(i0,000 

1,768.684 

2,428,084 

En  17'21,  le  clergé  était  ennvanco  de  3.005,000  li- 
vres qui,  accrues  par  leurs  inlérétsdc  180,000 
livres,  le  constituaient  en  avance  de  3,7SO,000 
livres,  qu'on  doit  imputer  pour  autant  sur  les 
4,400,000  livres  qu'il  aurait  ou  .-k  payer,  celte 
année.  .Uin   d'acquitter   sa  contribution.  Lo» 
('.60,000  autres  livres  n'ont  jamais  été  payées. 

172:..    .    . 

4,1(10,000 

I,,sy(l,ll8 

6,290,118 

1720.   .    . 

400,000 

2,204,624 

2,604,624 

I.'impiM  du  cinqu.intièmo  établi  l'année  précé- 
dente pour  être  por^-u  en  naturo  sur  les  ro\o- 

A  reporter. 

3:1,859,301 

nus   do  toute    ospéco   do  bions,    «mbrass.iit 

12,837,820 

46,697,115 
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33,8ô'J,394 

c 

12,837,820 

46,697,  U.j 

nommément  cous  des  ecclésiastiques.  11  eût  été 
moins  onéreux  pour  eux  que  pour  les  autres 
contribuables,  parce    que  les  deux    tiers    du 
revenu  du  clergé  sont  en  dismes,  et  partant, 
exempts  de  frais  do  culture.  Mais  la  [Percep- 
tion en  nature  n'eut  pas  lieu.  Elle  fut  com- 
muée en  unc'perception  en  arpent  sur  les  rùlos 
faits  pour  le  dixième,  et  les  biens  du  clergé 
n'ayant  pas  été  compris  dans  ces  rôles,  il  se 
trouva  exempt.  Mais  pour  conserver  le  niveau 
avec  la  noblesse,  qui  a  payé  le  cinquantième, 
il  aurait  dA  donner  une  compensation  de  cet 
impôt  ;  il  avait  reconnu  en  1710  le  principe  de 
cette  nécessité,  eu  se  soumettant  à  un  don  gra- 
tuit, tenant  lieu  du  dixième.  Le  don   gratuit 
tenant  lien  du  cinquantième  en  l'726,  où  la 
valeur  numéraire  du  marc  d'argent  était  dou- 
blée, n'aurait  pu  être  de  moins  d'nn  million. 
Sa  contribution  régulière  de  cette  année  aurait 
donc  dû  être  do  5,400,000  livres,  11  a  évité  la 
décision  de  sa  dette  relative  au  cinquantième 
par  un  don  gratuit  de  5,000,000  délivres,  malgré 
lequel  il  est  demeuré  en  débet  de  400,000  li- 
vres sur  ce  qu'il  aurait  dû  payer  à  l'instar  do 
la  noblesse. 

1727.  .    . 

5, 100,000 

2,334,8o5 

7,734,855 

1728.   .    . 

4,400,000 

2,721,598 

7,121,598 

Le  cinquantième  a  été  aboli  à  compter  du  1*""  jan- 
vier 1728. 

1729.   .   . 

4,400,000 

3,077,678 

7,477,678 

1730.   .   . 

400,000 

3,451,562 

3,851,562 

En   1730,  le   clergé    a    fait  un  don   gratuit  de 
4,000,000  de  livres  ;  mais  comme  sa  contribu- 
tion régulière  aurait  dû  être  do  4,400,000  li- 
vres, il  est  demeuré  en  débet  de  400,000  li- 
vres. 

1731.   .   . 

4,400,000 

3,644,140 

8,044,140 

1732.    .   . 

4,400,000 

4,046,397 

8,446,397 

1733.    .   . 

4,400,000 

4,468,067 

8,868,667 

Le  dixième  établi  en  1733  a  commencé  h  être 
perçu  à  compter  du  1"  janvier  1734  ;  la  part 
du  clergé  dans  cette  imposition,  s'il  t'eût  ac- 
qtiiltée  comme  la  noblesse,   et  sans  que   les 
estimations  soient  plus   fortes    pour   lui   que 
pour  elle,   eût  été  au  moins  de  5,000,000  do 
livres.  La  contribution  régulière  du  clergé,  pen- 

1734.   .   . 

1> 

4,912,100 

4,912,100 

dant  les  années  1734  et  suivantes,  aurait  donc 
dû  être  do  9,400,000  livres  pour  le  diiièmo  do 
la  capitation,   et    quatre  sols  pour  livre    de 
celle-ci. 
Cette  mémo  année,  le  clergé  a  fait  un  don  gra- 
tuit de  12,000,000  de  livres,  en  veconnais.lance, 
dit  sa  déclaration,  do  ce  que  sa  Majesté  n'a  pas 

A  reporter 

entendu  comprendre  tes  biens  du  clenjé  parmi 

01,659,394 

41,494,817 

103,154,112 
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(il, 059,301 

41,i94,iJl7 

103,154,112 

ceux  qui  seraient  soumis  au  dixième.  Ce  don 
gratuit  excédait  de  -2,000,000  livres  l'imposi- 
tion qu'il  aurait  due  régulièrement   :    on  lui 
tiendra  compte  de  cette  avanco  et  de  ses  inté- 
rêts sur  la  contribution  qu'il  aurait  due  l'année 
suivante. 

1735.   .   . 

» 

5,157,705 

5,157,705 

En  1735,  le  clergé  était  en  avance  de  2,000,000 
livres  qui,  accrues  de  130,000  livres  par  leurs 
intérêts,  constituaient  une  avance  totale    de 
2,';30,000,    et  il  a  fait  de  plus  un  don  gr.ltuit 
de  dix  millions.  Il  a  donc   donné  réellement 
cette  année,  I2,".'3fl,000  livres  et  sa  contribution 
régulière  ne  se  montant  alors  qu'.-i  9,400,000  li- 
vres, il  s'ensuit  qu'il  est  demeuré  en  avanct' 
do  3  ,333,000    livres   dont  il  faudra  lui   tenir 
compte,  ainsi  que  de  leur»  intérêts,  sur  sa  con- 
tribution de  l'année  suivante. 

1731; .  .  . 

5,900,350 

5,115,590 

11,315,940 

En  1730,  lo  clergé  était  en  avance  de  3,.'Î33,000 
livres  qui,  accrues  do  ICO.CSO  livres  par  leurs 
intérêts,  ont  formé  pour  cette  année  une  avance 
de  3,409,050  livres  ;  mais  comme  la  contribu- 
tion du  clergé  pour  cette  mémo  année  devait  être 
de  <.),IO0,0O0  livres  il  est   demeuré  en  débet 
do  5,'J00,350  livres  qui  n'ont  point  été  payées. 

1737.    .   . 

•4,iOO,000 

5,981,387 

10,381,387 

En  17.37,  à  compter  du  f  janvier,  lo  dixième  a 
cessé.  La  contribution  ré{;ulièro  a  dû  être  ré- 
duite il  4,400,000  livres. 

1738.   .   . 

■4,400,000 

6,500,457 

10,000,457 

1730.   .   . 

4,400,000 

7,0-15,  ISO 

11.445,480 

1740.   .   . 

900,000 

7,017,754 

8,517,754 

En  1740,   le   clergé  a  fait    un   don    gratuit  do 
3,.W0,(K)0  livres;  mais  comme  sa  contribution 
régulière  devait  être  alors  do  4,400,000  livres, 
il  est  resté  en  débet  des  900,000  livres  qui  n'ont 
point  été  payées. 

1741.   .   . 

4,400,000 

8,043,041 

12,4-43,041 

17i2.   .   . 

» 

8,005,823 

8,005,823 

En  171-2.  le  dixième  a  été  lélabli,  et  la  contribu- 
lion  régulière  du  clergé  a  dû  s'élever  de  nou- 
veau à  9. -100,000  livres.  Lo  clergé  ne  s'est  p.-ïs 
refusé  à  venir  au  secours  de  l'Klal,  et  il  a  fan 
cotto  année  un  don  gratuit  de  1-2,000,0(»0  de  li- 
vres, ce  qui  acquiltait  eu  avance  2,t'<iO,000  li- 
vres, somme  dont  il  lui  faudra  tenir  compte, 
ainsi  que  dos  intérêts,  sur  la  coiiiribudun  d- 
l'année  suivante. 

1743.   .   . 

0,070,000 

9.090,114 

i;..709,ni 

lîn  171.1,  le  clergé  élan  en  av.incede  2,00O,OiiD  li 
vros  qui,  accrues  do  l.'lo.OOO  livres  par  leuri. 
intérêts,  formaient  en  totalité  une  avanco  di- 

A  rei>orler 

2,730,000  livre»;   mais    l'imposition  régulière 

02,720,7  il 

105,021,708 

107,751,413 
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14,914,546 
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13,892,287 


268,838,038 
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devant  être  alors  de  9,100,000  livres,  celte 
avance  n'a  pas  suffi,  et  il  est  resté  un  débet 
de  6,670,000  livres  qui  n'ont  pas  été  payées. 

En  1715,  le  clergé  a  fait  un  don  gratuit  de  quinze 
mitlwns,  et  comme  sa  contribution  régulière 
ne  devait  être  alors  que  de  9,400,000  livres  il 
a  été  on  avance  do  .5,000,000  livres  dont  il  faut 
lui  tenir  compte,  ainsi  que  des  intérêts,  sur  sa 
contribution  de  l'année  suivante. 

En  IHO,  le  clergé  était  en  avance  de  5,600,000  li- 
vres qui,  accrues  do  280,000  livres  pour  leurs 
inléréts,  portaient  son  avance  totale  a  .î,SRO,000 
livres;  mais  sa  contribution  régulière' devant 
être  alors  d..  9,400,0)0  livres,  il  restait  encore 
en  débet  de  :i,3i0,000  livres  qui  n'ont  point  été 
payées. 

A  compter  du  1"  janvier  1747,  les  deux  sols 
pour  livre  du  di.xièmo  ont  été  établis,  et  ;i 
raison  de  celle  imposition  ajoutée  aux  précé- 
dentes, la  conlnbution  régulière  du  clergé  a 
dû  s'élever  celte  année  .i  9,900,000  livres  ;  mais 
le  clergé  a  f,iit  celle  année  un  don  ;!ratuit  do 
11,000.000  de  livres.  Ainsi  il  a  été  en  avance 
da  1,100,0[,0  livres,  dont  il  faut  lui  tenir 
compte,  ainsi  quo  de  leurs  intérêts,  sur  sa  con- 
tribution de  l'année  suivante. 

En  1748,  dous  nouveaux  sols  pour  livre  ont  été 
ajoutés  .1  la  capitation,  et,  joints  aux  impo- 
sitions précédentes,  auraient  porté  la  con- 
Iribulion  régulière  du  clergé  a  10,300,000  li- 
vres. 

11  était  en  avance  de  1,100,000  livres  qui,  avec 
leurs  intérêts  do  ."râ,0(lO  livres,  forment  une 
avance  totale  de  1,155,000  livres.  11  a  en  outre 
fait,  en  174S,  un  don  gratuit  en  apparence  de 
16,0(jO,000 de  livres,  maison  réalité  seulement  de 
huit,  le  roi  s'étant  chargé,  sur  les  16,000,000  de 
livres,  d'acquitter  400,000  livres  de  rentes  que 
le  clergé  devait  pour  intérêts  des  emprunts  qui 
lui  avaient  servi  ,-i  payer  ses  précédents  dons 
gratuils;  de  sorte  qu'en  1748,  il  n'a  réellement 
donné  que  8,000,000  de  livres  ;  mais  il  a  prêté 
son  crédit  pour  huit  autres. 

Les  8,000,000  de  livres  de  véritable  don  gratuit, 
joints  ;i  l'avance  de  1,153,000  livres,  formant 
un  payement  de  9,155,000  livres  sur  les 
10,300,000  livres  qui  auraient  été  dus,  il  est 
encore  resté  en  débet  de  1,145,000  livres. 
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Ull>,794,841 

162,043,197 

268,838,038 

1749.    .    . 

10,300.000 

13,441,901 

23,741.901 

17.jO.    .    . 

300,000 

14,628,096 

14,928,996 

A  compter  du  !«'  janvier  1750,  le  dixième  a  été 
supprimé  et  remplacé  par  un  simple  vingtième; 
les  doux  sols  pour  livre  du  dixit-mc  ont  sub- 
sisté, ainsi  que  la  c;ipilalion  cl  ses  quatre  sols 
pour  livre;  mais  la  suppression  d'un  vingtième 
a  réduit  à  ",800,000  livres  la  contribution  régu- 
lière que  le  clergé  aurait  eue  .i  payer  pour 

conserver  le  niveau  avec  la  noblesse. 
Dans  cette  même  année  I*ôO,  le  clergé  a  fait  un 
don  gratuit  de  7,500,000  livres  ;  ainsi  il  a  fourni 
la  contribution  de  cette  année  à  100,000  écus 
près. 

1751.   .   . 

7.800.000 

15.375.446 

23,175,446 

175-2.   .   . 

7,800,000 

16,534.219 

24,334,219 

17:.3.  .  . 

7,800,000 

17,750,930 

25,550,930 

175i.   .   . 

7,800,000 

19,028,476 

26,828,476 

1755.   .  . 

» 

20,369,900 

20,369,900 

En   1155,  le  clergé    a  fait    un   don  gratuit   de 
16,000.000  de  livres.  Sa  contribution  régulière 
n'aurait  monté  pour  lors  qu'.i  1,800,000  livres. 
Il  a  donc  été  en  avance  de  S.iOO.OOO  livres 
dont  il  faut  lui  tenir  compte,  ainsi  que  de  leurs 
intérêts,  sur  sa  contribution  do  l'année  suivante . 

1750.   .   . 

» 

21,388,395 

21.388,395 

.\  compter  du  l^  octobre  1756,  lesccond  vingtième 
a  été  rél.ibli,  et  cette  imposition,  pendant  trois 
mois,  ayant  dû  so  monter  pour  le  clergé  à 
OSô.OOO  livres ,  sa  contribution  régulière  pour 
colle  année  aurait  été  de  8,IJ5.0O0  livres;  mais 
il  était  en  avance  de  K.200,0(10  livres  iiui,  ac- 
crues de  410,000  livres  par  leurs  iiitaréis,  for- 
maient une  avance  totale  de  8,610.0lK)  livres, 
ou,  sur  la  contribution  régulière,  un  excès  d. 
185,000  livres  dont   il   faut  tenir  compte  au 
clergé,  ainsi  que  dos  intérêts  sur  sa  contribu-  , 
lion  do  l'année  suivante. 

1757.   .   . 

10,105,750 

22,457,815 

32,563,505 

En  \'ial,  la  capiLition,  les  quatre  sols  pour  livre, 
les  deux  vingtièmes,  et  les  deux  sols  pour  livre 
du  dixième,  auraient  formé  pour  le  clergé,  s'il 
les  eût  pavés  comme  la  noblesse,  ou  compen- 
sés sur  le  mémo  pied,  une  coulriltulitm  totale 
do    10.300,000   livres     II   .lait   eu   avance  de 
ISo.OOO    livres  qui,    se  trouvant   accrues    do 
9,250  livres  par  leurs  intérêts,  formaient  une 
avance  totale  do  101,*2âi)  livres;  mais  c'était 
bien  pou  pour  une  contribution  de  Ifl.ROO.OOO 
livres,  et  le  débet  non  soldé  a  élé  de  10,103,';.''.0 
livre». 

1758.   .   . 
A  reporter 

24,085,993 

24,085,993 

En  1758,  le  cleigé  a  fait  un  don  gratuit  do  sftzr 

milUonx,  et  il  n'aurait  été  obligé  qu'à  une  con- 

I58,7U0,5»1 

347,105,268 

505,805,859 
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30,230,292 


27,001,807 


44,981,897 
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37,137,340 


47,509,207 


827,393,355 
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505,805,859 


Iribution  ri'f-ulière  de  10,3110,000  livres.  Il  a 
donc  été  en  avance  de  5,700,000  livres  dont  il 
faut  lui  tenir  compte,  ainsi  que  des  intérôts, 
sur  sa  contribution  de  l'anuée  suivante. 

A  compter  du  i"  octobre  1759,  le  troisième 
vingtième  a  été  ;ijouté  aus  deux  autres.  Le 
paj-ement  de  trois  mois  de  cette  imposition 
aurait  accru  de  625,000  livres  la  contrilmtion 
légitime  du  clergé,  qui  aurait  donc  eu  à  solder 
cette  année  lO.S-Ai.OOO  Vmes.  II  était  en 
avance  de  5,700.000  livres  qui  se  trouvaient, 
par  leurs  intérêts  de  285,000  livres,  portés  à 
5,985,000  livres,  ce  qui  n'acquittait  qu'un  peu 
plus  de  moilié  do  sa  contribution,  et  l.iissait 
un  débet  de  4,940,000  livres  qui  n'ont  point 
été  payées. 

En  1760,  la  capitation  a  été  doublée  ;  ainsi  la 
totalité  de  la  contribution  régulière  du  clergé 
pour  la  capitation,  ses  quatre  sols  pour  livre, 
les  trois  vingtièmes,  et  les  deux  sols  pour 
livre  du  dixième  auraient  dii  être  de  16,800,000 
livres.  Le  clergé  a  fait,  il  est  vrai,  cette  année, 
un  don  gratuit  do  seize  millions,  mais,  malgré 
cet  effort,  il  est  encore  resté  en  débet  de  huit 
cent  mille  francs. 

En  1762,  le  clergé  a  fait  un  don  graliiit  de 
7,500,000  livres,  mais  comme  sa  contribution 
régulière  à  toutes  les  impositions  acquittées 
par  la  noblesse  et  sur  le  même  pied  qu'elle,  se 
serait  montée  à  16.800,000  livres,  ils'ensuit  qu'il 
est  demeuré  en  débet  do  9,300,000  livres  qui 
n'ont  point  été  payées. 

En  1761,  lo  troisième  vingtième  et  le  doublement 
de  capitation  ont  été  supprimés.  Les  seules 
impositions  antérieures  ont  subsisté,  et  la  con- 
tribution régulière  du  clergé  a  iù  être  réduite 
à  10,300,000  livres. 

En  1765,  le  clergé  a  fait  un  don  gratuit  de 
12,000,000  de  livres;  sa  contribution  régulière 
n'aurait  été  que  de  10,300,00:5  livres.  Il  a  donc 
été  en  avance  do  1,700,000  livres.  Il  faut  lui 
tenir  compte  de  cette  somme  et  de  ses  intérêts 
sur  sa  contribution  de  l'année  suivante. 

En  1766,  le  clergé  était  en  avance  de  1,700,000 
livres  qui,  accrues  de  85,000  livres  par  leurs 
intérêts,    formaient     une    avance    totale    de 
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INTÉRÊTS 

.SOMMES 

PAYEMENTS 

qui  eussent 

QUE   LE  ROI 

que 

Kirt     ÉTEINTS 

aurait 

ANNKES. 

LE  CtERGÉ 

par  l'effet 

pu  emprunter 
de  moins  - 

OBSERVATIONS. 

aurait 

do 

ou  rembourser 

dû  faire. 

ces  payements 

successifs. 

do  plus 
chaque  année. 

Heport.  . 

'2'.'0,15.\5yl 

lliil, '237,764 

827,393,355 

1 ,785,000  livres  ;  mais  il  aurait  eu  .i  payer,  pour 
sa  contribution  régulière.  10,300.000  livres  ;  il 
est  donc  demeuré  en  débet  de  8,515,000  livres 
qui  n'ont  point  été  payées. 

1707.   .  . 

10,300,000 

41,369,607 

51,669,607 

1768.   .   . 

10,300,000 

43,953,151 

,54,253,151 

1709.   .   . 

10,300,000 

46,665,808 

.56,965,808 

1770.   .   . 

» 

49,514,099 

49,514,099 

En  \~é~0,  le  clergé  a  fait  un  don  gratuit  de  seize 
millions,  et  il  n'aurait  eu  à  payer  pour  la  con- 
tribution régulière  que  10,300,000  livres.  11  a 
donc  été  en  avance  de  5,100,000  livres,  et  il 
faut  lui  tenir  compte  do  celte  somme  et  de  ses 
intérêts  sursa  contribution  de  l'année  suivante. 

1771.   .   . 

4,315,000 

51,989,804 

50,304,804 

En  n'îl,  le  clergé  était  en  avance  do  5,700.000 
livres  qui,  accrues  du  SK.OOO  livres  par  leurs 
intérêts,    ont   formé    une    avance    totale    de 
i),9a'),000  livres  ;  mais  comme  il  aurait  eu  à 
payer,  pour  sa  contribution  régulière,  10.300,000 
livres,  il  est  demeuré  en  débet  det  4.315,000 
livres  qui  n'ont  pas  été  payées. 

1772.   .   . 

300,000 

54,805,044 

55,105,044 

En  1772,  le  clergé  a  fait  un  don  gratuit  de  dix 
millions  ;  mais  comme  il  lui  aur:iil  fallu  payer 
10,300,000  livre»  pour  acquitter  sa  contribu- 
tion  régulière,  il   est  demeuré   en  débet   de 
cent  mille  éciis. 

1773.   .    . 

10,300,000 

57,500,296 

67.800,296 

177'..   .   . 

10,300,000 

60,953,316 

71,253,316 

1775.   .   . 

» 

64,515,982 

64,515,982 

En  1775,  le  clergé  a  fait  un  don  gratuit  desfilt 
millions.  Comme  sa  contribution  régulière  ne 
se  serait  niouteo   qu'à  10,300,000  livres,  il  est 
demeuré  en  avance  de  5,700,000  livres,  dont 
il   faut  lui  tenir  compte,  ainsi  que  de  leurs 
intérêts,  sur  sa  contribution  de  l'annéo  suiv.inte. 

1770.   .    . 

4,315,000 

67,741,781 

72.050,781 

En  1776,  le  clergé  él.-»it  en  avance  de  5.700,000 
livres  qui,  accrues  par  leurs  inlérôls  de  -i.C.ooo 
livres,  formaient  une  avance  totale  de  5,0S.'>,0W 
livres;    mais    comme    il    aurait    eu    ;l  payer 
10,300,000   livres  pour  sa  contribution  régu- 
lière, il  est  resté  en  débet  de  4,315,000  livres. 

1777.   .   . 

10,300,000 

71,344,620 

81,644,620 

1778.   .   . 

10,300,000 

75,420,851 

85,720,851 

1779.   .   . 

10,300,000 

79,713,193 

90,013,193 

1780.   .   . 

M 

84,213,848 

84,213,848 

En    1780,   le  clergé  a   fait  un   don    gratuil  do 
lO.OOO.OCO  de  livres;  ot  comme  il  n'aurait  dft 
pour  sa  contribulion  régulière  que  IO,30«.0lX) 
livres,  il  a  été  en  avaneo  de  .',.700,000  livres 
dont  il  faut  lui  tenir  compte,  ainsi  que  .le  leurs 

A  reporter 

intérêts,  sur  sa  contribution  do  l'année  suivanlo. 

317,485,091 

1,451,005,221 

1,708,490,815 
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SOMMES 
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qui  eussent 

«U  E  LE  noi 

que 

ÉTÉ     ÉTEINTS 

aurait 

ANNÉES. 

LE   CLERGÉ 

par  retfet 

pu  emprunter 
de  moins 

OBSERVATIONS. 

aurait 

do 

ou  rembourser 

dû  faire. 

ces  payements 
successifs. 

de  plus 
chaque  année. 

Report.  . 

317,485,591 

1,451,005,224 

1,768,490,815 

1781.   .   . 

4,315,000 

88,424,540 

92,739,540 

En  1181,  le  clergé  était  en  avance  de  ô,"00,000  li- 
vres qui,  accrues  de  283,000  livres  par  leurs 
intérêts,    formaient    une    avance    totale     de 
.5,985,000  livres  ;  mais  comme  il  aurait  eu  à 
payer  cette  année,  pour  sa  contribution  régu- 
lière, lO.ano.OOO  livres,  il  est  demeurt;  en  débet 
de  4,315,000  livres  qui  n'ont  pas  été  payées. 

1782.    .   . 

12,800,000 

93,061,517 

105,861,517 

En  1*782,  le  troisième  vingtième  a  été  rétabli  et, 
pendant  celte  année  et  les  quatre  suivantes,  ta 
contribution  régulière  du  clergé,  sur  le  mémo 
pied  que  l'a  été  celle  do  la  noblesse,  aurait  été 
de  12,800,000  livres. 

1783.    .    . 

12,800,000 

98,354,-593 

111,154,593 

1784.   .   . 

12,800,000 

103,912,323 

116,712,323 

1785.   .   . 

» 

109,747,939 

109,747,939 

En  nsô,  le  clergé  a  fait  un  don  gratuit  de  seize 
millions;  mais  comme  sa  contribution  régu- 
lière   de    cette    année    n'aurait   monté    qu'à 
12,800,000    livres,    il    a    été    en    avance    de 
3,200,000  livres,  dont  il  faut  lui  tenir  compte, 
ainsi  que  de  leurs  intérêts,  sur  sa  contribu- 
tion de  l'année  suivante.                                   1 

1786.    .    . 

9,440,000 

115,235,336 

124,675,336 

En  1780,  le  clergé  était  en  avance  de  3,200,000  li- 
vres qui,  accrues  par  leurs  iutérèts  de  160,000 
livres,  formaient  une  .ivance  totale  de  3,300,000 
livres;  mais  comme  il  aurait  eu  à  payer,  pour 
sa  contribution  régulière,  12,800,OUO  livres,  il 
demeure  en  débet  de  9,440,000  livres  qu'il  n'a 
pas  payées. 

1787.    .   . 

10,300,000 

121,409,103 

131,769,103 

A  compter   du   1*^*"   janvier  1787,  le    troisième 
vingtième  a  été  supprimé,  et  le   clergé   n'a 
plus  dû  pour  sa  contribution  pareille   à  celle 
de  la  noblesse,  et  à  raison  des  impositions 
précédentes,  que  10,300,000  livres  par  année. 

1788.   .    . 

9,400,000 

128,057,558 

137,457,558 

En  1788,  le  clergé  s'est  obligé  .à  payer  annuelle- 
ment 900.000  livres  ;  mais  sa  contribution  régu- 
lière,  sur  le  pied   de  celle   de    la  noblesse, 
devant  être  de  10,300,000  livres,  il  est  demeuré 

6  premiers 

en  débet  de  9,400,000  livres  qui  n'ont  pas  été 

mois 

payées. 

1789.   .   . 

4,700,000 

07,465,218 

72,165,218 

Dans  les  sis  premiers  mois  de   1789,  le  clergé 
aur,ait  dû  payer  5,150,000  livres;   il   a  payé, 
pour  sa  demi-année  de   l'augmentation  con- 
venue sous  le  ministère  de  M.   l'archevêque 
de  Sens,  450,000  livres  ;  il  est  donc  resté  en 

Total  des 

débet  de  4,700,000  livres. 

83  années 

et  demie. 

394,040,591 

2,376,733,351 

2,770,773,942 
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Comme  il  est  aisé  de  le  voir,  on  arrive  à  des  cliiffres  vraiment 
effrayants,  en  supputant  pendant  cette  période  de  quatre-vingt-trois 
années  les  sommes  que  le  clergé  de  France  aurait  dû  payer  au  trésor, 
plus  les  intérêts  de  pes  sommes  qu'il  eût  évités  à  l'État,  s'il  avait 
rempli  ses  devoirs  de  contribuable;  enfin  les  sommes  que,  dans  la 
même  hypothèse,  c'est-à-dire  si  le  clergé  eût  contribué  suffisamment 
aux  charges  publiques,  le  roi  aurait  pu  emprunter  en  moins  ou  rem- 
bourser en  plus. 

On  voit  ainsi  la  part  budgétaire  que  l'Église  a  eue  à  la  chute  du 
trône,  dans  l'effondrement  du  régime  théologique  et  militaire. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ces  considérations,  que  ces  preuves 
n'aient  contribué  à  éclairer,  affermir  et  déterminer  dans  l'Assemblée 
le  parti  des  réformes,  et  à  constituer  cotte  majorité  qui,  par  568  voix 
contre  346  (et  100  bulletins  nuls),  décréta,  le  2  novembre  suivant, 
le  retour  des  biens  du  clergé  à  l'État  ;  ce  qui,  en  fait,  constitua  le 
trésor  de  la  Révolution,  sans  lequel,  peut-être,  elle  n'eût  pu  se  con- 
sommer. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  c'est  inconsciemment,  sans  savoir 
où  il  tendait,  que  le  physiocrate  de  1780  marchait  ainsi  en  1789  ;  à  un 
moment  de  son  discours,  il  dit,  à  propos  des  pensions  à  accorder  aux 
religieux  et  religieuses  dépossédés  :  «  Ce  sera  donc,  autant  qu'on  eu 
peut  juger,  à  seize  miUions  que  se  monteront  les  dépenses  passagères 
dont  la  nation  sera  chargée  par  la  grande  opération  que  la  justice 
autorise,  que  la  nécessité  commande,  et  à  laquelle  le  salut  des  finances 
et  celui  de  l'État  sont  attachés  '.  » 

Dupont  di'  .\pmours  estime  à  six  milliards  ce  qui  rentrera  à  l'État 
de  la  désaffectation  à  son  profit  des  biens  ecclésiastiques,  et  il  cherche 
à  en  fixer  l'emploi  pour  éteindre  la  dette  nationale  et  assurer  les 
finances  publiques.  Mais  il  diffère  absolument  ici  de  Talleyrand.  qui 
acceptait  la  grande  fondation  financière  des  assignats,  que  Dupont, 
comme  Condorcel,  voulait  éviter,  pour  des  raisons  particulières  dont 
plusieurs  étaient  très  fondées,  comme  la  suite  des  temps  le  démontra. 
Il  voulait  au  contraire  que  l'on  procédAt  par  des  créations  de  fonds  par- 
ticuliers, destinés  à  assurer  l'intérêt  de  la  dette,  le  service  des  pen- 
sions et  des  émoluments  ecclésiastiques,  l'entretien  des  églises,  des 
hôpitaux,  des  maisons  d'instruction,  etc.,  et,  par  des  eini)ruiits,  gagés 
aussi  sur  les  biens  d'église,  habilement  lancés  et  conduits  par  une 
banque  nationale  créée  à  cet  effet,  ou  par  la  caisse  d'escompte  trans- 
foimée  dans  le  même  but  ;  tandis  que  les  sommes  demeurées  libres 

1.  Ditcoun,  p.  Ci-Oâ. 
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serviraient  aux  grandes  opérations  nationales  que  pourrait  nécessiter 
la  régénération  française. 

Son  projet  de  décret,  qu'on  pourra  comparer  à  celui  de  Talley- 
rand,  établira  en  même  temps  que,  dès  le  mois  de  septembre  1789, 
Dupont  de  Nemours  avait  conçu,  étudié  et  proposé  l'immense  opéra- 
tion qui  fut,  après  lui  et  avec  lui,  poui'suivie,  développée  et  menée 
à  fin  par  l'évêque  d'Autun,  Mirabeau,  Treilhard,  Thouret,  Buzot,  Lecha- 
pelier,  les  Lameth,  Barnave  et  les  principaux  constituants.  Son  dis- 
cours du  24  septembre  avait  été  le  premier  pas  dans  la  réalisation  de 
cette  immense  entreprise. 


§  2.  —  Que  l'Église  n'employait  plus  les  revenus  des  fondations 
à  secourir  les  pauvres. 

Dans  cette  discussion  sur  les  biens  de  l'Église,  les  champions  du 
clergé  parlent  sans  cesse,  et  avec  assurance,  du  bien  des  pauvres,  h 
propos  des  propriétés  ecclésiastiques,  comme  si  la  charilé  eût  été 
la  préoccupation  essentielle  des  possesseurs  de  bénéfices  et  comme 
s'ils  eussent  rempli  sur  ce  point  les  intentions  des  fondateurs  :  quelle 
impudence!  Il  y  avait  longtemps  que  tout  cela  était  changé...  elles 
intéressés  le  savaient  mieux  que  personne.  Le  bien  des  pauvres!  mais 
il  était  partout  avidement  accaparé  et  scandaleusement  dissipé  par  des 
déposilaires  infidèles... 

Massillon,  devenu  évêque,  disait  à  son  clergé,  et  cela  bien  avant 
1789  :  La  possession  et  l'usage  des  biens  ecclésiastiques  n'est  qu'une 
sorte  de  dispensation  des  donations  pieuses  d'après  un  traité  entre  les 
donateurs  et  nous.  Si  ces  fondateurs  revenaient,  en  voyant  l'usage  que 
font  la  plupart  des  hénéficiers  des  biens  offerts  à  l'Église,  «  ne  les 
appelleraient-ils  pas  en  jugement?  »  —  C'est  ce  que  fit  l'Assemblée 
nationale. 

L"abbé  de  Mesmont,  dans  ses  très  intéressantes  lettres  au  cardinal 
Boncompagni  Ludovisi  (1786-1787,  deux  ans  avant  la  Bévolution), 
relève  des  faits  décisifs  quant  au  non-emploi  du  bien  des  pauvres  par 
le  clergé  séculier  et  surtout  régulier  : 

(I  Je  fais  ce  que  je  puis,  dit-il,  en  parlant  des  paysans  au  milieu 
desquels  il  vit,  pour  contribuer  à  leur  bonheur-,  quelques  gen- 
tilshommes voisins  me  secondent  ;  mais  nos  facultés  s'épuisent  en 
vain  :  trois  abbayes,  une  commanderie  et  plusieurs  prieurés  enlèvent 
ici  toutes  les  ressources  du  pauvre,  que  leur  ont  confiées  nos  pères. 

«  Les  enfants  sont  sans  instruction,  les  malades  sans  consolateurs, 
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les  vifillanls  sans  appui.  —  Ccpcnd."nt  la  population  auj^mentc  ici, 
laiit  il  est  vrai  que  l'ombre  d'un  monastère  est  féconde!  —  Sous  un  rap- 
port plus  sérieux,  le  clergé  inutile  est  l'arbre  mort  qu'il  faudrait  cou- 
per, ou  la  plante  parasite  et  gourmande  qu'il  faudrait  retrancher... 
C'est  bien  le  moins  qu'on  payant  la  dîme,  les  peuples  se  croient  quittes 
envers  les  ministres  de  la  religion.  »  —  Allusion  à  la  suppression  du 
casuel  et  des  bénéfices,  dont  il  était  partisan. 

A  propos  des  biens  des  couvents  et  des  religieux  opulents  :  «  On 
sait,  disait-il  encore,  qu'ils  ne  sont  que  les  administrateurs  du  patri- 
moine des  pauvres  ;  cette  gestion  coûte  beaucoup,  et  il  y  a  longtemps  : 
renvoyons  nos  intendants,  puisque  nous  sommes  ruinés!*» 

—  <.  Croirait-on,  dit  à  son  tour  M.  Paul  Boiteau,  qu'après  avoir 
levé  la  dîme,  jusqu'en  1780,  le  clergé  disputait  encore  aux  indigents  la 
gerbe  des  glaneuses?  Ce  n'étaient  sans  doute  pas  les  gros  bénéficiers  qui 
allaient  ramasser  l'épi  ;  mais,  avant  qu'il  fût  permis  aux  pauvres  de 
glaner,  les  vicaires  des  paroisses,  qui  étaient  pauvres,  eux  aussi,  avaient 
le  droit  d'aller  seuls  faire  leur  moisson  =.  » 

Ouvrons  à  présent  quelques  eabiers  de  paroisses  rédigés,  avant  les 
élections  aux  Étals-généraux,  dans  les  assemblées  primaires  chargées 
de  nommer  les  électeurs  du  second  degré  :  «  Il  est  l'évoltanl,  disent 
les  gens  de  Villicrs-en-Vexin,  que  les  biens  d'Église  ne  servent  qu'à 
nourrir  les  passions  des  titulaires!  »  —  «  Il  faut,  disant  ceux  de  la 
paroisse  de  Thilliers,  obliger  les  prêtres  à  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  l'ancienne  discipline,  à  quitler  toutes  les  possessionsde  biens-fonds, 
lesquels  ils  n'ont,  pour  la  plupart,  que  par  la  crédulité  du  peuple... 
Suivant  les  canons,  tout  bénéficier  doit  le  quart  de  son  bénéfice  aux 
pauvres  ;  cependant,  dans  notre  paroisse,  il  y  a  plus  de  douze  mille 
livres  de  revenus,  et  il  n'en  est  rien  donné  aux  pauvres,  sinon  quelque 
faible  chose,  de  la  part  du  sieur  curé.  »  —  «  N'est-il  pas  surprenant, 
dit  le  Plessis-Ilébert,  de  voir  tant  d'évéques  et  d'abbés  aller  dépenser 
leur  revenu  tant  à  Paris  qu'ailleurs?  »  —  «  La  paroisse  de  Forél 
représente  que  quantité  de  moines  et  d'abbés,  qui,  par  leur  profession, 
ont  renoncé  à  toute  propriété,  possèdent  aujourd'hui  les  plus  grands 
et  les  plus  beaux  biens  du  royaume,  sans  exercer  beaucoup  de  charités, 
alors  que  cependant,  d'après  l'esprit  de  leur  constitution,  ils  ne  peu- 
vent, sans  criinr,  avoir  de  su|)erflii,  »  —  c  Le  plus  révollanl  des  abus, 
dit  la  jKiroisse  dr  ronleiiay,  est  le  mailieurcux  em|>loi  des  abbayes 

1.  Hi-flixions  critiques  et  impartiales  sur  les  revenus  et  sur  les  cuniribulions  du 
clergé  e»  l'rance...  Lotlre  IV. 

2.  Ccl  inroncovaljlo  abus  est  driionct!  à  l'.\s-eml)lép  conslituanic  cl;ins  un  mi^moiri' 
de  la  SiicitSlé  rojalo  d'agricullurc  iP.  B.,  ICttit  île  lit  l'rance). 
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commendataires.  Le  peuple  en  est  indigné.  Il  voit  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux sortir  de  ses  mains  pour  passer  dans  celles  de  la  cupidité  d'un 
titulaire,  sourd  aux  cris  de  la  misère,  dont  les  oreilles  sont  obstruées 
par  le  tumulte  des  alTaires,  le  tapage  des  plaisirs,  la  nécessité  des 
besoins  toujours  renaissants...  Faire  Vaumône  aux  pauvres  est  à  quoi 
la  plupart  de  ces  messieurs  ne  s'occupent  guère.  Ils  les  renvoient  le  plus 
souvent  en  leur  donnant  un  liard  pour  s'en  défaire  et  les  adressent 
chez  les  laboureurs  et  propriétaires  pour  leur  dmi  ner  du  pain.  Ce  sont  ces 
derniers  qui  usent  de  miséricorde  envers  les  indigents,  et  non  les  béné- 
ficiers:  pourvu  qu'ils  fassent  bonne  chère  journellement  les  uns  chez 
les  autres,  qu'ils  aient  de  beaux  chevaux  et  de  beaux  équipages,  et 
autre  chose  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  dire,  qu'ils  tiennent  tout  le 
monde  sous  leurs  lois,  ces  messieurs  sont  contents... 

—  «  A  tant  de  maux,  résultés  de  ce  que  le  bien  des  pauvres  ser- 
vait au  confortable  et  aux  plaisirs,  d'autres  disent  aux  débauches,  des 
détenteurs  de  bénéfices,  quel  remède? — Certains  cahiers  de  paroisses 
le  proposaient  nettement  :  Que  le  roi  s'empare  de  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques pour  payer  les  dettes  de  l'État,  c'est  le  vœu  de  la  nation! 
L'Église  n'a  pas  besoin  de  fiefs  pour  gouverner  les  âmes  '.  » 

C'est  ce  qui  arriva  bientôt,  grâce  à  l'intervention  de  l'Assemblée 
nationale.  Mais  si  les  droits  des  possesseurs  eussent  été  respectables, 
dit  l'honorable  magistrat  auquel  nous  empruntons  tous  ces  renseigne- 
ments, s'ils  avaient  administré  leurs  biens  conformément  à  l'intention  . 
des  donateurs,  s'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes  résolu  les  contrats  faute 
d'exécution  des  conditions  imposées,  il  est  possible  que  la  Constituante, 
même  en  présence  de  la  nécessité  la  mieux  démontrée,  «  n'aurait  pas 
touché  au  patrimoine  de  l'Église;  ce  n'est  pas  au  déficit,  comme  le 
dit  Mirabeau,  que  nous  devons  le  salut,  mais  à  la  justice  ». 

A  propos  du  bien  des  pauvres  et  de  la  générosité,  de  la  tendre 
sollicitude  avec  lesquelles  il  était  dispensé  par  le  sacerdoce,  citons 
encore  des  faits  contemporains  de  la  Révolution. 

Déjà,  l'incendie  d'une  grande  partie  de  l'IIôtel-Dieu  de  Paris, 
en  1772,  et,  un  peu  plus  tard,  la  visite  de  l'empereur  Joseph  II  à  Bi- 
cêtre,  pendant  son  séjour  en  France,  avaient  soulevé  le  voile  qui 
recouvrait  le  secret  de  la  charité  ecclésiastique  sous  l'ancien  régime  : 
l'horreur  inspirée  par  cette  révélation  soudaine,  par  la  vue  de  ces 
monstrueux  réceptacles  qu'on  appelait  hôpitaux,  maisons  de  force, 
plus  propres  à  engendrer  les  maladies  qu'à  les  guérir,  à  enfanter  le 

1.  Notices  historiques  sur  la  Révolution  dans  le  département  de  l'Eure,  par  L.  Boivin- 
Champeaiix. 


170    LK  MOL  Vli.ME.NT   ItliLIGlKLX   l'I-NDANT  LA  RÉVOLUTION. 

crime  qu'à  corriger  le  vice,  fut  profonde,  universelle;  elle  donna  le 
frisson  à  tout  un  peuple  et  laissa  une  impression  ineffaçable...  Tous 
ceux  qui  connurent  le  crime  en  furent  ébranlés  dans  leur  respect 
envorsle  passé,  dans  leur  foi  au  lioi  et  à  l'Église!...  Les  faits  que  nous 
allons  rapporter  notaient  pas  de  nature  à  changer  ces  dispositions. 

Avec  des  ressources  aussi  imposantes  que  celles  que  possédait  le 
clergé  de  Franco  pour  le  soulagement  obligatoire  des  indigents  et  des 
malades  pauvres,  l'assistance  devait  se  faire,  sans  doute,  avec  une  mu- 
nificence digne  de  servir  d'exemple!  Entrons  dans  le  principal  centre 
de  cbarité  de  Paris,  à  l'Hôtel-Dieu,  salle  Saint-Charles  :  nous  y  trou- 
vons loi  grands  lits  et  9  petits,  rangés  sur  quatre  files  ;  et  comme 
dans  les  grands  lits  on  peut  entasser  de  fi  à  0  malades,  il  s'ensuit  que 
cette  seule  salle  a  pu  renfermer  Gl 5  personnes,  soit  un  hôpital  tout 
entier  et  déjà  assez  considérable!  Le  6  janvier  17S6,  Saint-Charles  con- 
tenait, dans  un  espace  de  38,980  mètres  carrés  (20  toises),  3.'(0  malades, 
au  dire  des  administrateurs  eux-mêmes,  28  lits  au  moins  en  cou- 
chant chacun  h. 

Nous  empruntons  ces  détails  au  rapport  des  commissaires  chargés 
par  l'Académie  des  sciences,  d'après  ordre  du  roi,  de  l'exainen  du  projet 
d'un  nouvel  Hôtel-Dieu  (de  Lassone,  Daubenton,  Tenon,  llailh ,  Lavoi- 
sier,  Laplace,  Coulomb,  d'Arcet  '. 

«  Nous  ne  cherchons  point  à  émouvoir,  disent  les  rapporteurs, 
nous  rendons  un  compte  raisonné  à  l'Académie,  nous  ne  voulons  expo- 
ser que  des  faits  et  des  calculs.  Mais  c'est  un  fait  que  si  des  gens  en 
santé  avaient  droit  de  se  plaindre  de  cette  affreuse  disposition,  les 
malades  doivent  en  être  repoussés  par  la  répugnance  et  n'y  être  amenés 
que  par  le  désespoir.  C'est  un  fait  «iiic,  (|uelle  que  soit  l'insensibilité 
des  misérables  que  la  nécessité  y  condamne,  cependant  le  spectacle 
des. maux  dont  ils  sont  de  toutes  parts  environnés,  et  dans  le  lit  qui 
les  avoisine  et  dans  leur  propre  lit,  ajoute  au  sentiment  de  leurs  maux  ; 
c'est  un  fait  que  les  morts  y  sont  mêlés  dans  le  même  lit  arec  les  virants  -: 
et  quand  celte  association  des  malades  dans  un  lit  ne  ferait  que  rendre 
plus  fréquentes  les  méprises  des  remèdes  et  des  aliments,  ce  danger 

1.  Extrait  des  registres  de  l'Académie  royale  des  sciences,  du  '2J  iioveinbio  1786: 
rapport  des  commissaires  chargés,  par  rAcadomie,  de  rexameii  du  projet  d'un  nouvel 
(lcMi-1-Dicu  :  in-1»  de  12S  pages,  do  l'imprlmorie  lloyale,  17S0. 

%  L'Hotel-Dieu,  dirigé,  pour  le  spirituel,  i.ar  MM.  du  Clmpilrc  de  l'ftglise  do  Paris, 
avait  pour  chefs  de  l'administration  temporcllo  :  M.  l'arclievéquc  de  Paris,  M.  le  premier 
président  de  la  Chamhre  des  comptes,  M.  le  prouiier  président  de  la  Cour  des  aides, 
M.  lo  procureur  général,  M.  le  lieulenaut-géncral  do  police,  M.  le  préviSt  des  marchands 
[Almanucli  rotial.  année  bissextile  MDCCLXXXVUI).  Les  chefs  de  l'Église,  au  nom  de 
Dieu,  les  chefs  de  la  haute  administration,  au  nom  du  Hoi,  géraient  donc  en  toute  volonté 
et  liberté,  comme  nous  le  rapportons  ici,  le  bien  des  pauvres!... 
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suffirait  pour  en  proscrire  l'usage.  Mais  à  ces  raisons  et  aux  réclama- 
tions de  l'iiunianité,  se  joignent  des  raisons  pliysiques  qui  dévoilent 
d'autres  inconvénients,  et  nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de 
les  développer.  «  —  Ici  les  rapporteurs  entrent  dans  une  exposition 
fort  sagace  et  intéressante  dos  dangers  de  l'air  confiné  et  des  inconvé- 
nients de  la  trop  grande  accumulation  des  malades  dans  un  espace 
donné,  au  cours  de  laquelle  ils  dévoilent  un  état  de  choses  qui  donne 
une  idée  effrayante  de  l'ineptie,  de  l'incurie  et  de  la  dureté  du  monde 
hospitalier,  ainsi  que  de  la  rapacité  du  haut  clergé  auquel  il  ressortis- 
sait,  et  à  qui  incombait,  en  définitive,  toute  la  responsabilité  de  cette 
abominable  indifférence. 

Les  malades  ne  pouvaient  ni  remuer,  ni  reposer,  ni  dormir  dans  leurs 
lits  trop  étroits  (un  lit  de  h  pieds  h  pouces  ne  peut  pas  convenir  pour 
quatre  et  six  malades,  disent  les  rapporteurs)  :  «  On  en  place  deux  ou  trois 
à  la  tête  et  autant  aux  pieds,  de  sorte  que  les  pieds  des  uns  correspon- 
dent aux  épaules  des  autres,  et  réciproquement...  »;  l'entassement  y 
entretient  une  température  commune  supérieure  à  celle  de  chaque 
malade  et  nuisible  à  tous,  et  qui  communique  aux  salles  elles-mêmes 
un  excès  permanent  de  calorique,  d'où  suractivité  de  toutes  les  décom- 
positions organiques  et  infection.  Non  contente  de  cela,  l'administra- 
tion accouplait  les  salles  et  doublait  les  étages.  Puis  les  convalescents, 
les  femmes  enceintes  ou  en  couches,  les  individus  atteints  de  mala- 
dies contagieuses,  même  les  aliénés  étaient  confondus  avec  les  ma- 
lades ordinaires,  dans  les  mêmes  salles,  dans  les  mêmes  lits,  el  cette 
concentration,  celte  accumulation  si  dangereuse  avait  lieu  au  milieu 
de  Paris!  Les  salles  de  chirurgie  manquaient  de  propreté  et  de  salu- 
brité, la  salle  d'opérations  était  en  communication  avec  la  salle  Saint- 
Paul,  notamment,  dont  la  fétidité  était  exceptionnelle '.  Les  malheu- 
reuses femmes  accouchées,  saines  ou  malades,  étaient  empilées  trois 
ou  quatre  dans  un  lit  :  »  Qu'on  se  représente,  disent  encore  les  rap- 
porteurs, ces  femmes  réunies  quatre  ou  plus  dans  un  lit,  à  diverses 
époques  de  leurs  couches,  avec  des  évacuations  naturelles  qui  les 
inondent  et  les  infectent,  le  sein  tendu,  la  tête  et  le  ventre  doulou- 
reux, ou  au  milieu  de  la  fièvre  et  de  la  sueur  de  lait...  et  que  l'on 
entr'ouvre  ces  lits  :  il  en  sort  des  vapeurs  chaudes  et  infectes,  des 
vapeurs  qui  sont  sensibles  à  l'œil,  et  que  l'on  peut  diviser  et  écarter 
avec  la  main...  »  Aussi,  épidémies  dans  les  services  d'accouchement 
et  de  chirurgie  ;  et  quelle  mortalité  !... 

1.  Détail  cruel!  Tous  les  opérables  étaient  apportés  ensemble  dans  ces  salles,  de  sorte 
que  le  dernier  d'entre  eux  voyait  tous  ceux  qui  étaient  opérés  avant  lui  et  entendait 
leurs  cris. 
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Voilà,  on  ne  doit  pas  craindre  do  le  dire,  un  douloureux  spécimen 
de  la  charité  du  clergé  et  de  l'emploi  du  bien  des  pauvres;  car  cet 
entassement  dégoûtant  et  liomiiidc  aurait  nécessairement  cessé  par 
l'ouverture,  aux  frais  de  l 'aniievêclié  et  du  corps  ecclésiastique  de 
Paris,  sur  les  fondations  dont  ils  jouissaient,  d'hôpitaux  nouveaux  et 
assez  spacieux'. 

Un  dernier  fait  les  ju'^^i^  :  encore  que  le  roi,  poussé  par  le  cri  de 
l'opinion  i)iib]ique,  eût  ordonné  lenquêle  dont  nous  avons  parlé,  les 
commissaires  de  l'Académie  des  sciences  ne  purent  obtenir  Ventrée  de 
rHiJtel-Dicu;  l'administralion  de  cet  établissement  répondit  par  une 
fin  de  non-recevoir  absolue  à  toutes  leurs  demandes,  et  pour  cause!... 
Ils  durent  s'en  rapporter  aux  renseignements  fournis  par  les  méde- 
cins ou  chirurgiens  de  cet  établissement  et  par  quelques  administra- 
teurs. De  même  le  roi,  à  l'instigation  de  Necker,  avait  décidé  qu'il  n'y 
aurait  plus  à  IHotel-Dieu  de  lits  à  quatre  ou  six  personnes;  cet  ordre 
ne  fut  pas  signifié,  en  tout  cas  point  exécuté,  et  le  mauvais  vouloir, 
l'inertie  et  la  routine  cléricaux  l'emportèrent  sur  la  bonne  volonté  du 
roi  de  France. 

Ce  n'est  qu'en  l'an  II  de  la  République,  à  la  réquisition  du  pro- 
cureur de  la  Commune  de  Paris,  Cliaumelte,  aux  mois  de  brumaire  et 
frimaire,  pendant  la  Tei-reur,  que  des  mesui'es  efîeclives  commencô- 
renl  à  être  édictées  et  appliquées  contre  de  pareils  abus,  c'esl-à-dire 
pour  l'afTectalion  d'un  lit  à  chaque  malade,  et  pour  la  séparation  des 
criminels,  des  aliénés,  des  épileptiques,  des  infirmes,  des  femmes  en 
couches,  d'avec  les  malades  ordinaires  -. 

Mais  nous  n'avons  |)as  lout  dii  encore,  et  Ion  n'aurait,  par  ce  qui 
précède,  qu'une  notion  trop  vague  du  régime  hospitalier  et  de  l'assis- 
tance publique  lelsque  les  avaient  conçus  et  pratiquas -les  bénéficiers 
des  immenses  revenus  accumulés  dans  les  mains  ecclésiasliciues  pour 
le  soulagement  des  malades  et  des  pauvres,  si  nous  n'ajoutions  ici 
quelques  renseignements  complémentaires. 

1.  Il  est  indispLMisiibli;  du  noter,  d'autre  p,iri,  que  nombre  d'iu'ipitaux,  en  province, 
dotés  pour  le  traitement  des  malades  pauvres,  ne  contenaient  p.i8  un  lii  ;  entre  autres  celui 
deLagny,qui,  malgré  une  annuité  de  0,000  livres,  no  recevait  aucun  indigent. 

2.  A  la  léle  du  personnel  qui  s'opposait  aux  réformes  liospiialières,  au-dessus  des 
prêtres  et  plus  dures  qu'eux,  il  faut  citer  les  sœurs,  les  bonnes  sœurs  garde-malades, 
dont  la  violence  dans  la  routine  et  l'entretien  du  mal  no  le  cédait  i\  aucune  autre ,  comme 
le  prouvent  les  documents  ((ue  nous  avoi\s  déjà  signalés  :  la  l'roleslalion  de  ces  congré- 
ganislc's  el  la  Lettre  de  M.  Necker  à  M.  Jultj  i/c  Fleury,  procureur  ucDérat  nu  l'arle- 
meut,  le  priant  de  faire  cesser  la  résistiince  upposee  par  tes  reliiiieuses  de  l'Ili'itrl-Dieu 
(lue  ainétioraliuiis  réclamées  dans  la  salle  Sainl-l'aul  par  M.  DesautI,  chiruroicn  en 
chef,  en  vue  de  ta  satiibrilé  de  la  salle  et  du  liieniUre  des  malades,  et  apprituvees  i>ar  déli- 
biralion  du  bureau  de  l'Ilôtcl-Dieu,  du  '2C  novembre  1788. 
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Dans  ses  Considérations  sur  Bicélre,  traduction  française  de  la 
relation  d'une  visite  que  sir  Samuel  Roniilly  y  avait  faite  avec  Dumont 
de  Genève,  Sébastien  Mercier  et  Mallet-Dupan,  Mirabeau  s'exprime 
ainsi  : 

Nous  avons  eu  le  courage  de  nous  rendre  à  Bicêtre;  je  dis  le  courage,  quoique 
pour  ma  part  je  ne  doive  pas  m'en  faire  un  grand  mérite;  car,  en  vérité,  lorsque 
je  formai  le  dessein  d'y  aller,  je  ne  me  doutais  point  de  toutes  les  horreurs  de  cet 
odieux  séjour.  Je  savais,  comme  tout  le  monde,  que  Bicêtre  était  à  la  fois  un 
hôpital  et  une  prison,  mais  j'ignorais  que  l'hôpital  eût  été  construit  pour  engen- 
drer des  maladies,  et  la  prison  pour  enfanter  des  crimes. 

Le  quartier  de  l'Hôpital,  que  nous  visitâmes  d'abord,  renferme  les  individits 
infectés  de  la  maladie  vvnêrienne  '.  Ils  sont  entassés  comme  une  cargaison  de 
nègres  dans  un  navire  africain.  Chaque  salle  contient  deux  rangées  de  lits  ;  mais 
il  n'est  pas  rare  de  voir  le  plancher  du  milieu  jonché  de  malades.  Ceci  provient 
quelquefois  du  manque  absolu  de  place,  et  quelquefois  aussi  de  ce  qu'un  malheu- 
reux, faible  et  décharné,  à  demi  rongé  par  le  plus  terrible  des  maux,  préfère 
encore  la  dureté  du  plancher  à  linfection  et  à  la  malpropreté  du  lit.  L'air  que 
respirent  continuellement  ces  misérables  est  presque  pestilentiel.  Enfin,  les  bains 
sont  si  mal  calculés  pour  le  service  de  la  maison,  que  quatre  malades  sont  obligés 
de  se  baigner  à  la  fois  dans  la  même  cuve,  si  petite  d'ailleurs  qu'elle  peut  à  peine 
les  contenir... 

Les  fous  occupent  un  autre  quartier  ;  mais  c'est  plutôt  un  spectacle  de  têtes 
dérangées  qu'un  hôpital  où  l'on  songe  véritablement  à  les  guérir.  On  ne  leur 
données  même  un  médecin,  et  jamais  on  ne  fait  la  moindre  tentative  pour  leur 
rendre  la  raison.  Les  nouveaux  venus  sont  lancés  indistinctement  parmi  celte 
foule  tumultueuse  d'insensés;  et  de  temps  en  temps  on  les  montre  comme  des 
bêtos  curieuses  au  premier  rusire  qui  veut  bien  donner  six  liards  pour  les  voir. 
Avec  un  traitement  pareil,  faut-il  être  surpris  si  de  légers  accès  d'aliénation 
d'esprit  dégénèrent  en  paroxysme  de  fureur,  si  de  fou  ou  devient  enragé  ? 

L'un  de  ces  infortunés,  devenu  fou  par  la  crainte  d'être  assassiné,  est  assez 
tranquille  quand  on  le  laisse  à  lui-même;  mais  si  la  porte  de  sa  cellule  s'ouvre 
pour  lui  oflrir  une  figure  étrangère,  il  tombe  dans  une  agonie  qu'il  est  impossible 
de  décrire.  Eh  bien,  cette  porte  est  ouverte  vingt  fois  le  jour  par  ses  barbares 
geôliers,  afin  que  chacun  puisse  se  rassasier  du  spectacle  de  ses  convulsions.  On 
croit  voir  ces  hommes  qui  agacent  les  bêtes  féroces  dans  leur  loge,  les  irritent  et 
provoquent  leur  furie,  pour  satisfaire  la  curiosité  des  spectateurs. 

Qu'un  amusement  aussi  atroce  soit  soutfert  dans  un  pays  civilisé,  c'est  une 
chose  à  peine  croyable;  mais  qu'on  le  tolère  chez  une  nation  aussi  persuadée  et 
aussi  fière  de  son  humanité  que  la  nation  française,  c'est  ce  qu'on  ne  pourrait 
jamais  imaginer  I 

Les  sentiments  qu'inspire  le  spectacle  de  la  prison  ne  sont  pas  moins  pénibles... 
Tandis  que  nous  regardions  avec  horreur  les  barreaux  des  donjons  qui  nous  envi- 
ronnaient de  toutes  parts,  ainsi  que  les  figures  pâles  et  hideuses  que  nous  aperce- 
vions a  travers  ces  grilles,  on  nous  dit  que  nous  n'avions  pas  encore  vu  ce  qu'il 

1.  Idée  singulière,  il  faut  en  convenir,  que  celle  de  faire  voir  au  public  des  malades 
dévorés  par  une  afTection  qui  recherche  l'ombre  ut  commande  la  discrétion. 


174    LE  MOUVEMENT  It  IM.KJ  IKUX   PENDANT   LA  RÉVOLUTION. 

y  avait  de  plus  allreux,  el  qu'à  iO  pieds  sous  terre,  le  sol  que  nous  Toulions  cou- 
vrait dilïiTentes  espèces  de  cachots;  que  ce  matin-lii  même  étaient  sortis  du  fond 
de  ces  abîmes  huit  mallieureux  qui  avaient  passé  plusieurs  semaines  d'une  sépul- 
ture vivante  dans  la  plus  profonde  horreur  de  ces  tombeaux.  On  fious  fit  remar- 
quer quatre  ou  cinq  fentes  dans  le  pavé,  qui  laissent  filtrer,  nous  dit-on,  une  faible 
apparence  de  jour,  non  dans  les  cachots,  où  règne  une  obscurité  absolue,  mais 
sur  le  passage  qui  conduit  de  l'un  à  l'aulre. 

...  Cependant,  à  moins  d'tMre  le  plus  abandonné  des  hommes,  on  doit 
encore  préférer  celte  obscurité,  ce  silence,  cette  solitude  de  mort,  à  la  peine  d'être 
renfermé  dans  la  salle  commune  de  la  prison;  car  les  excès  les  plus  infâmes  s'y 
commettent  sur  la  personne  nu  me  du  prisonnier.  On  nous  parla  de  certains  vices 
pratiqués  fréquemment,  notoirement  et  même  en  public,  dans  la  salle  commune 
de  la  prison,  vices  que  la  décence  des  lemps  modernes  ne  nous  permet  pas  même 
de  nommer.  On  nous  dit  que  nombre  des  prisonniers  étaient  simillimi  feminis 
mares,  sluprali  el  consttipratores:  qu'ils  revenaient  ex  hoc  ohsccno  sacrnrio 
coopprti  sliipris  suis  alieHisijur,  perdus  à  toute  pudeur  et  prêts  à  commettre 
toutes  sortes  de  crimes. 

Et  qui  sont  les  malheureux  (|u'on  plonge  dans  cet  enfer?  Des  scélérats 
souillés,  sans  doute,  d'exécrables  forfaits?  Non;  ceux-ci  se  sont  battus  dans  les 
rues  ;  ceux-là  ont  joué  la  garde  ;  d'autres  ont  manqué  de  respect  à  l'oflicier  le 
plus  subalterne  de  la  justice  :  aucun  ne  s'y  trouve  pour  avoir  été  convaincu  de 
crimes  atroces  devant  un  tribunal  régulier  ;  tous  y  sont  pour  ce  qu'on  appelle  des 
fautes  contre  la  police. 

Voilà  donc  les  délits  qu'on  punit  avec  cette  cruauté  !...'. 

On  reste,  en  efl'ol,  confondu  devant  un  pareil  étal  de  choses,  et 
Ion  se  demande  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  criminel  ici,  de  la  féro- 
cité hesliale,  do  l'ineptie  immonde  ou  de  l'ordure  physique  e(  morale 
entretenues  el  rullivées  comme  à  plaisir,  dans  cet  institut  monstrueux, 
fonctionnant  si  i)rès  de  la  capitale,  sous  l'inspection  immédiate  du 
gouvernemriil  du  roi  el  avec  l'assistance  paternelle  et  le  haut  i)alro- 
nage  de  rarclK'vêqucde  Paris?  Car  ce  prélat,  si  renommé  par  sa  vertu 
et  sa  charité  chrétienne  était,  outre  sa  position  supérieure  à  l'Hôtel- 
Dieu,  le  premier  en  litre  dans  radmiiiislraliim  de  l'Ilôpilal-général, 
dont  dépendait  Dicétre. 

Sans  être  à  cel  égard  aussi  indigné  ni  aussi  ému  que  sir  Samuel 
Honailly,  le  rapporteur  du  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  natio- 
nale en  1791,  M.  de  La  lUicliefoucauld,  n'en  donne  pas  moins  des 
détails  ell'rayanls  : 

La  maison  de  force  (à  Bicêlre)  contient  des  salles,  des  cabanons,  des  infir- 
meries, des  cachots  anciens  el  nouveaux.  Les  hommes  détenus  dans  ceite  maison, 
au  nombre  de  iii  à  répo(|ue  de  notre  visite,  le  sont,  ou  par  ordre  du  roi  (par 

I.  />(■  /((  maiion  de  force  appelée  Hici'lre...,  par  M.  le  conilo  de  Miriiboau,  auteur  des 
Lettres  de  cachet;  iii-8»  de  72  pages,  1788. 
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lettre  de  cachet),  c'est-à-dire  pour  inconduite  plus  ou  moins  grave  selon  la  facilité 
des  ministres  qui  avaient  ce  département,  ou  par  arrêt  du  Parlement  el  par  com- 
mulalion  de  peine,  ou  par  sentence  de  la  prévoté.  Les  salles  sont  destinées  au 
commun  des  détenus  :  ils  y  sont  en  plus  ou  moins  grand  nombre  et  n'en  sortent 
jamais.  Là,  l'homme  invétéré  dans  le  vice  est  réuni  avec  celui  pour  qui  la  détention 
dans  cette  maison  est  la  punition  de  sa  première  faute.  Ainsi,  ce  lieu  de  correction 
en  est  un  de  corruption  nécessaire  pour  le  jeune  homme  qu'un  instant  a  égaré. 
Enhardi  par  le  récit  des  crimes,  il  sort  criminel  d'un  lieu  où  il  n'était  entré  que 
faible  et  digne  d'une  protection  sévère  contre  lui-même.  C'est  cependant  de  la 
correction  d'une  première  faute  qu'une  sage  administration  doit  attendre  le 
repentir  el  l'amendement.  Quel  profitable  usage  pour  les  mœurs  et  l'ordre  public 
ne  pourrait-on  pas  faire  de  la  retraite  absolue  par  laquelle  un  homme  coupable, 
auquel  il  serait  donné  des  moyens  de  travail,  serait  laissé  quelque  temps  à  ses 
remords  et  à  ses  réflexions,  et  dont  il  serait  doucement  tiré  par  de  sages  conseils, 
par  des  conversations  utiles,  par  l'apparence  de  l'intérêt  pour  sa  situation  et  ses 
malheurs?  Tous  ces  ménagements,  tous  tes  soins  essenlieUement  recommandés 
par  la  morale  et  l'humanité  sont  le  devoir  strict  d'un  bon  gouvernement  ; 
sans  doute  on  ne  devait  pas  s'attendre  de  les  rencontrer  dans  les  maisons  de  force 
qui,  jusqu'ici,  n'ont  été  regardées  en  France  que  comme  des  geôles;  mais  peut- 
être  aussi  pouvait-on  espérer  ne  pas  les  voir  si  cruellement  méconnus  :  Vusaije 
et  le  déjaul  de  place,  voilà,  dans  ce  lieu,  les  excuses  de  tous  les  abus  '. 

Cette  incurie  est  peut-être  plus  choquante  encore  dans  l'emploi  destiné  à 
recevoir  les  enfants  jugés  criminels  par  des  arrêts  du  Parlement  et  condamnés 
à  tenir  prison  au  moins  jusqu'à  leur  majorité.  .Nul  moyen  salutaire  n'est  employé 
pour  les  rendre  meilleurs,  et  au  milieu  d'eux  se  trouvent  des  enfants  reçus  dans 
la  maison  dont  on  ne  veut  que  punir  la  désobéissance  ou  réprimer  fétourderie-, 
Eofm  nous  y  avons  vu  cinq  ou  six  enfants  qui,  envoyés  de  la  Pitié  à  Bicétre 
pour  y  être  traités  de  la  gale,  avaient  lixii  mis  depuis  leur  r.uÉnisoN  dans 
CES  DORTOIRS,  COMME  EN  UN  LIEU  DE  DEPOT,  d'oLi  l'on  sc  proposait  de  Ics  tirer 
bientôt,  mais  oii,  probablement,  ils  eussent  resté  quelque  temps  encore,  sans 
l'horreur  que  nous  en  avons  témoignée  et  qui  leur  a  valu  leur  sortie  sur-le- 
champ! 

Mais  c'est  dans  les  infirmeries  de  la  Force  fprison  de  Paris)  que  ce  perni- 
cieux et  barbare  abus  est  porté  au  plus  haut  point.  Comme  elles  sont  destinées 
aux  fous  ou  aux  renfermés  comme  tels,  aux  prisonniers  de  Bicétre,  aux  enfants 
de  la  correction,  aux  prisonniers  envoyés  du  Cliàtelet,  lous  les  âges  sont  réunis, 
le  criminel  et  le  malheureux,  l'homme  sans  raison  et  l'homme  sain  d'esprit;  enfin, 
celui  que  la  pitié  a  sauvé  de  la  corde,  qui  a  vieilli  dans  le  crime,  et  le  malheu- 

1.  Et  qui  donc  avait  établi  un  pareil  uçage?  —  R. 

2.  «  Le  premier  bâtiment  que  nous  approchâmes,  dit  à  ce  propos  sirRomilly.  le  corres- 
pondant de  Mirabeau  (De  ia  maison  de  force  appelle  BicHre,  p.Oetseq.),  estdestinéà  dosen- 
fanls  au-dessus  de  l'âge  Je  douze  ans  ;  on  nous  dit  qu'il  y  en  avait  soi.\ante-dix  de  renfermés. 
J'avais  de  la  peine  à  en  croire  mes  oreilles.  Je  me  supposais  encore  à  l'hôpital  et  je  pen- 
sais que  ces  infortunés  ne  pouvaient  être  qu'un  objet  de  charité  publique;  mais  on  m'as- 
sura plusieurs  fois  qu'ils  étaient  réellement  prisonniers...,  on  me  dit  que  ces  enfants 
n'avaient  point  blessé  les  lois,  qu'ils  n'étaient  coupables  que  de  fautes  purement  domes- 
tiques et  qu'ils  avaient  été  placés  là  par  leurs  parents!  Cependant  un  tel  châtiment 
devrait  frapper  d'horreur  le  père  le  plus  dénaturé;  car  ces  enfants  quittent  la  prison  dix 
fois  pires  qu'ils  n'y  sont  entrés.  » 
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retuc  enfant  coupable  à  peine  d'une  légère  faule.  C'esl  là  que  ces  misérables 
tiennent  école  de  vices  el  de  crimes,  et  corrompent  de  toutes  les  manières  ces 
inforluiiùs  enfanis  qui  présentaient  tant  di>  moyens  d'être  remis  dans  le  chemin  de 
la  probité  et  de  l'honneur,  et  à  ([ui  celui  du  désordre  reste  seul  ouvert. 

On  ne  peut  s'arrêter  longtemps  sur  les  sentiments  de  peine  et  d'horreur 
qu'inspire  une  si  funeste  insouciance,  toujours  et  éternellement  motivée  par  l'ha- 
bitude, raison  de  tous  les  abus  '... 

Disons-le  hauti'iiieiit  ol  dans  un  seiiliincnt  de  reconnaissance  pro- 
fonde, il  n'y  a  ici  qu'un  soulagement  possible  à  la  douleur  poignante 
que  cause  le  spectacle  de  la  dégradation,  de  ravilissemoiit  et  des  tor- 
tures abjectes  encore  imposés  au  petit  monde,  aux  faibles  et  aux 
pauvres,  aux  enfants  même,  vers  la  lin  de  l'ancien  régime,  par  l'Église 
et  par  le  Hol  :  c'est  le  contraste  des  sentiments  généreux,  des  idées 
libérales  et  morales,  des  réformes  tutélaircs  inspirées,  dans  toutes  les 
dircclions,  aux  hommes  politiques  qui  poursuivaient  alors  la  régéné- 
ration de  la  France  d'après  les  tendances,  les  aspirations  el  les  prin- 
cipes de  la  pliilosophie  du  siècle.  Mais,  qu'on  le  sache  bien  aussi,  il  ne 
fallut  rien  moins  que  toute  la  force  et  le  déchaînement  de  la  Hévo- 
luliou  pour  mettre  fln  à  ces  agissements  criiuinels  et  séculaires  de 
l'administration  hospitalière  et  pénitentiaire!  Malgré  les  généreuses 
intentions  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  douteux  qu'elle  fût  venue  à 
bout  des  habitudes  invétérées  de  ces  adiniuislralions  el  de  la  routine 
forcenée  des  religieux  et  des  religieuses.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  la  pièce  suivante,  que  nous  empruntons  à  l'ouvrage  de  M.  Tutey 
{L'Assistance publique  pendant  la  Itciolution,  t.  I",  n"  75):^ 


AUnESSE  DES  PlllSONNIERS  DE  BICKTBE  A  L  ASSEMBLEE  NATIONALE, 
A  l'effet  de  se  plaindre  DES  MAUVAIS  T  11  A IT  E  .M  ENTS  EXEnCÉS 
SIR  El'X  PAR  LEURS  (iARDES,  DE  DEMANDER  LA  LIBERTÉ  D' ECRIRE 
ET  DE  METTRE  LEURS  LETTRES  DANS  UNE  BOITE  ÉTAULIE  ad  hoC, 
LE  RENVOI  ABSOLU  DES  AGENTS  DU  DESPOTISME  ET  LE  LIBRE 
ACciiS  DU  PUBLIC,  AVKC  LETTRE  d' ENVOI  AU  PRÉSIDENT  DE  l'a  S- 
S  E  M  U  L  É  E. 

23  janvier  1700. 

Les  prisonniers  de  Dicôtre  alllrmenl  que,  ce  jourd'hui  samedi ,  i'3  jan- 
vier 1790,  il  huit  heures  du  soir,  le  nommé  Des^rangos,  détenu  d'ordre  du  comité 
do  police  de  la  ville  de  Paris,  dans  un  des  cabanons  de  celte  prison,  au  troisième, 
n°  Iti,  ayant  laissé  échapper  (|uel(|ues  plaintes  causées  par  la  vapeur  du  charbon, 

1.  Uapporl  fait,  au  ComiU  de  memlicilè,  des  visites  faites  dans  divers  liâpitnux,  hos- 
pices et  maisons  tic  charité  de  Paris,  |mr  .M.Je  Larodicfoucnuld-Llancourl,  député  de  l'Oise. 
Inipriniù  par  ordre  do  PAsscmblée  iialiunale;  première  partie,  p.  18-M1  et  scq. 
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et  auxquelles  succéda  un  parfait  silence,  ses  voisins,  inquiets  sur  son  sort,  ne 
l'enteodant  plus  ni  parler,  ni  agir,  communiquèrent  leurs  craintes  à  d'autres  du 
même  corridor,  qui  ûrent  appeler  le  nommé  Lagrange,  sergent  de  la  garde  des 
prisons,  et  le  prièrent  d'aller  quérir  le  chirurgien.  Sur  la  réponse  négative  dudit 
Lagrange  et  de  plusieurs  autres  gardes,  une  infinité  de  prisonniers  s'étant  récriés  sur 
le  peu  d'humanité  des  gardes,  sergents,  et  demandant  à  grands  cris  qu'on  ouvrît 
la  prison  de  leur  malheureux  compagnon  et  qu'on  fil  venir  l'économe  de  Bicétre, 
ledit  sergent,  accompagné  de  dix  ou  douze  gardes,  le  pistolet  au  poing  et  le  bàtoiî 
à  la  main,  sont  montés  au  bout  de  trois  quarts  d'heure,  sont  entrés  chez  le  nommé 
Philippe  Duhamel,  au  troisième,  n"  â8,  Nicolas  Vouton,  n°  27,  François  Aumont, 
n"  ■ig,  les  ont  assommés  à  coups  de  bâton  que  nous  avons  vu  et  entendu  donner, 
et  les  ont  ensuite  (rainés  parles  cheveux  au  cac/io«  6i«Mc^  à  vingt  pieds  dans  terre; 
que  Icsdits  sergents  et  gardes  sont  remontés  ensuite  chez  le  nommé  Desgranges 
(le  malade),  qu'ils  ont  trouvé  étendu  sur  son  grabat,  sans  mouvement,  l'ont  pareil- 
lement frappé  du  bàion  et  traîné  par  les  cheveux  auxdits  cachots  blancs;  que  le 
nommé  Pierre  Lefèvre,  au  quatrième,  n»  V6,  fut  encore  victime  de  la  furie  de  ces 
barbares,  qu'ils  l'ont  réellement  assassiné  et  traîné  parles  membres  auxdits  cachots 
blancs;  qu'enfin  tous  les  prisonniers,  ne  pouvant  plus  commander  à  leur  indi- 
gnation, un  murmure  général  demanda  vengeance  et  a[)pela  l'économe,  qui  enfin 
arriva  sur  les  dix  heures  du  soir;  que  lui  ayant  fait  le  récit  ii  haute  voix  de  tout  ce 
que  dessus,  le  sieur  Iluguon  s'est  transporté  au  cachot  blanc  où  il  a  effectivement 
vu  quatre  hommes  assassinés,  et  notamment  le  nommé  Lefèvre,  à  qui  il  suggéra 
de  s'efforcer  de  marcher  à  l'aide  de  deux  hommes  qui  le  soutiendraient°par- 
dessous  les  bras,  et  de  ne  point  se  servir  de  brancard  pour  aller  à  l'infirmerie,  afin 
d'éviter  un  plus  grand  murmure.  Qu'étant  arrivés  à  la  salle  Saint-Roch,  où  le  chi- 
rurgien lui  mit  un  premier  appareil,  nous  avons  touché  quatre  grands  trous  que 
ledit  Lefèvre  avait  à  la  tète,  deux  au  coronal  et  deux  aux  pariétaux,  avec  une 
infinité  de  bosses  et  de  meurtrissures  sur  le  front,  le  visage,  les  bras,  le  corps  et 
les  jambes  qui  étaient  tout  ensanglantées; 

Que  les  prisonniers  ayant  pareillement  demandé  avec  instances  qu'on  fit 
monter  les  quatre  autres  à  l'infirmerie,  cette  demande  n'a  point  été  accueillie,  sous 
le  prétexte  de  causer  trop  de  mouvements  dans  la  maison  ; 

Que  le  nommé  Lefèvre  parait  être  dans  le  plus  grand  danger  et  qu'on  a  remis 
y  demain  à  le  faire  administrer; 

Que  ces  cruautés  ne  sont  que  trop  ordinaires  dans  la  maison;  que  peu  de 
temps  auparavant,  un  garde  en  faction,  k  qui  on  demanda  quelle  heure  il  était, 
répondit  des  invectives  et  lâcha  son  fusil  chargé  de  quatorze  chevrotines  et  d'une 
balle  dans  les  fenêtres  du  nommé  Dupuis,  au  deuxième,  n"  10,  où  les  balles  sont 
restées  dans  le  mur,  parce  que  ledit  Dupuis  avait  représenté  à  ce  garde  qu'il  man- 
quait à  l'humanité  en  faisant  feu,  sans  sujet,  sur  les  salles  de  force,  où  son  fusil 
avait  raté  deux  fois.  Que  l'économe  demandé  alors  intervint,  ivre  comme  de  cou- 
tume, loua  beaucoup  la  conduite  de  son  complice  et  lui  ordonna  de  nouveau, 
comme  il  avait  déjà  fait  auparavant,  de  faire  feu  sur  le  premier  qui  aurait  la  har- 
diesse do  souffler. 

Enfin,  les  prisonniers  do  Bicétre,  en  rendant  hommage  à  la  vérité,  implorent 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale  et  se  réfèrent  à  leurs  précédentes  prières,  ten- 
dant à  obtenir  : 

r  La  liberté  d'écrire  librement  sans  contrôle  ni  censure,  et  qu'il  soit  établi 
dans  la  cour  des  prisons  une  boîte  destinée  à  recevoir  leurs  plaintes,  leurs  lettres 
'•  42 
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leurs  mémoires,  qu'un  facteur,  seul  dépositaire  des  clefs,  viendra  prendre,  gratui- 
tement pour  le  prisonnier,  chaque  jour; 

2°  Le  renvoi  absolu  de  tous  les  agents  du  despotisme  qui  les  écrasent,  que  les 
gardes  soient  choisis  et  remplacés  par  une  garde  de  la  nation,  car  ceux-ci  sont 
plus  féroces  que  les  Allemands  ; 

3°  Et  enfin  quo  la  maison  soit  désormais  ouverte  aux  regards  pénétrants  du 
public,  qui  peut  soûl  éclairer  les  abus. 

A  Bicêtre,  le  23  janvier  1790,  à  onze  heures  et  demie  du  soir. 

Ont  signé  :  Petit  de  Bellefontaine,  pour  tous  les  prisonniers  de  l'infirmerie 
do  Saint-Rocli,  au  nombre  de  soixante  (rédacteur  de  l'adresse),  Virlogeux, 
Nodin,  Leclerc,  Fison,  Jean-Pierre,  Guenot,  Pierre  Tardy,  Frémont, 
Bouot,  Burcat,  Dusautoir,  Boulanger,  Senart,  Renier,  Duperray,  Mon- 
tigny,  Paulin,  Vvon,  Louis  Simon,  Jacques  Ternier,  Caprenne,  Maubat, 
Gerbaut,  Bralant,  Duprat,  Dhérot,  pour  tous  les  prisonniers  de  l'infir- 
merie de  Saint-Denis,  au  nombre  de  soixante  et  trois;  Verkelei,  Dieu, 
Blutol,  Gilbert,  Clairon,  Bastien,  d'Ilorval,  du  Magny,  Duclerc,  Legrand, 
Ronat,  Lavalette,  Socier,  Mahon,  Surrague,  Bégin,  Bloquet,  André  Yer- 
genien,  Dubois,  Gasparin,  Varin,  Duminy,  Robert,  Bouton,  Delépinne, 
Vilminot,  Herbert,  Cleraintain,  Durand,  Sellier,  Gérard.  Approuvé  par 
les  prisonniers  du  Grand-Puits,  pour  le  commun. 

A  Monseigneur  le  'président  de  l'Assemblée  nationale. 

Monseigneur, 

Nous  écrivons  ces  lignes,  les  larmes  aux  yeux  et  le  désespoir  dans  le  cœur! 
Quatre  de  nos  infortunés  compagnons  ont  encore  été  assassinés  hier!  Nous  le 
serons  tous,  si  vous  ne  daignez  nous  accorder  un  prompt  secours.  Serait-il  pos- 
sible. Monseigneur,  quo  votre  religion  no  soit  pas  suflisamment  instruite  sur  les 
atrocités  dont  nous  sommes  continuellement  les  victimes? 

Écrasés  sous  le  poids  d  u  despotisme  le  plus  insoutenable,  la  plupart  étouffés, 
sans  raison,  sans  justice,  entourés  de  toutes  les  misères  qui  aflligenl  l'humanité, 
exposés  sans  cesse  ii  la  rage  d'une  armée  de  brigands  et  d'assassins  affamés  de 
sang  et  de  pillage,  calomniés  dans  le  public  par  un  essaim  de  déprédateurs  uni(|ue- 
ment  occupés,  depuis  plus  de  trois  siècles,  à  séduire,  ii  corrompre,  à  égarer  la 
religion  des  juges,  des  magistrats,  des  ministres,  du  public,  et  qui  nous  regar- 
dent comme  autant  de  proies  destinées  à  assouvir  leur  rage  et  leur  cupidiLi';  telle 
est,  en  abrège,  l'allreuse  situation  des  prisonniers  de  Bicèlre!... 

Nous  avons  supplié,  il  y  a  cinq  mois,  l'auguste  .As.-emblce  que  vous  présidez. 
Monseigneur,  de  nous  accorder  la  permission  d'écrire  et  de  déposer  librement  nos 
plaintes  aux  pieds  de  la  Nation;  nous  avons  demandé  que  celte  maison  d'ini- 
quités soit  ouverte  au  jiublic;  nous  avons  sollicité  la  réforme  absolue  des  agents  du 
de.spotismi'  (|ui  nous  écrasent,  et  rétablissement  d'une  garde  rie  patriotes  à  la  place 
des  bourreaux  qui  nous  tuent;  rous  a\ons  pièsontè  les  moyens  le>  plus  simples 
et  les  moins  dispendieux  pour  la  sûreté  et  le  maintien  du  bon  ordre,  en  attendant 
«lue  la  Nation  nous  rappelle  dans  son  sein,  (  t  toutes  nos  prières  sont  restées  dans 
l'oubli! 

Depuis,  nous  avons  tous  été  interrogés  par  des  rommissaires  dont  les  trois 
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quarts  étaient  vendus  aux  iniquités  de  nos  bourreaux,  ot  qui  ne  nous  ont  fait 
quitter  les  ctiaincs  niinislériellcs  que  pour  nous  accabler  sous  celles  du  despotisme 
et  de  l'aristocratie!  Les  corrupteurs  effrontés  ont  vaincu  ;ous  les  obstacles  que  la 
Nation  avait  mis  à  leurs  brigandages,  et  aujourd'hui  les  monstres  nous  fusillent 
et  nous  assassinent!... 

0  tendres  pères  de  la  Patrie,  ne  vous  devrons-nous  l'espérance  de  revoir  le 
jour  que  pour  perdre  au  milieu  des  tourments  et  des  bourreaux  une  existence  des- 
tinée à  vous  bénir,  ii  vous  révérer,  à  vous  chérir  et  à  vous  respecter? 

Ce  23  janvier  1*90,  à  onze  heures  et  demie  du  soir. 

Petit  de  Bellefoxtaine,  pour  tous  les  prisonniers  de  la  salle  Saint-Roch, 
infirmerie,  au  nombre  de  soixante. 

Suivent  les  mômes  signatures  que  ci-dessus,  après  lesquelles  se  trouve  ajoutée 
cette  mention  :  «  La  difficulté  de  faire  passer  nos  écrits  à  tous  nos  camarades 
s'oppose  il  ce  que  leurs  signatures  soient  toutes  ici  apposées,  mais  nous  avons  leur 
consentemeni  ;  c'est  le  cri  général.  »  —  (Tuetey,  Arch.  nat.,  DV2,  n"  22.) 

Ces  tristes  documents  se  passent  de  commentaire;  ils  parlent 
d'eux-mêmes.  Ils  ne  sont  pas  les  seuls,  hélas  ! 

A  Bicêtre,  à  la  Salpêtrière,  a  dit  le  docteur  Pariset  dans  son  éloge  de  Pinel,  — 
le  tout  homme  de  bien  qui  a  consacré  ses  forces  et  sa  vie  à  faire  disparaître  ce 
régime  d'horreur,  —  le  vice,  le  crime,  le  malheur,  les  infirmités,  les  maladies  'es 
plus  dégoûtantes  et  les  plus  disparates,  tout  était  confondu  dans  les  sei  vices.  Les 
bâtiments  étaient  inhabitables.  Les  hommes  y  croupissaient  couverts  de  fange,  dans 
des  loges  toutes  de  pierres,  étroites,  froides,  humides,  privées  d'air  et  de  jour,  et 
meublées  seulement  d'un  lit  de  paille,  que  l'on  renouvelait  rarement  et  qui  bientôt 
devenait  infect  :  repaires  affreux,  où  l'on  se  ferait  scrupule  de  placer  les  plus 
vils  animaux  I 

Les  aliénés  que  l'on  jetait  dans  ces  cloaques  étaient  à  la  merci  de  leurs  infir- 
miers et  les  infirmiers  étaient  des  malfaiteurs  que  Ton  tirait  de  la  prison.  Les 
malheureux  malades  étaient  chargés  de  chaînes  et  garrottés  comme  dos  forçats. 
Ainsi  hvrés  sans  défense 'a  la  brutalité  de  leurs  gardiens,  ils  étaient  l'objet  des  plus 
cruels  traitements,  qui  leur  arrachaient  jour  et  nuit  des  cris  et  des  hurlements  que 
rendait  encore  plus  effrayants  le  bruit  de  leurs  chaînes...  Les  femmes  étaient 
enchaînées,  quelquefois  toutes  nues,  dans  des  loges  presque  souterraines  et  pires 
que  des  cachots.  A  l'époque  des  crues  de  la  Seine,  ces  cachots  étaient  envahis  par 
les  rats,  qui  se  jetaient  la  nuit  sur  ces  malheureuses  et  les  rongeaient  partout  où 
ils  pouvaient  les  atteindre.  A  la  visite  du  malin,  on  en  trouvait  dont  les  pieds 
étaient  dévorés  par  cesanimaux  :  elles  succombaient  ainsi,  blessées  de  toutes  parts; 
leur  cœur  ulcéré  ne  respirait  que  vengeance  et,  dans  l'ivresse  de  haine  qui  les 
emportait,  elles  ne  cherchaient,  comme  des  bacchantes,  qu'à  déchirer  leurs  filles 
de  services  ou  à  se  déchirer  entre  elles... 

El  quel  phénomène  terrible  que  ce  qu'on  nommait  alors  la  plainte 
de  l'hôpilal! 

Parfois,  dit  un  auteur  du  temps,  à  propos  de  l'hôpital  de  la  Salpêtrière,  au 
milieu  du  silence  de  la  nuit,  les  habitants  des  quartiers  Saint-Marcel  et  Saint-Victor 
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entendent  s'élever  une  clameur,  une  sorte  de  gémissement  «auvage  qui  se  répète 
à  intervales  réguliers  :  c'est  la  plainte  de  l'Iiôpilal  ! 

Comprimé,  refoulé,  ce  (loi  do  rancunes  et  de  haines  qui  inonde  le  cœur  de 
toutes  ces  maliieureuses  monte  lontemeni;  à  un  moment,  il  déborde;  elles  ont 
convenu  une  révolte,  et  toutes,  au  nombre  de  plusieurs  mille,  en  nii^me  temps 
au  mt^me  signal,  poussent  des  hurlements  épouvantables.  Ce  cri  d'alarme,  qui  se 
propaye  à  près  d'une  lieue,  produit  un  saisissement  horrible  '. 

1!  n'y  a  pas  jusqu'à  des  membres  du  minislériat,  et  non  des  moin- 
dres, qui  n'en  témoignent. 

Qu'on  lise  le  livre  de  Necker-  :  malgré  les  sous-entendus  et  la 
biièvelé  voulue  de  ses  confidences,  on  y  voit  encore,  par  les  indispen- 
sables améliorations  et  surtout  par  les  suppressions  nécessaires  qu'il 
s'eflorçait  d'obtenir,  tout  ce  qui  manquait  et  tout  ce  qui  était  en  trop 
dans  ladministration  des  liùpitaux  et  des  prisons,  sous  le  régime  du 
bon  plaisir.  «  Il  ne  m'avait  pas  paru  suffisant,  dit-il  entre  autres, 
de  proposer  au  roi  la  destruction  de  ces  affreux  réceptacles  connus 
sous  le  nom  de  l'ort-lÉvéque  ot  du  Petit-Châtclet,  où  les  débiteurs 
inexacts  et  des  hommes  détenus  pour  des  fautes  légères,  confondus 
dans  un  petit  espace  avec  des  criminels,  avaient  également  à  se  défendre 
et  des  funestes  effets  d'une  exhalaison  contagieuse  et  du  spectacle  cor- 
rupteur d'une  union  obscène  de  tous  les  vices  ^  » 

Ce  tableau  des  largesses  de  l'Église,  chargée  d'administrer  et  de 
répartir  le  bien  des  pauvres,  ou  de  la  justice  de  cette  royauté  qui  devait 
protéger  son  peuple,  ce  qu'on  appelait  en  ce  temps  «  la  charité  du 
clergé  »  et  «  la  bonté  du  roi  »,  fait  réellement  peur,  comme  tout  ce 
qu'on  sait  du  régime  des  prisons,  des  souffrances  des  prévenus,  de  la 
brutalité  des  instructions  et  de  la  barbarie  de  la  vindicte  publique';  et 
l'on  ne  voit  pas  trop  lequel  ostù  réprouver  le  plus  ici  de  la  rapacité  sor- 
dide, malhonnête  et  inhumaine  du  clergé,  ou  de  l'incurie,  de  la  féro- 
cité et  du  mépris  de  la  société  féodale,  tout  au  moins  de  ses  organes 

1.  Dullflin  municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris,  du  mardi  II  juillet  1880  :  discours 
prononcé  par  G.  Robinet,  vicc-présidenl  du  Conseil  municipal,  à  l'inaupuralion  de  la  statue 
de  Pinel. 

2.  De  l'administration  des  finances  de  la  France,  1785. 

3.  It  y  avait  des  prisons  où  les  sexes,  non  séparés,  croupissaient  dans  des  galetas 
immondes,  sur  une  paille  trop  rarement  renouveli5c. 

\oir,  outre  ce  livre  et  celui  do  Mirabeau  {fk  ta  maison  de  force  appelée  Ilici'tre),  les 
Crimes  des  Parlements  ou  les  horreurs  des  prisons  judictaires  dévoilées,  par  l'ierre-Matliicu 
l'arcin,  homme  de  loi  et  l'un  des  vainqueurs  de  la  UaslIUe,  in-8"  de  M  p.igcs  ;  Paris, 
l'OI  ;  l'arlicle  /'nsuin,  d'après  Sauvai,  dans  lo  tome  IV  de  V Histoire  de  Paris,  de  Dulaure; 
enlln.  In  préface  du  l'iiilinte  de  MolUrc,  par  Falirc  d'I^lglantinc  :  on  comprendra  mieux 
alors  ce  que  nos  pères  ciilcndaienl  par  réformes  et  par  réijénération. 

i.  Il  y  eut  encore,  sous  Louis  XVl,  des  condamnations  au  supplice  de  la  rouo  mises  à 
exécution. 
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judiciaires  et  administratifs,  pour  la  pléije,  pour  le  vilain  et  le  bour- 
geois, pour  tout  ce  qui  n'était  pas  noble. 

Lorsque  Turgot,  Voltaire,  Beccaria,  Condorcet,  Dupaty  élevèrent 
leurs  voix  généreuses  contre  cet  abominable  état  de'choses;  lorsque 
d'Holbach,  Naigeon,  Diderot,  émus  par  le  même  spectacle,  s'écrièrent 
que  le  catholicisme  était  une  religion  barbare,  qui  portait  ses  saints 
à  la  férocité,  au  sang;  lorsque  Necker  lui-même  ne  put  retenir 
devant  Louis  XVI  l'indignation  et  le  dégoût  que  lui  inspirait  un  pareil 
chaos,  ils  furenl  honnis,  dénoncés  à  la  caste  des  courtisans  et  de» tor- 
tionnaires (nous  parlons  ici  de  la  cour  et  des  parlements)  par  la  tourbe 
des  littérateurs  du  temps,  —  tels  les  auteurs  des  Mémoires  secrets,  un 
Bachauraont,  un  Mouffle  d'Angerville,  un  Palissot,  un  Fréron..,  —  et 
l'on  ne  vit  aucun  bénéficier,  aucun  gros  décimateur  ou  prébendier  em- 
brasser leur  courageuse  entreprise,  ou  la  respecter  seulement,  ni  resti- 
tuer à  leur  destination  les  biens  immenses  qu'ils  en  avaient  détournés. 

Il  fallut  pour  cela,  nous  le  répétons  encore,  la  Hévolution. 

La  charité  du  clergé!  mais  nous  venons  de  la  voir  à  Paris  même, 
derrière  les  murs  de  la  Salpôtrière,  de  l'Hôtel-Dieu,  de  Bicêtre,  cachant, 
cultivant,  centuplant,  avec  un  mépris  odieux  et  une  sorte  de  volupté 
cruelle,  toutes  les  douleurs  et  toutes  les  corruptions,  toutes  les  misères 
et  toutes  les  hontes,  sans  y  apporter  aucun  remède.  La  bonté  du  roi! 
mais  n'est-ce  pas  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  prisons,  à  deux  pas  de 
ses  demeures,  à  l'Hôtel-Dieu  même,  au  Grand-Chûtelet,  à  la  Concier- 
gerie, par  son  ordre  ou  par  ses  gens,  que  «  le  Grand-Turc  des  Fran- 
çais »,  comme  l'appelaient  nos  voisins  d'Outre-Manche,  torturait  sans 
raison,  par  atavisme,  par  tradition  de  famille  et  habitude  de  férocité, 
dans  des  incuries,  des  promiscuités,  des  traitements  et  des  supplices 
sans  nom,  je  ne  dirai  pas  seulement  les  enfants  perdus  du  crime  et  de 
la  dégradation  sociale,  mais  aussi  des  malades,  des  infortunés  man- 
quant de  tout,  de  simples  prévenus,  des  malheureux  qui  n'étaient  pas 
encore  convaincus  de  crime  ni  condamnés,  et  qui  n'avaient  commis 
d'autre  délit  que  d'être  pauvres?... 

Il  résulte,  en  eCfet,  de  tout  ce  qui  précède  que  les  indigents,  les 
malades  et  les  infirmes  nécessiteux  étaient  considérés  et  traités,  par 
l'ancien  régime,  comme  des  malfaiteurs,  pour  ainsi  dire  assimilés  à 
des  criminels  et  trop  souvent  mélangés  et  confondus  avec  eux  ! 

Voilà  ce  qui  donnait  la  fièvre  à  Voltaire  et  ce  qui  lui  inspira  ses 
plus  nobles  dévouements,  ce  qui  indignait  Turgot  et  Condorcet,  ce  qui 
suggéra  à  Diderot  les  strophes  vengeresses  des  Eleuthé romanes,  et  mit 
aux  mains  de  Rousseau  la  plume  qui  traça  tant  de  pages  brûlantes  en 
faveur  de  l'égahté  ! 
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Car  ces  atrocités  séculaires,  inexpiables  par  les  réparations  ordi- 
naires, les  hauts  fonctionnaires  ecclésiastiques,  les  plus  illustres  repré- 
sentants du  clergé,  les  agents  les  plus  élevés  et  les  plus  puissants  de 
l'assistance  hospitalière  et  de  la  charité  catholique  et  ro>aie:  les  exé- 
cuteurs de  la  justice  du  prince,  ces  nobles  parlementaires,  ces  majes- 
tueux présidents  ù  mortier,  ne  pouvaient  les  ignorer;  que  dis-je?ils 
les  perpétraient  et  faisaient  durer,  comme  chefs  féodaux  ou  comme 
organes  de  l'exécution  dos  lois,  avec  onction,  calme  et  dignité,  en  toute 
sécurité  de  conscience,  sur  l'autorité  du  registre  oUid,  comme  choses 
sacrées,  au  nom  de  la  religion,  de  lintérét  social  et  de  l'ordre  public! 

Mais  le  peuple  aussi,  ou  plutôt  le  tiers-état,  qui  comprenait  alors 
les  bourgeois,  les  artisans  et  les  ouvriers,  les  savait  et  les  vivait,  ces  into- 
lérables et  honteux  traitements:  il  en  ressentait  les  profondes  et  saintes 
colères  qui  couvaient  en  lui  depuis  plusieurs  siècles!...  et  lorsqu'il 
fut  devenu  le  maître,  par  l'explosion  du  \h  juillet,  par  les  journées 
d'octobre,  par  le  10  aoiil,  il  se  souvint  et  voulut  sa  revanche  :  il  brûla 
les  châteaux,  molesta  les  seigneurs,  tua  les  lueurs,  fit  septembre  et  le 
21  janvier  :  dent  pour  dent,  œil  pour  œil!... 

Et  encore,  combien  le  nouveau  souverain  fut-il  plus  clément,  moins 
longtemps  et  moins  atrocement  boureau  que  celui  de  droit  divin!... 

Tout  au  moins,  il  abolit  la  torture... 

Il  n'est,  du  reste,  pas  de  moyens  que,  dans  leur  Apre  lutte  pour 
empêcher  l'aliénation  des  biens  du  clergé,  n'aient  employés  les  prêtres 
de  ce  temps  :  jusqu'à  demander  aux  pauvres  qu'ils  avaient  si  complè- 
lemenl  dépouillés  en  ne  leur  distribuant  point  les  secours  constitués 
pour  eux  par  les  fondations,  de  défendre  leur  opulence  menacée  !  C'est 
à  ce  moment,  en  effet,  quand  on  discutait  à  l'.Vssemblée  cette  grande 
mesure  du  retour  des  biens  de  l'Église  à  l'Ktat,  et  qu'on  allait  prendre 
parti  (seconde  moitié  d'octobre  178'.i),  que  la  pièce  suivante,  citée  par 
M.  Louis  Blanc,  comme  un  chef-d'œuvre  d'habileté  et  de  maliiounête 
rouerie,  fut  mise  en  ciiculation  : 

.WIS   .VUX   PAUVRES 

UODÈLE     DE     PROTESTATION    A    lAinE     l'OL'n    LES    rAr\nE.S 

AUtMidu  : 

I"  Que  les  biens  ecclésiastiques  n'ont  point  été  donnés  ;i  lii  nation  cl  qu'ils  ne 
lui  appartiennent  pas,  puisqu'ils  no  lormaionl  pas,  au  moment  dt»  la  donation,  des 
propiiélés  comiMuniiics  ot  iniiivisos  dans  sa  main,  mais  des  propricics  individuelles 
cl  délacliées  du  patrimoine  public  dans  celle  des  donateurs,  iiui,  par  cela  mi^mc, 
étaient  les  maîtres  absolus  d'en  disposera  leur  gré; 

2°  Que  c'est  aux  églises  el  à  la  religion,  pour  l'enirelien  do  ses  ministres, 
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que  ces  biens  ont  été  donnés  à  perpétuité  et  dans  toute  la  plénitude  du  droit, 
suivant  l'expression  des  chartes,  pour  en  jouir  par  elle  et  les  ministres  du  culte, 
comme  les  fondateurs  en  jouissaient  eux-mêmes  ; 

3°  Que  ces  biens  étant  encore  le  patrimoine  des  pauvres  dans  la  main  des 
titulaires,  à  qui  les  fondateurs,  d'accord  avec  l'Église  et  l'État,  ont  abandonné  le 
soin  des  aumônes,  ces  ecclésiastiques  se  trouvent,  par  leur  expolialion,  privés  de 
cette  partie  si  essentielle  de  leur  ministère,  et  les  pauvres,  par  la  vente  qui 
serait  faite  de  ces  biens,  fruslrés  à  jamais  des  secours  qu'ils  avaient  droit 
d'attendre. 

Par  ces  motifs  : 

Nous...  les  pauvres  de  la  paroisse  de...,  département  de...,  protestons 
contre  toute  vente  des  biens  appartenant  au  clergé  et  tendant  à  noies  dépouiller 
des  droits  incontestables  que  nous  avons  à  ces  biens. 

Fait  à..,  ce...  Signé...' 

Ainsi,  les  méprisables  auteurs  de  cette  indigne  manœuvre  n'avaient 
même  pas  la  probité  de  dire  que  l'Assemblée  nationale,  en  compensa- 
tion du  retrait  des  fondations,  acceptait  et  réclamait  la  cbarge  d'orga- 
niser l'assistance  publique,  la  charité  nationale;  et  ils  feignaient 
d'Ignorer,  devant  ceux  mêmes  qui  en  étaient  victimes,  que  l'Église, 
depuis  trop  longtemps  déjà,  avait  failli  au  devoir  qui  lui  incombait, 
d'après  ces  mêmes  fondations,  de  secourir  réellement  et  efficacement 
les  pauvres,  soin  dont  elle  s'était  absolument  déchargée  ! 

Mais  il  est  grand  temps  de  revenir  à  l'Assemblée. 


§  3.  —  Talleyrand  obtient  que  les  biens  ecclésiastiques  soient 
mis  à  la  disposition  de  la  nation.  —  Débats  et  vote  relatifs  au 
projet  de  loi  sur  l'affectation  des  biens  du  clergé  à  la  nation 
et  sur  l'envoi  en  possession. 

C'est,  en  effet,  M.  d'Autun,  en  langage  de  clerc,  ce  Talleyrand- 
Périgord  qui  devint  plus  tard  si  célèbre  dans  la  diplomatie,  qui  déter- 
mina le  vote  des  mesures  relatives  aux  biens  de  l'Église. 

Reprenant  et  développant  une  des  indications  principales  qui 
avaient  été  formulées  par  le  marquis  de  Lacoste  dans  sa  mémorable 
déclaration  du  8  août,  que  Necker  avait  comme  entrevue  dans  son 
projet  d'impôt  territorial;  ainsi  que  la  revendication  formelle,  pour  la 
nation,  du  droit  de  propriété  affirmé  par  quelques  députés  du  tiers 
dans  la  séance  du  29  septembre  précédent,  au  cours  de  l'escarmouche 

1.  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  III;  Paris,  1852. 
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provoquée  par  l'offre  de  leurs  biens  à  lÉtal  par  les  religieux  de  Saiul- 
Marlia-dcs-Cliamps*;  et  s'appuyant  enûn  et  surtout  sur  les  dômons- 
tralions  fermes  de  Dupont  de  Nemours,  le  prélat  fit  d'emblée,  le 
10  octobre  1789,  avec  ce  calme,  cette  lucidité  desprit  et  de  parole  qui 
le  trahirent  rarement  par  la  suite,  la  motion  célèbre  du  retour  des 
biens  du  clergé,  meubles  et  immeubles,  à  la  nation,  ((u'il  reconnais- 
sait en  être  seule  propriétaire  : 

Messieurs,  l'Klat,  depuis  longtemps,  est  aux  prises  avee  le?  plus  grands 
besoins  :  nul  tl'enlre  vous  ne  l'ignore  ;  il  faut  donc  de  grands  moyens  pour  y 
subrenir. 

Les  moyens  ordinaires  sonl  épuisés;  le  peuple  est  pressuré  de  toutes  parts; 
la  plus  légère  charge  lui  serait,  ajuste  titre,  insupporlable;  il  ne  faut  pas  môme 
y  songer. 

Des  ressources  extraordinaires  viennent  d'être  tentées  (l'impôl  du  quart  du 
revenu,  etc.;,  mais  elles  sont  principalement  destinées  aux  besoins  extraordi- 
naires de  celle  année,  et  il  en  faut  pour  l'avenir,  il  en  faut  pour  l'entier  rétablis- 
sement de  l'ordre. 

11  en  est  une  immense  et  décisive,  et  qui,  dans  mon  opinion  car  autrement 
je  la  repousserais  ,  peut  s'allier  avec  un  respect  sévère  pour  les  propriétés  :  relte 
ressource  me  parait  être  tout  entii're  dans  les  biens  eccU'siaxtiques... 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  contribution  aux  charges  de  l'État,  proportionnelle  à 
celle  des  autres  biens  :  cela  n'a  jamais  pu  paraître  un  sacriûce.  Il  est  question 
d'une  opération  d'urc  toute  autre  importance  pour  la  nation... 

Ce  qui  me  parait  sur,  c'tisl  que  le  rlergé  n'est  pas  propriétaire  à  l'instar 
des  autres  propriétaires,  puisque  les  biens  dont  il  jouit  et  dont  il  ne  peut  dis- 
poser ont  été  donnés,  non  pour  l'intérêt  des  personnes,  tnais  pour  le  service  des 
fonctions. 

Ce  qu'il  y  a  do  sur,  c'est  que  la  nation,  jouissant  d'un  empire  très  étendu 
sur  tous  les  corps  qui  existent  dans  son  sein,  si  elle  n'est  point  en  droit  de  dé- 
truire le  corps  entier  du  clergé,  parce  i|ue  ce  corps  est  essentiellement  nécessaire 
au  culte  de  la  religion,  elle  peut  ceiiainement  détruire  des  aggrégalions  particu- 
lières de  ce  corps,  si  elle  les  juge  nuisibles  ou  simplement  inutiles;  et  que  ce 
droit  sur  leur  existence  entraîne  nécessairement  un  droit  très  étendu  sur  la  dispo- 
sition de  leurs  biens. 

Ce  qui  est  non  moins  sur,  c'est  que  la  nation,  par  cela  même  qu'elle  e.M  pro- 
tectrice des  volontés  des  fondateurs,  p*>ut  et  même  doit  supprimer  les  bénéfices 
qui  sont  devenus  sans  fonctions;  que,  par  une  suite  de  ce  principe,  elle  est  en 
droit  de  rendre  aux  ministres  utiles  et  do  faire  tourner  au  profit  do  l'intérêt  pu- 
blic le  produit  des  biens  de  celte  nature  actuellement  vacants,  ol  destiner  au 
même  usage  tous  ceux  qui  vaqueront  dans  la  suite. 

Jusque-là  point  de  dilliculté  et  rien  mémo  qui  ait  droit  de  paraître  trop 
extraordinaire;  car  on  a  vu  dans  tous  les  temps  des  communautés  religieuses 
éteintes,  des  titres  de  bénéfices  supprimés,  des  biens  ecclésiastiques  rendus  à  leur 
véritable  destination  et  appliqués  à  des  établissements  publics;  et  sans  doute 

1.  «  Ih  ressemblent  i  un  homme  qui  ofTriralt  la  maison  de  son  voisiu  >,  avait  dit 
Camus. 
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l'Assemblée  nationale  réunit  l'autorité  nécessaire  pour  décréter  de  semblables 
opérations,  si  le  bien  de  l'État  les  demande. 

Mais  peut-elle  aussi  réduire  le  revenu  des  titulaires  vivants  et  disposer  d'une 
partie  de  ce  revenu?...  Mais  d'abord  il  fnut,  en  ce  moment,  partir  d'un  point  de 
fait  :  c'est  que  celle  question  se  trouve  décidée  par  cos  décrets  sur  les  dîmes... 

Quelque  inviolable  que  doive  être  la  possession  d'un  bien  qui  vous  est  garanti 
par  la  loi,  il  est  clair  que  cette  loi  ne  peut  changer  la  nature  du  bien  en  le  garan- 
tissant; que,  lorsqu'il  est  question  de  biens  ecclésiastiques,  elle  ne  peut  assurer  à 
chaque  titulaire  actuel  que  la  jouissance  de  ce  qui  lui  a  été  véritablement  accordé 
par  l'acte  de  sa  fondation.  Or,  personne  ne  l'ignore,  tous  les  titres  de  fondations  de 
biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  les  diverses  lois  de  l'Église  qui  ont  expliqué  le 
sens  et  l'esprit  de  ces  titres,  nous  apprennent  «/«e  ta  partie  seule  de  ces  bieris  qui 
est  nécessaire  ii  Vhonnête  subsistance  du  bénéficier,  lui  appartient;  qu'il  n'est 
que  l'administrateur  du  reste,  et  que  ce  reste  est  réellement  accordé  aux 
malheureux  cl  à  l'entretien  des  temples.  Si  donc  la  nalion  assure  soigneusement 
à  chaque  titulaire,  de  quelque  nature  que  soit  son  bénéfice,  celte  subsistance 
honnête,  elle  ne  touchera  point  à  sa  propriété  individuelle  ;  et  si,  en  même  temps, 
elle  se  charge,  comme  elle  en  a  sans  doute  le  droit,  de  l'administration  du  reste,  si 
elle  prend  sur  son  compte  les  aulres  obligations  atlachées  à  ces  biens,  telles  que 
l'entretien  des  hôpitaux,  des  ateliers  de  charité,  des  réparations  des  éghscs,  des 
frais  de  l'éducation  publique,  etc.;  si  surtout  elle  ne  puise  dans  ces  biens  qu'au  mo- 
ment d'une  calamité  générale,  il  me  semble  que  toutes  les  intentions  des  fondateurs 
sont  remplies,  et  que  toute  justice  se  trouvera  avoir  été  sévèrement  accomplie  '. 

Dui-and-Maillaiio  a  lait,  dans  son  Ilisluire  apologctique  du  Comité 
des  affaires  ecclésiastiques,  uuc  remartiue  des  plus  importantes  sur 
celte  matière  : 

«  C'est  avec  ces  biens  (donations,  dîmes,  bénéfices)  et  d'autres 
acquis  quelquefois  peu  francliement  par  ces  derniers  les  ministres  du 
culte)  et  accumulés  souvent  par  eux  avec  avarice,  que  nos  prélats  ont 
figuré,  vers  le  x"  siècle,  comme  premiers  nobles  et  premiers  seigneurs, 
lorsque  la  barbare  féodalité,  qu'ils  auraient  dtl  plutôt  écarter  ou  com- 
battre, a  introduit  pour  la  première  fois,  dans  le  royaume  des  Francs, 
la  noblesse  et  la  seigneurie  '-.  C'est  alors  que,  tout-puissants  dans 
l'État  comme  dans  l'Église,  ils  ont  obtenu  de  nos  anciens  rois,  ou 
faibles  en  moyens  ou  d'une  piété  mal  entendue,  tous  ces  droits  et  tous 
ces  privilèges  dont  ils  ont  accru  leur  juridiction.  On  les  a  vus  depuis 
exercer  cette  juridiction,  de  sa  nature  toute  spirituelle,  toute  chari- 
table, avec  un  air  et  une  domination  si  contraires  à  l'esprit  et  au  carac- 
tère de  l'apostolat,  qu'on  aurait  douté,  dans  un  certain  temps,  s'ils 
avaient  succédé  à  Auguste  ou  à  Céphas  \  » 

1.  Arch.  pari.,  t.  IX,  p.  398-399. 

2.  0  La  noblesse,  dit  le  président  Hcnault,  a  été  ignorée  en  France  jusqu'au  temps 
des  fiefs,  ji 

3.  L'apôtre  Saint-Pierre.  —  R. 
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C'est  à  ce  titre,  en  effet,  et  comme  propriétaire  féodal,  comme  pos- 
sesseur de  fiefs,  que  le  clergé  tomba  si  directement  sous  le  coup  des 
réformes  capitales  qui  suivirent  la  nuit  du  h  aoilt. 

Après  cet  exorde  substantiel  et  décisif,  posant  résolument  la  ques- 
tion de  la  désaffectation  des  biens  ecclésiastiques  et  passant  au  dé- 
compte de  l'opération  qu'il  présentait  à  l'Assemblée,  Talleyrand  mit 
aussitôt  en  regard  le  doit  et  l'aroir  de  l'i'^glise,  l'excédenl  de  valeur  de 
ses  immenses  possessions  sur  la  dépense  occasionnable  par  les  frais 
d'exercice  du  culte  (personnel  et  bâtiments  compris),  l'assistance  et 
l'instruction  publiques,  l'extinction  de  la  dette  du  clergé  et  de  l'Étal, 
et  les  boni  pouvant  résulter  du  règlement  de  compte  opéré  par  la  na- 
tion. Enfin,  il  lut  article  par  article  son  projet  de  liquidation,  et 
descendit  de  la  tribune  au  milieu  d'applaudissements  du  meilleur 
augure. 

L'Assemblée  ordonna  l'impression  et  la  distribution  immédiate  de 
sa  motion,  et  la  discussion  en  fut  reprise  le  13  octobre  au  matin. 
Ainsi  engagée,  la  question  ne  pouvait  plus  être  écartée,  comme  le 
parti  du  clergé  s'cfforçail  de  l'obtenir,  et  elle  ne  pouvait  guère  man- 
quer d'aboutir. 

Or  le  prélat  s'était  bien  fait  inscrire  pour  la  séance  du  2  novembre, 
qui  devait  décider  de  l'affaire,  afin  d'y  défendre  son  piojet;  mais,  crai- 
gnant de  n'y  point  avoir  la  parole  à  cause  du  nombre  des  députés 
qui  s'étaient  portés  avant  lui,  il  avait  fait  imprimer  les  nouvelles 
démonstrations  qu'il  se  irroposait  de  présenter  à  ses  collègues  sur  ce 
sujet  '. 

Nous  extrayons  de  ce  mémoire  les  passages  suivants,  d'après  la 
version  qu'en  ont  donnée  les  Archives  parlementaires,  qui  ont  repro- 
duit avec  un  soin  tout  particulier  ce  mémorable  débat. 

Voulant,  évidemment,  ne  laisser  aucune  obscurité  sur  le  légitime 
propriétaire,  dans  l'affaire  des  biens  ecclésiastiques  (car  c'était  là  le 
nœud  de  la  question,  toute  la  question),  l'évêque  disait  : 

A  qui  donc  est  la  propriété  vérilablo  de  ces  biens?  La  réponse  no  peut  <\tre 
douteuse  :  à  la  nation.  Mais  ici  il  est  nécessaire  de  bien  s'entendre  : 

lisl-co  à  la  nation  en  ce  sens  que,  sans  aucun  égard  po\ir  tour  destination 
primitive,  la  nation,  |i;ir  une  supposition  iliimérique,  puisse  en  disposer  de  toute 
manière  el,  à  l'instar  des  individus  propriétaires,  en  user  ou  en  abuser  ;"i  son  i;rc? 
Non,  sans  doute;  car  ces  biens  ont  été  chargés  d'une  obligation  par  le  donateur, 
el  il  faut  que,  par  eux  ou  par  un  l'ijuivaU'nl  quelconqur ,  cette  obligation,  tant 
qu'elle  esl  ju^jée  juste  el  lé^'llime,  soil  remplie. 

I.  Il  ne  s'éliiit  donc  pas  codormi  âpres  son  premier  succès,  connue  le  lui  rcprodiB 
ami  rcmeni  Sicyès,  d.ins  son  dépit  de  l'avoir  pour  adversaire  dans  la  question  des  dluio 
et  des  bicDB  du  clergé. 
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Mais  est-elle  à  la  nation  en  ce  sens  que  la  nation,  s'obligeantà  faire  acquitter 
les  charges  des  établissements  nécessaires  ou  utiles;  à  pourvoir  dignement  à  l'ac- 
quit du  service  divin  suivant  le  véritable  esprit  des  donateurs  ;  à  faire  remplir 
même  les  fondations  particulières,  lorsqu'elles  ne  présenleont  aucun  inconvé- 
nient, elle  puisse  employer  l'excédent  au  delà  de  ces  frais  à  des  objets  d'utilité 
générale?  La  question,  posée  ainsi,  ne  présente  plus  d'embarras  :  Oui,  sans  doute, 
elle  est  à  la  nation,  et  les  raisons  se  présentent  en  foule  pour  le  démontrer  : 

1°  La  plus  grande  partie  de  ces  biens  a  été  donnée,  évidemment,  à  la  décharge 
de  la  nation,  c'est-à-dire  pour  des  fonctions  que  la  nation  eut  été  tenue  de  faire 
acquitter;  or,  ce  qui  a  été  donné  pour  la  nation  esl  nécessairemenl  donné  à  la 
nation  ; 

2°  Ces  biens  ont  été  donnés  presque  tous  pour  le  service  public;  ils  l'ont  été, 
non  pour  l'intérêt  des  individus,  mais  pour  l'intérêt  public  :  or,  ce  qui  esl  donné 
pour  l'intvrct  public  peut-il  n'être  pas  doiiné  à  la  nation^  La  nation  peut-elle 
cesser  un  instant  d'être  juge  suprême  sur  ce  qui  constitue  cet  intérêt? 

3-'  Ces  biens  ont  été  donnés  à  l'Église.  Or,  comme  on  l'a  remarqué  déjà, 
l'Église  n'est  pas  le  seul  clergé,  qui  n'en  est  que  la  partie  enseignante.  L'Église  est 
l'assemblée  des  fidèles,  et  l'assemblée  des  fidèles,  dans  un  pays  catholique,  esl- 
elle  autre  chose  que  la  nation? 

4"  Ces  biens  ont  été  destinés  particulièrement  aux  pauvres  '  :  or,  ce  qui  n'est 
pas  donné  à  tel  pauvre  en  particulier,  mais  qui  est  destiné  à  |)crpétuité  aux  pauvres, 
peut-il  n'être  pas  donné  à  la  nation,  qui  peut  seule  combiner  les  vrais  moyens 
de  soulagement  pour  tous  les  pauvres? 

5°  La  nation  peut  certainement,  par  rapport  aux  biens  ecclésiastiques,  ce  que 
pouvaient,  par  rapport  à  ces  biens,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  le  roi  et  le  supé- 
rieur ecclésiastique,  le  plus  souvent  étrangers  à  la  possession  de  ces  biens.  Or,  on 
sait  qu'avec  lo  concours  de  ces  deux  volontés,  l'on  a  pu,  dans  tous  les  temps, 
éteindre,  unir,  désunir,  supprimer,  hypothéquer  des  bénéfices,  et  même  les  aliéner 
pour  secourir  l'État.  La  nation  peut  donc  aussi  user  de  tous  ces  droits,  et  comme 
dans  la  réunion  de  ces  droits  se  trouve  toute  la  [iropriélé  qui  est  réclamée  en  ce 
moment  sur  les  biens  ecclésiastiques  en  laveur  de  la  nation,  il  suit  qu'elle  est  pro- 
priétaire dans  toute  l'acception  que  ce  mot  peut  présenter  pour  elle  ". 

Le  manuscrit  discutait  encore  quelques  points  de  détail,  puis  l'au- 
teur finissait  par  cet  appel  ému  qu'il  adressait  au  clergé  : 

...  Tout  le  monde  le  demande.  L'opinion  publique  proclame  partout  la  loi 
de  la  justice  unie  à  celle  de  la  nécessité.  Quelques  moments  de  plus  et  nous  per- 
dons dans  une  lutte  inégale  et  dégradante  l'honneur  d'une  généreuse  résignation. 
Aller  au-devant  de  la  nécessité,  c'est  paraître  ne  point  la  craindre  ou,  pour 
s'énoncer  d'une  manière  plus  digne  de  vous,  c'est  ne  point  la  craindre  en  effet. 
Ce  n'est  pas  être  traîné  vers  l'autel  de  la  patrie,  c'est  y  porter  une  offrande  volon- 


1.  Ace  propos,  écrit  saint  Gérôme,  «  quidquid  liabent  clerici  pauperum  est  »  ;  et 
saint  Augustin,  «  bona  ecclesiie  non  sunt  episcoporum,  sed  pauperum,  quorum  procura- 
tionem,  quodam  modo,  geruut.  »  (Durand-Maillane,  Histoire  apolorjétique.) 

2.  C'est  bien  cette  distinction  des  choses  qui  donnait  ;\  l'appi'opriation  des  biens  ecclé- 
siastiques son  caractère  spécial,  public  et  relatif,  et  qui  la  distinguait  de  la  propriété 
civile  ou  possession  proprement  dite,  personnelle,  beaucoup  plus  directe  et  absolue.  —  R. 
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laii  e.  Que  sert  d'en  différer  le  moment?  Combien  de  troubles,  combien  de  malheurs 
eussent  L'ié  prévenus,  si  les  sacriBccs  consommés  ici  depuis  trois  mois  eussent  été 
plutôt  un  don  du  paliiotisme?  Montrons,  Messieurs,  que  nous  voulons  être  citoyens, 
n'être  ijue  citoyens,  que  nous  voulons  véritablement  nous  rallier  à  l'unité  natio- 
nale, ce  vœu  de  la  France  entière.  C'est  lii  ce  qui  fera  dire  que  le  clergé  a  justifié, 
par  la  grandeur  de  ses  sacriûces,  l'honneur  qu'il  eut  autrefois  d'être  appelé  le  pre- 
mier ordre  de  l'fCtat.  Enfin,  Messieurs,  c'est  en  cessant  d'être  un  corps,  éternel 
objet  d'envie,  que  le  clergé  va  devenir  un  assemblage  de  citoyens,  objet  d'une 
éternelle  reconnaissance  '... 

Durand-Maiiiane,  clans  sa  trf-s  intéressante  Histoire  apologétique 
du  Comité  ecclésiastique,  l'oconnaît  du  reste  liautenient  la  grande 
initiative  de  l'évêque  :  «...  La  crise  était  telle,  dit-il,  qu'après  avoir 
mis  déjà,  par  deux  ou  trois  décrets,  les  créanciers  de  l'État  sous 
la  sauvegarde  de  la  loyauté  française,  ci-lle  généreuse  nation  allait 
succoiuber,  manquer  ignoraiiiieuseuient  à  ses  promesses  et  faillir  à 
tous  ses  créanciers,  si  un  p'rrlat  iraniniit  pultiole  et  plus  instruit  ou 
plus  sincère  qu'aucun  de  ses  confrères  n'eût  ouvert  les  trésors  de  la 
charité,  s'il  n'eût  o/j'ert  à  sa  patrie,  à  son  roi,  les  secours  indiqués  par 
divers  cahiers  de  drputation...  » 

i\ous  ne  pouvons,  il  va  sans  dire,  reproduire  ici  la  discussion  si 
magistralement  ouverte  par  l'évêque  d'Autuii  et  (|ui  lui  comme  le 
développement  de  son  prograïuine.  Nous  nouscoulenteroiis  de  résumer 
et  de  reniurquer  loiil  d'aboril  cdmliicn  était  capitale  la  mt'sure  linan- 
cière  dont  il  eut  le  mérite  inoubliable  de  prendre  l'initiative  avec  plus 
de  prestige  et  d'autorité  qu'on  n'avait  pu  le  faire  avant  lui,  puisque 
celte  mesure  permit  de  liquider  la  dette  de  l'ancien  régime,  c'est- 
à-dire  d'éviter  la  banqueroute,  el  qu'elle  créa  le  fonds  budgétaire  de 
la  Révoiiilioii.  le  grand  trésor  national  au  moyen  duquel  elle  put  orga- 
niser sou  administration  et  siil'fire  aux  dépenses  de  la  guerre  immense, 
intérieure  el  exté'rieiirc,  que  la  France  nou\elle  allait  avoir  à  soutenir 
contre  l'Europe  féodale  et  contre  sa  propre  aristocratie. 

On  doit  même  se  demander  si  le  renversemenl  de  l'ancien  régime, 
l'avèiicmenl  de  la  République,  la  défense  nationale  et  le  maintien  de 
l'intégrité  du  sol  de  notre  pays  auraient  pu  s'effectuer  sans  le  secours 
de  ce  papier  monnaie,  gagé  par  l'énorme  fonds  des  biens  ecclésiastiques, 
des  biens  de  la  couronne  el  des  biens  d'émigrés,  sous  le  nom  de  hiois 
natioiiaii.i ,  sans  cet  (issiijunt  (]tie  M.  Marc  Dul'raisse,  dans  son  livre  sur 
le  droit  de  guerre  el  de  |iai.\,  appelle  si  noblement  et  si  juslcment  le 
signe  sacré  de  l'affrancbissement  el  de  la  rédemiilion  de  la  iialrie-. 

I.  Aich.  pari.,  i.  1\,  p.  Ol'.l-tijl. 

'i.  n  .Nous  ne  devons  rien  faire  précipitamment  en  matière  de  flnanr.cs,  diaail  Danton 
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Il  paraît  bien  difficile  de  croire,  en  tous  cas,  qu'un  esprit  comme 
celui  de  Talleyrand  n'ait  pas  eu  le  sentiment  précis  de  cette  grande 
chose. 

On  s'étonnera  moins,  d'ailleurs,  des  discussions  hardies  de  l'As- 
semblée constituante  à  l'égard  des  propriétés  ecclésiastiques,  en  se 
rappelant  à  quel  point  le  patrimoine  des  églises  était  soumis  aux 
ordonnances  royales  pour  les  besoins  de  l'État,  et  les  mesures  draco- 
niennes que  nos  rois  ne  reculaient  pas  à  employer,  quelquefois,  pour 
en  faire  arriver  une  partie  dans  le  trésor  public. 

Ceux  qui  eurent  la  foi  assez  énergique  pour  soutenir  et  faire  voter 
cette  grande  motion  furent,  après  Talleyrand  et  Dupont  de  Nemours  : 
Barnavc,  Camus,  Tliouret,  le  curé  Dillon,  le  curé  Jallet,  Treilbard,  - 
Chasset,  le  duc  de  Larochefoucauld,  Le  Chapelier,  Garât  le  jeune, 
d'autres  encore,  et  Mirabeau,  sur  la  motion  duquel  fut  obtenu  le  vote 
définitif. 

Ceux  qui  parlèrent  ou  écrivirent  contre,  avec  le  plus  de  force  ou 
de  talent,  furent  l'abbé  Maury,  l'abbé  de  Rastignac,  qui  publia  un  livre 
fort  savant,  d'Eymar  et  le  curé  Gauthier,  le  comte  de  Lamarck,  le 
vicomte  de  Mirabeau  (cadet),  de  Béthizy,  évèque  d'Uzès,  le  comte  dé 
Lagalissonnière,  les  députés  Pellerin  et  Lebrun,  de  Boisgelin,  arche- 
vêque d'Aix,  Cortois  de  Balore,  évécjue  de  Nimes,  etc. 

D'autres,  enfin,  cherchèrent  à  tourner  la  difficulté  par  des  com- 
promis :  Malouet,  Lanjuinais,  les  abbés  Grégoire  et  Bayet,  de  Viefville 
des  Essarts,  Bureaux  de  Puzy,  qui  voulaient  qu'on  se  bornât  à  dis- 
poser de  l'usufruit  des  biens  ecclésiasticiues  et  à  répartir  les  revenus, 
sans  toucher  au  fonds.  Nommons  aussi  le  comte  Stanislas  de  Cler- 
mont-Tonnerre  qui,  en  établissant  à  ce  propos,  non  sans  originalité 
ni  sans  talent,  la  différence  et  l'indépendance  du  temporel  et  du  spi- 
rituel, donna  d'ores  et  déjà  ici  la  formule  de  l'État  laïque  et  de  la  loi 
athée!  Encore  un  aristocrate  qui,  comme  Lacoste,  de  Jessé,  Mirabeau 
l'aîné,  Talleyrand-Périgord,  s'était  souvenu,  en  arrivant  aux  États 
généraux,  de  la  philosophie  du  siècle,  qu'il  avait  auparavant  pro- 
fessée, et  tenait  plus,  en  son  for  intérieur,  de  l'Esprit  des  lois  que  delà 
bulle  Uitigenitus,  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et  de  Turgot  que  de 
Clément  XI  ou  de  tel  autre  pontife. 

Les  premiers,  ceux  qui  demandaient  l'aliénation  des  biens  ecclé- 
siastiques, justement  placés  au  point  de  vue  collectif  ou  de  l'avantage 

à  la  séance  de  la  Convention  du  1"  décembre  1793;  c'est  toujours  avec  circonspection  que 
nous  devons  toucher  à  ce  qui  a  sauvé  la  République  !  Quelque  intérêt  qu'eussent  tous  nos 
ennemis  à  faire  tomber  I'assig.nat,  il  est  resté,  parce  que  sa  valeur  a  pour  base  le  sol  entier 
de  la  République.  » 
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de  la  société,  invoquant  lintérêt  p;énéral  et  la  raison  d'État  contre  le 
droit  résulté  de  la  nature  même  des  propriétés  de  mainmorte,  plaidè- 
rent l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  s'appuyèrent,  pour 
établir  le  caractère  social  et  impersonnel  des  donations  faites  aux 
églises  et  aux  monastères,  ainsi  que  la  légitimité  du  retour  de  ces 
biens  au  souverain,  c'est-à-dire,  pour  le  moment,  à  la  nation,  sur  les 
considérations  que  le  maître  des  requêtes,  Levoyer  de  Bouliguy,  d'après 
la  demande  de  Louis  XIV,  avait  produites  dans  son  traité  de  l'autorité 
des  rois  touchant  l'administration  de  l'Église  ;  sur  les  raisons  qu'avait 
données  plus  tard,  sous  Louis  \V,  le  contrôleur  général  des  finances, 
Mâchault  d'Arnouviiie,  dans  l'édit  de  17/i7  sur  la  mainmorte,  précisé- 
ment pour  s'emparer  déjà  d'une  partie  des  richesses  de  l'Église;  enfin 
sur  les  fortes  considérations  que  Targot  et  les  jibysiorrates,  sous 
Louis  XVI,  avaient  produites  et  propagées  quant  à  la  nature  des  fon- 
dations en  général,  et  quant  à  la  manière  particulière  d'envisager  et 
de  traiter  les  biens  de  mainmorte  '. 

Dans  la  riche  collection  des  Mazarinades  que  possède  la  Biblio- 
thèque Carnavalet,  il  s'en  trouve  une  qui  a  tout  à  fait  rapport  à  notre 
sujet.  C'est  la  Censure  du  livre  intitulé  :  Remontrances  faites  au  roy  sur 
le  pouvoir  et  l'authorité  que  Sa  Majesté  a  sur  le  temporel  de  t'Eslat 
ecclésiastique  (iôôl). 

Les  archevêques,  évêques  et  autres  ecclésiastiques  députés  en 
cette  année  même  à  l'assemblée  générale  du  clergé,  y  préviennent  les 
archevêques,  évêques  et  autres  prêtres  du  royaume,  de  l'abomination 
de  cette  publication,  due  à  un  certain  François  Paumier  qui  aurait 
mieux  fait  de  lui  consacrer  le  litre  que  Jean  Hus  donna  i.ulrefoisà 
l'original  :  Traité  pour  montrer  que  les  princes  doivent  oster  le  bien  au 
clergé. 

«  Aussi  bien,  disent  les  auteurs  de  la  Censure,  ne  fait-il  (F.  Pau- 
mier) que  ramasser  quelques  malheureux  lambeaux  des  débris  de  cet 
hérésiarque,  condamné  avec  son  maître  AViclef  par  le  saint  concile 
de  Constance.  Il  ne  fait  que  déguiser,  sous  les  prétextes  d  une  souvc- 


i.  Voyez,  entre  autres,  les  articles  fondation  ot  main-morle  lians  I'Encyclopkdie  on 
ilictioimnire  raisonné  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  par  une  Société  de  gens  de  leltrcf, 
mise  en  ordre  et  publiée  par  M.  Diderot,  etc.,  etc.,  quant  h  la  partie  iiiatliéniniiquo,  par 
M.  d'Alembert,  etc.  ;  in-folio,  l'aris,  n,"i7.  —  tes  inconvénients  des  droits  féodaiijr:  ano- 
nyme 'pur  P.  F.  IJonccrf,  commis  aux  l'inancos  sous  Turpot)  ;  in-8''de  63  papes.  Paris,  l"7."i. 
—  De  lu  suppression  de  tous  les  droits  féodaux,  par  un  pradu6  de  campagne  (Rernnrd, 
conxeillur  an  ltaillap>  de  linurp-en-llressc),  in-S"  de  CS  papes.  I7S9;  etc.,  cic. 

On  sait  que  la  brochure  do  Boncerf.  autorisée  par  Tnrgot,  alors  contn'ilour  pénéral 
des  linanrcs,  fut  poursuivie  et  condamnée  au  fen  jmr  lo  Parlonu'nt  de  Paris,  et  que  l'au- 
teur, diTéré  t  la  même  juridiction,  n'i-n  Tut  retiré  que  par  la  volonté  expresse  du  roi. 
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raineté  toute-puissante  et  des  nécessités  publiques  de  tÉtat,  les  restes 
d'une  si  horrible  doctrine,  pour  servir  de  fondement  à  la  division 
qiCil  s'efforce  de  seuiev  panai  les  trois  ordres  dont  ce  royaume  est 
composé.  » 

On  croirait  cette  adresse  écrite  en  1791. 

Elle  est  signée  par  trente-sept  ecclésiastiques  de  marque  dont 
vingt- sept  archevêques  et  évêques  ;  elle  parut  en  1G51,  pendant  les 
troubles  qui  signalèrent  la  minorité  de  Louis  XIV. 

L'abbé  Maury  ne  s'y  était  pas  trompé.  Combattant,  dans  la  séance 
du  30  octobre  1789,  la  motion  de  Mirabeau  contre  les  fondations  du 
clergé,  comme  ordre  séparé  dans  l'État,  il  lui  reprocha,  ainsi  qu'à 
Thouret,  de  prendre  ses  arguments  chez  les  philosophes.  Faisant  à 
sa  manière,  «  en  trois  mots  »,  l'hisloriquc  des  droits  de  l'Étal  sur  les 
biens  de  l'Église,  il  dit  eu  terminant  :  «  Il  (ce  droit)  vint  alors  se  réfu- 
gier dans  l'Encyclopédie.  C'est  de  là  que  M.  Thouret  l'a  tiré,  de  môme 
que  M.  de  Mirabeau  le  sien,  sur  les  fondations...  Ainsi  je  puis  éviter 
toute  personnalité  et  j'aime  mieux  répondre  à  un  paragraphe  de 
l'Encyclopédie  qu'à  M.  Thouret*.  » 

Ce  sont  ces  leaders  intrépides  et  clairvoyants,  Dupont  de  Nemours, 
Talleyraud,  Thouret,  Mirabeau,  Barnave,  etc.,  qui  firent  pencher 
l'Assemblée,  à  la  majorité  de  plus  de  deu.\  cents  voi.x,  vers  la  solution 
héroïque,  qui  était  eu  même  temps  la  seule  juste,  la  seule  morale,  la 
seule  iolelligente  et  sage-. 

Quant  aux  opposants,  l'èvêque  Lafarre,  les  abbés  Maury,  d'Kymar, 
et  tant  d'autres,  qui  s'appliquèrent  à  vouloir  prouver,  malgré  que  les 
souverains  temporels,  dans  tous  les  siècles,  depuis  Constantin,  Charles 
Martel,  Charlemagneet  les  Valois,  jusqu'à  Louis  XIV  et  Louis  XV,  aient 
eu  la  main  sur  les  possessions,  dans  les  affaires  et  même  les  dogmes 
de  l'Église  :  que  les  biens  ecclésiastiques,  fonds  et  revenus,  voire  les 
dîmes,  étant  d'institulion  divine,  en  quelque  sorte,  l'Assemblée  natio- 
nale, quoiqu'elle  possédât  alors  et  exenjût  la  souveraineté  politique, 
ne  pouvait  y  prétendre  et  y  porter  la  main  sans  se  rendre  sacrilège! 
l'histoire  ecclésiastique  tout  entière  dépose  contre  leurs  prétentions 
et  montre  que,  même  et  surtout  au  temps  de  la  primitive  Église  et 

1.  Moniteur,  n"  80,  séance  de  l'Ass.  nat.  du  30  ocloLrc  1789. 

2.  Vote  du  2  novembre  1789  : 

Pour 5e8 

Contre 346 

Abstentions 40 

Total 954 

20i  votants,  la   plupart  émigrés,  manquèrent  ce  jour-là  au  scrutin. 
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aux  plus  grandes  époques  de  foi,  une  pareille  doctrine  ne  fut  janaais  ni 
admise  ni  pratiquée. 

C'est,  avons-nous  dit,  le  2  novembre  que  la  Constituante,  présidée 
par  Camus,  rendit  le  décret  sauveur,  après  une  péroraison  ferme,  éle- 
vée et  chaleureuse  de  son  principal  orateur,  Mirabeau  : 

1°  Tous  les  bietis  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la 
chari/c  de  pourvoir,  d'une  manière  convenalde,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
de  ses  tniiiistres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  les 
instructions  des  provinces; 

2"  Dans  les  dispositions  à  fairo  pour  subvenir  à  l'enlretien  des  ministres  de 
la  religion,  il  ne  pourra  Hte  assure'  à  la  dotation  d'aucun  curé  moins  de  1 ,2i)0  livres 
par  année,  non  compris  le  lotreincnt  et  les  jardins  en  dépendant; 

Ce  qui  était  augmenter  d'un  tiers,  en  moyenne,  cette  dotation. 

Lo  7  novombro  suivant,  Tévéque  d'Autun  complétait  celle  première 
et  essentielle  victoire  en  obtenant  de  l'Assemblée  un  nouveau  décret, 
explicite  et  rigoureux,  relatif  à  l'envoi  en  possession  et  à  la  conserva- 
tion réelle  des  biens  ecclésiastiques,  meubles  et  immeubles,  pour  le 
compte  de  la  nation.  Voici  un  extrait  de  sa  proposition  : 

1°  Qu'en  conséquence  du  décret  du  2  de  ce  mois,  qui  déclare  que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  pour  empêcher  le  divertis- 
sement des  titres,  ainsi  que  l'enlèvement  du  mobilier  à  l'usage  des  églises,  cha- 
pitres et  monastères,  ou  autres  communautés  ecclésiastiques,  tous  les  juges  royaux, 
sous  quelque  nom  qu'ils  soient  connus,  se  transporteront  sur-le-champ  dans  le 
lieu  de  chacun  de  ces  établissements,  ainsi  que  dans  le  chef-lieu  des  bénéfices  de 
toute  nature  compris  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  se  feront  représenter  tous  les 
titres,  les  réuniront  eu  un  mémo  lieu,  et  apposeront,  au  nom  de  la  nation,  le  sceau 
de  leur  juridiction  sur  les  chartriers  et  dépôts  qui  les  contiendront,  et  que  lesdils 
juges  dresseront  pareillement  inventaire  de  tout  le  mobilier  servant  à  l'usage  des 
églises,  chapitres,  monastères  et  autres  communautés  religieuses,  particulièrement 
desbilihothé(|iK'S  et  manuscrits,  et  que  les  mari:uillers  et  faliriques,  cures,  doyens 
et  supérieurs  desdits  ét.iblis.senients,  seront  constitués  gardiens  tant  du  scellé 
que  du  mobilier,  et  veilleront  pour  la  nation  ;\  leur  pleine  et  entière  conservation; 
le  tout  sans  autres  frais  de  procédure  que  ceux  du  transport; 

2°  Que  le  vol  qui  sera  fait  à  la  nation  étant  le  plus  grave  de  tous  les  crimes 
de  ce  genre,  les  personnes  do  toute  qualité,  coupables  de  divertissements,  soit 
d'eiïcts,  soit  de  litres  attachés  aux  ét.iblissements  ecclésiastiques,  seront  punies 
des  peines  étjblies  par  les  ordonnances  contre  le  vol,  suivant  la  nature  des  cir- 
conslances  et  l'exigence  des  lois; 

3"  Que  les  biens  ecclésiastiques,  les  produits  et  recolles,  et  notamment  les 
bois,  sont  placés  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux,  assombléis  administratives, 
municipalités,  communes  et  gardes  nationales,  que  l'.Vssembléo  constiluo  gar- 
diennes de  ces  objets,  et  (|ue  Ions  pillages,  dégâts  et  vols  seront  poursuivis  contre 
les  prévenus,  et  punis  sur  les  coupables  des  peines  portées  par  l'ordonnance  des 
Eaux  el  ForOls; 
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4°  Que,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  seront  faites  par  les  officiers  des 
maîtrises,  les  officiers  chargés,  dans  chaque  juridiction  royale,  de  l'exercice  du 
ministère  public,  sont  autorisés  à  poursuivre,  au  nom  de  la  nation,  concurremment 
et  par  prévention  avec  les  maîtrises,  les  personnes  prévenues  de  ces  crimes,  et 
donneront,  ainsi  que  les  procureurs  du  roi,  connaissance  à  l'Assemblée  nationale 
des  dénonciations  qui  leur  seront  apportées  et  des  poursuites  qu'ils  feront  à  cet 
égard  ; 

6"  Qu'il  sera  particulièrement  veillé  par  lesdits  officiers  des  maîtrises  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  règlements,  à  peine  d'être 
responsables  à  la  nation  de  leur  négligence. 

Le  président  consulte  l'Assemblée,  qui  décide  qu'elle  délibérera 
immédiatement,  article  par  article,  sur  la  motion  de  l'évêque  d'Autun. 

Les  suffrages  étant  appelés  sur  l'ajournement  du  premier  article 
de  la  motion,  l'Assemblée  l'ajourne. 

Sur  le  second  article,  l'Assemblée  rejette  l'ajournement  et  le  dé- 
crète dans  les  termes  suivants  : 

Les  biens  ecclésiastiques,  les  produits  et  récoltes,  et  notamment  les  bois, 
sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  roi,  des  tribunaux,  assemblées  administratives, 
municipalités,  communes  et  gardes  nationales,  que  l'assemblée  déclare  conserva- 
teurs de  ces  objets,  sans  préjudicier  aux  jouissances  des  titulaires;  et  tous  pillages, 
dégâts  et  vols,  particulièrement  dans  les  bois,  seront  poursuivis  contre  les  préve- 
nus, et  punis  sur  les  coupables  des  peines  portées  par  l'ordonnance  des  Eaux 
et  Forêts. 

Sur  le  troisième  article,  l'Assemblée  rejette  l'ajournement  et  le 
décrète  en  ces  termes  : 

Les  personnes  de  toute  qualité,  coupables  de  divertissement,  soit  d'effets, 
soit  de  titres  attachés  aux  établissements  ecclésiastiques,  seront  punies  dos  peines 
établies  parles  ordonnances  contre  le  vol,  suivant  la  nature  des  circonstances  et 
l'exigence  des  cas. 

Sur  le  quatrième  article,  l'Assemblée  rejette  aussi  l'ajournement 
et  le  décrète  encore  ainsi  : 

Sans  préjudice  des  poursuites  qui  seront  faites  par  les  officiers  des  maîtrises, 
dans  les  matières  de  leur  compétence,  les  juges  ordinaires  sont  tenus  de  poursuivre, 
par  prévention,  avec  les  maîtrises,  les  personnes  prévenues  de  ces  délits  et  don- 
neront, ainsi  que  les  procureurs  du  roi  des  maîtrises,  dans  les  matières  de  leur 
compétence,  connaissance  à  l'Assemblée  nationale  des  dénonciations  qui  leur 
seront  apportées  et  des  poursuites  qu'ils  feront  à  cet  égard. 

Sur  le  cinquième  article,  l'Assemblée  a  rejeté  l'ajournement  et  a 
décrété  l'article  de  la  première  motion  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  sera  particulièrement  veillé  par  les  officiers  des  maîtrises  à  ce  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  règlements,  à  peine  d'être  respon- 
sables à  la  nation  de  leur  négligence.    ' 
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L'Assemblée  a  ensuite  été  aux  voix  sur  la  proposition  d'ajourner 
la  motion  de  M.  Treilliard  relative  ù  la  suspension  de  la  disposition  des 
bénclices  autres  ([uc  les  archevêchés,  évéchés,  dij,'nités  et  canonicats 
des  églises  cathédrales;  et  elle  a  rejeté  l'ajournoment.  Ensuite,  plu- 
sieurs amendements  qui  ont  été  successivement  proposés  ayant  paru 
de  nature  à  prolonj^er  la  discussion,  il  a  été  proposé  d'ajourner 
l'exameD  de  la  matière  a  lundi  prochain  à  deux  heures  ;  ce  qui  a  été 
adopté. 

L'Assemblée,  à  partir  de  ce  jour,  n'arrêta  plus  de  compléter  et 
assurer  son  œuvre  par  des  règlements  et  décrets  relatifs  à  la  posses- 
sion, à  l'ulilisation,  à  l'administration  et  à  la  vente  par  l'État  des  biens 
de  l'Église,  meubles  et  immeubles. 

Aux  raisons  d'ordre  économique,  politique,  juridique,  et,  on  peut 
dire,  d'intérêt  vital,  que  firent  si  justement  et  si  victorieusement 
valoir  Dupont,  Tallej  rand,  Mirabeau  et  tant  de  leurs  collègues,  et  qui 
décidèrent  l'Assemblée  à  ces  mémorables  transformalions,  on  peut 
ajouter  des  considérations  historiques  et  même  morales  qui  ne  man- 
quent pas  non  plus  de  valeur. 

La  mesure  était-elle  sans  précédent?  —  Assurément,  ce  ne  sont  pas 
les  exemples  qui  manquaient. 

Dans  toute  rAUcmagne,  le  Danemark,  la  Suide,  enfin  surtout  en 
Angleterre,  sous  Henri  VIII,  pendant  la  révolution  protestante,  on  avait 
vu  l'État,  —  sans  qu'il  fût  d'ailleurs  en  péril  de  banqueroute  et  de 
ruine,  —  le  pouvoir  temporel,  monarchique  ou  aristocratique,  —  on 
l'avait  vu,  au  nom  de  la  .Héforme,  dépouiller  complètement  de  tous 
leurs  biens  les  clergés  catholiques  respectifs,  auprofit  personnel  des  rois 
et  des  noidi's.  Il  n'y  a  donc  qu'en  France,  où,  du  reste,  certains  princes 
ne  s'étaient  point  tant  gênés  non  plus  avec  l'Église,  qu'une  pareille 
opération,  encore  que  beaucoup  plus  légitime,  puisqu'elle  y  était  impo- 
sée parla  ruine  des  finances  publiques,  aurait  été  impie,  monstrueuse 
(au  dire  de  notre  clergé  et,  hors  de  chez  nous,  selon  Pitt  et  Edmond 
15urk),  et  se  serait  trouvée  au  dclt'i  de  toutes  li's  possibilités  humaines? 

La  prélention  est  pour  le  moins  boullonne. 

Mais,  en  outre,  qui  oserait  soutenir  que  les  richesses  excessives  de 
l'Église,  détournées,  chez  nous,  de  leur  but  principal,  qui  était  le  sou- 
lagement et  l'assistance  des  pauvres,  par  l'avarice  et  la  concupiscence 
du  sacerdoce,  n'aient  été  pour  lui  uni"  cause  intense  d'oisiveté  cl  de 
rorrui>ti()n,  par  (•onsé(jucnl  dahaissrment  et  de  décadence,  en  même 
temps  que  île  ruine  [tour  le  producteur  agricole? 

On  voit  que  tout  concourait  à  rendre  légitime  cl  indispensable  un 
pareil  changement  dans  sa  situation  temporelle. 
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^5  5.  —  Accueil  fait  par  le  public  et  par  les  publicistes  à  la  loi 
du  2  novembre.  —  Estimation  des  biens  du  clergé. 

Mais,  comment  ces  mesures  étaient-elles  acceptées? 

Une  motion  de  M.  l'évêque  d'Autun,  dit  ]eJour7ial  de  Paris,  était  annoncée 
depuis  quelques  jours  :  et  pour  concevoir  avec  quelle  impatience,  il  suffit  de  dire 
qu'elle  avait  pour  objet  les  biens  du  clergé. 

On  a  eu  dans  cette  occasion  un  exemple  frappant  de  l'impression  différente 
que  font  les  mômes  vérités  suivant  qu'elles  sont  présentées  dans  tel  ou  tel  moment, 
par  telle  ou  telle  bouche.  I\I.  l'évêque  d'Autun  a  énoncé  sur  la  nature  des  biens 
du  clergé  à  peu  près  les  mêmes  principes  que  M.M.  do  Lacoste,  Garât,  le  cadet, 
et  Clias.set,  qui  avaient  été  repoussés  avec  si  peu  do  ménagement;  mais  personne 
n'a  pu  interrompre  un  prélat  qui  prononçait  dans  sa  propre  cause  et  contre  ses 
intérêts. 

Ce  qui  dislingue  le  travail  de  M.  l'évêque  d'Autun,  c'est  qu'il  ne  se  borne  pas 
à  des  principes  et  à  dos  vues,  mais  qu'il  entre  dans  les  détails  difficiles  de  toute 
l'opération  et  que  l'opération,  en  quelque  sorte,  y  est  toute  faite  '. 

Le  Point  du  Jour,  la  feuille  quotidienne  dirigée  par  le  députe 
Barrère  de  Vieuzat;,  enregistre  le  décret  du  2  sans  commentaire  autre 
que  de  signaler  les  applaudissements  enthousiastes  des  tribunes. 

Cependant  il  est  juste  de  rappeler  que  son  directeur  politique  et 
principal  rédacteur,  qui  fit  tous  ses  efforts  pour  obtenir  l'aliénation 
des  biens  ecclésiastiques  au  profit  de  l'État,  avait  écrit,  au  cours  de  la 
discussion  : 

...  Mais  si  le  souverain,  c'est-à-dire  la  nation,  veut  changer  la  forme  des 
jouissances  d'un  corps  moral  do  l'État,  s'il  veut  empêcher  la  ruine  de  l'empire  par 
des  aliénations  générales,  alors  il  faut  décider  par  la  loi  politique  et  non  par  la  loi 
civile,  il  no  faut  jamais  perdre  de  vue  que  les  propriétés  des  corps  sont  des 
vréalions  sociales,  des  propriétés  fictives  et  non  de  véritalilcs  propriétés  comme 
celles  des  particuliers;  les  propriétés  des  corps  moraux  reposent  sur  la  loi-  poli- 
tique; les  propriétés  des  individus  reposent  sw  la  loi  civile  (n"  CXXI,  p.  5), 
-r-  ...  Ne  perdons  pas  de  Vue  ce  simple  principe,  celui  que  le  pouvoir  constituant 
devait  consacrer  pour  iissurer  la  Révoltilion,  pour  sauver  l'Élal  en  péril  et 
rappeler  le  Clergé  et  ses  richesses  5  leur  véritable  destination  (n'CXXlII,  p.  25-26). 

Mais  le  service  rendu  à  cette  occasion  par  l'évêque  a  été  reconnu 
en  termes  bien  autrement  précis,  dans  une  histoire  presque  contem- 
poraine : 


1.  Journal  de  Paris,  n»  286,  13  octobre  1789,  sur  la  séance  du  10  octobre  pré- 
cédent. 
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Ces  désordres  particuliers  (les  insurrections  des  provinces),  y  est-il  dit,  qui 
se  renouvelaient  perpétuellement,  retardaient  les  importants  travaux  de  la  Consti- 
tuante et  aiïligeaient  les  bons  citoyens,  aussi  inquiets  sur  le  sort  des  individus 
qu'effrayés  d'un  danger  bien  plus  imminent  qui  appelait  toutes  les  forces  de 
l'Assemblée  nationale.  Le  iiouffro  immense  du  dcjicil  s'agrandissait  de  jour  en 
jour  et  paraissait  prtH  à  tout  engloutir.  Le  peuple,  écrasé  par  une  longue  suite  de 
vexations  et  de  malheurs,  loin  de  pouvoir  supporter  un  accroissement  de  charges, 
avait  le  plus  pressant  besoin  d'un  prompt  soulagement.  Il  fallait  donc  de  nou- 
velles ressources  et  elles  étaient  toutes  épuisées;  il  fallait  du  crédit,  et  il  était 
anéanti.  Cependant,  l'infàmo  banqueroute  était  là;  il  fallait  l'écarter  ;i  l'instant 
même,  ou  voir  frapper  de  mort  le  corps  politique  ot  souiller  de  la  taclie  la  plus 
honteuse  la  gloire  du  nom  franrais. 

Tous  les  regards  se  tournaient  vers  le  clergé  dont  les  immenses  possessions 
se  présentaient,  dans  cette  tourmente,  comme  le  seul  abri  contre  le  naufrage. 

On  savait  que  dans  les  différents  agcs  de  la  monarchie,  si  les  prêtres  avaient 
plusieurs  fois  trouvé  le  moyen  de  concjuérir  tous  les  biens  de  la  nation,  la  nation 
avait  plusieurs  fois  aussi  trouvé  le  moyen  do  les  reprendre,  lorsque  les  besoins 
publics  l'avaient  exigé.  Et  certes,  jamais  circonstance  critique  n'avait  si  impé- 
rieusement commandé  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus  extraordi- 
naires. 

On  hésitait  cependant  encore,  on  était  épouvanté  du  grand  sacrifice  qu'on 
allait  demander,  au  nom  de  la  patrie;  on  l'était  do  la  masse  d'intérêts  particuliers 
qu'on  allait  heurter,  de  la  niasse  de  préjugés  qu'il  fallait  renverser. 

(;e  fut  un  cvéque  qui  osa  porter  le  premier  coup  au  colosse  sacré;  cet  évoque, 
le  plus  jeune,  le  plus  intrépide  et  le  phis  éclairé  du  collège  épiscojial,  était  M.  de 
Talleyrand-Périgord,  alors  évoque  d'Autuii.  Ce  prélat  citoyen,  immolant  ii  l'intérêt 
public  et  SCS  avantages  présents  et  ceux  que  la  plus  brillante  perspective  lui  offrait 
dans  l'avenir,  proposa  hautement  à  l'Assemblée  de  chercher  dans  l'aliénation  des 
biens  du  clergé  un  remède  aux  maux  du  royaume,  et,  développant  un  vaste 
système  do  linances,  montra  comment  on  y  trouverait  et  un  gage  pour  les  créan- 
ciers de  l'État,  et  des  facilités  pour  la  libération  de  la  detle  publique,  par  l'échange 
d'une  portion  de  ces  propriétés  contre  les  titres  des  créances  nationales;  enfin, 
le  moyen  si  longtemps  désiré  d'abolir  les  restes  de  l'odieux  impôt  do  la  gabello 
et  d'elfacer,  par  un  remboursement  général,  les  derniers  vestiges  de  l'opprobre 
do  la  vénalité  des  charges'. 

11  n'eût  été  que  juste,  croyous-nous,  d'ajouter  à  ces  témoignages 
de  reconnaissance  si  mérités,  que  la  source  d'une  arlion  aussi  éclairée 
el  profltable  était  dans  les  travaux  et  projets  de  réformes  des  jdiysio- 
crates  el  des  encyclopédistes,  directement  et  dignement  représentés  à 
l'Assemblée  coiisliluanle  par  Dupont  de  Nemours  et  bien  d'autres  qui 
servirent  avec  tant  de  zèle  et  d'avantage  l'entreprise  régénératrice'. 

1.  Histoire  lie  la  lii'volution  de  l'SO  cl  de  iètablissement  d'une  constitution  en  France, 
par  dcii.r  Amis  de  la  libcrtf  ;  l>arl<,  17',»0-180^. 

2.  Il  Buflirn,  pour  s'en  convaincre,  de  coiiiparar  le  plan  poliliqiio  de  Turgol  avec 
l'oouvro  des  Connliluants,  qui  se  coiirormèreut  si  largonicnl  à  ses  vues  et  u'curenl  Jamais 
bùoèllcc  à  s'en  éloigner. 
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D'ailleurs  des  publications  importantes  et  en  grand  nombre  pro- 
voquèrent, appuyèrent  et  même  éclairèrent  cette  mémorable  lutte. 
Entre  tant  d'autres,  nous  rappellerons  les  suivantes  :  une  Réfuta- 
tion de  Vouvrafjc  de  M.  l'abbé  Sieyès  sur  les  biens  ecclésiastiques,  par 
M.  S***  (l'avocat  général  Servan);  Paris,  Demay,  1789;  où  l'on  ren- 
contre des  idées  justes  et  des  vues  sociales  très  hardies;  le  Tocsin  sur 
la  permanence  de  la  garde  nationale,  sur  l'organisation  des  municipa- 
lités et  des  assemblées  provinciales,  sur  l'emploi  des  biens  d'église  à  l'ac- 
quit des  dettes  de  la  nation,  par  M.  Guffroy,  avocat,  député  des  États 
d'Artois  à  la  cour  (Paris,  1789)  ;  écrit  qui  présente,  avec  une  incontes- 
table vigueur  d'esprit  et  de  langage,  les  trois  nécessités  principales  du 
momonl,  en  polilique.  A  lire,  surtout,  le  livre  d'un  autre  avocat, 
Rozet  :  Véritable  origine  des  biens  ecclésiastiques,  plein  de  savoir  et  de 
conviction,  dont  l'étude  fait  singulièrement  rabattre  de  la  sainteté 
et  de  la  pompe  avec  lesquelles  l'Eglise  de  France  voulait  faire  envi- 
sager l'acquisition  du  patrimoine  qu'elle  possédait  en  1789,  et  qui  n'al- 
lait à  rien  moins,  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'à  le  présenter  comme  étant 
de  fondation  divine!  A  ce  dernier  travail,  il  faut  ajouter  encore  une 
publication  d'Antoine  Leblanc  :  le  Clergé  dévoilé,  ou  l'iniquité  retom- 
bant sur  elle-même,  in-8°  de  32  pages,  qui  prend  aussi  la  question  des 
biens  ecclésiastiques  par  son  côté  historique  et  social,  pour  en  tirer 
le  moyen  d'établir  que  le  clergé  ayant  arraché  à  la  faiblesse  et  à  la 
superstition  dos  rois,  des  seigneurs  et  du  peuple,  dans  les  siècles  de 
foi,  son  exemption  de  toute  charge  publique  et  de  tous  impôts,  on 
peut  calculer  approximativement,  d'après  la  déclaration  (même  fort 
incomplète)  qu'il  en  dut  faire  en  1665,  la  somme  qu'il  resterait  devoir 
à  l'État  pour  cette  insolvabilité  prétendue,  ou  plutôt  pour  cette  injuste 
et  trop  égoïste  immunité;  somme  qui,  selon  l'auteur,  s'élèverait  à 
environ  douze  milliards  (12,768,589,574  livres),  qu'il  conseille  de  pré- 
lever justement  sur  les  immenses  richesses  de  l'Église,  pour  en  faire 
retour  au  trésor  public.  C'est  une  exagération  des  supputations  de 
Dupont  de  Nemours  *. 

Des  douze  milliards  sept  cent  soixante-huit  7nillions  cinq  cent  quatre- 
vingt-neuf  }7iille,  cinq  cent  soixante-quatorze  livres,  treize  sols,  sept  deniers, 
dit  l'auteur,  dont  le  clergé  de  Franco  doit  le  remboursement  pour  les  arrérages 
d'impositions  dont  il  est  le  reliquataire  envers  la  nation,  une  partie  sera  employée 
à  l'acquittement  de  la  dette  nationale,  aux  remboursements  de  tous  les  emprunts, 
de  l'aliénation  de  toutes  les  rentes,  tant  foncières  que  viagères,  primes  et  lots  de 
loterie;  aux  remboursfmenis  de  toutes  les  charges  et  offices  de  justice,  police, 

1.  On  sait  que  celui-ci,  par  des  calculs  consciencieux  et  habiles,  mais  d'après  des 
estimations  beaucoup  trop  modérées,  ne  portait  cette  somme  qu'à  six  milliards. 
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administration,  maison  du  roi  et  services  militaires,  pour  éteindre  tous  les  privi- 
lèges et  exemptions  qui  y  sont  attacliés  et  pour  que  tous  les  sujets  nécessaires  à 
l'exercice  de  ces  charijes  n'y  soient  atfaclu'S  que  par  commissions... 

Par  le  remboursement  des  emprunts  de  tout  genre,  de  ceux  dos  dépôts  do 
cautionnement  des  fermiers  généraux,  régisseurs  généraux  et  administrateurs  géné- 
raux des  domaines,  des  postes,  et  autres  dépots  faits  au  trésor  royal,  la  nation  sera 
libérée  de  toutes  les  rentes  et  intérêts  dont  elle  est  surchargée,  et  leur  suppression 
deviendra  une  diminution  d'impôts  proportionnée  à  leurs  intérêts,  et  elle  sera  on 
état  do  supiirimer  toutes  les  impositions  susceptibles  de  la  ve.vation  et  tyrannie 
des  fermes  et  régies  générales,  et  d'établir  do  nouvelles  impositions  directes  et 
exemptes  de  toutes  vexations  arbitraires. 

En  évaluant  toutes  les  sommes  dues  par  lo  gouvernement  pour  capitaux  de 
rentes  foncières  et  viagères,  primes  et  loteries;  poui;  le  remboursement  de  toutes 
les  charges  créées  à  titre  de  finance,  les  cautionnements  et  dépots  versés  au  trésor 
royal  ;  les  fonds  d'avances  des  financiers  et  banquiers  en  sommes  dues  aux  four- 
nisseurs dos  dillérents  déparlements,  tant  dans  l'intérieur  du  royaume  qu'à  l'étranger, 
à  la  somme  de  dix  milliards,  il  resterait,  de  la  somme  due  par  le  clergé  pour 
arrérages  d'impositions,  deiix  milliards,  sept  cent  soixanic-huil  7nilUons  cinq 
cent  soixaiite-(ju(itorze  mille  cinq  cent  soixanle-qualre  livres,  ce  qui  produi- 
rait annuellement  cent  onze  millions  sept  cent  quarante-trois  mille  cinq  cent 
(jiiatrc-i'ingls  livres  qui  seraient  versées  dans  une  caisse,  sous  le  litre  de  caisse 
auxiliaire,  pour  fournir  aux  besoins  de  l'État,  dans  les  cas  de  guerres  ou  de  cala- 
mités publiques,  sans  être  obligé  de  grever  la  nation  de  nouvelles  impositions  et 
avoir  recours  à  des  emprunts  ruineux. 

Tous  ces  avantages  résulteront  de  la  restitution  légitime  que  le  clergé  de 
France  sera  oblige  do  faire  à  la  nation  pour  les  exemptions  dont  il  a  abusivement 
joui;  ils  prouveront  (pie  l'iniquité  retombant  sur  elle-même  peut  opérer  la  pros- 
périté publique  '. 

Quant  à  Rozet,  nous  croyons  utile  do  reproduire  ici  le  dernier 
chapitre  de  son  livre  sur  l'Origine  des  biens  ecclésiastiques,  qui  pré- 
sente la  question  sous  uu  de  ses  aspects  essentiels  : 

Cii.VPiTRF,  XLV  :  Nouvelles  exactions  sur  les  peuples,  faites  en  forme  d'ctn- 
prnnl,  par  le  clenjé,  pour  payer  ce  qu'il  devait  de  sa  part  aux  besoins 
de  ri'Uat.  —  Idée  générale  des  biens  et  revenus  ecclésiastiques  et  obser- 
vations (i  ce  sujet. 

En  récapitulant  les  difTorentes  preuves  détaillées  dans  cet  ouvrage,  il  est  aisé 
do  se  convaincre  que  presque  toutes  les  richesses  du  clergé  séculier  et  régulier 
n'ont  d'autre  origine  que  les  dons  immenses  et  inconsidérés  de  nos  ancêtres, 
accordés  il  l'idiotisme  d'un  fausse  morale,  toute  contraire  à  celle  de  .lésus-Clirist, 
<'t  (]ui,  sous  le  voile  do  la  religinn,  no  ])rêcliait  que  le  sacrifice  des  biens  de  ce 
monde  en  faveur  tie  l'Église;  ensuite  les  seiluclions,  violences,  injustices  et  impos- 

1.  I.o  1)1.1  no,  plus  connu  sous  le  nnni  de  Lclil.inc  Je  Giiillel,  économi-ili-.  piililioi>lc  et 
auteur  (lrainttli()nc,  fut  noninn!  professeur  à  l'École  centrale  de  la  rue  Siiint-.\nti)inc  ci) 
^71)4,  et  plus  taril  membre  de  l'Iuslitut, 


ALIÉNATION   DES   BIENS   DU   CLERGÉ.  199 

turcs  employées  de  tout  temps  pour  obliger  les  familles  à  se  dépouiller  de  la  plus 
grande  partie  de  leurs  biens,  afin  d'en  revêtir  des  prêtres  avares  ou  les  leur 
vendre  à  vil  prix.  On  demande  si  ces  titres  de  propriété  étaient  fondés  sur  une 
base  assez  solide  pour  être  respectée  plus  longtemps  par  une  nation  qui  commence 
à  retrouver  le  germe  de  sa  raison,  que  le  fanatisme  avait  égarée?  Vouloir  se  faire 
un  bouclier  d'erreurs  anciennes,  d'usurpations  entassées  les  unes  sur  les  autres 
mais  dont  un  long  usage  n'a  pu  anéantir  ni  purifier  la  source,  n'est-ce  pas  insulter 
à  cette  même  nation,  à  sa  raison?  N'est-ce  pas  violer  les  principes  de  l'équité  et 
de  la  bonne  foi? 

Il  nous  reste  à  faire  mention  d'une  nouvelle  espèce  d'exaction  plus  générale 
et  non  moins  dangereuse,  exercée  sur  les  peuples  par  le  haut  clergé  (l'inférieur 
n'y  ayant  aucune  part),  exaction  qui,  sans  être  enveloppée  comme  à  l'ordinaire  du 
voile  sacré  de  la  religion,  avait  un  prétexte  tout  aussi  séduisant,  l'appât  d'un 
intérêt  pécuniaire  :  nous  voulons  parler  des  emprunts  pour  payer  le  don  gratuit  et 
autres  subventions  '. 

Celte  exaction,  au  premier  aspect,  paraîtrait  peut-être  de  notre  part  un  para- 
doxe, si  l'on  pouvait  nier  que,  lorsque  les  besoins  de  l'État  exigeaient  du  clergé 
une  contribution  légitime,  il  ne  l'eut  pas  prise  sur  le  peuple  même  et  à  titre  d'em- 
prunt, tandis  que  ses  facultés  étaient  plus  que  su/jisantes  pour  s'en  acquitter 
seul  ;  mais  sa  politique  intéressée  l'excitait  à  ce  détour  pour  ne  pas  faire  soup- 
çonner une  immensité  de  richesses  qu'il  lui  importait  trop  de  tenir  secrète  ^. 

Eu  effet,  le  clergé,  qui  depuis  longtemps  se  disait,  par  excellence,  le  premier 
corps  de  l'État,  bien  persuadé  qu'en  cette  qualité  il  serait  souvent  obligé  d'ac- 
quiescer aux  demandes  qu'on  lui  ferait  de  contribuer  au  soutien  de  cet  État,  ne  se 
présentait  jamais  que  muni  de  l'égide  de  ses  prétendues  immunités;  ensuite,  pré- 
voyant que  cefte  arme  vieillie  et  ridicule  serait  peut-être  quelquefois  insuffisante 
pour  garantir  de  toute  atteinte  ses  immenses  possessions,  il  s'est  appliqué  avec 
soin  à  dérober  au  souverain  et  au  public  jusqu'à  la  moindre  trace  de  la  quotité  de 
ces  mêmes  possessions  ou  de  leur  produit;  de  sorte  que,  par  une  politique  insi- 
dieuse, réfléchie  et  constamment  soutenue,  on  le  vit  presque  toujours  le  maître 
d'éluder  à  son  gré,  en  tout  ou  en  partie,  une  demande  juste  et  légitime  ;  et  c'est 
ce  que  fait  très  bien  remarquer  M.  Necker,  dans  son  livre  de  Y Administrulion  des 
finances  ^,  en  disant  que  «  le  mélange  des  dons  gratuits,  des  emprunts,  des  rem- 
boursements, des  réductions  d'intérêts  et  des  secours  donnés  par  le  roi  pour  faci- 
liter ces  opérations,  a  toujours  rendu  très  confus,  pour  l'administration,  le  juge- 
ment qu'elle  devait  porter  sur  les  offres  de  ce  corps;  souvent  même,  ajoute-t-il, 
il  faut  en  convenir,  l'administration  a  été  plus  reconnaissante  qu'il  n'était  néces- 
saire; mais  les  ministres  des  finances,  jaloux  de  passer  auprès  de  leur  maître  pour 
adroits  en  négociations,  ont  souvent  exalté  ce  qu'ils  avaient  obtenu  ;  et  le  clergé, 
plus  posément  habile,  lésa  laissés  jouir  tranquillement  de  cette  petite  gloriole  ». 

Oue  l'on  consulte  les  monuments  littéraires  qui  traitent  de  l'état  des  biens  et 
revenus  de  l'Église  de  France,  s'il  se  présente  un  résultat,  et  que  vous  désiriez 


\.  Ce  don  gratuit  et  ces  autres  subventions  étaient  une  manière  déguisée  de  payer 
l'impôt,  le  clergé  ne  consentant  aucunement,  à  cet  égard,  à  laisser  mettre  en  Joute,  eu 
principe  ou  en  fait,  son  droit  d'exemption.  —  li. 

2.  Comparer  toute  cette  exposition  avec  le  discours  de  Dupont  de  Nemours,  imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  et  avec  les  tableaux  synoptiques  qui- y  sont  joints.  —  R. 

3.  Admin.  des  finances,  t.  IF,  p.  328. 
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recourir  à  la  preuve,  ce  résullat  ne  vous  paraîtra  plus  que  supposition,  obscurité, 
incertitude  ou  erreur.  En  vain  le  Dictionnaire  de  Morcri  '  vous  assure  «  que 
le  roviiume  de  France  contient  quarante  mille  cures  ou  paroisses,  treize  cent  cin- 
quante-six abbayes,  douze  mille  quatre  cpnls  prieurés,  cent  cinquante-fleui  mille 
chapelles  avec  leurs  chapelains,  mille  cinquante-sept  abbayes  de  religieuses  et 
près  de  quinze  mille  couvents  de  moines  »  ;  vériCez  ce  calcul  d'après  la  France 
ecclésiastique,  et  vous  verrez  combien  il  est  inexact.  En  vain  le  même  livre 
ajoute-l-il,  de  plus,  «  que  tous  Ces  gens  d'Église  possèdent  neuf  mille  châteaux  et 
maisons  avec  deux  cent  cinq'iante-deux  mille  métairies  et  dix-sept  mille  arpents 
de  vignes;  que  le  revenu  total  do  tous  ces  biens  montait,  suivant  les  meinuires 
de  Vussemblëe  du  clergé  en  1655,  à  trois  cent  douze  millions  de  ce  temps-là  »; 
ces  mômes  mémoires  et  procès-verbaux  du  clergé  de  ICoo,  imprimés,  ne  vous 
offrent  pas  une  ligne  qui  pui.-^se  confirmer  en  quelque  chose  une  telle  assertion, 
à  moins  qu'il  n'y  ail  d'autres  mémoires  manusciiis  réservés  à  la  seule  connais- 
sance des  parties  intéressées  et  qu'on  n'ait  pas  rendus  publics. 

Vainement  les  anciens  pouillés  des  diocèses  vous  présentent  une  apparence 
de  déDorabrement  de  chaque  bénéfice  et  de  son  revenu  :  des  variations,  des  trans- 
lations, des  réunions,  des  mutations  d'une  espèce  de  produit  en  un  autre  pro- 
duit en  ont  dénaturé  ou  anéanti  plusieurs,  et,  quant  au  revenu,  l'on  va  voir  qu'il 
était  impossible  que  le  calcul  en  fût  exact  et  le  montant  véritable. 

Il  n'aurait  pareillement  pas  été  possible  de  se  former  une  idée  nette  de  la 
totalité  du  revenu  du  clergé  d'après  la  généralité  de  ses  décimes,  imposés  chaque 
année  sur  tous  ses  membres,  parce  que  le  clergé  n'en  a  jamais  donné  le  montant 
entier  dans  ses  mémoires.  En  parcourant  cet  immense  recueil,  on  n'y  voit  que 
des  projets  intéressés,  des  délibérations  frivoles,  des  compliments  insipides,  des 
cérémonies  pompeuses  et  des  détails  de  dépenses  excessives;  on  rencontre  seu- 
lement des  répartitions  de  ce  que  chai|ue  diocèse  avait  à  payer  annuellement, 
tantôt  pour  un  don  gratuit,  tantôt  pour  dos  intérêts  d'emprunt,  tantôt  pour  des 
capitaux  arriérés  ou  pour  d'autres  dépenses;  puis,  à  chaque  assemblée,  quel- 
ques redditions  de  comptes  du  receveur  général,  soit  pour  un  objet  particulier, 
soit  pour  un  autre,  mais  rien  de  plus. 

Le  clergé  a  mis  tant  d'obscurité  et  d'astuce  dans  toutes  ses  opérations  qu'il 
aurait  fallu  être  bien  habile  pour  trouver  le  lil  nécessaire  à  la  sortie  du  labyrinthe 
dans  lequel  il  semble  qu'il  se  plaisait  de  jeter  ceux  qui  avaient  dos  droits  à  la 
connaissance  de  son  temporel;  et  quand  il  s'est  vu  pressé  vivement,  alors  il  a 
levé  lo  masque  et  a  combattu  avec  vigueur  à  l'ombre  de  ses  immunités  et  de  ses 
prétendus  privilèges. 

Sur  les  plaintes  accumulées  depuis  plus  d'un  siècle  de  la  part  de  tous  les 
ecclésiastiques  inférieurs,  qui  se  récriaient  avec  raison  contre  l'inexacte  et  injuste 
répartition  des  décimes  dont  ils  supportaient  à  eux  seuls  tout  le  poids,  le  haut 
clergé,  lors  do  son  assemblée  de  172('),  séance  du  12  décembre,  parut  de  bonne 
foi  vouloir  y  porter  quelipie  remède.  Il  délibéra  que  tous  les  bénéficiers  quel- 
con(|ues,  séculiers  ou  réguliers,  donneraient  une  déclaiation  exacte  de  leurs 
revenus  et  charges,  dont  il  serait  drossé  un  nouveau  pouillé,  afin  de  connaître  le 
produit  net  de  chaque  bénéfice;  et  que,  s'il  y  avait  de  la  fraude  dans  ces  décla- 
rations, les  fermiers  seraient  décharges  de  payer  les  contre-lettres  qui  n'au- 
raient pas  été  déclarées.  Il  alla  même  jusqu'à  faire  confirmer  cette  délibération 

1.  Moréri,  édité  ea  1657,  t.  V. 
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par  un  arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1727  et  par  des  lettres  patentes  du  15  juin, 
registrées  au  Parlement  le  4  septembre  suivant;  mais  une  clause  de  l'arrêt 
dérangea  tout  :  elle  portait  que  lu  valeur  des  conlre-lettres  qui  n'auraient  pas 
été  déclarées  apparlietidrail  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux,  moitié  au  dénon- 
ciateur quel  qu'il  puisse  être,  même  au  fermier  s'il  avait  fait  la  dénon- 
ciation. Cette  clause  fit  évanouir  toute  la  prétendue  bonne  volonté  du  clergé. 
Vainement  la  cour  s'attendait  à  l'exécution  de  cette  délibération;  vainement  la 
pressa-t-elle  plusieurs  fois  et  même  ordonna-t-elle  la  remise  non  seulement  des 
états  des  emprunts  et  des  remboursements,  mais  aussi  les  déclarations  générales 
de  tous  les  biens  et  revenus  de  chaque  diocèse,  pour  parvenir  au  nouveau  dépar- 
tement; des  vues  particulières  qu'il  serait  très  facile  de  démêler  arrêtèrent 
l'activité  de  chaque  assemblée.  Les  plaintes  renouvelées  ne  firent  aucune  impres- 
sion sur  les  évêques:  ils  restèrent  toujours  dans  l'inaction;  enfin,  en  1750,  ayant 
été  pressés  de  nouveau  à  l'occasion  du  vingtième,  ils  déclarèrent  parla  bouche  de 
leurs  agents,  malgré  leurs  assurances  de  respect  pour  le  roi,  d'empressement 
pour  lui  plaire  et  d'obéissance  à  ses  ordres,  que  leurs  biens  étant  exe)npts,  de 
droit  divin,  de  toutes  charges  et  contributions,  ils  ne  devaient  point  y  être 
assujettis  ;  et  ils  se  retirèrent  en  insérant  dans  leur  procès-verbal  une  protestation 
publique  contre  tout  ce  qui  pourrait  se  faire  au  préjudice  de  leurs  prétendues 
immunités  ou  privilèges;  ainsi  il  ne  fut  plus  question  de  déclaration. 

On  voit  par  ces  faits  que  les  baux  passés  entre  les  bénéficiers  et  leurs  fer- 
miers ne  contenaient  point  le  montant  net  de  ce  que  ceux-ci  étaient  obligés  de 
payer  annuellement,  puisqu'il  existait  des  contre-lettres  pour  remplir  le  surplus 
de  ce  qui  n'était  pas  porté  sur  le  bail.  Ajoutons  à  cela  les  pots-de-vin  considé- 
rables toujours  en  usage,  et  l'on  jugera  s'il  était  possible,  à  l'inspection  de  ces 
baux,  de  donner  un  résultat  net  des  revenus  de  l'Église. 

H  faut  encore  observer  que,  dans  la  déclaration  citée  par  les  éditeurs  de 
Moréri,  on  n'y  avait  point  compris  les  forêts,  les  bois  de  haute,  moyenne  et  basse 
futaies,  les  moulins  libres  et  banaux,  les  pressoirs,  les  fours,  les  tuileries,  les 
forges  et  autres  usines,  les  palais  épiscopaux,  les  maisons  abbatiales  et  conven- 
tuelles, les  presbytères,  les  parcs,  clos  et  jardins. 

Elle  ne  comprenait  pas  non  plus  les  revenus  des  congrégations  :  savoir,  ceux 
des  Oratoriens,  des  Missions  étrangères,  des  Lazaristes,  des  prêtres  de  la  Doctrine 
chrétienne,  des  séminaires  et  des  chapitres  métropolitains  et  collégiaux. 

On  doit  aussi  ajouter  à  cette  déclaration  les  biens  ecclésiastiques  des  pro- 
vinces conquises  ou  réunies  à  la  France  depuis  1655,  et  qui  sont  l'Alsace,  la 
Franche-Comté,  le  Roussillon,  les  trois  évêchés,  le  Hainaut  français,  les  Flandres 
française  et  maritime,  l'Artois,  le  Cambrésis,  la  Lorraine,  le  Barrois,  les  princi- 
pautés d'Orange,  de  Monaco,  de  la  Dombe,  le  comté  de  Foix  et  l'ile  de  Corse,  où 
il  y  a  cinq  évêchés. 

On  prétend  que,  dans  le  Cambrésis,  l'état  ecclésiastique,  séculier  ou  régulier, 
possède  les  sept  huitièmes  des  biens  territoriaux,  sans  y  comprendre  la  dime,  ce 
qui  fait  à  peu  près  le  tout.  Dans  le  Hainaut,  les  trois  évêchés  et  l'Artois,  les 
trois  quarts  ;  dans  l'Alsace,  la  Franche-Comté  et  le  Roussillon,  la  moitié  ;  parlent 
ailleurs,  le  tiers  ou  au  moins  le  quart  ;  et  l'on  évalue  le  revenu  du  clergé  de  tqutes 
ces  provinces,  connues  sous  le  nom  de  nouveau  clergé,  à  la  moitié  de  celui  de 
l'ancien  clergé  de  France. 

Enfin,  en  joignant  encore  à  tous  ces  objets  les  donations,  fondations,  testa- 
ments, legs  ou  autres  avantages  faits  à  l'Église  depuis  1655  jusqu'à  ce  jour,  et  ses 
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acquisitions  jusqu'en  1740  qu'elles  ont  été  défendues,  on  pourra  se  former  une 
idée  des  richesses  ecclésiastiques  de  ce  royaume. 

M.  Necker,  dans  son  livre  de  \'Administratio)i  des  finances,  évalue  la  lotalité 
des  revenus  du  clergé  à  1 30  millions  et  plus.  Les  partisans  de  ce  corps  les  mettent 
bien  au-dessous,  leurs  adversaires  bien  au-dessus  :  l'auteur  d'une  do  ces  brochures 
qui  ont  eu  tant  de  vogue  l'année  dernière  (le  Clergé  dévoile]  prétend  prouver, 
comme  un  et  un  font  deux,  que  ce  revenu  annuel  monte  à  la  somme  de  dlx-hiiU 
cenl  neuf  millions  quatre  cent,  soixante-neuf  mille  huit  cent  cinquante-deux 
livres.  Il  y  a  peut-ôtre  autant  d'exagération  dans  ce  calcul  que  d'apparence  d'er- 
reur dans  tous  les  précédents  ;  les  déclarations  déjà  remises  ou  à  remettre  aux 
municipalités,  en  exécution  des  décrets  do  l'Assemblée  nationale,  pourront  seules 
éclaircir  ces  mystères  et  dévoiler  la  vérité. 

A  ce  léger  aperçu  des  richesses  do  l'Église  de  France,  à  cette  énumération 
des  sources  presque  toutes  impures  qui  les  ont  produites  et  dont  nos  fragments 
viennent  de  retracer  les  détails,  ajoutons  quelques  observations  aussi  simples  que 
frappantes  et  qui  en  sont  une  suite  naturelle. 

Le  clergé  a  toujours  voulu  faire  envisager  ses  possessions  comme  inséparables 
de  la  religion  qu'il  enseignait.  Il  a  soutenu  qu'elles  étaient  sacrées,  qu'elles  étaient 
le  bien  de  Dieu,  le  patrimoine  des  pauvres,  que  d'y  toucher  enfin  c'était  attenter 
à  cette  même  religion.  En  conséquence,  il  a  supposé  que  ces  possessions  étaient 
exemptes  de  toutes  charges  et  contributions  pub'iques,  non  seulement  de  droit 
divin,  mais  encore  en  vertu  des  immunités  et  franchises  accordées  de  tout  temps 
par  la  piété  de  nos  princes. 

Observons  maintenant  que  toutes  les  autorites  dont  il  se  prévalait,  à  l'appui  de 
ces  monstrueuses  prétentions,  ne  furent  jamais  que  des  décisions  émanées  des 
seuls  ministres  de  l'Église  dans  des  temps  d'ignorance;  décisions  que  ces  ministres 
avaient  prononcées  eux-mêmes  comme  juges  et  parties,  et  qui  ne  furent  confirmées 
que  par  des  princes  faibles,  superstitieux,  séduits  ou  intéressés  ;  que  jamais  encore 
il  n'exista  de  loi  générale  qui  ait  affranchi  les  biens  ecclésiastiques  du  tribut 
commun  ii  tous,  ni  qui  les  ait  garantis  pour  toujours  de  toute  imposition  : 
privilège  injuste  et  intolérable,  qui  eût  entraîné  par  la  suite  la  ruine  entière  de  la 
nation. 

Observons  do  plus  que  le  clergé,  qui  se  disait  le  premier  corps  de  l'État, 
n'a  jamais  aidé  cet  État  que  de  quelques  faibles  subventions,  eu  égard  à  ses 
revenus  :  subventions  accordées  de  temps  à  autre,  toujours  avec  répugnance; 

Que,  fidèle  il  ses  principes  et  trop  intéressé  pour  renoncer  ii  ses  prétendues 
immunités,  ce  corps  ne  pouvant  soull'rir  d'être  assujetti,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  aux  charges  et  contributions  publiques,  a  mieux  aimé  faire  tous  les 
cinq  ans  une  offre  légère  de  quelques  millions,  sous  le  litre  do  don  gratuit,  titre 
dont  le  nom  seul  était  une  offense  et  la  iiuotité  une  dérision  ; 

Que  ce  corps,  loin  de  payer  de  ses  pr()|)res  deniers  ce  don  gratuit,  se  faisait 
autoriser  presque  chaciue  fois  à  l'emprunter;  et  que  les  frais,  non  seulement  de 
l'emprunt,  mais  aussi  ceux  de  chaque  assemblée  tenue  pour  cet  effet  (ce  qui 
montait  ensemble  à  douze  ou  quinze  cent  mille  livres  ordinairement)  étaient  encore 
payés  par  le  roi,  sur  le(|uol  on  les  retenait  et  prélevait  d'avance  on  déduction  do 
la  somme  stipulée'  ; 

Qu'indépendamment  des  décimes  ordinaires  établis  pour  payer  les  intérêts  de 

1.  Mi'ii).  ite  Catonne,  in-8",  p.  195. 
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chaque  emprunt  et  des  extraordioaires  établis  pour  payer  le  don  graluit  et  les 
frais  de  chaque  assemblée,  le  haut  clergé  retirait  encore  annuellement  du  roi  une 
somme  de  six  ou  sept  cent  mille  livres  pour  lui  aider  à  payer  les  intérêts  de  ces 
mômes  emprunts'  ; 

Que  la  masse  inouïe  des  dettes  du  cleriré,  loin  de  s'éteindre,  ne  faisant  que 
s'accroître,  puisque,  et  les  dons  gratuits  et  les  remboursements  des  aninens 
capitaux  ne  s''acquitlaient  jamais  que  par  des  nouveaux  emprunts  sur  les  peuples 
et  avec  leur  propre  argent,  il  est  impossible  d'envisager  ces  emprunts  éternels 
iiutreiiient  que  comme  des  exactions  nouvelles  sur  ces  mêmes  peuples; 

Que  ces  exactions  générales  auraient  été  seules  un  motif  plus  que  suCBsant  au 
corps  de  la  nation  assemblée  pour  s'emparer  des  hypothèques  et  les  appliquer  iiu 
remboursement  de  ceux  de  ses  membres  créanciers,  sans  souffrir  que  ceux-ci 
fussent  grevés  davantage  à  l'avenir  par  de  telles  manœuvres  ^. 

Observons  que,  lorsque  les  richesses  du  clergé  étaient  parvenues  à  un  accrois- 
sement immense,  que  ses  fortunes  particulières  contribuaient  à  l'infortune  générale, 
que  la  misère  publique  était  à  son  comble,  que  les  besoins  du  gouvernement 
n'avaient  jamais  été  si  grands  ni  si  pressants  :  on  devait  être  indigné  de  voir  ce 
corps  faire  une  aumône,  tous  les  cinq  ans,  de  quelques  millions.  Les  deux  autres 
ordres  de  l'État  payaient  en  contribution,  chaque  année,  plus  de  cinq  cent  soixante 
millions;  et  le  troisième,  se  disant,  par  excellence,  le  premier  de  tous,  qui  pos- 
.séduil  il  lui  seul  plus  du  tiers  des  biens-fonds  du  royaume,  sans  compter  l'énorjne 
revenu  de  son  casuel,  accordait  généreusement  trois  ou  quatre  millions  au  plus 
par  an  ! 

Observons  enfin,  avec  M.  Cérufti,  que,  «  pendant  tout  le  règne  de  Louis  X'\^, 
les  philosophes  ou  les  hommes  d'État,  qui  jetèrent  les  premiers  un  coup  d'œil 
éclairé  sur  les  usurpations  ecclésiastiques,  ont  été  punis,  ou  par  la  prison  ou  par 
la  disgrâce  ; 

«  Que  l'audacieux  Écossais  et  le  prince  insouciant  qui  ne  craignirent  pas  do 
bouleverser  l'empire  n'osèrent  toucher  au  clergé,  dont  la  fortune  demeura  seule 
inébranlable,  dans  la  chute  universelle  de  toutes  les  fortunes;  que  le  sage  d'Ar- 
genson  fut  disgracié  pour  avoir  combattu  les  privilèges  ecclésiastiques,  et  M.  de 
Macliault,  pour  avoir  tenté  de  les  proscrire;  que,  sous  le  règne  présent,  le  cou- 
rageux Turgot  fut  forcé  d'exempter  le  clergé  de  la  contribution  générale  substituée 
à  l'horrour  des  corvées  ;  que  lo  ministre  hardi  qui  a  fait  assembler  pour  la  pre- 
mière fois  les  notables  a  été  renversé  de  sa  place,  non  pour  ses  opérations  passées 
mais  pour  celles  qu'il  méditait  contre  les  immunités  de  l'Église  ;  que  son  succes- 
seur a  été  réduit  à  confirmer  ces  immunités  odieuses,  après  s'être  déclaré  contre 
elles  au  milieu  des  notables;  que  l'administrateur  célèbre  qui  les  a  rassemblés 
pour  la  seconde  fois  a  été  indignement  sacrifié,  en  partie  pour  avoir  favorisé  lo 
peuple  contre  les  grands,  et  en  partie  pour  avoir  favorisé  les  curés  contre  les 
évoques  ;  et  qu'il  était  enfin  un  proverbe  de  politique  et  d'expérience  que  quiconque 
voudrait  abaisser  l'épiscopat  succomberait  sous  lui.  » 

1.  Ibid.,  p.  187. 

2.  Les  réclamations  et  propositions  nombreuses  qui  furent  inscrites  dans  les  Cahiers 
et  pouvoirs  remis,  par  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume,  à  leurs  députés  aux 
États-généraux,  prouvent  combien  l'on  avait  à  souffrir  de  cet  état  de  choses  et  que  la 
conscience  publique  se  révoltait  enfin  contre  de  pareils  abus.  Reims,  Vannes,  Vitry-le- 
François,  Monfort-l'Amaury,  La  Rochelle,  Rennes,  Évreu.v,  Auch,  Nérac,  Troyes,  Ponthieu, 
'l'hémirais,  etc.,  etc.,  se  signalèrent  alors  par  la  netteté  do  leurs  revendications.  —  R. 
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Bornons  ici  nos  recherches  et  nos  observations  et  terminons  ce  recueil  par 
désirer,  avec  tous  les  vrais  patriotes,  que  la  prompte  oxécutioo  des  sages  décrets 
de  la  nation  asseniLloe  puisse  enfin  déiliirer  le  voile  épais  qui  cachait  de  si  téné- 
breux mystères  et  vider  ce  gouflre  profond,  dans  lequel  s'enrouissaient  peu  à  peu 
et  religieusement,  non  seulement  toutes  les  rirhcsses  d'une  nation,  mais  encore 
la  sueur  et  quelquefois  mémo  le  sang  de  ses  peui)les'. 

Mais  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  table  des  matières  du  livre  de  Rozet 
qui  ne  soit  tellement  suggeslive  que  nous  puissions  résister  au  désir 
de  la  citer  : 


Voies  par  les(]uelles  le  cler^'é  s'est  enrichi,  savoir  : 

Par  les  premières  donations  qui  lui  ont  été  faites  et  continuées  de  tout  temps; 

Par  les  immunités,  franchises,  privilèges  et  exemptions  qui  lui  ont  été 
accordés  ; 

Par  l'usurpation  des  évoques,  de  la  puissance  temporelle  et  du  domaine  terri- 
torial de  leurs  villes  et  diocèses; 

Par  les  nombreuses  donations  et  fondations  de  monastères  sous  les  rois  de  la 
première  race; 

Parles  privilèges  et  exemptions  accordés  aux  monastères; 

Par  les  dîmes  ; 

Par  les  biens  acquis  à  titre  de  précaire; 

Parles  séductions  employées  envers  les  peuples; 

Par  les  séductions  employées  envers  les  princes  et  les  grands; 

Par  la  canonisation  des  bienfaiteurs; 

Par  les  menaces,  anathèmes,  damnations  et  autres  moyens  violents  employés 
contre  ceux  qui  attentaient  aux  biens  des  gens  d'église  ou  à  leurs  privilèges; 

Par  les  violentes  usurpations  ; 

Par  les  fausses  chartes  ou  faux  titres; 

Par  les  successions  des  membres  du  clergé; 

Par  les  dons  exigés  des  fidèles  à  leur  mort,  sous  peine  de  privation  do 
sépulture; 

Par  les  successions  des  intestats,  envahies; 

Par  les  testaments  fabriqués  après  décès  ; 

Par  les  sépultures  refusées  quand  on  ne  payait  pas  un  droit  à  l'évêque  ; 

Par  les  donations  ou  aumùnes  exigées  pour  le  rachat  des  péchés; 

Par  les  présents  en  argent  exigés  des  parrains  et  marraines  pour  le  rachat  des 
enfants  après  leur  baptême  ; 

Par  les  énormes  puissance  et  autorité  que  le  clergé  s'était  arrogées; 

Par  le  droit  exigé  pour  coucher  avec  sa  femme  la  première  nuit  des  noces, 
celui  exigé  des  veuves  pour  se  remarier,  et  autres; 

i.  V'ÉniTAiiLE  onif.ixE  DES  BIENS  ECCLÉsusTioiEs.  Fragments  historiques  et  curieu-X, 
contenant  les  ili/l'i^rentes  voies  jmr  lesquelles  le  clergé  séculier  et  régulier  de  France  s'est 
enriclii;  accompagnées  de  notes  historiiiues  et  critiques:  rédigt's  par  l\l.  Rozet;  1  vol.in-8* 
de  410  pages.  Paris,  Dcsenne  (arcsdos  dii  PalaisUoyal)  et  chez  S.  Ftozel.  rédacteur, 
rue  Saint-Sauveur,  la  porto  cochère,  n»  .SC);  1790.  —  Vignette  :  J.  C.  lançant  la  foudre  sur 
un  sac  do  monnaie,  une  mitre  d'évêquo  et  une  crosse. 
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Par  le  droit  de  cuissage  ou  de  prélibalion,  c'est-à-dire  d'avoir  la  première 
nuit  d'une  fiancée; 

Par  les  sépultures  dans  les  églises; 

Par  les  prières  pour  les  morts  et  la  délivrance  des  âmes  du  purgatoire; 

Par  les  enfants  offerts  dans  les  monastères  ; 

Par  les  oblats  volontaires  ; 

Par  les  professions  d'avocat  et  de  médecin  exercées  par  les  moines  pendant 
plus  de  quatre  siècles  ; 

Par  le  commerce  de  toutes  sortes  de  choses; 

Par  les  défrichements  de  terres  et  bois  dont  on  s'emparait  d'abord  et  dont 
on  demandait  ensuite  la  concession; 

Par  la  crainte  de  la  fin  du  monde; 

Par  les  biens  de  ceux  qui  sortaient  du  royaume; 

Par  les  croisades; 

Par  la  guerre  contre  les  hérétiques  et  la  confiscation  de  leurs  biens  ; 

Par  les  moyens  accumulés  de  la  part  des  moines,  et  surtout  des  mendiants, 
pour  obtenir  des  richesses,  multiplication  d'ordres  religieux,  etc.  ; 

Par  les  superstitions  dans  lesquelles  on  a  maintenu  les  peuples  ; 

Par  les  reliques; 

Par  les  fôtes  des  saints; 

Par  les  indulgences; 

Par  les  messes,  les  anciennes  messes  sèches,  les  messes  à  plusieurs  faces,  etc.; 

Par  les  confréries  et  différentes  associations  de  dévotion,  comme  le  rosaire, 
le  Saint-Sacrement,  la  sainte  A'ierge,  la  Passion,  etc.; 

Par  les  quêtes  pour  toutes  sortes  de  motifs  ; 

Par  différentes  sortes  de  droits  particuliers,  tels  que  la  ferme  des  chaises,  les 
bancs,  les  petites  enceintes  plus  ou  moins  rapprochées  de  l'autel,  les  concessions 
de  chapelles  et  autres  droits  à  l'infini; 

Par  le  casuel; 

Par  les  nouvelles  exactions  sur  les  peuples,  faites  en  forme  cfemprimls  par 
le  clergé  pour  payer  ce  qiCil  devait  de  sa  part  aux  besoins  de  l'Étal. 

Idée  générale  des  biens  et  revenus  ecclésiastiques  et  observations  à  ce  sujet. 

Mais  on  trouve  aussi  à  rire,  dans  cette  énumération  lamentable  ;  à 
preuve  cette  note  édifiante  sur  la  vente  des  joies  du  Paradis,  que  nous 
transcrivons  textuellement. 

Parmi  les  mille  manières  d'attirer  l'argent  des  fidèles,  liozct, 
d'après  le  Traité  des  superstitions  de  l'abbé  Tbiers,  fait  le  récit  suivant 
d'un  mariage  mystique  qui  n'est  vraiment  dépourvu  ni  de  piquant  ni 
de  couleur  locale  : 

Dans  le  dernier  siècle,  un  carme  déchaussé  d'Orléans,  appelé,  en  son  nom  de 
guerre,  frère  Arnoux  de  Saint-Jean-Baptiste,  faisait  contracter  à  ses  dévotes  une 
alliance  avec  Jésus-Christ  dont  il  se  disait  Vindiijne  secrétaire. 

Voici  la  teneur  d'un  de  ces  contrats,  passé  double  entre  le  Sauveur  du  monde 
et  la  femme  d'un  procureur  d'Orléans,  copié  exactement  sur  l'original,  qui  était, 
en  1669,  entre  les  mains  du  curé  de  Saint-Donatien,  de  la  même  ville  : 

«  Je,  Jésus,  ûls  de  Dieu  vivant,  l'époux  des  àraes  fidèles,  prends  ma  fille, 
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Madeleine  Gasse.lin,  pour  mon  épouse  et  lui  promets  fidélité,  et  de  ne  l'abandonner 
jamais,  el  lui  donner  pour  avantage  et  pour  dot  ma  grâce  en  celte  vie,  lui  pro- 
mettant ma  gloire  en  l'autre  et  le  partage  à  l'iiéritiige  de  mon  |)6re.  En  foi  de  quoi 
j'ai  signé  le  contrat  irrévocable  de  la  main  de  mon  secrétaire. 

«  Fait  en  présence  de  mon  l'ère  éternel,  de  mon  amour,  de  ma  très  digne 
mère,  Marie,  de  mon  père  saint  Joseph  et  de  toute  ma  cour  céleste,  l'an  de 
grâce  1630,  jour  de  mon  père  saint  Joseph. 

«  Sifjnâ  :  JÉSUS,  l'époux  des  âmes  fidèles. 
Mabie,  mère  de  Dieu. 
JosEi'ii,  l'i'poiix  de  Marie. 
L'ange  gardien. 
Madeleine,  la  chère  nnianti'  de  Jésus. 

«  Ce  contrat  a  été  ratifié  par  la  très  sainte  Trinité,  le  même  jour  du  glorieux 
saint  Joseph,  en  la  môme  année. 

«  Sijjiié  :  FuiiRE  Abnolîx   de  Saint-Jean- Baptiste, 
carme  déchaussé,  indigne  secrétaire  do  Jésus. 

«  Je,  Madeleine  Tiasselin,  indigne  servante  de  Jésus,  prends  mon  aimable 
Jésus  pour  mon  époux,  et  lui  promets  fidélité,  et  que  je  n'en  aurai  jamais  d'autre 
que  lui,  et  lui  donne  en  gage  de  ma  fidélité  mon  cœur  et  tout  ce  que  je  ferai 
jamais,  m'obligeant,  a  la  vie  et  à  la  mort,  de  faire  tout  ce  qu'il  désirera  de  moi,  et 
de  le  servir  do  tout  mon  cœur  pendant  toute  l'élernilé. 

«  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  de  ma  propre  main  le  contrat  irrévocable,  en  la 
présence  do  la  Sur-adorable  Trinité,  do  la  sacrée  vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  mon 
glorieux  père  saint  Joseph,  mon  ange  gardien  et  toute  la  cour  céleste,  l'an  de 
grâce  1650,  jour  de  mon  glorieux  père  saint  Joseph. 

«  Signé  :  JÉsL's,  l'uiiiour  des  cœurs. 
Marie,  mère  de  Dieu. 
Joseph,  l'époux  de  Marie. 
L'ange  gardien. 
Madcleine,  la  chère  amante  de  Jésus. 

Il  Ce  contrat  a  été  ratifié  par  la  Sur-adorable  Trinité,  le  même  jour  du  glo' 
rieux  saint  Joseph,  en  la  même  année. 

«Signé:  FuliRE  AnNOUx  de  Saint-Ji.vn-Baptiste, 
carme  déchaussé,  indigne  secrétaire  de  Jésus.  » 

La  nouvelle  épouse  se  trouva  si  bien  do  son  nouveau  mari  qu'elle  ne  voulut  plus 
coucher  avec  l'ancien.  Ce  dernier,  qui  se  nommait  Du  Verger,  ayant  eu  connais- 
sance de  la  cause  de  cette  infidélité,  poi  ta  ses  plaintes  aux  Carmes  déchaussés,  qui 
liront  rentrer  la  femme  dans  son  devoir  et  éloignèrent  le  secrétaire,  qui  méritait 
sans  doute  un  traitement  plus  rigoureux. 

Mais  pst-il  possilile,  sur  celle  difficile  qiicslion  dos  Mens  du  clcrg.\ 
d'allcindre  ;i  une  approximalion,  à  une  esliiiialioii  plus  précise  <iue 
celles  (\ai  [irécèdeut  ? 

Prenons  d'abord  l'opiuioa  d'un  homme  du  temps,  aussi  renseigné 
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que  modéré,  Sénac  de  Meilhan,  qui  vécut  dans  le  haut  personnel 
administratif  et  dans  la  société  privilégiée  avant  la  Révolution,  et  qui 
connaissait  assez  ce  milieu  : 

Le  clergé  possédait  en  France  d'immenses  revenus,  dit-il,  qui  peuvent  être 
évalués  à  cent  quarante  millions.  Les  revenus  de  plusieurs  arclievôchcs  et  évêchés 
étaient  considérables,  quelques-uns  étaient  immenses.  Celui  de  Paris  était  de  plus 
de  six  millions  de  livres... 

Le  clergé  n'était  assujetti  qu'à  une  partie  des  charges  de  l'État;  il  jouissait 
des  mêmes  exemptions  que  la  noblesse  pour  la  taille;  elles  rJons  ijratiiits,  qu'il 
payait  à  certaines  époques  (nous  avons  vu  de  quelle  faron),  tenaient  lieu  à  l'État 
des  vingtièmes  et  de  la  capitation,  dont  il  était  atlranctii.  Le  clergé  jouissait  de  la 
prérogative  de  s'imposer  lui-même,  d'acquitter  ses  tributs  par  des  dons  gratuits; 
il  empruntaîl  pour  rassembler  la  somme  qu'il  o/frnit  au  roi,  et  sa  dette  augmen- 
tant sans  cesse,  il  était  menacé  d'une  banqueroute  inévitable.  En  réunissant  les 
intérêts  payés  par  le  clergé  de  France,  les  dons  gratuits  et  les  contributions  acquit- 
tées par  le  clergé  étranger  ',  la  somme  totale  s'élève  à  onze  millions. 

Il  faul  examiner  combien  le  clergé  aurait  payé  s'il  eût  été  assujetti  aux  charges 
acquittées  par  les  autres  contribuables. 

Les  revenus  du  clergé  étant  supposés  de  cent  quarante  millions,  le  dixième 
est  de  quatorze;  et  en  y  joignant  une  somme  de  trois  millions  pour  la  capitation 
du  clergé  de  France,  d'ajjrès  la  proportion  dans  laquelle  sont  imposées  les  autres 
classes,  le  total  monte  à  dix-sept  millions.  Il  s'en  faut  donc  de  sis  millions  que  le 
clergé  ne  contribuât  aux  charges  de  l'État  dans  la  proportion  de  ses  facultés. 
D'après  ces  calculs,  il  était  redevable  à  l'État,  depuis  deux  siècles,  do  sommes 
considérables;  et  le  roi,  dans  la  détresse  où  il  s'est  trouvé,  était  fondé  à  en  exiger 
des  secours  proportionnés.  Le  revenu  des  curés,  qui  était  de  quarante-cinq  mil- 
lions, était  seul  à  excepter  des  charges  nouvelles  que  le  clergé  aurait  dû  acquitter 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État;  et,  celte  exception  faite,  il  restait  ud  produit 
annuel  de  quatre-vingt-quinze  millions,  réparti  dans  un  petit  nombre  d'hommes, 
dont  plusieurs  jouissaient  do  revenus  immenses. 

Lorsque  ce  malheureux  déûcit,  dont  l'Europe  a  retenti,  excitait  la  sollicitude 
du  gouvernement,  le  roi  n'eùt-il  pas  été  fondé  à  demander  au  clergé  opulent 
deux  cents  millions  et  une  contribulion  annuelle  de  dix  millions?  C'était,  en  y 
comprenant  l'intérêt  des  deux  cents  millions,  vingt  miUions  à  déduire  de  quatre- 
vingt-quinze,  c'est-à-dire  un  peu  plus  du  cinquième.  Un  archevêque  qui  avait  cent 
mille  livres  de  revenu  en  aurait  conservé  à  peu  près  quatre-vingts.  Les  autres  béné- 
ficiers  auraient  été  taxés  en  proportion,  et  l'État  était  sauvé  1 

Mais  la  force  manquait  au  gouvernement  pour  une  si  juste  et  si  salutaire  opé- 
ration, et  le  ministre  qui  l'aurait  proposée  un  an  avant  l'assemblée  des  États-géné- 
raux aurait  passé  pour  un  insensé.  Il  faut,  pour  toutes  les  opérations,  que  les 
esprits  soient  mûrs;  ils  ne  l'étaient  pas  complètement  en  France  à  cet  égard,  et  le 
monarque  n'avait  pas  cette  force  de  caractère  qui  hâte,  par  une  secousse  vive,  la 

marche  des  idées  ^. 

• 

1.  C'est-à-dire  par  le  clergé  dos  pays  plus  récemment  annexés.  —  R. 

2.  Le  Gouvernement,  les  mœurs  et  les  conditions  en  France,  avant  la  Révolution, 
Hambourg,  1795. 


208    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

L'abbé  de  Mesmont,  cet  esprit  fin,  renseigné  et  si  remarquable- 
ment émancipé  duquel  nous  avons  déjà  parlé,  a  aussi  laissé  dos  aperçus 
dignes  d'être  notés  sur  celte  importante  question,  dans  ses  lettres  au 
cardinal  Boncompagni. 

<i  En  1765,  dit-il,  dans  une  assemblée  générale,  le  clergé  de  France, 
l'ancien  clergé  (il  n'est  pas  question  ici  du  clergé  étranger  ou  de  nou- 
velle incorporation),  estima  son  revenu  à  soixante-deux  millions;  esti- 
mation fort  au-dessous  de  la  réalité.  » 

En  178G,  Necker,  dans  son  livre  sur  Y  Administration  des  finances, 
porta  ce  revenu  à  cent  dix  millions  deux  cent  mille  livres,  pour  les 
terres  et  immeubles  seulement. 

Il  faut  y  ajouter  : 

l'roits  d'oincialitc  pour  les  dépenses 2,800,000  livres. 

Casuel 3,500,000 

Libéralités  du  roi  et  de  la  reine 280,000 

Quêtes  et  messes 14,600,800 

Produits  des  fabriques 000,000 

Dixmes 17,000,000 

Total  du  revenu  du  clergé  de  France.  .  .    148,980,000  livres. 
Clergé  étranger  ou  nouveau  clergé,   environ .  .  .      '27,000,000 
son  revenu  annuel   étant  porté   comme   des 
deux  onzièmes  de  celui  du  clergé  de  France. 

Ensemble 175,980,000  livres. 

Ces  évaluations  sont  surtout  délicates  à  cause  du  soin  que  le  clergé 
mit  toujours  à  cacber  sa  situation  économique,  l'état  exact  de  ses  pro- 
priétés et  de  ses  revenus,  l'estimation  de  ses  biens. 

Elles  le  sont  encore  d'après  la  difficulté  d'apprécier  exactement  le 
produit  des  dîmes  et  du  casuel;  et  par  le  fait  de  la  division  existant 
alors  entre  l'ancien  clergé  et  celui  des  pays  nouvellement  annexés,  dit 
clergé  étranger  (Alsace,  Roussillon,  Artois,  Flandre,  llainaut,  Cambré- 
sis,  Franche-Comté,  principauté  d'Orange.  Lorraine,  etc.). 

Voilà  comment  les  auteurs  qui  ont  publié  les  résultats  de  leurs 
recherches  sur  ce  sujet,  outre  l'esprit  de  parti,  ont  pu  diflférer  autant 
entre  eux  :  Vauban,  les  abbés  de  Chauvclin,  de  Mesmont  et  d'Expilly, 
Sénac  de  Aleilbau,  Cérulti,  Cbasset,  Aecker,  Dupont  de  Nemours, 
Leblanc,  Rozet  et  d'autres  encore  parmi  les  anciens  :  Léonce  de  La- 
vergnc,  de  Présensé,  Louis  Blanc,  Paul  Boileau;  MM.  Charles  Jourdain 
et  Lucii'n  Delabroussc  i)armi  les  nouveaux. 

Voyons  encore  qufhiiics-iinos  des  estimations  qui  ont  été  fuites 
antérieurement  à  la  llévolution  : 
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ETAT    ET    REVENU    DE     L'ÉGLISE     ROMAINE    GALLICANE    DE     FRANCE' 

L'église  romaine  de  France,  gallicane,  est  douée,  pour  le  présent,  de  quatorze 
archevôchez,  qui  sont,  Lion,  Sens,  Auche,  Arles,  Tours,  Reims,  Bordeaux, 
Tolose,  Bourges,  Narbonne,  Aix,  Vienne,  Rouen  et  Paris. 

Sous  lesquels  archovéchez  est  contenu  le  nombre  de  quatre-vingt-quinze  évê- 
chez  fournis  de  six-vingt  mil  cures  ou  paroisses. 

Plus  il  se  trouve  treize  cens  cinquante-six  abbaïes  et  douze  mil  quatre  cens 
prieurez,  deux  cens  cinquante-six  commanderies  de  Malte,  cent  cinquante-deux 
mille  chapelles,  ayant  toutes  des  chapelains,  sans  comprendre  les  abbaïes  de  reli- 
gieuses, dont  le  nombre  est  de  cinq  cens  cinquante-sept. 

Outre  ce,  il  se  trouve  sept  cens  couvents  de  Cordeliers,  sans  comprendre  les 
Jacobins,  Carmes,  Augustins,  Chartreux,  Célestins,  lésuites,  Minimes  et  autres 
religieux  des  quels  le  nombre  se  monte  à  quatorze  mil  soixante  et  dix-huit 
covents. 

Lesquels  ecclésiastiques  tiennent  enséble  et  possèdent  neuf  mil  places,  châ- 
teaux et  maisons,  y  ayant  haute,  moyenne  et  basse  iustice. 

Sont  fournis  lesdits  ecclésiastiques  de  deux  cens  cinquante  neuf  milles 
métaierios  et  neuf  mil  arpens  de  vigne,  qui  sont  par  eux  baillez  à  ferme,  sans 
comprendre  trois  mil  arpens,  où  ils  prennent  le  tiers  et  le  quart. 

Partant  il  se  trouve  que  ladite  ÉgHse  a  de  revenu  par  an  la  somme  de  quatre- 
vingt-douze  millions  d'écus,  sans  comprendre  les  réservations  qu'ils  font  en 
leurs  baux  et  à  ferme,  qui  se  montent  à  douze  millions  d'écus. 

D'autre  part,  d'une  lettre  au  Conseil  du  roi,  écrite  par  l'abbé  de 
La  Reynie  pour  le  cardinal  de  Brienne  et  sous  ses  yeux,  d'après  des 
documents  officiels  (lettre  citée  par  M.  Jean  Wallon),  il  résulterait,  d'une 
déclaration  officielle  de  l'assemblée  du  clergé  exigée  par  Louis  XIV. 
qu'en  1655  la  France  ecclésiastique  était  composée  de  : 

1 9  archevêchés  ; 

Mi  évêchés,  y  compris  ceux  d'Avignon,  de  l'Ile  de  Corse;  les  trois  qui  sont 
en  pays  étranger  :  Trêves,  Mayence,  Tarragone  ;  et  deux  hors  du  continent  :  Clau- 
diopohs  en  Asie,  et  Carthagène  en  Afrique; 

16  abbayes  chefs  d'ordre  aux  congrégations  religieuses; 

1,350  abbayes  régulières; 

140,000  paroisses  ; 

560  abbayes  royales  des  deux  sexes  (en  commende?)  : 

15,200  chapelles; 

120  couvents  de  religieux  mendiants; 

137  couvents  de  religieux; 

3,800  monastères  de  divers  ordres  religieux  des  deux  sexes. 

i.  Description  de  la  carte  cénomanique,  contenant  les  villes,  forets,  rivières,  paroisses, 
chapelles  et  bénéfices...,  estans  situez  au  diocèse  et  comté  du  Maine,  etc.;  in-32 
de  154  pages,  par  Ogicr;  nouvelle  édition,  au  Mans,  chez  Jacques  Ysamberd..., 
M  DC  LXXin.  ^ 
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Ajoutez  les  congrégations  de  la  doctrine  clirétienne,  do  l'Oratoire,  de  Saint- 
Lazare,  de  Sainl-Nirolas,  de  Saint-Sulpice,  des  Eudistcs,  etc.;  les  dii^iiitaircsetles 
chanoines  de  140  métropoles  ou  cathédrales  et  d'environ  800  collégiales. 

La  même  assemblée  a  aussi  l'ait  la  déclaration  suivante  des  biens 
de  tous  ces  dilléreuts  ordres,  en  legs  ou  acquêts,  sans  y  comprendre 
les  biens  patrimoniaux,  savoir  : 

0,000  châteaux; 

2o0,000  métairies  ou  fermes  ; 

-170,000  arpents  de  vignes; 

3,000  autres  arpents  dont  on  no  reçoit  que  le  tiers  ; 

Plus  les  écus  annuels,  droits  seigneuriaux  et  les  dîmes. 

Le  revenu  de  ces  biens,  toujours  suivant  la  même  déclaration,  se 
montait  à  92  millions  d'écus,  ou  276  millions  de  francs,  et  la  réserve 
portée  par  les  baux  à  12  millions  d'écus  ou  36  millions  de  livres,  ce 
qui  fait  312  millions. 

11  faut  y  ajouter  les  produits  annuels  des  bois,  moulins,  tuileries,  forges,  fours 
banaux,  pressoirs  et  autres  possessions  que  les  gens  de  mainmorte  font  valoir 
par  eux-mêmes  et  qu'on  peut  évaluer  à  400  raillions. 

Depuis  ISOo,  la  France  a  été  agrandie  par  les  pays  conquis  :  l'Artois,  la 
Flandre,  la  Franche-Comté,  l'Alsace,  le  Koussillon,  le  llainaut,  la  Lorraine,  les 
Trois-Évéchés,  le  Barrois,  le  Cambrésis,  Orange.  Les  revenus  du  clergé  se  sont 
accrus  au  moins  de  200  millions  par  les  réunions  des  diocèses,  abbayes,  prieurés, 
cuTes  et  couvents  renfermés  dans  ces  provinces.  Total  :  (il 2  millions. 

Le  produit  des  fonds,  leur  valeur  et  celle  des  denrées  ayant  presque  doublé 
depuis  cette  époque,  on  peut,  avec  équité,  porter  les  revenus  annuels  du  clergé 
français  actuel  à  \  ,iiO  millions.  {Le  clergé  de  quulre-vingt-neuf,  p.  o\'6,  note  J.) 

Dans  son  rapport  du  9  avril  1790  sur  rexlinclion  définitive  et 
entière  du  régime  des  dîmes,  Chasset,  député  du  Beaujolais,  membre 
du  Comité  des  dîmes,  lit  un  intéressant  exposé  t^énéral  du  projet,  dans 
lequel  il  résumait  la  situation  financière  résultée  de  l'affectation  des 
biens  ecclésiastiques  à  la  nation  : 

Supprimez  la  dime,  disait-il,  élevez  les  contributions  générales  au  point  qu'elles 
sullisenl  pour  solder  tous  les  frais  du  culte,  et  placez  dans  les  mains  de  la  nation, 
dégagés  do  toutes  charges,  tous  les  biens  ecclésiastiques  que  vous  avezdéclarés 
Ctro  à  sa  disposition,  par  votre  décret  du  2  novembre. 

...  On  est  assez  d'accord  que  le  produit  brut  du  territoire  du  royaume  est  do 
4  milliards.  11  en  coule,  en  culture  et  autres  charges,  les  trois  quarts.  Reste  un 
milliard  de  net. 

On  donne  au  clergé  un  cinquième  nu  moins  de  ce  produit  net,  ce  qui  fait 
200  iiiillious  :  olous-ou  M)  pour  no  pas  uous  tromper,  reste  170,000,000  livres. 
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Voilà  la  valeur  des  biens  du  clergé,  c'est-à-dire  leur  rapport  ou  produit 
unnuel. 

Chasset  recherche  ensuite  celui  de  la  dîme  : 

Dans  les  4  milliards  de  produit  brut,  dit-il,  on  compte  pour  deux  tiers  à  peu 
près  les  fruits  décimables,  ce  qui  fait "i, 600, 000, 000  livres. 

Otez  la  portion  de  ces  fruits  appartenant  au  clergé  qui 
ne  paye  pas  de  dîme  ;  on  la  suppose  au  quatorzième,  qui 
est  à  peu  près  de 180,000,000 

Reste 2,420,000,000  livres. 

Pour  trouver  le  produit  net  de  la  dlme,  il  faut  déduire 

celle  inféodée  possédée  par  les  laïques,  que  l'on  croit 

être  d'un  treizième. 

Cy 10,000,000  ^ 

Plus,  pour  les  frais  de  perception,  un  V      33,000,000 

cinquième,  ou  bien 3,000,000  ; 


Reste  net 100,000,000  livres. 

Quelque  temps  après,  c'est-à-dire  vers  le  25  juin  de  la  même 
année,  N.  Polverel,  ancien  syndic  des  états  de  Navarre,  appelé  à  Paris 
par  la  Révolution  qui,  en  tant  qu'avocat,  en  fit  d'abord,  en  1791, 
l'accusateur  public  du  tribunal  du  l'''  arrondissement  judiciaire  de 
Paris,  lut  à  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  (club  des  Jacobins 
Saint-Honoré)  un  travail  fort  remarquable  sur  l'aliénation  et  l'emploi 
des  biens  nationaux'.  Nous  en  détachons  quelques  renseignements 
qui  préciseront  les  extraits  que  nous  avons  donnés  du  rapport  de 
Chasset,  c'est-à-dire  l'évaluation  du  fonds  d'après  le  chiffre  du  revenu. 

M.  Polverel  démontre  d'abord  l'erreur  du  calcul  de  Necker  qui 
estimait  les  biens  ecclésiastiques  beaucoup  trop  au-dessous  de  leur 
valeur  réelle  et  il  reprend  :  Si  le  rapport  du  revenu  des  biens  du  clergé 
est  à  celui  des  autres  propriétés  foncières  comme  un  est  à  quatre  et 
demi,  les  revenus  du  clergé  sont  environ  de  hkk,lihk,khk  livres;  s'il 
n'est  que  de  cinq  trois  quarts,  on  a  un  revenu  de  o5k,hhh,kkk  livres; 
en  déduisant  les  90  millions  des  dîmes  ecclésiastiques,  on  a,  dans  la 
première  hypothèse,  un  revenu  de  257,829,084  livres,  ce  qui  répondrait 
à  un  capital  d'environ  six  miluards-.  Dans  la  seconde  hypothèse,  on  a 

i.  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  F.  A.  Aulard,  t.  I,  p.  155. 

2.  C'est  aussi  l'estimation  d'un  autre  jacobin,  l'abbé  Batbedat,  du  diocèse  de  Dax,  qui 
disait  à  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  de  Paris,  le  28  mai  1790  :  «  Les  biens  fonds 
du  cierge  sont  évalués  à  3  milliards,  d'après  les  déclarations  envoyées  au  Comité  ecclésias- 
tique, c'est-à'dire  à  un  revenu  net  de  150  millions  ;  ainsi  il  restera  au  moins  80  millions 
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un  revenu  de  ibkMhMk  livres,  ce  qui  répond  ù  un  capital  d'environ 

IILIT   MILLIARDS  Cn  blCUS  fouds. 

Mais  pourquoi  recourir  aux  calculs  hypotiiéliques  de  M.  Necker,  dit  notre 
auteur,  lorsque  nous  a\oiis  une  déelaralion  positive  de  l'ancien  clergé  sur  le 
revenu  des  biens  dont  il  jouissait? 

D'après  l'évaluation  faite  par  l'assemblée  du  clergé  de  l'année  1655,  les  reve- 
nus étaient  alors  de  312  millions,  ce  qui,  d'après  les  rapports  de  la  valeur 
qu'avait  alors  le  marc  d'artrenl,  non  sa  valeur  actuelle,  donne  pour  revenu  actuel 
597,(i()(),O00  livres. 

Déduisez  de  celte  somme  tlO  millions,  à  quoi  l'opinion  évalue  les  dîmes  ecclé- 
siastiques, il  vous  restera  plus  de  500  millions  de  revenus,  ce  qui  suppose  1 1  A 

12  MILLIARDS  DE    BIEXS. 


Enfin,  Polverel  admet  qu'en  y  ajoutant  les  biens  ecclésiastiques 
des  provinces  nouvellement  annexées  à  la  monarchie  française  :  Alsace, 
Artois,  Ilainaut,  Flandre,  Franche-Comté,  Roussillon,  Lorraine  et  Corse, 
les  bâtiments  des  églises,  palais  épiscopaux,  abbatiaux,  lieux  claus- 
traux, etc.,  la  valeur  des  domaines  seigneuriaux  et  corporels  de  la  cou- 
ronne, etc.,  on  peut  arriver  à  un  chill're  approximatif  de  15  milliards 
de  valeurs  disponibles,  pour  liquider  la  dette  de  ri';tat,  rembourser 
celle  du  clergé,  les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  etc.,  etc.  ' 

Voilà  une  assez  large  appréciation  de  la  situation  financière  de  la 
nation,  de  son  doit  et  avoir,  qui,  relalivemonl  au  clergé,  va  des  esti- 
mations «nHi'wa  de  Necker  et  de  Dupont  de  Nemours  aux  supputa- 
tions maxima  de  Rozet  et  de  Leblanc,  en  fournissant  l'explication  de 
leurs  divergences. 

Mais  n'élait-il  pas  possible  d'arriver  davantage  encore  à  la  vérité? 

Après  divers  essais  infruclueux  dont  le  premier  remonte  à  15iG, 
il  fut  décidé,  par  l'administration,  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir 
il  la  connaissance  des  revenus  du  clergé,  qui  répondait  par  des  fins  de 
uon-recevoir  ou  des  relards  indéfinis  aux  mises  cn  demeure  du  gou- 
vernement, serait  de  s'en  rapporter  aux  déclarations  de  leurs  propriétés 
et  revenus  fournies  par  les  contribuables  ecclésiastiques  eux-mêmes. 

Le  mode  de  ces  déclarations  avant  élé  déterminé  en  151G,  cl  do 

de  revenu  pour  la  (IrUc  de  l'IUat,  si  vous  affcclez  00  à  70  millions  pour  les  honoraire! 
de  30,000  curés,  lixés  i  2,000  livres  pour  chacun.  Eh!  que  dis-jo,  Messieurs,  quand  je 
présente  le  résultat  dos  déclarations  faites  au  Comité  ecclésiastique,  n'ost-il  pas  infaillible 
que,  si  ce  résultat  est  de  3  milliards,  de  l'aveu  des  ecclésiastiques,  i7  sera  au  vioim  de 
6  milliards  lorsque  des  .veu.\  f\nc(s  et  désintéressés  auront  porté  leurs  sévères  rcpards  sur 
toutes  les  fermes  cl  sur  toutes  les  branches  des  revenus  de  l'Église  do  France'?  • 
(M.  F.  A.  Aulard,  ta  Suciclé  des  Jacobins,  t.  1,  p.  103.) 
1.  brochure  in-S"  de  62  pages;  Paris,  Baudoin,  1700. 
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nouveau  en  1760  \  les  Chambres  diocésaines  travaillèrent,  de  1755  à 
1763,  à  réunir  et  coordonner  toutes  celles  qui  leur  furent  produites, 
en  sorte  que,  vers  1763,  il  existait  au  chef-lieu  de  chaque  diocèse  un 
poiiillé  des  revenus,  les  bénéfices  compris. 

Les  copies  de  ces  pouillés  furent  alors  envoyées  à  la  Recette  du 
clergé,  sise  à  Paris  ;  là  on  les  transcrivit,  et  de  leur  collection  résulta 
un  État  général  et  authentique  des  revenus  du  clergé  de  France  -. 

Selon  M.  Claude  Léouzon-Leduc,  à  qui  nous  empruntons  ces  ren- 
seignements, ce  document,  que  le  clergé  fit  établir  pour  se  rendre 
compte  et  connaître  lui-même  l'état  de  sa  fortune,  doit  être  consi- 
déré comme  le  seul  fondement  d'une  estimation  possible  des  bieps 
ecclésiasti(iues  sous  l'ancien  régime.  ... 

C'est  faute  d'avoir  pu  le  connaître  que  les  auteurs  du  siècle  der- 
nier ont  avancé  des  chiffres  aussi  différents,  et  c'est  faute  de  l'avoir 
conhu  que  les  écrivains  contemporains  ont  donné  des  évaluations 
aussi  contradictoires.  Les  uns  ont  estimé  les  revenus  de  l'Église  à 
500  millions;  les  autres  à  60,  ceux  qui,  sans  doute,  n'avaient  pas  com- 
pris dans  leur  calcul  les  pays  nouvellement  conquis. 

M.  Claude  Léouzon-Leduc  porte  ce  chiffre  à  120  millions  de  francs, 
chiffre  compris  entre  500  et  60  millions,  mais  M.  Paul  Boiteau,  que 
nous  allons  bientôt  résumer,  le  maintient,  et  avec  raison,  croyons- 
nous,  au  total  de  500  millions;  pour  trancher  définitivement  ce  litige, 
il  faudrait  être  certain  que  l'État  général  et  authentique  contient  toutes 
les  déclarations  à  faire  et  que,  de  plus,  toutes  les  déclarations  qui  y 
sont  comprises  sont  exactes. 

Le  tableau  instructif  que  l'auteur  a  fourni  de  l'écart  existant  entre 
les  déclarations  annuelles  du  clergé  et  le  revenu  réel  de  quelques-unes 
de  ses  possessions  nous  rend,  il  est  vrai,  tout  à  fait  méfiant.  Car  les 
relevés  qui  y  figurent  sont  de  nature  à  édifier  sur  l'ensemble  et  prou- 
ver à  quel  point  l'Église  mentait  au  fisc  et  trompait  l'État,  pour  éviter 
de  contribuer  en  proportion  de  sa  richesse  ou  de  sa  capacité  budgé- 
taire. Il  est  bien  regrettable  que,  sur  ce  point,  M.  C.  Léouzon-Leduc 
n'ait  pu  faire  un  travail  complet  '. 

1.  Voir  la  collection  des  Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé,  VII,  c.  780  et  scq. 

2.  Ce  recueil  a  été  contrôlé  avec  les  papiers  de  VAgence  du  clergé.  Il  s'en  trouve  deu.\ 
exemplaires  aux  archives  nationales;  l'un  forme  27  registres  in-folio  piano,  l'autre,  posté- 
rieur et  corrigé,  17  vol.  in-folio.  Le  premier  est  coté  :  G'  533-60,  le  second  G*  516-5.33. 

3.  La  Fortune  du  clergé  sous  l'ancien,  régime  (Extrait  du  Journal  des  économistes, 
n"  d'août. 1881),  par  C.  Léouzon-Leduc;  Paris,  Guillaumin,  1881. 
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BUNEFICES. 


Abbaye  de  Sainte-Geneviève  ,  .  .  . 
Abbaye  de  SaInt-Cermain-des-Prés  : 

Mense  abbatiale 

Mcnsc  conventuelle 

Abbaye  de  Saint-Victor  : 

Mcnsc  abbatiale 

Mense  conventuelle 

Prieuré  de  Saint-Martin-des-Cbamps  : 

Mense  priorale 

Mense  conventuelle 

Couvent  des  Grands-Auuustins.  .  . 
Couvent  des  Aususlins  réformés.  . 
Bénédictines  du  Val-dc-Grâce.    .    .    . 

Carnies-Déchaussés 

Céleslins 

Cliarireux 

Cordeliers 

Feuillants 

Filles-Dieu 

Mathurins 

Abbaye  de  Chaumes 

Abbaye  de  Jouy 

Couvent  de  Saint-Lazare 


REVENU     RKlîL 


RECETTES.  REVENUS    HET; 


170,i:>7',  -1\   S'i 


300,320  2 
22'2,09:)  5 


S4.52P,  3 


lll/iSl  16 
170,711  » 
05,27.1  14 
51,110  » 
59,058  10 
113,587  16 
146.104  6 
152,171  5 
115,133  4 
132,152  » 
7S,21 


10     1 


13,286  » 
67,851  1 
182,330    5 


1I6,819',7',10' 

235,934    7  10 
103,880  11   17 

05,010     0     >. 
55,93*    S    > 

81,851    8    3 

80,050  19  10 

55,001     0    S 

21,025 

23,836 

50,115 

59,175 
101,940 
404,002 

81,321 

45,530 

01,154 
9,060 


0 
0 
0 
a 
9 
5 

8 
15 


11 


115,215    5    2 


REVENU 

N  O  M  1  N  A  !.. 


50.000' 
1 40.000 

00,000 

35,000 
30,000 

30,000 
45,000 
40,000 
18,000 

0,713 
30,000 
45,000 
63,000 
100,00(1 
30,000 
17.553 
25,000 

6,000 
15.000 
40,000 


II  nous  semble,  d'autre  part,  que  les  divers  décrets  de  r.\s.semblée 
nationale,  entre  autres  celui  du  15  lévrier  1790,  faisant  injonction  au.x 
intéressés  de  déclarer  e.xpressémcnt  leurs  biens  et  revenus,  titres, 
dîmes  et  bénéfices,  ainsi  que,  ;\  d'autres  é])oques,  de  déposer  les  inven- 
taires réels  de  toutes  leurs  possessions  mobilières,  ordres  qui  furent 
suivis  d'effel,  doivent  consiituer  un  éiat  assez  exact  des  ricbcsses  ecclé- 
siastiques, et  que,  par  cet  immense  relevé,  si  tous  les  éléments  en  ont 
élé  conservés  dans  nos  archives  on  arriverait  à  la  vérité'. 

M.  Taine,  dans  son  livre  sur  ta  Rcvulnlion,  tranche  gaillardement 
ces  difficultés  et  ces  embarras  de  chiffres.  Par  des  calculs  personnels, 
qui  ont  au  moins  le  mérite  de  la  synthèse  cl  de  raffirniative,  il  donne 
de  celte  situation  une  idée  ])lus  nette  et  plus  simple,  sinon  plus  cer- 
taine, ([ue  n'a  fait  aucun  de  ses  devanciers. 

Suivant   cet  au  leur,   les  pririléijit's  français,   nobles   et   prêtres. 


1.  On  pourrait  aussi  en  contrôler  les  résultats  par  les  procès-verbaux  des  ventes  des 
bleDS  du  clergé  faites  par  les  municipalités,  cir.,  etc. 
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étaient,  en  1789,  au  nombre  de  270,000  :  UO.OOO  pour  les  premiers, 
130,000  pour  les  seconds. 

D'après  les  mêmes  calculs  (très  approximatifs),  cet  auteur  répartit 
le  chiffre  de  privilégiés  en  25,000  à  30,000  familles  aristocratiques; 
23,000  religieux  dans  2,500  monastères;  37,000  religieuses  dans 
1,500  couvents;  enfin,  60,000  curés  et  vicaires  dans  autant  d'églises  et 
chapelles.  M.  Taine  ne  parle  point  des  évêques,  qu'il  confond  sans 
doute  et  assez  justement  avec  les  nobles,  et  auxquels  on  ne  peut  assi- 
miler le  bas-clergô. 

On  peut  imaginer,  ajoute-t-il,  pour  chaque  lieue  carrée  de  terrain» 
et  pour  chaque  millier  d'habitants,  une  famille  noble  et  sa  demeure 
(château,  manoir,  maison  à  girouettes);  dans  chaque  village  un  curé 
et  son  église;  toutes  les  6  ou  7  lieues  une  communauté  d'hommes  ou 
de  femmes  ;  tout  ce  monde  ayant  beaucoup  de  biens  et  beaucoup  de 
droits. 

Un  cinquième  du  sol  est  à  la  couronne  et  aux  communes;  un  cin- 
quième au  tiers  état  ;  un  cinquième  au  peuple  des  campagnes  ;  un  cin- 
quième à  la  noblesse  et  le  dernier  cinquième  à  l'Église.  Si  l'on  défalque 
les  terres  possédées  à  titre  public  par  les  communes  et  par  la  cou- 
ronne, les  privilégiés  possédaient  la  moitié  du  royaume  (c'est-à-dire 
les  nobles,  les  évêques,  les  abbés  commendataires  et  les  chapitres),  et 
la  partie  la  plus  l'iche,  car  elle  comprenait  les  palais,  les  châteaux, 
couvents,  cathédrales,  et  presque  tout  le  mobilier  précieux,  meubles, 
vaisselle,  objets  d'art,  chefs-d'œuvre,  amassés  depuis  tant  de  siècles. 

Les  biens  du  clergé,  ajoute  cet  historien,  valaient  alors,  en 
capital,  près  de  h  milliards.  Ils  rapportaient  de  80  à  100  millions 
annuels  :  sans  compter  la  dime,  qui  constituait  un  revenu  de  123  mil- 
lions, en  gros  200  millions  au  moins,  qui  vaudraient  le  double  aujour- 
d'hui. Encore  faut-il  y  ajouter  le  casuel  et  les  quêtes'. 

Aussi  nous  reste-t-il,  pour  finir,  à  présenter  l'opinion  d'un  éco- 
nomiste très  connu  et  très  estimé,  M.  Paul  Boiteau,  dont  la  deuxième 
édition  de  son  Étude  sur  la  France  en  1789,  parmi  tant  de  travaux, 
nous  paraît  avoir  fourni  les  données  les  plus  exactes. 

Cet  auteur  rappelle  tout  d'abord  et  avec  raison  que  les  écrivains 
contre-révolutionnaires,  respectant  la  tactique  opiniâtre  du  clergé,  ont 
tous  et  toujours  supputé  au-dessous  de  la  réalité  le  nombre  des 
membres  de  cet  ordre  et  surtout  le  taux  réel  de  ses  revenus  et  de  ses 
possessions,  en  un  mot  sa  richesse. 


1.  H.  Taine,  les  Origines  de  la  France  contemporaine.  —  1,'Aneien  régime;  volume 
in-S",  Paris. 
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Le  clergé,  dit-il  en  subst.ince,  constituait  dans  l'ancienne  France 
un  corps  un  peu  plus  nombreux  que  celui  de  la  noblesse. 

II  y  avait  alors,  c'est-à-dire  avant  1789,  d'après  Bonvalet- 
Desbrosses'  :  3(i,2/|3  rures  et  5,322  annexes:  et,  d'après  l'abbé  Kxpilly, 
écrivant  vingt-sept  ans  avant  la  l{é\olution^  i06,?i82  personnes  figu- 
raient dans  les  ordres,  ainsi  réparties  : 

ArchevCques  et  évoques M'J 

■)()  Maisons-mères  ou  chefs  d'ordres 1,120 

025  Abbayes  d'hommes  en  commende  (sans  compter 

les  abbayes  unies  à  dos  collèges,  hôpitaux,  etc.).  6,623 
^  13  Abbayes  d'hommes  en  règle  ou  de  moines  régu- 
liers   I.ÎOO 

233  Abbayes  de  filles lO.li'O 

64  Prieurés  do  filles 2,360 

24  Cliapiires  de  chanoinesses 600 

4  20  Chapitres  d'églises  cathédrales  et  326  collégiales.  1 1  ..Soî 

Bénéûciersdu  bas-chœur 13,000 

Enfants  de  chœur  bénéficiors 5,000 

Prieurs  et  chapelains 27,000 

Curés  et  prieurs-curés 40,000 

A'icaireset  secondaires 30,000 

Religieux  de  Malle 229 

Religieuses  de  Malle 28 

Religieux  rentes  non  compris  dans  les  abbayes.  .  .  .  23,653 

Religieux  mendiants 13,300 

Religieux  réformés 9,500 

Capucins,  Récollets,  Picpus 21,000 

Minimes 2,,')00 

Ermites 300 

A  déduire  (comme  étant  déjà  comptés) 13,5.37 

Reste 226,582 

dont  70,000  religieux. 

Religieuses  diverses 80,000 

Ecclésiastiques  employés  ou  sans  emploi 100,000 

Total  [Ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers).    400,382 

Mais  l'édit  de  1728,  qui  reculait  de  cinq  années,  c'est-à-dire  de 
soizc  à  vingt  et  un  ans,  l'i'igo  légal  pour  prononciM-  des  vœux  monas- 
tiques, ("Ut  pour  ell'i't  de  diminuer  la  population  dos  couvents.  Soux 
Louis  XV],  déjà,  tlivcrs  clabtissements  furent  supprimés,  faute  d'oc- 
cupants t 

Tenant  compte  de  ces  causes  do  diminution  dans  la  population 

1.  Silualiim  (icliielle  ilf  la  France  depuis  1"8'.t. 

2.  Article  Clergé,  dans  lo  Uictionnaibe  hïs  Gai)LB.s. 
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cléricale,  M.  Bolteau,  par  une  rédaction  qui  nous  paraît  un  peu 
forte  et  insufûsamment  justifiée,  ne  la  porte  qu'à  250,000  personnes  au 
maximum. 

Quant  aux  biens  réels  du  clergé,  Bonvalet-Desbrossos,  écrivain 
royaliste,  les  portait  à  22^,800,000  livres,  sans  les  quêtes  des  moines 
ni  le  casuel  des  paroisses  et  des  évêchés.  Eu  égard  à  la  valeur  eCfective 
de  l'argent  à  cette  époque  et  de  nos  jours,  cette  somme  devrait  repré- 
senter pour  nous  500  millions  de  francs. 

L'abbé  Expilly,  de  son  côté,  attribuait  au  clergé  de  son  temps  un 
revenu  de  127,593,596  livi'es;  mais  il  ne  tenait  compte  non  plus  ni  des 
quêtes,  ni  du  produit  des  propriétés  dont  les  fruits  se  consommaient 
surplace.  Et  M.  do  Lavergno,  qui  a  écrit  bien  après  lui',  n'estime  ces 
fruits  et  les  dîmes  du  clergé  qu'à  60  ou  80  millions,  dont  il  faut 
déduire  10  millions  de  dîmes  inféodées,  c'est-à-dire  appartenant  à  des 
nobles  laïques,  à  qui  le  clergé  les  avait  cédées,  à  charge  par  eux  de 
faire  le  service  militaire  des  anciens  fiels  dont  ils  avaient  obtenu  la 
propriété.  Tout  compte  fait,  le  Comité  des  impositions  de  l'Assemblée 
constituante,  de  son  côté,  a  évalué  à  123  millions  le  produit  des  dîmes 
ecclésiastiques,  qui,  aujourd'hui,  représenteraient  par  conséquent  une 
somme  de  246  millions  pour  le  moins. 

M.  Boiteau  accepte  ce  chiffre  et  l'appuie  d'une  discussion  serrée 
où  il  démontre  que  la  prétention  de  M.  de  Lavergno  à  réduire  cette 
somme  de  123  millions  à  60,  par  suite  dos  frais  présumés  ûe  perception, 
n'est  pas  plus  admissible  que  celle  qui  lui  fait  affirmer  que  les  frais  du 
culte  mis  à  la  charge  de  l'Klat  équivalaient  à  très  peu  près  au  produit 
des  dîmes.  En  effet,  il  économise  d'abord  200  millions,  puisque  les 
dîmes  valaient  124  millions  en  1789  et  qu'elles  vaudraient  grandement 
246  millions  aujourd'hui. 

Mais  le  clorgé  ne  jouissait  pas  seulement  des  dîmes  que  la  Consti- 
tuante avait  supprimées,  il  avait  des  biens  qu'il  était  censé  administrer 
pour  en  donner  le  revenu  aux  pauvres,  et  qu'il  faut  évaluer. 

Chasset,  dans  l'un  de  ses  rapports  du  mois  d'avril  1790  à  l'As- 
semblée constituante,  évalue  à  200  millions  (400  d'aujourd'hui)  le 
revenu  des  biens  du  clergé,  formant,  selon  lui,  le  cinquième  du  terri- 
toire de  la  France.  Il  se  trompait  :dès  1740  il  avait  été  établi  {Journal 
de  Barbier,  t.  III,  p.  208)  que  c'était  le  tiers  du  sol  et  non  pas  le 
cinquième-. 

1.  De  l'économie  rurale  de  la  France  depuis  1789. 

2.  Dans  le  Cambrésis,  le  clergé  possédait  1,400  charrues  sur  1,700;  dans  le  Hainaut, 
dans  l'Artois,  les  trois  quarts  des  terres  ;  dans  la  Franche-Comté,  l'Alsace,  le  Roussillon,  la 
moitié. 
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Talleyrand,  le  10  octobre  1789,  avait  estimé  les  dîmes  à  80  millions 
et  le  revenu  des  terres  à  70  millions.  Mais  Necker,  dans  son  livre  (De 
^Administration  des  finances,  t.  II,  p.  308),  portait  ce  revenu  à  130  rail- 
lions à  peu  près;  tandis  que  la  chambre  du  clergé  elle-même,  dans 
les  trois  assemblées  g('nérali's  tenues  de  1755  à  1765,  et  fidèle  -h  sa 
tradition  de  dissimuler  toujours  l'élat  réel  des  choses,  ne  l'élevait  qu'à 
C2  millions,  c'csi-à-diro  à  la  moitié  à  peine  de  ce  qu'il  était  au  juste. 

De  sou  côté,  le  2/j  septembre  1789,  ù  l'Assemblée,  Dupont  de 
Nemours  rappelait  que  le  revenu  actuel  des  évêchés  et  des  bénéfices, 
d'après  VAlmanach  royal,  était  de  13,3/i7,334  livres  dont  5,300,000  livres 
pour  les  seuls  commendataires.  Mais  l'on  sait  que  rAlniaiiachnc  mar- 
quait que  le  tiers  au  plus  et  ordinairement  le  quart  du  revenu  réel. 
Parfois  même  l'écart  était  plus  grand  entre  le  chiffre  avancé  et  le 
chifl're  vrai.  Ainsi,  l'abbaye  de  Saint-Faron  était  marquée  pour 
18,000  livres  de  revenu  annuel  et  en  rapportait  120,000'. 

Quant  aux  dîmes,  après  avoir  débattu  leur  valeur  définitive,  par- 
ticulièie  et  totale,  d'après  les  calculs  de  Rabaut  Saint-Élienne,  de  Dupont 
de  Nemours,  de  Lavoisier  et  de  Mirabeau  le  père  (l'économiste),  et 
déduction  faite  des  dîmes  inféodées,  dont  il  porte  le  capital  à  100  mil- 
lions, M.  P.  Boiteau  a  fixé  le  revenu  annuel  à  ce  même  cbiflre  de 
100  millions  au  plus  bas,  et  le  revenu  intégral  des  biens  du  clergé,  sans 
le  casuel,  les  quêtes  et  autres  droits,  à  15i)  millions.  —  «  Ce  ne  serait 
rien  exagérer  peut-être,  dit-il,  que  d'ajouter  cent  autres  millions  à  ces 
chiffres  ;  mais  les  250  millions  de  retenu,  en  dimes  et  en  biens,  ijne 
nous  inscrivons  dcfinitirement  an  compte  ilu  clergi,  ne  peinent  rtre 
niés  d'aucune  manière-:  et  250  millions  de  livres  en  1789,  c'est  500  mil- 
lions de  francs  aujourd'hui'^  » 

1.  Les  possesseurs  des  biens  dos  rnmmunautL-s  de  Paris  sonlement,  estimùrenl  eux- 
mêmes,  en  1789,  les  revenus  de  leurs  immeubles,  déduction  faite  de  la  part  des  abbés,  de 
la  valeur  des  lieu.\  claustraux  et  des  revenus  éventuels  de  la  façon  suivante  : 

1°  Pour  les  communautés  d"lii.mmes  à ■!,7fi2,!76' 17»  OT" 

et  la  dépense  à I,7li;!,.').'i7  10    » 

avec  un  superflu  de !10S,SI9  07  07 

2»  Pour  les  communautés  de  femmes  à 2,n'2S.8."i9  07  II 

et  la  dépense  .'i 1.001.100  10  0". 

avec  un  superflu  de 1.0'>7,7.')S  17  OG 

Dans  le  discours  qu'il  prononça  le  IS  décembre  i7.S0  à  l'Assemblée  nationale,  Treilliard 
affirmait  que  la  part  des  maisons  religieuses  qui  pouvait  étro  vendue,  à  Paris,  viàlait 
1Î)0  millions;  d'apK-s  son  estimation  encore,  l'ensemble  dos  biens  ecclésiastiques,  pour 
toute  la  l'ranc(s  pouvait  monter  à  4  milliards. 

1.  M.  Léonce  do  Ijivorfrne  a  deux  fois  tort,  selon  M.  Paul  Roiteau.  quand  il  évalue 
définitivement  In  revenu  des  dîmes  à  (10  millions  et  celui  dos  biens  à  7.'i  millions;  encoro 
reconiMll-il  qu'à  2  1/2  pour  100,  ces  7.i  millions  indiquaient  un  capital  de  :t  milliards. 

3.  lilal  de  la  France  m  17X9,  par  Paul  Iloitean;  1  vol.  in-8',  2''  édition  avec  notice, 
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Et  nous  n'avons  rien  dit  encore  des  quêtes  et  du  casuel  qui  aug- 
mentaient dans  une  proportion  notable  le  revenu  annuel  de  l'Église  : 
15,000  religieux  au  moins  tiraient  leur  subsistance  de  la  quête.  Quant 
au  casuel,  il  provenait  de  deux  sources  :  du  produit  des  actes  de 
baptême,  de  mariage  et  de  décès,  dont  les  curés  délivraient  des  extraits 
moyennant  finance;  et  du  produit  des  messes  et  des  offrandes.  On 
a  calculé  que  la  délivrance  des  actes  valait,  comme  moyenne,  20  mil- 
lions /tOO,noo  livres,  et  que  les  messes  et  offrandes  en  rappor- 
taient 39  *, 

Peut-être  aurons-nous  abusé  de  la  patience  du  lecteur  par  des 
citations  spéciales  et  techniques  aussi  nombreuses;  mais,  en  l'espèce, 
et  pour  des  faits  aussi  considérables,  aussi  graves,  tellement  débattus, 
il  nous  a  paru  qu'il  ne  fallait  rien  négliger  pour  faire  la  lumière.  Cela 
nous  aura  aussi  permis  d'établir,  tout  au  moins,  que  la  véritable  opi- 
nion publique,  celle  de  tous  les  esprits  éclairés  et  indépendants,  en 
dehors  de  l'Assemblée  nationale,  ne  le  cédait  en  rien  à  celle  de  la 
majorité  des  députés. 

Il  faut  convenir,  en  efTet,  que  des  publications  comme  celles 
de  Dupont,  de  Gulïroy,  de  Leblanc,  de  Rozet  étaient  de  nature  à  dé- 
terminer dans  le  sens  des  décrets  les  esprits  les  plus  lents  et  les  plus 
timorés;  comme  le  célèbre  opuscule  de  Boncerf,  ils  ont  ouvert  la  voie 
des  réformes  et  permis  de  marcher  au  but  avec  plus  de  compétence 
et  de  fermeté,  en  ayant  pour  soi  l'opinion  publique. 

En  résumé,  quelle  que  soit  la  manière  de  voir  que  l'on  adopte  sur 
les  supputations  d'impôts  concernant  le  clergé;  sur  le  chiffre  des 
biens-fonds  et  revenus  ecclésiastiques;  sur  la  nature  même  de  toutes 
ses  possessions,  une  considération  plus  générale  domine  cette  question, 
à  savoir  que  les  Constituants  français  avaient  établi  par  trois  argu- 
ments ou  faits  principaux  que  la  reprise  par  l'État  des  biens  de  l'Église 
était  légitime,  sauf  à  ce  dernier  à  en  acquitter  les  charges  :Ies  frais  du 
culte,  ceux  de  l'instruction  et  de  l'assistance  publiques. 

Premièrement,  Dupont  de  Nemours  avait  prouvé,  entre  autres, 
que  le  clergé,  en  contribuant  moins  qu'il  n'aurait  dû,  depuis  l'an- 

par  M.  Léon  Roquet  et  des  annotations  par  M.  Grassoreille,  archiviste;  Paris,  Guillau- 
main,  1889. 

1.  Le  dernier  ouvrage  qui,  à  notre  connaissance,  ait  paru  sur  cette  importante 
question,  depuis  même  l'étude  de  }A.  Delabrousse,  est  celui  de  M.  L.  Bourorain,  professeur 
à  la  Faculté  catholique  des  Lettres  d'Angers;  il  a  pour  titre:  Etudes  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques aidant  la  Révolution;  in-S",  Paris,  Le  Vivier,  1890. 

L'auteur  affirme  que  l'Église  était  propriétaire  de  ses  biens,  et  non  les  pauvres, 
encore  moins  l'État;  que  l'Église  payait  des  impots  sufllsants  (sous  Philippe-lc-Bel, 
François  I",  Louis  XV  et  Louis  XVI  notamment).  M.  Bourgain  ne  nous  a  pas  convaincu, 
malgré  sa  bonne  foi  et  sa  réelle  érudition. 
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née  1706,  aux  charges  de  l"l':tat,  olait  non  seulement  en  arriiTe  et  dé- 
biteur, eu  1789,  de  la  somme  totale  de  217,r)40,j91  livres;  mais  qu'il 
avait  de  plus  occasionné,  en  contribuant  insuflisamnient  pendant  ces 
quatre-vingt-trois  années  :  5G2,2/i3,557  livres  d'inl(''réts'  à  payer  qui 
eussent  été  éteinis  par  le  fait  de  sa  contribution  normale,  et 
770,88/i,l/|8  livres  représentant  la  somme  que  le  roi  aurait  pu  emprun- 
ter de  moins  ou  rembourser  de  plus  ;  soit  en  tout  :  5,541 ,5/i7,884  livres, 
dont  l'Église  avait  ;"»  r('|)ondre  sur  ses  biens. 

Deuxièmement,  Lacoste,  Lameth,  Dupont  de  Nemours  encore. 
Talleyrand,  Mirabeau,  avaient  démontré,  d'après  Turgot,  le  droit  de 
l'État  sur  les  fondations  et  la  légitimité  de  l'expropriation  du  clergé 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Enfin,  il  était  de  notoriété  courante,  et  nul  ne  l'ignorait,  que,  depuis 
longtemps,  le  clergé  n'employait  plus  au  soulagement  des  pauvres  le 
bien  des  pauvres,  que,  sur  ce  point,  il  manquait  absolumoiit  à  l'obliga- 
tion, à  la  loi  des  fondations,  et  que  le  contrat  qui  le  liait  aux  fonda- 
teurs était  déchiré  par  lui-môme,  qu'il  n'existait  plusl 

Le  décret  du  2  novembre  1789  ne  fit  donc  que  consacrer  législa- 
tivement  cet  état  de  choses,  divulgué,  d'autre  part,  par  ies  publicistes; 
de  sorte  que  l'affectalion  à  la  nation  des  biens  de  l'Église  et  leur  vente 
aux  enchères  publiques  furent  bientôt,  malgré  toutes  les  protestations, 
un  fait  accompli  et  irrévocable. 


S)  6.  —  Organisation  de  l'assistance  publique, 
conformément  à  la  loi  d'affectation  des  biens  du  clergé 

à  la  Nation. 

Il  nous  reste,  pour  épuiser  la  matière  de  ce  chapitre,  à  dire 
quelques  mots  delà  réorganisaliou  des  secours  publics  ou  de  la  ré- 
forme de  l'assistance  sociale  (hôpitaux,  secours  à  domicile  et  institu- 
tions de  charité).  C'était  la  conséquence  forcée,  morale  et  légale,  de 
la  décision  du  2  novembre  1789  sur  l'affectation  des  biens  du  clergé 
h  l'État. 

La  misère  était  noire  sous  l'ancien  régime,  l'indigence  étendue, 
profonde  !  Ce  n'était  pas  une  des  moindres  charges  qu'il  léguât  ù  la 
société  nouvelle,  par  ces  temps  de  transformation,  de  chômages  et  de 
luttes  prolongés  '. 

1 .  I)('s  formules  pnpulaircs  d'une  ftprc  \irM  rapppllent  encore,  aujourd'hui,  celte  époque 
familiquc  :  «  Tout  fait  ventre,  bien  heureux  qui  avale!  »,  disaient  nos  pèros.  —  En  fait 
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L'Assemblée  usa  ici  de  son  procédé  ordinaire,  d'ailleurs  inévitable, 
pour  résoudre  la  difficulté;  elle  en  confia  l'étude  et  le  traitement  à  un 
comité  dit  de  mendicité,  —  le  titre  n'était  pas  heureux  et  ne  répondait 
ni  aux  circonstances,  il  nous  semble,  ni  aux  bonnes  volontés  des  légis- 
lateurs '.  —  Ce  groupe  parlementaire  fut  d'abord  composé  de  quatre 
membres  :  le  duc  de  La  Rochefoucauld- Liancourt,  député  de  Cler- 
mont  en  Beauvoisis,  qui  paraît  en  avoir  été  le  personnage  principal; 
Massieu,  curé  de  Cergy  ;  Prieur,  député  de  Chàlons-sur-JIarne;  de 
Coulmiers,  abbé  d'Abbecourt.  Le  2  avril  1790,  il  s'adjoignit  six  autres 
membres  :  de  Crétot,  député  de  Rouen  ;  le  docteur  ^Guillotin  (Paris- 
Ville)  ;  David,  curé  de  Reauvais;  l'abbé  de  Ronnefoy,  chanoine  de 
Thiers,  député  de  Riom;  l'évêque  d'Oloron  (de  Yillautreix  de  Page)  et 
l'évoque  de  Rhodez  (de  Seignelay-Colberl).  Suppléants  :  Bertrand  Ba- 
rère  de  Vieuzac  et  le  comte  de  Virieux,  député  du  Daupliiné.  Le  Comité 
avait,  en  outre,  associé  à  ses  travaux  plusieurs  notabilités  recomman- 
dables  par  leur  expérience  et  leur  savoir  dans  diverses  branches  de 
l'administration,  ou  par  leur  attachement  à  la  cause  des  malheureux  : 
MM.  de  la  Millière,  intendant  des  hôpitaux;  Rabelle,  ancien  adminis- 
trateur de  l' Hôpital-général;  Moulinet,  directeur  du  dépôt  de  mendi- 
cité de  Soissons;  Lambert,  inspecteur  des  apprentis  de  différentes 
maisons  de  l'Hôpital-général';  do  Boncerf,  connu  par  des  recherches 
et  par  des  ouvrages  sur  les  matières  d'économie  sociale. 

11  ne  suffit  pas  de  parcourir  seulement,  il  faut  lire  les  nombreux 
rapports  du  Comité  pour  Pextinction  de  la  mendicité,  si  l'on  veut  con- 
naître le  fond  des  choses,  les  sentiments  généreux,  les  idées  générales 
qui,  communs  à  toutes  les  fractions  de  l'Assemblée  nationale,  inspi- 
rèrent les  membres  de  cette  importante  commission  ;  sentiments  et 
opinions  qui  sont  assez  indiqués  déjà  dans  le  rapport  initial  ou  Plan 
de  travail  qu'ils  eurent  ù  présenter  à  la  Constituante  au  mois  de 


(le  disette,  on  pouvait  tout  attendre  d'un  gouvernement  dont  le  chef  spéculait  sur  le  pain 
de  ses  sujets  et  se  trouvait  pour  ainsi  dire  placé  à  la  tête  do  cette  association  de  finan- 
ciers criminels,  qui  a  pour  titre,  dans  l'histoire  et  dans  la  conscience  iiublique  :1e  pacle  de 
famine;  et  qui,  par  suite  de  ses  opérations,  détermina  en  France,  de  1740  à  1789,  dis 
années  de  disette  presque  consécutives. 

1.  L'appellation  exacte  était  :  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  et,  par  abré- 
viation usuelle  :  Comité  de  mendicité. 

2.  Il  est  indispensable,  pour  se  faire  une  idée  de  cette  grande  question  de  la  réforme 
de  l'assistance  publique,  de  consulter  l'ouvrage  de  Necker  {Administration  des  finances 
de  la  France,  c.  XV,  XVI,  XVII  et  XVIII)  sur  les  dépots  de  mendicité,  hôpitaux  et  pri- 
sons; les  rapports  du  chirurgien  Tenon;  les  travaux  de  Watteville,  etc.;  enfin,  tout  près 
de  nous,  la  publication  de  M.  Tuetey,  dans  la  collection  du  Conseil  municipal  de  Paris  : 
VAssistance  publique  pendant  la  Bécolulion,  dont  les  deux  premiers  volumes  viennent 
d'être  mis  en  vente. 
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juin  1790  (le  0),  conformément  à  son  décret  du  21  janvier  de  la  même 
année  (iîapporteur,  M.  de  Liancourt). 

Après  des  généralités  inspirées  du  plus  haut  altruisme,  du  senti- 
ment social  le  plus  élevé,  l'honorable  député  dit,  en  conimenamt  son 
très  beau  rapport  et  sans  aucune  crainte  d'être  taxé  de  socialisme  : 

Tout  homme  a  druH  à  sa  subsislance. 

Celte  vérité  fondamentale  de  toute  société,  et  qui  réclame  impérieusement 
une  place  dans  la  Déclaialioii  des  Droits  de  rilomme,  a  paru  au  comité  devoir  dire 
la  base  de  toute  loi,  de  toute  institution  politique  qui  se  proposent  d'éteindre  la 
mendicité.  Ainsi,  ciiaiiue  homme  ayant  droit  à  sa  subsistance,  la  société  doit 
pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ceu.\  de  ses  membres  qui  pourront  en  manquer, 
et  cette  secourable  assistance  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  bienfait;  elle 
est,  sans  doute,  le  besoin  d'un  ca'ur  sensible  et  humain,  le  vœu  de  tout  homme 
qui  pense,  mais  elle  est  le  devoir  strict  et  indispe'nsable  de  tout  homme  qui  n'est 
pas  lui-môme  dans  l'état  de  pauvreté';  devoir  qui  ne  doit  point  être  avili,  ni 
par  le  nom,  ni  par  le  caractère  de  l'aumône;  enOn,  elle  «st  pour  la  société  une 
dette  inviolable  et  sacrée. 

Or,  il  n'y  avait  pas  qu'à  l'Assemblée  qu'on  se  préparait  à  cette 
grande  tâche  :  en  dehors  d'elle,  à  l'Académie  des  sciences  et  à  la  Mairie 
de  Paris,  Lavoisier,  Daubcnton,  Lassone,  Baiih  ;  dans  les  hôpitaux 
mêmes,  les  chirurgiens  Tenon  et  Desault,  le  médecin  Pincl;  à  la  Com- 
mission des  hôpitaux,  le  docteur  Cabanis,  rivalisaient  de  zèle  pour  tirer 
l'Assistance  publique  du  bourbier  où  l'avait  enlisée  l'Église,  et  pour  en 
faire  un  régime  moins  inepte  et  moins  barbare,  plus  intelligent,  plus 
humain  et  plus  efficace. 

On  sait  quels  furent,  à  ce  moment,  les  efforts  et  les  luttes  du  corps 
médical  pour  créer  l'hygiène  dans  les  salles  d'hôpitaux;  on  est  au 
courant  de  la  révolution  magnanime  que  Pinel  provoqua  dans  le  trai- 
tement des  aliénés!  On  connaît  moins  les  rapports  que  fit  Cabanis  à  la 
Commission  des  hôpitaux,  où  il  prend  de  très  haut  la  question  d'as- 
sistance, dont  il  fait  aussi  un  corollaire  obligé  de  la  réforme  sociale  =  : 

Mais  il  y  a  des  pauvres,  dit-il,  et  la  pauvreté  est  en  général  l'ouvrage  des 
institutions  sociales  :  c'est  donc  aux  exécuteurs  de  la  volonté  publique,  aux  per- 
sonnes armées  de  la  puissance  nationale,  à  veiller  sur  des  besoins  qui  soûl  la  cen- 
sure la  plus  amère  des  luis  et  de  l'administration. 

...  La  grande  maladie  des  États  civilisés  est  la  mauvaise  distribution  des 
forces  politi(iues  et  la  disproportion  choquante  des  fortunes.  Yoilii  les  sources  de 
presque  tous  les  désordres  imblies  ot  des  calamités  qui  les  accompagnent. 

...Tant  (ju'un  homme  est  en  étal  do  faire  un  travail  quelconque,  ce  n'est  pas 

1.  D'Alcinboi't  (lisait  que  nul  n'avait  droit,  au  superflu  tant  que  quelqu'un  mauquait, 
à  cOlé  de  lui,  du  DL-cessairo  ;  ot  il  parait  s'filre  conduit  eu  couscqucnce. 

2.  Observuttoiu  sur  ks  UùpUaux,  Paris,  il'M. 
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l'aumône  qu'il  faut  lui  donner,  c'est  le  travail  qu'il  faut  lui  fournir  :  et  quand  la 
maladie  ou  la  vieillesse,  ou  l'enfance  le  met  hors  d'état  de  payer  ce  tribut,  que 
chacun  doit  à  la  nature  de  la  société,  la  société  est  alors  dans  l'obligation  d'en 
agir  avec  lui  comme  une  famille  humaine  ou  prévoyante  avec  un  serviteur  qu'elle 
soigne  malade  et  nourrit  vieux,  en  mémoire  de  ses  services  passés,  ou  qu'elle  fait 
élever  enfant,  dans  l'espoir  de  ceux  qu'il  peut  lui  rendre. 

Il  n'y  a  là  que  des  échanges  réciproques,  rien  qui  trouble  les  rapports  natu- 
rels des  hommes  entre  eux;  rien  qui  livre  l'un  à  la  merci  de  l'autre  '. 

A  quelle  distance  on  se  trouve  ici,  en  fait  de  chanté,  de  la  façon 
répugnante  et  dérisoire  dont  l'ancien  régime  pratiquait  l'assistance 
sociale,  surtout  à  la  fin  du  xviii"  siècle. 

Soit  dit  en  passant,  l'exercice  habituel  de  l'altruisme  comme 
devoir  de  morale  et  satisfaction  spontanée  de  la  sympathie  et  de  la 
pitié  naturelles  à  l'homme  bien  né,  de  la  part  des  philosophes  en 
général  et  des  encyclopédistes  en  particulier,  à  cette  époque  sur- 
*tout  -,  contredit  absolument  l'accusation  d'égoïsme  systématique  et 
cette  sorte  de  flétrissure  qu'ont  voulu  lui  imposer  les  spiritualistcs  et, 
de  nos  jours,  l'école  néo-catholique  et  romantique  représentée,  en 
histoire,  en  philosophie  et  en  politique,  par  Ph.  Lebas,  Bûchez  et 
Roux,  M.  Louis  Blanc  et  tant  d'autres,  en  les  appelant,  ainsi  que  les 
hommes  d'État  qui  se  recommandaient  de  leurs  sentiments  et  de  leurs 
idées,  le  parti  de  iindiciduttliime,  par  opposition  au  parti  socialiste, 
dans  lequel  ils  se  plaçaient  avec  Rousseau,  Robespierre  et  Jésus.  Les 
faits  (histoire  des  idées  et  des  événements  politiques,  et,  en  l'espèce, 
tout  le  détail  des  transformations  qui  s'accomplirent  en  1789,  1790 
et  1791)  donnent  un  énergique  démenti  à  une  pareille  interprétation 
de  l'histoire,  qui  n'existe  que  dans  les  mots  et  nullement  dans  les 
choses,  puisque  le  droit  individuel,  la  concepliou  et  l'exaltation  théo- 
rique et  pratique  du  moi,  comme  l'égoïsme  forcé  qui  en  résulte,  sont, 
au  contraire,  la  base  essentielle  de  la  philosophie  réTolutionnaire  et 
de  la  politique  démocratique  ;  tandis  que  l'allruisme  spontané  et  le 
dévouement  volontaire  constituent,  dans  l'ordre  moral,  les  éléments 
fondamentaux  du  processus  encyclopédiste,  aboutissant  au  positi- 
visme. Ce  n'est  que  par  une  contradiction  ouverte  et  pour  satisfaire 


1.  Quelques  principes  el  quelques  vues  sur  les  secours  publics:  1791-1792-1793. 

2.  C'est  cette  grande  école  qui,  par  David  Hume  et  Georges  Leroy,  et,  au  commen- 
cement de  notre  siècle,  par  l'illustre  Gall,  démontra  scientifiquement  l'existence  des  sen- 
timents bienveillants  dans  la  nature  humaine,  et  ouvrit  delà  sorte,  on  peut  le  dire,  d'une 
manière  positive  (utile  et  réelle),  les  sources  de  la  grâce  ou  la  possibilité  de  l'exercice  habi- 
tuel, par  l'éducation  et  la  droite  vie,  des  plus  hautes  facultés  morales.  Cette  inappré- 
ciable conquête  peut  être  mise,  pour  ses  conséquences  sociales  et  personnelles,  fort 
au-dessus  de  la  découverte  des  lois  mêmes  de  la  gravitation,  et  d'autres  encore. 
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aux  exigences  de  l'égalité  et  des  droits  individuels  qui  en  résultent, 
que  la  métaphysique  révolutionnaire,  partant  de  l'égoïsme  pur  ou  de 
la  souveraineté  du  moi,  arrive  à  l'organisation  coniniunisle. 

Sans  aucun  doute,  la  doctrine  des  plijsiocratus  et  surtout  des  éco- 
nomistes, en  tant  qu'étude  spéciale  et  organisation  particulière  des 
intérêts  matériels  de  la  société,  el  comme  moyen  alors  indispensable 
de  réaction  contre  les  abus  innombrables  et  criants  de  la  féodalité 
décadcnle,  dans  l'ordre  des  réformes  économiques,  exagérait  aussi  les 
droits  de  l'individu  et  la  liberté  du  propriétaire,  comme  nous  l'avons 
signalé  dans  notre  Introduction  ;  mais  les  disciples  de  Turgot  el  ce 
grand  penseur  lui-même,  ce  tout  homme  de  bien,  cet  éminent 
homme  d'État,  n'avaienl-ils  donc  pas,  dans  leurs  aspirations  magna- 
nimes et  dans  sa  philosophie  politique  et  morale,  dans  la  doctçine  du 
progrès  indéflui  de  l'iiomnie  et  de  la  société,  le  correclif  généreux  et 
puissant  d'une  réforme  économique  trop  ))réoccupée  de  l'affranchis- 
sement de  la  propriété,  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  l'égard  des 
élablissemenls  féodaux? 

M.  Louis  13ianc  et  les  socialistes  qui  l'ont  sui\i  pouvaienl-iJs 
l'ignorer? 

Pourquoi  donc  alors  cette  équivoque  mensongère  qui  fit  couler 
tant  de  sang  généreux?  Pourquoi  assimiler,  contre  toute  vraisem- 
blance, les  physiocrates  et  les  économistes  du  grand  siècle,  Turgot  et 
Dupont  de  Nemours,  avec  les  ploulocrates  de  notre  temps,  Malthus 
et  Durhàtel  entre  autres? 

Pour  exalter  plus  que  de  raison  Itousseau  et  Robespierre,  on  fausse 
l'histoire  et  l'on  manque  aussi  à  la  morale. 

11  est  absolument  faux,  en  ellet,  de  i)rétendrc  et  d'affirmer  que 
ceux  qui  veulent  organiser  la  collectivité  sans  sacrifier  la  liberté  per- 
sonnelle au  concours  social,  mais  eu  cherchant,  au  contraire,  l'accord 
permanent  de  ces-  deux  conditions  essentii'lles  de  la  coopération 
humaine,  et  surtout  en  les  regardant  comme  subordonnées  l'une  et 
l'autre  à  des  lois  naturelles  extérieures,  physi(]ues  et  morales,  soient 
nécessairement  des  égoïstes,  inféodés  à  la  doctrine  et  à  l'école  indivi- 
dualiste. En  dehors  même  de  la  spéculation  pure,  (jui  contredit  une 
telle  prétention,  des  preuves  nombreuses,  d'ordre  social  et  i>rivé, 
montrent  partout  l'erreur  et  le  mal  fondé,  la  iiortée  fausse  el  calom- 
niatrice de  celle  estimation.  A  ce  compte,  en  cH'el,  Danton,  qui  se  rat- 
tachait, en  philosophie,  aux  encyclopédistes,  représenterait  légoïsme 
dans  le  mouvement  révolutionnaire,  et  Itoliespierre  railruisme!  Celle 
conséqueme  absurde  juge  le  sjslènie.  On  sait  (^aillellr^  que  Ifuchez  el 
Roux  allribuèrcnl,  dans  celle  évolulion,  le  processus  égoïste  à  la  bour- 
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geoisie  tout  entière  et  exclusivement,  et  les  manifestations  altruistes, 
les  sacrifices  de  soi  et  des  choses  acquises,  au  peuple  seul,  au  prolé- 
tariat sans  distinction  ;  ce  qui  est  une  autre  forme  de  l'absurdité  et  de 
l'erreur. 

Mais  quelles  étaient  alors  (1789-1791),  en  France,  les  causes  prin- 
cipales de  l'indigence? 

'  Disciple  des  pliysiocrates,  le  duc  de  Liancourt,  rapporteur  du 
Comité  pour  l'extinction  delà  mendicité,  n'hésite  pas  à  les  placer  dans 
la  disproportion  des  besoins  avec  les  moyens  de  subsister,  c'est-à-dire 
avec  les  moyens  de  travail  (page  6)  ;  une  population  excessive,  sans 
.  une  grande  quantité  de  travail  et  de  production  surabondante  assurée, 
étant  forcément  une  charge  dévorante  pour  l'État.  Car,  par  l'extrême 
concurrence  du  travail  sur  le  marché,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  bais- 
serait au-dessous  du  taux  minimum  des  subsistances,  d'où  indigence 
complète  pour  ceux  qui  ne  trouveraient  pas  à  occuper  leurs  bras,  et 
subsistance  difficile  pour  ceux  qui  travailleraient  à  un  prix  insuffisant. 
Ce  qui  était  bien  réellement,  en  1789,  la  situation  de  la  France. 

Le  rapporteur  estime  à  ii  ou  5  millions  le  nombre  des  Français 
réduits  à  cette  dernière  extrémité,  et  il  l'attribue  aux  mauvaises  lois 
qui  orientaient  la  nation  vers  l'augmentation  artificielle  de  sa  popu- 
lation, dans  un  but  militaire,  sans  rien  prévoir  ni  organiser  pour 
développer  la  production  et  la  répartition  de  la  richesse,  bien  au  con- 
traire. L'agriculture,  dit-il,  par  le  délaissement  et  l'abandon  où  elle  se 
trouve,  est  la  cause  essentielle  de  celte  pauvreté.  Car,  malgré  l'aug- 
mentation des  défrichements  depuis  vingt-cinq  ans,  la  France  agricole, 
par  sa  mauvaise  direction  et  malgré  un  sol  plus  favorisé,  ne  produit, 
relativement  à  l'Angleterre,  que  :  3,8  ;  et  nous  sommes  obligés  d'acheter 
tous  les  ans  à  l'étranger  pour  200  millions  d'objets  de  première  néces- 
sité, alors  que  notre  sol,  même  cultivé  de  façon  médiocre,  pourrait, 
en  satisfaisant  à  tous  nos  besoins,  vendre  encore  au  dehors  un  immense 
superflu  et  quadrupler  l'emploi  de  notre  main-d'œuvre. 

Portée  à  un  degré  d'activité,  de  liberté  et  d'amélioration  conve- 
nable, l'agriculture  aurait  donc  chez  nous  la  plus  haute  influence  sur 
l'accroissement  de  la  richesse  publique,  par  la  plus  grande  masse  de 
travail  qu'elle  fournirait,  comme  par  l'augmentation  du  salaire  et  de 
la  consommation. 

C'est  donc  encore  d'un  système  de  lois  qui  encouragerait  l'agricul- 
ture que  l'État  doit  se  promettre  la  diminution  de  la  pauvreté.  Il  a 
droit  d'attendre  cet  heureux  effet  de  la  Constitution  nouvelle,  qui, 
détruisant  une  grande  partie  des  causes  qui  jusqu'ici  s'opposaient  à 
l'amélioration  de  cette  féconde  source  de  richesse,  à  savoir  l'action  des 
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servitudes  et  tles  coutumes  féodales,  doit  répandre  en  France  la  solide 
prospérité  qui  naît  de  l'augmentation  des  produits,  des  consommations, 
des  manufactures  et  du  commerce. 

L'inégalité  des  impôts  une  fois  su]ipriniée,  les  exceptions,  les  pri- 
Tilèges,  les  impositions  arbitraires  détruits,  les  moyens  de  considé- 
ration et  d'activité  cessant  d'être  concentrés  dans  les  villes,  vlnuim  sera 
davantage  appelé  vers  les  campagnes.  Plus  de  fonds  employés  donne- 
ront plus  de  travail,  ainsi  moins  de  pauvres;  une  masse  plus  grande 
de  travail  employant  plus  de  bras  diminuera  la  concurrence  parmi 
les  travailleurs,  d'où  un  salaire  plus  convenable  pour  l'ouvrier.  De  là, 
aussi,  plus  de  moyens  d'aisance  pour  le  présent  et  dans  l'avenir,  plus 
de  productions  utiles  tirées  du  sol,  plus  d'aliments  donnés  aux  manu- 
factures et  au  commerce.  Avec  plus  de  productions  territoriales  à 
manufacturer,  on  a  aussi  plus  de  consommateurs  aisés;  ainsi,  plus  de 
placements  de  nos  produits  sur  nous-mêmes;  une  masse  plus  grande 
d'échanges  à  proposer  à  l'étranger  et,  par  conséquent,  un  double  profit 
pour  notre  industrie.  Enfin  de  meilleures  mœurs  ;  la  misère  étant  la 
cause  la  plus  commune  des  vices  et  des  crimes  de  tous  genres,  puis- 
qu'elle crée  des  besoins  dans  des  âmes  que  l'éducation  n'a  pas  dirigée 
et  à  qui  tous  les  moyens  de  l'enseignement  font  défaut.  Ainsi  donc 
l'agriculture,  recevant  nécessairement  de  la  nouvelle  Constitution  une 
autorité  considérable,  augmentera  la  masse  des  ressources  indus- 
trielles, détruira  cette  funeste  disproportion  qui  existe  aujourd'hui 
entre  le  travail  et  les  travailleurs;  enfin,  par  ses  salutaires  ell'ets,  elle 
attaquera  la  pauvreté  dans  sa  source. 

Voilà,  certes,  sur  la  question  sociale,  d'autres  vues  que  celles  de 
notre  clergé  et  de  la  partie  de  notre  aristocratie  non  ralliée  au  progrés 
du  siècle,  tellement  en  retard  sur  certaines  nations,  les  Anglais  notam- 
ment, en  matière  d'économie  politique';  au  point  de  faire  dériver 
encore  le  travail  de  la  malédiction  divine  et  de  l'envisager  comme  un 
châtiment  céleste!...  La  misère,  pour  cette  foule  arriérée,  restant  con- 
sidérée comme  d'institution  sacrée,  et  doublement  :  comme  prix  du 
péché  originel,  et  comme  moyen  de  salut  pour  les  riches,  les  pauvres 
étant  destinés  à  les  aider  à  gagner  le  ciel... 

Les  philosophes  et  les  physiocrntes,  en  substituant  ici  la  science  à 
la  théologie,  changeaient  heureusement  la  méthode  politique. 

Ce  progrès  laissait  espérer,  avec  une  conception  plus  vraie  des 
choses,  une  entente  [tlus  facile  et  une  organisation  plus  juste,  plus 


1.  Voir  Arlliur  Yunp,  Voi/aj/cs  Cn  Fràure  pendant  les  années  1787, 1788,  1789  et  1790; 
B  vol.  ia-8°;  Paris,  Buisson,  au  II  de  la  népubliquu  (HiKI). 
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digne  et  plus  efficace,  non  seulement  de  la  répartition  des  richesses, 
mais  aussi  de  l'assistance  sociale. 

—  Or,  disait  le  rapporteur,  dans  la  cité  nouvelle,  la  pauvreté 
sera-t-elle  absolument  détruite? -et  ici  il  abandonnait  de  lui-même 
le  caractère  absolu  de  sa  proposition  fondamentale;  —  Il  n'est  pas 
permis  de  l'espérer.  La  pauvreté  est  une  maladie  inhérente  à  toute 
grande  société  :  une  bonne  constitution,  une  administration  sage  peu- 
vent  diminuer  son  intensité  et  tâcher  de  la  rendre  accidentelle;  rien, 
malheureusement,  ne  peut  la  détruire  radicalement,  tant  il  y  a  dé 
causes  qui  concourent  irrésistiblement  à  l'entretenir! 

Outre  les  dévastations  d'ordre  physique  et  social  plus  ou  moins  éten- 
dues, plus  ou  moins  fréquentes,  la  privation  de  la  propriété  pour  une 
grande  quantité  d'individus  sera  toujours,  sous  quelque  constitution  que 
ce  soit,  un  principe  nécessaire  et  permanent  de  pauvreté.  La  suractivité 
de  l'industrie  en  est  une  aussi,  par  la  fatigue,  l'usure  et  les  maladies 
qu  elle  entraîne.  Il  est,  en  outre,  des  professions  dangereuses;  d'autres 
comme  celles  de  luxe  et  des  objets  de  fantaisie,  sont  sujettes  aux 
caprices  et  variations  de  la  mode,  aux  chômages  qu'amène  le  surme- 
nage de  la  production;  certaines  saisons  agissent  dans  le  même  sens, 
et  il  en  est  surtout  ainsi  de  l'âge. 

Ces  causes  d'indigence  appellent,  «  a.vec  toute  la  force  du  droit  », 
une  assistance  sociale  qui  doit  toujours  rester  juste  et  ne  pas  dépasser 
les  limites  du  besoin  réel,  afin  de  ne  pas  surcharger  la  collectivité,  et 
pour  que  les  secours  assurés  à  la  pauvreté  ne  deviennent  pas  des 
primes  à  la  paresse  ou  à  l'imprévoyance. 

Le  devoir  de  la  société  est  donc  de  chercher  à  prévenir  la  misère 
par  le  travail  et  de  la  diminuer  par  des  secours,  par  l'assistance  de 
tous  envers  quelques-uns,  quand  elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  refus 
de  travail.  Tel  est  le  sens  de  cet  axiome  politique  :  tout  homme  a  droit 
a  sa  subsistance;  d'où  il  résulte  encore  que  la  mendicité  ne  peut  être 
un  délit  que  pour  celui  qui  la  préfère  au  travail.  Les  seuls  véritables 
pauvres  sont  ceux  qui,  sans  propriété  et  sans  ressources,  veulent  gagner 
leur  subsistance  en  travaillant;  ceux  auxquels  l'âge  ne  permet  pas 
encore  ou  ne  permet  plus  de  travailler;  enfin  ceux  qui  sont  condam- 
nés à  une  inaction  durable  par  la  nature  de  leurs  infirmités  ou  à  une 
inaction  momentanée  par  des  maladies  passagères  (1-  division). 

Les  faux  pauvres,  c'est-à-dire  ceux  qui,  sous  la  désignation  de 
mendiants  de  profession  et  de  vagabonds,  se  refusant  à  tout  travail  et 
troublant  l'ordre  public,  sont  un  danger  pour  la  société,  méritent  sa 
juste  sévérité  (-2=  division). 

Dans  la  première  catégorie  des  véritables  pauvres,  et  les  plus  dignes 
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d'intérêt,  sont  les  enfants,  soit  naturels,  soit  lé-ltimes,  et  ceux  des 
étrangers.  Leur  mortalité  est  effrayante.  Le  premier  soin  du  comité 
sera  d'en  reclierchor  les  causes  et  d'en  trouver  le  remède.  Il  suivra  ces 
infortunés  dans  les  instants  de  leur  première  vie.  11  clierclirra  tous  les 
moyens  de  les  arracher  ;\  la  misère  et  de  les  rendre  utiles  à  la  société  ; 
par  quelle  tutelle,  par  quels  soins  il  pourrait  les  affranchir  de  la  chaîne 
qui  les  lie  aujourd'hui  à  la  lente  servitude  des  hospices,  ou  ils  sont 
préparés  à  l'inertie  et  à  la  mendicité  souvent  au  vice. 

Quant  à  l'ùge  viril,  le  comité,  convaincu  que  la  pauvreté  s'éteint 
par  la  propriété  et  s'atténue  par  le  travail,  «  examinera  s'il  ne  doit 
pas  proposer  d'ores  et  déjà  à  l'Assemblée  d'augmenter  le  nombre  des 
possesseurs  du  sol,  en  ordonnant  que  les  biens  du  Domaine  et  de  l'Eghse, 
viis  à  la  disposition  de  la  Nation,  soient  rendus  en  très  petits  lots, 
suffisants  à  faire  vivre  une  famille  de  cultivateurs,  et  mis  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre:  ce  qui,  parles  défrichements,  les  dessèchements 
de  marais,  travaux  de  routes,  etc.,  augmenterait  encore  les  salaires  ... 
Secours  aux  adultes,  aux  inQrmes,  aux  malades,  aux  enfants,  aux 
femmes,  aux  vieillards;  secours  à  domicile;  réforme  des  hôpitaux; 
épuration  des  administrations  hospitalières,  destruction  de  leurs  abus  ; 
augmentation  du  nombre  des  chirurgiens  et  des  sages-femmes  dans  les 
campagnes;  question  des  retraites  pour  les  invalides  du  travail  ;  assu- 
rances sur  la  vie,  etc.,  etc.,  voilà  l'objet  et  le  plan  des  travaux  du 

comité.  . 

Pour  les  mendiants  professionnels,  deux  catégories  :  celle  des 
sédentaires  et  celle  des  vagabonds.  On  devra  chercher,  par  des  moyens 
justes  el  bienveillants,  à  retenir  les  premiers  dans  leur  lieu  de  nais- 
sance et  là  les  faire  bénéficier  des  moyens  de  travail  auxquels  1  Assem- 
blée aura  pourvu  dans  chaque  municipalité;  ou  bien  à  les  placer  dans 
des  asiles  particuliers,  si  l'Assemblée  édicté  une  loi  contre  la  mendi- 
cité Les  asiles,  d'un  séjour  passager  pour  les  mendiants  sédentaires 
qui  auraient  enfreint  la  loi,  ne  devront-ils  pas  être  d'une  habitation 
beaucoup  plus  longue  pour  les  vagabonds  reconnus?  Enfin,  ne  pour- 
raient-ils être  affectés  aussi  à  des  filles  enceintes  sans  ressources  et  sans 
aveu?  Kn  tout  cas,  ces  lieux  de  correction  devront  être  insinues  dans 
un  tout  autre  esprit  que  ceux  de  l'ancien  régime.  -  Question  des  éta- 
blissements coloniaux  pour  l'extinction  de  la  mendicité. 

En  dernier  lieu  le  comité  s'occupera  des  prisons,  et  comme  lieux 
de  souffrance  où  l'on  doit  apporter  des  soulagemeuls.  et  comme 
moyens  d'entretien  et  de  mulliplicalion  de  la  mendicité,  soit  par  les 
infirmités,  soit  par  les  habitudes  vicieuses  qui  s'y  contrarient.  Que 
les  hommes  enfermés  dans  les  prisons  y  soient  détenus,  ou  dans 


ALIÉNATION   DES   BIENS  DU  CLERGÉ.  229 

l'intention  de  les  ramener  par  la  retraite  et  les  réflexions  à  une  meil- 
leure conduite,  ou  pour  servir  de  caution  à  leurs  créanciers,  ou  pour 
se  présenter  à  l'instruclion  d'un  procès  criminel,  même  pour  attendre 
l'exécution  d'un  jugement  capital  :  toujours  est-il  vrai  que  la  prison 
n'est,  pour  tous,  qu'un  lieu  de  passage  ;  que  la  société,  qui  n'a  besoin 
que  de  leur  détention,  ne  veut  et  ne  peut  vouloir  qu'elle  leur  soit  dou- 
loureuse :  qu'il  est  dans  le  principe  exact  de  la  justice  qu'ils  éprouvent 
dans  les  prisons  toute  la  douceur  compatible  avec  la  nécessité  et  la 
sûreté  de  leur  détention  ;  qu'enfin  les  lois  doivent  faire  respecter  l'huma- 
nité, même  quand  elles  ordonnent  la  punition,  et  ne  jamais  soufTrir 
qu'elle  soit  dégradée  par  un  traitement  avilissant,  à  plus  forte  raison 
par  la  torture. 

Ces  vérités  serviront  de  guide  au  comité  dans  les  projets  qu'il  soumettra  aux 
délibérations  de  l'Assemblée  et  qui  doivent  embrasser  la  salubrité  des  prisons, 
leur  police,  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la  contagion  des  vices 
comme  celle  des  maladies,  el  les  moi/ens  de  rappeler  au  bien  les  prisonniers 
par  les  soins  d'une  pitié  éclairée,  par  des  conseils  salutaires,  par  de  sages 
consolations,  par  l'amour  du  travail... 

Le  comité...  invite  tous  les  amis  de  l'iiumanité  à  devenir  ses  coopérateurs, 
son  ouvrage  appartient  à  tous  les  liommes'... 

Ces  grandes  et  sages  idées,  ces  résolutions  fortes,  magnanimes,  oii 
l'on  ne  trouve  que  des  raisons  naturelles  et  positives,  des  motifs  et 
des  sentiments  humains,  sans  aucun  alliage  théologique,  font  mieux 
sentir  encore,  par  l'opposition  qui  existait  entre  ce  projet  d'assistance 
publique  elle  hideux  et  effrayant  système  de  misère,  de  corruption  et 
de  barbarie  qui  représentait  la  charité  de  l'ancien  régime,  l'abîme  qui 
séparait  la  société  catholique  et  féodale  en  décomposition  de  ce  milieu 
d'élite  où  se  préparaient,  en  1789, 1790,  1791,  les  destinées  de  la  société 
moderne,  où  se  prenaient  toutes  les  résolutions  propres  à  améliorer  le 
présent,  afin  d'assurer  l'avenir. 

Après  s'être  organisé  et  avoir  arrêté  son  mode  d'action,  le  Comité 
de  mendicité  commença  ses  travaux  par  une  vaste  enquête  sur  la  situa- 
tion des  établissements  hospitaliers  dans  toute  la  France.  Nous  ne  nous 
occuperons  ici,  et  très  sommairement,  que  de  ceux  de  Paris,  qui  furent 
aussi  l'objet  le  plus  immédiat  et  le  plus  étudié  de  ses  opérations,  com- 
mencées en  avril  1790  et  poursuivies  jusqu'au  mois  de  septembre  1791 
inclusivement. 

C'est  le  26  avril  de  la  première  année  que  le  comité  décida  l'envoi 
de  commissaires,  pris  dans  son  sein  et  parmi  les  personnes  notables 

1.  Plan  de  travail  pour  l'extinction  de  ta  mendicité,  pai-  M.  de  Liancourt. 
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qu'il  s'était  adjointes,  dans  les  hôpitaux,  hospices,  dépôts  et  prisons, 
pour  y  juger  sur  place  l'état  des  choses.  Ceux-ci  n'eurent  terminé  ce 
labeur  considérable  et  la  rédaction  de  leurs  rapports  qu'au  commen- 
cement de  1791. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  leur  mission  ait  toujours  été  très 
facile,  ni  que  leur  litre  de  députés  ait  ouvert  toutes  les  portes  ot  aplani 
toutes  les  difficultés  devant  les  enquêteurs;  il  n'en  fut  rien  :  outre  les 
refus  de  renseignements,  ils  eurent  à  essuyer  des  contestations  plus 
fâcheuses. 

Ou  se  rappelle  qu'en  1786  déjà,  les  commissaires  nommés  par 
l'Académie  des  sciences,  avec  aitlorisation  du  roi,  pour  faire  un  exa- 
men approfondi  de  la  situation  de  l'Hôtel-Dieu  au  point  de  vue  hygié- 
nique et  médical,  et  pour  décider  s'il  fallait  supprimer  cet  hôpital  et 
le  remplacer  par  des  établissements  du  même  genre,  plus  sains,  plus 
confortables  et  moins  encombrés,  placés  à  la  circonférence  de  la  grande 
ville  et  non  pas  au  centre,  dans  un  lieu  bas,  humide  et  insuffisant, 
n'en  purent  obtenir  l'enlrée.  Ils  avaient  dû  se  retirer  devant  le  von 
possumus  de  la  haute  administration  et  des  sœurs  hospitalières,  qui 
avaient  formulé  leur  protestation,  d'une  éloquence  toute  particulière, 
dans  une  brochure  anonyme.  Ils  avaient  dû  aussi,  par  conséquent,  afin 
de  rédiger  leurs  réponses  aux  questions  du  roi,  telles  que  les  leur 
avait  transmises  M.  de  Breteuil,  s'en  rapporter  aux  renseignements  et 
déclarations  fournis  par  les  médecins  et  chirurgiens  de  la  maison, 
entre  autres  Tenon,  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  la  Com- 
mission nommée  pour  l'examen  du  mémoire  de  l'architecte  Poyet,  sur 
la  nécessité  de  transférer  et  reconstruire  l'Hôtel-Dieu. 

Or,  à  la  fin  de  1780,  le  cbirurgien  Desault  ayant  voulu  apporter 
dans  la  salle  Saint-Paul,  audit  Ilôtel-Diou,  un  certain  nombre  d'amé- 
liorations indispensables  qu'il  avait  fait  accepter  par  les  administra- 
teurs, rencontra  une  résistance  des  plus  vives  chez  les  soixante-douze 
religieuses  Augusiines  qui  desservaient  les  salles  de  malades  de  cet  éta- 
blissement. Ces  dames  avaient  un  parti  pris  formel,  définitivement 
arrêté,  contre  toute  innovation,  et  prétendaient  pousser  la  résistance 
jusqu'à  introduire  une  instance  devant  le  Parlemenl,  pour  y  faire  valoir 
leur  droit.  Le  ministre  Neckerdul  intervenir  nuiirèsde  M..I.  dcFleury, 
|iroeureur  général  de  celte  cour,  pour  faire  cesser  une  opposition  d'au- 
tant plus  condamnable  que  l'approche  de  l'été  allait  augmenter  les 
inconvénients  de  l'entassement  dans  la  salle  de  chirurgie.  Le  ministre 
observait  qu'il  lui  paraissait  inadmissible  (jue  des  religieuses,  remplis- 
sant un  service  subordonné  dans  un  établissement  public,  pussent  s'y 
arroger  un  pouvoir  temporel  et  empfcher  rext'culion  de  inrittires  arrê- 
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tées  par  V administration,  à  qui  seule  une  pareille  autorité  pouvait 
appartenir  *. 

Aussi  M.  de  Liancourt,  dans  un  rapport  fait  à  l'Assemblée  natio- 
nale au  nom  du  Comité  de  mendicité,  reconnut-il  que  l'opposition  des 
Augustines  aux  réformes  indispensables  décidées  par  l'administration 
était  un  véritable  scandale,  qui  avait  provoqué  à  l'Hôtel-Dieu  une  guerre 
intestine  déplorable,  uniquement  imputable  à  ces  sœurs,  à  leur  résis- 
tance à  toute  amélioration  comme  à  toute  autorité.  Elles  entendaient, 
en  effet,  conserver  leur  prépotence  séculaire,  leur  prééminence  absolue, 
voire  la  surintendance  médicale  des  malades,  considérant,  quand  il  leur 
en  prenait  fantaisie,  les  prescriptions  des  chefs  de  service  comme 
nulles  et  non  avenues. 

Nous  touchons  ici  au  vif  de  la  question  de  l'emploi  des  congréga- 
nistes  dans  les  hôpitaux  :  en  effet,  ces  humbles  filles,  ne  relevant  que 
de  Dieu,  restent  persuadées  qu'elles  sont,  dans  ces  maisons,  la  seule 
autorité  légitime;  qu'elles  ont,  par  droit  divin,  non  seulement  toutes 
les  capacités,  tous  les  pouvoirs,  mais  aussi  toutes  les  grâces.  Pour 
elles,  les  administrateurs  et  les  médecins  ou  chirurgiens  ne  sont  que 
des  subalternes,  des  profanes,  des  superfétations  impies  ;  car  elles  ont 
seules,  par  leurs  attaches  célestes  et  leurs  prières,  la  vertu  de  faire 
régner  l'hygiène  et  de  chasser  la  maladie,  «  à  la  volonté  du  bon 
Dieu  ». 

Tels  sont  réellement,  avec  l'oppression  exercée  par  tous  les  moyens 
sur  les  consciences  des  malades  et  des  moribonds,  l'ignorance,  l'or- 
gueil et  l'entêtement  que  cause  l'état  d'esprit  théologique.  On  se  butte 
ici  à  l'incompatibilité  naturelle  et  fatale  qui  existe  entre  la  science  et 
le  théisme  :  on  a  beau  dire  et  faire,  on  n'y  peut  rien  changer.  Il  faut 
donc  supprimer  l'obstacle  congréganiste  partout  où  il  existe,  si  l'on 
veut  avoir  la  paix  d'abord,  avec  l'ordre  et  les  améliorations  qui  en  sont 
la  conséquence. 

Une  adresse  que  les  sœurs  de  l'Hôtel-Dieu  envoyèrent  en  1791  à  l'Assemblée 
nationale,  dit  M.  Tuetey,  à  l'effet  d'être  autorisées  à  recevoir  des  novices  et  à  faire 
contracter  des  vœux  solennels,  contrairement  à  la  législation  nouvelle,  qui  n'ad- 
mettait plus  que  les  vœux  simples,  provoqua  une  grande  fermematiou  parmi  les 

i.  Tuetey,  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution,  introduction, 
p.  xxxi-xxxiii.  Les  religieuses  soutenaient,  entre  autres  abus,  l'abominable  coutume  de 
faire  coucher  cinq  à  six  malades  dans  le  même  lit!  En  dehors  des  considérations  de  com- 
modité, d'humanité,  de  propreté  et  d'hj  giène,  qu'elles  ne  comprenaient  pas,  elles  auraient 
au  moins  du  saisir  les  motifs  de  pudeur  et  de  moralité  dont  leur  espèce  s'attribue  si 
indûment  le  monopole. 

Voir  dans  le  tome  I  de  cet  important  ouvrage,  pièce  n"  39,  la  lettre  de  Necker  à 
Jolly  de  Fleury. 
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cent  cinquanle-cinq  domestiques  des  deux  sexes  altacliés  à  l'Iiopital,  profondé- 
ment blessés  par  les  insinuations  malveillantes  dos  hospitalières,  qui  montraient 
sous  un  jour  peu  favorable  les  mercenaires  de  toutes  les  religions,  qui  n'étaient 
d"aucuno,  do  toutes  les  mœurs,  excepté  les  bonnes,  «  et,  de  plus,  d'intempé- 
rance, d'immodestie,  d'incontinence,  de  scandale  et  de  larcin  »  '. 

Les  commissaires  des  hôpitaux  s'occupèrent  de  cette  affaire,  et,  le  29  juin, 
les  religieuses  durent  désavouer  pnliliqucmcnl  les  expressions  injurieuses  con- 
tenues dans  leur  mémoire  et  proclamer,  en  présence  du  commissaire  de  la 
section  Notre-Dame,  qu'elles  n'avaient  jamais  eu  l'intention  d'inculper 
directement  ou  indirectement  les  personnes  des  doux  sexes  attachées  au  service 
do  la  maison. 

Les  sœurs,  qui  allaquaient  avec  tant  de  violence  la  classe  des  domestiques, 
montrant  par  là  peu  de  charité  chrétienne,  n'étaient  pas  elles-mêmes,  il  s'en  faut, 
exemptes  de  tout  reproche  :  on  les  accusait  d'entre  partiales  et  de  prodiguer  à 
cerlains  malades  privilégiés  (bien  pensants  ou  recommandés)  les  petits  soins,  les 
attentions,  la  meilleure  nourriture,  au  préjudice  des  autres,  et  on  demandait 
viéme  leur  remplacement  par  de  pauvres  veuves  ! 

Ce  n'est  pas  le  seul  cas  de  ce  genre. 

Au  mois  de  novembre  1790,  le  Comité  de  mendicité,  en  la  per- 
sonne de  son  président  (La  Rochefoucauld-Liancourt),  eut  à  faire 
approuver  sa  conduite  et  celle  de  la  municipalité  de  Paris  par  l'As- 
semblée nationale  (séance  du  23),  dans  les  circonstances  suivantes  : 

La  désunion  et  le  désordre  refînaient  dans  le  personnel  et  l'ad- 
ministration de  riii^pital-générai,  ainsi  que  dans  les  établissements  qui 
en  dépendaient,  notamment  à  la  Salpétrière,  et  prenaient  leur  source 
dans  la  querelle  des  prêtres  de  celle  maison,  dont  un  certain  abbé 
d'Estanges  avait  exhumé  et  mis  en  vigueur  un  règlement  portant  qu'il 
ne  serait  accordé  de  douceurs  aux  malades  pauvres  que  sur  présenta- 
tion d'un  billet  de  confession. 

La  municipalité  parisienne,  chargée  de  la  surveillance  des  hc"*pi- 
taux,  chercha  en  vain  à  calmer  les  esprits,  que  celte  prétention  avait 
fort  divisés.  Mais,  le  trouble  augmentant  chaque  jour,  elle  décida, 
après  s'être  concertée  avec  le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  na- 
tionale, de  faire  sorlir  les  quatorze  prêtres  de  la  maison  de  la  Salpé- 
trière, où  la  discorde  avait  éclaté,  sauf  ;"i  les  placer  ailleurs.  L'arrêt 
éprouva  de  grandes  difficultés  dans  son  exécution,  et  il  fallut  recourir 
à  l'intervention  de  la  force  année,  c'est-ù-dire  de  la  garde  nalionale. 

1.  A  Dic6tre,  un  employé  de  la  maison,  nommi  Ruquct,  ayant  fourni  aux  commis- 
saires (le  l'Assemblée  nationale  des  reiiseigncmcnla  sur  la  nourritare  ci  la  cuisine  do 
l'élablissrmont,  eut  à  subir  toutes  sortes  de  vexations  de  la  pari  de  la  su'ur  officiera 
cliargi'c  do  ce  service.  Celle-ci  poussa  le  ressentiment  JHSi/ij'd  lui  refuser  If  s  livre»!  Lo 
comili!  dm  intervenir  cl  imposer  h  la  sollicitude  de  réconome  le  pauvre  diable,  qui  n'était 
plus  nourri,  pas  payé  et  menacé  de  mauvais  Iraitcmcnls. 
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Le  Comité  de  mendicité  lui-même  dut  intervenir  et  ramena  peu  à  peu 
le  calme.  Le  sieur  d'Estanges  porta  sa  plainte  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
arguant  avec  modestie  des  dangers  que  pourrait  faire  courir  à  l'ordre 
public  son  expulsion  de  la  Salpêtrière.  Sur  la  demande  de  ses  Comités 
ecclésiastique  et  de  mendicité,  la  Constituante  vota  le  décret  suivant  : 
«...  Sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  insurrections  arrivées  depuis 
peu  dans  la  maison  de  la  Salpêtrière,  et  des  moyens  pris  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  pour  y  remettre  l'ordre,  approuve  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Paris;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  sur- 
plus de  la  pétition  du  sieur  abbé  d'Estanges,  le  renvoyant  à  se  pour- 
voir, ainsi  que  de  droit,  à"qui  il  appartiendra  '.  » 

C'est  dans  les  limites  de  temps  que  nous  avons  indiquées  précé- 
demment que  les  membres  du  Comité  de  mendicité  dressèrent  la  sta- 
tistique des  quarante  bôpitaux,  hospices,  maisons  de  charité  et  dépôts 
existant  dans  la  capitale  à  cette  époque,  ou  en  dépendant.  La  rédaction 
du  rapport  fut  conûée  à  M.  de  Liancourt,  qui  s'en  acquitta  avec  un 
zèle  et  une  compétence  au-dessus  de  tout  éloge  ;  aussi  leur  ensemble 
constitue-t-il  une  source  précieuse  de  renseignements. 

Le  premier  concerne  l'Hôpital-général,  sorte  de  bureau  central  des 
hôpitaux,  et  tous  les  établissements  qui  en  dépendaient  :  la  Pitié,  la 
maison  de  Scipion,  les  trois  maisons  des  Enfants-Trouvés,  l'hôpital  du 
Saint-Esprit,  Bicêtre,  la  Salpêtrière,  la  maison  de  Sainte-Pélagie  et  le 
Mont-de-Piété  comme  source  de  revenu  -. 

Le  second  rapport  (21  janvier  1791)  est  relatif  à  l'IIôtel-Dieu,  autre 
centre  administratif  dont  dépendaient  l'hôpital  Saint-Louis,  Sainte- 
Anne,  les  Incurables,  la  Charité,  les  Convalescents,  la  maison  de  Cha- 
renton,  les  hospices  Saint-Sulpice  (Necker),  Sainl-Jacques-du-Haut- 
Pas,  Saint-Merry,  l'hôpital  militaire  de  la  garde  nationale,  l'hospice 
des  écoles  de  chirurgie,  les  hospitalières  de  la  place  Royale,  de  la 
Pioquette,  de  Saint-Mandé  et  de  la  rue  Mouffetard. 

Un  troisième  rapport  concernait  les  Quinze-Vingts,  les  Petites- 
Maisons  et  la  Trinité  ^ 

i.  Tuetey,  ibidem.—  Arch.  pari,  t.  XX,  23  novembre  1790. 

2.  Code  de  l'Hôpital-général  de  Paris,  ou  recueil  des  principaux  édits,  arrêts,  décla- 
rations et  règlements  qui  le  concernent,  ainsi  que  tes  maisons  et  hôpitaux  réunis  à  son 
administration,  in-i"  de  plus  de  700  pages;  Paris,  V°  Thiboust,  MDCCLXXXVI; 
B.  C,  F.  575. 

3.  Comparer  à  ces  publications  les  Observations  sur  les  hôpitaux,  par  M.  Cabanis, 
docteur  en  médecine,  de  la  Société  philosophique  de  Philadelphie,  in-S"  de  40  pages; 
Paris,  1790,  imprimerie  Nationale.  —  Lire  aussi  l'article  du  Moniteur  qui  annonce  cette 
publication,  n"  137,  1790;  —  les  Mémoires  de  l'architecte  Poyet  et  de  Pierron  de  Cham- 
busset  sur  la  construction  de  nouveaux  hôpitaux;  —  la  lettre  de  Lecesne  des  Maisons, 
administrateur  du  département  de  Paris,  à  Peuchet  :  Moniteur,  n"  202,  1790. 
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L'hôpital  de  la  Charité  est  cité  par  les  enquêteurs  du  comité  de 
mendicité  comme  un  modèle  d'administration  et  d'installation,  pour 
l'époque.  Il  en  est  de  même  de  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés  (maison 
de  la  Couche,  Saint-Antoine,  Vaugirard);  et  on  ne  se  plaint  pas  trop 
non  plus  de  quelques  autres  étahlissements;  mais  plusieurs  de  ceux 
qui  dépendaient  do  l'Hôpilal-général  méritaient  des  critiques  sévères, 
presque  aussi  graves  que  ceux  qui  ressortissaiont  au  bureau  de  l'Hôtel- 
Dieu,  les  Incurables  en  particulier  '. 

C'était,  partout,  l'incurie  et  la  routine  les  plus  contraires  à  l'hy- 
giène et  au  traitement  des  malades;  le  despotisme  le  plus  brutal,  des 
procédés  féroces  empruntés  aux  habitudes  de  l'ancien  régime,  sur- 
tout à  Bicétre,  à  la  Salpêtrière  et  à  l'Hùtel-Dicu. 

Quoique  pailant  avec  moins  d'émotion  de  ce  lamentable  état  de 
choses  que  ceux  qui,  les  premiers,  osèrent  le  dénoncer,  les  rapporteurs 
de  1790-1791-,  et,  de  nos  jours,  M.  Tuetey,  qui  a  repris  avec  tant  de 
documents  et  d'impartialité  celte  histoire,  le  laissent  assez  com- 
prendre. 

Le  5  décembre  1790,  M.  de  Liancourt  adressait  au  ministre  de  la 
Justice  une  lettre  énergique  pour  appeler  .son  attention  sur  la  situation 
des  misérables  et  des  malheureux  enfermés  à  Bicétre  et  à  la  Salpê- 
trière, et  pour  demander  tous  les  adoucissements,  à  la  rigueur  de  leur 
sort,  qui  pourraient  .se  concilier  avec  le  respect  drt  aux  lois.  Duport 
du  Tertre  répondait  qu'il  s'appliquerait  à  substituer  à  un  régime  arbi- 
traire une  exacte  pioportion  entre  les  délits  et  les  peines,  afin  d'adoucir 
/7;o/r(?Mr  d'une  pareille  situation!  Le  12  janvier  1791,  nouvelle  plainte 
de  M.  de  Liancourt  au  substitut  du  procureur  de  la  Commune  de 
Paris,  Cahier  de  Cervillc,  pour  lui  signaler  les  «  abus  barbares  »  qui 
pesaient  sur  les  pauvres  admis  dans  les  maisons  de  l'Hôpital-général, 
la  nécessité  urgente  de  réprimer  au  plus  tôt  les  pratiques  condamnables 
suivies  sous  l'ancien  régime,  et  la  nécessité  de  changer  prompleraent 
les  «  usages  féroces  »  qui  étaient  encore  en  vigueur  dans  les  hôpitaux  : 

1.  C'est  la  maison  qui  éleva  \o.  plus  de  réclamations,  et  les  commissaires  enquêteurs 
Jurent  reconnaître  qu'elles  étaient  fondées.  Ses  pensionnaires  résumaient  leurs  griefs  en 
faisant  ressortir  le  peu  d'égards  que  les  gens  de  service  (religieuses  comprise»)  avaient 
pour  eux;  la  partialité  des  sœurs  qui,  là  coninic  partout,  clidj aient  leurs  préférés  et  tour- 
mcnlaiint  ou  délaissaient  les  autres.  Oliose  plus  grave,  elles  !:/•  fournissaient  île  tout  aux 
(/épt'rij  lie  iétalAissement,  no  pensaient  qu'.*!  enrichir  leur  propre  maison,  et  s'en  retour- 
naient il  Siiint-I.azare  chargées  de  buliii  !  Aussi,  par  suite  de  ce  pillage  réglé,  le  dénûment 
et  lu  disolle  étaient-ils  permanents  au.\  Incuralilcs.  l,a  révolte  de  liicétre,  en  février  1790, 
duc  aui  mCmes  causes,  prouve  assez  l'état  misérable  auquel  les  pauvres  pensionnaires,  les 
malades  et  les  déments  étaient  réduits  (Voir  Tuelej). 

'i.  Nous  signalons  le  compte  rendu  que  fit  do  ces  rapports  le  Journal  Le  Moniteur  dans 
son  numéro  du  10  octobre  17SU. 
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entre  autres,  la  pratique  suivie  à  l'égard  des  malheureux  aliénés. 
Étant  réputés  incurables  par  l'Église  et  par  l'Administration,  ceux-ci 
ne  suivaient  aucun  traitement  dans  les  maisons  où  ils  étaient  ren- 
fermés; ils  étaient  chargés  de  chaînes,  mis  au  cachot  et  régis  par  la 
plus  cruelle  incurie.  Il  faut  en  rechercher  les  détails  navrants  dans  les 
rapporis  du  Comité  de  mendicité  et  dans  le  savant  ouvrage  de 
M,  Tuetey, 

En  même  temps,  le  Comité  prenait  toutes  les  mesures  indiquées 
pour  faire  rentrer  et  appliquer  normalement  les  revenus  des  maisons 
hospitalières,  pour  les  augmenter  et  les  élever  au  taux  nécessaire  à  une 
bonne  gestion. 

La  municipalité  parisienne,  de  son  côté,  avait  également  à  cœur 
cette  question  de  l'assistance  publique.  Au  nombre  des  huit  départe- 
ments que  comprenait  son  administration,  était  celui  des  hôpitaux  et 
ateliers  de  charité,  plus  tard  rattaché  au  service  des  établissements 
publics,  alors  placé  sous  la  direction  de  M.  de  Jussieu,  avec  le  titre 
de  lieutenant  de  maire,  et  cinq  administrateurs  placés  sous  ses  ordres. 
Il  avait  la  surveillance  et  l'inspection  d(?  tous  les  établissements  chari- 
tables. Il  procéda  aussitôt  à  la  rédaction  et  à  l'envoi  d'un  questionnaire 
qu'il  adressa  à  tous  les  directeurs  des  hôpitaux  et  hospices  et  qui  servit 
à  la  publication  d'un  rapport  général  qui  fut  présenté  à  la  Commune 
de  Paris  (avril  1790).  Les  parties  lésées  par  les  agissements  des  régis- 
seurs de  l'assistance  publique  s'adressaient  volontiers  à  celle-ci  pour 
obtenir  justice.  Le  directoire  du  département  de  Paris  eut  aussi  à 
intervenir  et  s'acquitta  avec  zèle  de  cette  mission. 

Enfln,  le  Comité  de  mendicité,  de  concert  avec  la  municipalité  et 
le  département,  eut  encore  à  s'occuper  d'autres  œuvres  de  bienfai- 
sance, comme  les  secours  à  domicile,  distribués  par  quartiers,  sous 
les  auspices  do  la  mairie  '  ;  les  ateliers  de  charité,  établis  à  la  butte 
Montmartre,  aux  quais  d'Orsay,  le  Pelletier,  des  Tournelles,  des  Mira- 
miones,  sur  les  ports  Saint-Nicolas  et  Saint-Paul,  rues  des  Barres  et  du 
Mail,  aux  îles  de  Charenton  ;  le  bureau  de  filature  des  pauvres,  avec 
établissements  aux  Recollets,  aux  Jacobins,  à  Sainte-Geneviève,  etc.  -y 
la  Charité  maternelle,  dont  M""  d'Outremont-Fougerolle  était  l'éloquent 
avocat  et  qui  vit  sa  subvention  continuée  ;  le  pain  des  prisonniers  de 

1.  M.  Tuetey  en  a  fourni  un  tableau  exact.  Dans  l'ancien  régime,  les  secours  à  domi- 
cile étaient  distribués  par  le  Grand  bureau  des  Pauvres  qui,  avec  l'Hôpital  général  et  l'Ad- 
ministration de  l'Hotel-Dieu,  constituait  toute  l'organisation  de  la  charité  publique. 
C'était,  à  l'origine,  une  institution  municipale,  qui  avait  fini  par  passer  sous  la  direction 
du  Parlement. 

2.  C'est  M.  de  Liancourt  qui,  par  son  rapport  du  31  août  1790,  obtint  le  vote  de  la 
réorganisation  et  la  mise  en  activité  de  ces  ateliers,  à  Paris. 
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la  Conciergerie  (œuvre  de  M""*  do  Bois-Chevalier)  ;  l"œuvre  des  Filles 
du  Sauveur,  rcconimandéo  par  Bailly  à  la  solliciludo  du  Comité  ;  celle 
de  la  Société  philanthropique  do  Paris,  représentée  par. M.  de  IJélhune- 
Charost,  qu'on  eut  le  regret  do  ne  pouvoir  soutenir,  à  ce  moment,  par 
Tine  subvention  de  3,000  livres  que  sollicitait  son  président;  etc.,  etc. 

11  faut  mentionner  encore,  dans  celte  entreprise  si  considérable 
do  la  restauration  de  l'assistance  sociale,  l'intervention  toute-puissante 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  décréta,  le  30  août  1790,  les  ateliers  de 
secours  à  Paris,  dans  la  banlieue  ol  les  départements,  et  qui  fixa  une 
somme  de  15,000,000  de  livres  pour  ces  ateliers,  dans  tout  le  royaume, 
le  10  décembre  1790  ;  qui,  le  25  février  1791,  accorda  un  secours  de 
150,000  livres  aux  personnes  qui  devaient  être  assistées  au  moyen  des 
fonds  provenant  de  la  loterie  royale,  du  Port-Louis  et  des  Fermes  géné- 
rales; qui  rendit  un  décret,  le  29  mars  1791,  relatif  aux  besoins  des 
villes  et  bûpilaux,  pour  les  engager  à  fournir  leurs  états  ;  qui  vota,  le 
3  avril  1791,  une  loi  relative  au  payement  de  4,058,20Zi  livres  destinées 
aux  établissements  d'enfants  trouvés,  aux  dépôts  do  mendicité  et 
aux  hôpitaux  endettés;  et  une  autre,  le  25  juillet  suivant,  relative  aux 
fonds  que  fournirait  immédiatement  la  Caisse  do  l'extraordinaire  pour 
les  besoins  des  hôpitaux  (3,000,000  délivres  de  secours  provisoires  en 
rempiacemenl  dos  revenus  supprimés  pour  l'abolition  des  octrois); 
enfin,  la  loi  relative  à  un  secours  de  1,500,000  livres,  encore  destiné 
aux  hôpitaux  du  royaume,  le  12  septembre  1791  ;  etc.,  etc.  :  secours 
provisoires  qui  permirent  aux  plus  besogneux  de  ces  établissements 
d'attendre  la  réorganisation  générale  que  nous  allons  résumer. 

Voici  donc,  et  d'une  façon  très  sommaire,  la  conclusion  des  tra- 
vaux du  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité  pendant  les  années 
1789,  1790  et  1791;  ses  actes  préparatoires  et  ses  propositions  défini- 
tives pour  l'organisation  de  l'assistance  publique  dans  tout  le  rojaume. 
Son  initiative,  pensait-il,  encore  que  son  institution  fitt  provoquée 
par  le  sentiment  de  la  bienfaisance  et  comme  devoir  do  morale,  n'en 
devait  pas  moins  être  instituée  à  un  point  de  vue  rationnel  cl  positif, 
et  ses  opérations  conduites  avec  le  plus  grand  ordre,  surtout  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité,  comme  partie  de  la  science  politique,  et 
comme  devant  contribuer  au  bien  général  de  la  société. 

C'est  en  conséquence  de  cette  manière  do  voir  que,  dès  le  22  dé- 
cembre 1789,  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  enleva  aux  anciennes 
administrations  ecclésiasti<iMOS,  que  l'on  pourrait  <|ualifier  (/'orciz/fcv, 
la  gestion  des  hôpitaux  et  hospices,  leur  administration  proprement 
dite,  pour  les  attribuer  à  des  fonctionnaires  civils  responsables,  tou- 
jours suscei)tibles  d'être  surveillés,  repris  et  au  besoin  remplacés,  ce 


ALIÉNATION   DES  BIENS  DU  CLERGÉ.  237 

qui  ne  pouvait  avoir  lieu  avec  leurs  prédécesseurs,  à  qui  leur  caractère 
sacerdotal  imposait  une  sorte  d'infaillibilité  et  d'impeccabilité  I  Or, 
rien  de  moins  exact  dans  la  pratique,  où  les  enquêteurs  trouvèrent  tou- 
jours la  comptabilité  aussi  obscure  et  mal  équilibrée  que  la  gestion  du 
tout  était  inepte  et  inhumaine. 

Avant  1789,  il  n'y  avait,  en  France,  des  maisons  hospitalières  et 
des  fonds  de  charité  que  pour  la  population  des  villes;  rien,  pour 
ainsi  dire,  en  faveur  des  campagnes.  Le  revenu  de  ces  maisons  et  de 
ces  fondations  était  d'environ  30  millions,  réduits  à  20  millions  à  peu 
près  par  la  suppression  des  droits  et  privilèges  féodaux,  ainsi  que  des 
octrois. 

Le  Comité  avait  reçu  les  états  de  2,185  hôpitaux  et  hospices,  sans 
comprendre  les  dotations  particulières  de  charité.  Ces  états  donnaient 
un  revenu  de  20,874,664  livres,  réduit  par  les  décrets  à  13,987,787  livres. 
C'était  la  moitié  environ  des  maisons  et  fondations  de  charité  existant 
réellement. 

Le  calcul  approximatif  de  la  seconde  moitié,  c'est-à-dire  des 
maisons  et  fonds  non  déclarés,  assez  compliqué  et  délicat  à  obtenir, 
ajouté  à  celui  de  la  première  moitié,  donne,  avant  la  Révolution,  un 
total  de  29,074,664  livres,  réduit  par  les  décrets  de  suppressions 
féodales  et  d'octroi  à  18,744,349  livres,  pour  tous  les  hôpitaux,  hospices 
et  fonds  de  charité  existant  en  France.  Notons  que  la  plupart  de  ces 
maisons  avaient  des  dettes  résultant  d'emprunts,  pouvant  monter, 
dans  l'ensemble,  à  une  année  de  leur  revenu.  C'est  le  renseignement 
fourni  par  les  rapports  du  Comité  de  mendicité. 

Voici  encore,  quant  à  celte  situation,  le  résumé  d'une  statistique 
toute  récente,  qui  confirme  ces  appréciations. 

HÔPITAUX     EXISTANT     EN     FRANCE    AVANT     LA     RÉVOLUTION 

D'après  Necker,  vers  1780,  il  y  avait  eu  Franco  environ  870  hôpitaux  civils 
ayant  un  revenu  annuel  de  20  millions  et  pouvant  loger  -1 10,000  individus,  soit 
un  demi  pour  100  environ  de  la  population;  ^^'attevillo,  dans  ses  beaux  travaux 
de  statistique  hospitalière,  compte  plus  de  1,200  fondations  d'hôpitaux  existante 
la  fin  du  xviii"  siècle.  D'après  Tenon,  à  la  même  époque,  la  ville  de  Paris  avait 
48  hôpitaux  ou  maisons  de  charité,  dont  22  pour  les  seuls  malades. 

On  prenait  soin  journellement  de  : 

6,236  malades; 
14,105  valides  (inQrmes  et  vieillards); 
15,000  enfants  trouvés; 


Ensemble 35,341  hospitalisés. 
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On  recevait  annuellement  22,322  malades,  et  la  proportion  des  personnes 
secourues  était,  par  rapport  à  la  population  : 

,  ,   ,       .      ,)       (    1  :  18  2/3,  près  de  6  pour  400. 

Les  malades  et  valides,  l    ,     .,„  ,'         ■    ■    ~  .„„ 

(    1  :  33  1/2,  près  de  3  pour  100. 

Les  seuls  malades    ...      1  :  103  4/3,  près  de  0,90  pour  100. 

La  ville  était  en  outre  remplie  de  mendiants. 

Duclos  affirme,  dans  ses  Mémoires  secrets,  qu'il  y  en  avait  de  28,000  à 
30,000,  d'après  les  calculs  les  plus  modérés.  Les  établissements  hospitaliers,  trop 
exigus  et  insuHisammcnl  dotés,  ne  pouvaient  parvenir  à  soulager  celte  misère 
(malgré  les  6  milliards  de  biens  ecclésiastiques  affectés  en  grande  partie  à  cette 
destination  et  manifestement  délournés  du  but  de  ces  fondations)! 

Dans  un  rapport  au  roi,  Necker  dit  qu'il  a  trouvé  'à  Bicêtre  neuf  vieillards 
dans  un  même  lit,  enveloppés  dans  leur  linye  corrompu. 

L'Hôtel-Dieu  faisait  à  lui  seul  presque  la  moitié  du  service  des  malades 
(nous  avons  vu  au  moyen  de  quels  manquements!!  Il  recevait  annuellement 
de  40,000  à  00,000  malheureux  que  l'on  couchait  dans  l.iOO  lils;  soit  k  raison  de 
quatre  k  six  par  lit. 

Les  mêmes  salles  logeaient  les  malades  atteints  des  maladies  les  plus 
diverses,  mOrae  de  celles  qui  étaient  reconnues  comme  contagieuses.  Pendant  les 
épidémies,  c'est  sur  cet  hôpital  que  retombait  le  surcroit  des  malades,  et  bien  que 
de  tous  il  lût  le  plus  richement  doté,  il  fallait  quelquefois  aliéner  uue  partie  du 
revenu  pour  faire  face  aux  besoins.  On  y  accouchait  annuellement  l,62.j  femmes, 
qui  restaient  en  moyenne  trente-cinq  jours;  pendant  la  même  période,  il  naissait 
1 ,500  enfants  qui  représentaient  près  de  7  pour  100  des  naissances  de  Paris. 

La  mortalité  des  femmes  accouchées  s'élevait  à  7  pour  100,  tandis  qu'elle 
n'était  que  de  2  pour  100  environ  dans  les  liopitau.\  anglais  et  de  4  pour  100 
dans  la  population  générale  de  plusieurs  villes'. 

Lorsque  le  Comité  de  mendicité  eut  à  rechercher  les  éléments  qui 
pouvaient  servir  ù  reconstituer  l'assistance  publique,  il  ne  fut  pas 
long  à  s'apercevoir  qu'indépendammrnt  de  la  partie  des  biens  ecclé- 
siastiques coDsidéréc  de  tout  temps  comme  appartenant  aux  pauvres, 
un  assez  grand  nombre  de  biens  qui  leur  avaient  été  plus  spécialement 
affectés  soit  pour  aumônes,  soit  pour  bôpitaii.x,  soit  pour  inlirmeries 
destinées  au  traitement  de  quelques  maladies  particulières,  avaient, 
successivement  et  sous  mille  prétextes  différents,  été  délournés  de 
leurs  uns,  soustraits  à  la  satisfaction  do  l'intcnlion  des  donateurs,  et 
passé,  ou  comme  bénéfices  simpbs  ou  comme  dotations  de  moines, 
dans  les  revenus  du  clergé. 

A  l'heure  présente  et  par  les  décrets  des  2  et  7  novembre  1789,  ils 
étaient  donc  devenus  revenus  do  l'Ktal  et  devaient  être  considérésj 
ù  un  double  titre,  comme  biens  des  pauvres. 

i.  Les  hôpitaux  modernes  an  \i\'  siirir,  par  C.  Tollet,  In-i",  p.  STil-ÎO!;  Parisj  1894i 
—  Voir  aussi,  ilini<  la  Cullcclioii  nuiiiicipRlf,  l.'Klal  de  l'aris  en  1789,  p»r  M.  II.  Monin, 
■oction  IX,  le  l'arlomcnl  et  la  grande  police  des  hôpitaux  ;  Jouausl  et  ^oblcl,  18K',). 
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On  avait  eu  connaissance  de  ces  faits  par  les  déclarations  de  biens 
que  le  clergé,  en  vertu  des  lois  nouvelles,  avait  dû  remettre  au  Comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale.  Mais  comme  le  plus  grand 
nonabre  de  ces  déclarations  n'étaient  entrées  dans  aucun  détail  sur 
l'origine  et  l'historique  de  ces  biens,  le  Comité  était  autorisé  à  croire 
que  ce  qu'il  avait  pu  de  la  sorte  recueillir  de  fondations,  ayant  les 
pauvres  pour  objet,  ne  formait  qu'une  très  petite  partie  des  réclama- 
tions à  faire  à  l'Église  en  leur  faveur. 

En  effet,  le  Comité  considérait  comme  biens  de  pauvres  :  " 

1°  Les  offices  claustraux  des  différents  monastères  d'hommes 
connus  sous  le  nom  d'infirmeries,  aumôncries  et  hospitaleries.  Le 
revenu  de  ces  offices,  distinct  et  séparé  de  la  mense  commune,  était 
administré  par  un  membre  de  la  communauté,  chargé  en  même  temps 
d'en  diriger  l'emploi.  Ces  religieux,  appelés,  du  nom  de  leurs  offices 
aumôniers,  infirmiers,  hospitaliers,  devaient,  ainsi  que  chacun  de  ces 
titres  l'indique,  distribuer  les  aumônes,  soigner  les  malades,  donner 
l'hospitalité  aux  pauvres  passants.  Chaque  couvent  de  bénédictins 
avait  un  office  de  cette  espèce  qui  s'appelait  la  part  des  pauvres.  Ils 
étaient  dotés  en  proportion  de  !a  richesse  des  monastères  :  plusieurs 
s'élevaient  à  10,000  et  12,000  livres  de  revenu.  La  réunion  de  ces 
offices  produirait  des  sommes  considérables,  en  y  comprenant  surtout 
ceux  appartenant  à  des  monastères  érigés  en  chapitres  séculiers,  ou 
unis  à  des  évêchés,  pour  en  former  ou  accroître  la  dotation'; 

2°  Les  maisons  qui,  ayant  pour  objet  de  leur  fondation  le  service 
et  le  soulagement  des  indigents,  se  sont  écartées  des  devoirs  attachés  à 
leur  institution  :  telle  est  l'abbaye  de  femmes  d'Essoy  (Orne),  à  laquelle 
un  duc  d'Alençon,  l'un  de  ses  bienfaiteurs,  imposa  l'obligation 
d'exercer  l'hospitalité  envers  les  pauvres  et  de  les  soigner  dans  leurs 
maladies;  tel  le  prieuré  de  Saint-Lazare  à  La  Ferté-Milon,  qui,  dans  le 
principe,  était  un  hôpital  pour  les  lépreux  ;  le  prieuré  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Rouen,  dont  les  propriétés  faisaient  encore,  au  xvii«  siècle,  partie  de 
celles  de  l'Hôtel-Dieu  même.  Cet  exemple  a  été  suivi  pour  beaucoup 
d'autres  biens  de  cette  nature,  entre  autres  à  l'abbaye  de  Vernon  ; 

1.  D'après  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit,  il  est  bien  évident  que  la  société  catholique 
et  féodale  du  moyen  âge  proprement  dit,  du  iV  au  xiv"  siècle  par  exemple,  avait  su 
reconnaître  l'obligation  de  l'assistance  publique,  et  qu'elle  y  avait  donné  satisfaction  à  sa 
manière,  suivant  ses  inspirations,  son  organisation  et  ses  procédés  :  il  serait  aussi  faux 
qu'injuste  de  le  méconnaître.  Aussi  n'est-ce  pas  de  cette  grande  époque  historique  qu'il 
est  ici  question,  mais,  bien  au  contraire,  de  la  période  de  décomposition  sociale  et  de 
décadence  du  catholicisme  et  de  la  féodalité  qu'on  a  appelée  l'Ancien  régime,  que  nous 
examinons  même  dans  sa  période  ultime,  c'est-à-dire  de  plus  grande  altération  des  senti- 
ments, des  opinions  et  des  institutions  qui  avaient  constitué  le  régime  du  moyen  âge  dans 
le  temps  de  sa  splendeur. 
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3"  Plusieurs  ordres  monaraux  hospitaliers,  que  leur  règle  sou- 
mettait au  service  des  indigents  tant  en  maladie  qu'en  santé,  furent 
supprimés  ou  réunis  à  d'autres  communautés.  Par  exemple,  l'ordre 
des  religieux  de  Saint-Antoine  disparut  il  y  a  quelques  anftées. 
D'autre  part,  un  de  ces  monastères,  situé  à  Saint-Marcellin  (Isère), 
fondé  pour  les  malades  «  attaqués  du  mal  de  Saint-Antoine'  »,  fut 
réuni  au  couvent  des  Hospitaliers  de  Malte;  le  revenu  de  ces  deux 
maisons  monte  au  moins  à  72,000  livres.  Ladomerie  d'Aubrac  occupée 
par  des'Hospitaliers  de  Saint-Augustin,  et  dont  les  revenus  montent  à 
150,000  livres,  fut  confisquée  à  son  profit  par  le  cardinal  de  Mazarin, 
qui  se  l'attribua,  au  temps  de  sa  toute-puissance,  malgré  toutes  les 
réclamations  et  procès  que  suscita  celte  usurpation  ; 

4°  Les  communautés  dUrsulines  et  de  la  congrégation  de  Notre- 
Dame,  instituées  pour  éduquer  les  enfants  des  pauvres  et  leur 
apprendre  à  travailler,  sont  encore,  par  les  fondations  dont  elles  jouis- 
sent, dans  le  cas  qui  nous  occupe; 

5°  Enfin,  les  aumônes  ou  rentes  éléémosinaires,  qui  étaient  une 
redevance  aux  pauvres,  imposée  à  tous  les  bénéficiers  comme  à  toutes 
les  communautés  ecclésiastiques,  régulières  et  séculières,  eî  se  perce- 
vaient au  moment  du  prélèvement  de  la  dîme.  Le  plus  grand  nombre 
des  déclarants  de  1790-91  n'en  font  pas  mention.  En  général,  le  déci- 
maleur  devait  donner  pour  les  pauvres  le  vingt-qualriènie  de  sa  dîme. 
En  portant  cette  branche  du  revenu  des  pauvres  à  120  millions  pour 
tout  le  clergé,  dit  le  rapporteur  du  Comité  de  mendicité,  ce  qui  n'est 
point  exagéré,  selon  lui,  la  part  des  indigents  monterait  encore  ici  à 
5  millions.  Et  en  totalisant  les  ressources  précédentes,  très  sommai- 
rement décomptées  et  estimées  au  plus  bas,  on  aurait  une  somme  de 
plus  de  10  millions  de  revenu. 

Pour  finir,  le  Comité  revendiquait  enfin,  comme  appartenant  sans 
conteste  aux  pauvres,  les  biens  mêmes  des  ordres  hospitaliers,  en 
dehors  des  fondations  précédemment  indiquées.  Une  jjarlie  en  a  été 
conférée  à  l'ordre  de  Saint-Lazare,  mais  un  grand  nombre  en  a  été 
aliéné,  et  la  i)lus  forle  part  en  est  devenue  biens  ecclési;isliques.  Il  en 
arriva  ainsi  avec  les  ordres  du  Saint-Esprit,  de  .Montpellier,  de  Saiiit- 
Jacques-de-l'Épée  et  de  Lucques,  du  Sainl-Sépulcre,  de  Sainte-Christine 
de  Somport,  de  Notre-Dame  dite  Teutonique,  de  Saint-Louis  de  Ban- 
cheraumonl,  etc. 

On  a  pu  voir  par  ce  que  nous  avons  dit  du  confortable  des  abbayes 


1.  Feu  Saint-Antoine,  feu  sacré,  mal  des  ardents,  sorto  d'érysipilc  gangreneux,  ipl- 
dimi'iut',  qui  ravagea  plueicurs  Tois  riiuropc  centrale  au  mojeu  ftgc. 
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et  des  abbés  en  commende,  du  dénûment  des  curés  à  portion  congrue 
et  du  traitement  infligé,  à  Paris  même,  aux  indigents  hospitalisés, 
enfin,  par  les  révélations  du  Comité  de  mendicité  à  cet  égard,  et  sur 
les  mille  manières  qu'avaient  les  chefs  de  l'Église  pour  s'emparer  du 
bien  des  pauvres  et  le  détourner,  à  leur  profit,  de  sa  généreuse  desti- 
nation première,  ce  qu'il  faut  penser  du  clergé  de  France  auxvin"  siècle 
surtout,  en  fait  de  bienfaisance  et  de  désintéressement,  ainsi  que  de 
sa  fidélité  et  de  sa  piété  à  remplir  les  vœux  des  instituteurs  de  fonda- 
tions charitables.  On  peut  juger  enfin  de  son  habileté,  j'allais  écrire 
un  autre  mot,  à  escroquer  le  patrimoine  des  malheureux  et  à  couvrir 
ses  rapts  par  des  formules  saintement  hypocrites  et  par  de  grands  mots! 
La  cause  est  entendue,  jugée  :  pour  l'Église,  le  procès  est  perdu... 
C'est  pourquoi  les  Constituants  passèrent  outre  à  ses  réclamations,  au 
mois  de  novembre  1789,  dans  la  grosse  affaire  du  retour  des  biens 
ecclésiastiques  à  l'État. 

Pour  en  revenir,  après  celle  longue  parenthèse  relative  aux  res- 
sources hospitalières  de  l'ancien  régime,  défaillantes  en  178'J,  et  à 
l'institution  régulière  de  l'assistance  publique  par  l'Assemblée  con- 
stituante, cnrésultat  de  la  clause  inélu<lable  du  décret  d'affectation  au 
service  public,  ou  à  la  nation,  de  ces  biens  d'Église,  nous  allons  consi- 
dérer les  dernières  résolutions  du  Comité  pour  l'extinction  de  la 
mendicité  : 

L'administration  de  ces  maisons,  dit  son  rapporteur,  est  actuellement  dans  le 
plus  grand  désordre,  par  suite  des  places  et  fonctions  supprimées  par  les  décrets. 
L'Assemblée  doit  au  plus  tôt  y  porter  remède  et  fixer  lo  personnel  et  les  attribu- 
tions des  anciens  et  des  nouveaux  établissements  de  charité.  Même  désarroi  dans 
leurs  finances  par  la  disparition  des  aumônes  et  par  la  suppression  des  octrois. 
On  y  a  suppléé  par  l'imposition  de  sous  additionnels  (part  des  communes)  et  par  la 
caisse  de  l'Extraordinaire  (part  de  l'Étal),  pour  maintenir  financièrement  ces  éta- 
blissements au  point  où  ils  étaient  avant  la  Révolution  ;  mais  ce  régime  provisoire 
doit  prendre  fin  avec  l'année  ITOI  et  l'Assemblée  aura  à  statuer  sur  cet  objet 
important  avant  1792. 

11  faudrait,  au  strict  minimum  et  sans  compter  les  dettes  de  ces  établisse- 
me7its,  \eur  affectertO  millions  pour  les  maintenir  à  l'état  qu'ilsavaient  avant  1789, 
que  ces  fonds  soient  pris  en  totalité  ou  en  partie  sur  le  budget  de  l'État  ou  sur 
celui  des  déparlements  et  des  communes.  Et  encore  restera-l-il  à  doter  l'assis- 
tance dans  les  campagnes,  car  ceci  n'est  que  pour  les  villes,  et  c'est  au  soulage- 
ment de  la  classe  indigente  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  qu'il  s'agit  de 
pourvoir. 

Le  Comité  pour  l'extinotion  de  la  mendicité  rejette  absolument 
l'opinion  et  la  pratique  de  charger  exclusivement  les  municipalités  et 
les  départements  de  l'entretien  de  leurs  pauvres,  au  moyen  d'une  taxe 

I.  16 
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spéciale,  cl  adopte  le  principe  de  faire  des  secoui-s  publics  une  charge 
nationale.  "  L'assistance  de  la  classe  infortunée  est  une  cliarj^e  de 
l'État,  comme  le  payement  ries  fonctionnaires  publics,  comme  les  frais 
du  cultt;,  comme  toute  autre  charge  nationale  '.  » 

Voies  et  moyens  :  les  pauvres  représentent  approximativement  la 
vingtième  partie  de  la  population  en  France  -. 

Sur  ce  million  de  pauvres  que  l'on  présume  exister  chez  nous,  il 
y  en  a  500,000  de  valides,  qui  ne  sont  indigents  que  passagèrement; 
et  500,000  do  permanents  (infirmes,  enfants,  vieillards,  travailleurs  en 
chômage),  dont  50,000  malades,  pour  les  deux  classes. 

Quant  à  ces  derniers,  on  peut  évaluer  le  coût  total  de  leur  journée 
à  18  sous  pour  la  ville  et  12  sous  pour  la  campagne  (en  l'année  1790). 

Pour  les  pauvres  habituels  (in  fumes,  enfants,  vieillards),  les  enfants 
et  les  femmes,  notablement  plus  nombreux,  coûtant  moins  à  entre- 
tenir que  les  hommes,  des  calculs  compliqués  et  approximatifs  fixent 
la  dépense  à  60  livres  par  adulte  et  iO  livres  par  enfant,  70  à  80  livres 
par  vieillard,  pour  une  année,  dans  les  villes;  et,  pour  la  campagne, 
à  un  prix  moyen  annuel  de  GO  livi'es  ^ 

Le  Comité  met  d'ailleurs  les  secours  à  domicile  bien  au-dessus  de 
ceux  donnés  dans  les  hôpitaux,  comme  avantage  public  et  personnel, 
quoique  coûtant  matériellement  moins  cher. 

Pour  les  malades,  dont  la  proportion  est  de  50,0li0  i)ar  année 
pour  tout  le  royaume,  la  moj'enne  annuelle  paraît  être  de  250  livres 
par  individu. 

On  a  ainsi  : 

Pour  les  malades  oitiraôs  à  .'iO.OOO 12,000,000  liv. 

Pour  les  inlirmes,  enfants,  vieillards,  à  500,000.  .       27,000,000 

Secours  do  travail  pour  les  pauvres  valides  dont 
le  nombre  est  évalué  à  500,000  :  ateliers  pu- 
blics, estimés  à  GO, 000  livres  par  départements.        5,000,000 

Répression  des   mendiants,  vagabonds;  maisons 

de  correction,  relégalion,  ele 3,000,000 

Caisse  de  réserve,  frais  d'administration 4,000,000 


51,000,000  liv. 


A  ces  ressources  le  comité  ajoute,  au  moins  pour  mémoire,  c'est- 
è-dire  pour  le  cas  où  elles  deviendraient  insullisantes,  tout  en  obser- 
vant dans  leur  répartition  la  justice  et  l'écoiioniie  néci'ssaires  au  bien 


1.  Voir  le  septième  rapport  du  Coiiiito  do  niondicili-,  p.  I-. 

2.  Voir  les  notes  1  à  7  du  cinquième  rapport. 

3.  Voir  loa  notes  7  à  17  du  cinquiiïmo  rapport. 


ALIÉNATION   DES   BIENS    DU   CLERGÉ.  243 

de  l'État,  c'est-à-dire  en  ayant  toujours  en  vue  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie et  le  relèvement  des  mœurs  que  compromettraient  également 
des  secours  donnés  sans  mesure,  le  Comité  indique,  avons-nous  dit 
(page  10  de  son  T  rap.),  une  somme  de  dix  milHons  de  revenu  qui 
lui  a  été  signalée  par  les  déclarations  de  biens  que  le  clergé  a  été 
obligé,  d'après  les  nouvelles  lois,  de  remettre  au  Comité  ecclésiastique. 
Ces  fondations,  indépendantes  de  la  partie  des  biens  ecclésiastiques 
«dite  depuis  longtemps  devoir  appartenir  aux  pauvres  »,  ont  été  données 
pour  aumônes  ou  pour  hôpitaux,  ou  pour  infirmeries  destinées  à  la 
guérison  de  quelques  maladies  particulières  ;  elles  «  ont  successive- 
ment, et  sous  mille  prétextes  difïérents,  été  soustraites  à  l'intention  qui 
les  avait  fondées  (détournées  de  leurs  fins),  et  ont  passé,  ou  comme  béné- 
fices simples  ou  comme  dotations  de  moines,  dans  les  revenus  ecclé- 
siastiques »  '. 

Cette  ressource  devrait  être  considérée  comme  réserve  pour  le  cas 
où  la  précédente  viendrait  à  être  dépassée. 

Quant  à  la  façon  de  répartir  les  51  millions  demandés  à  l'État,  le 
Comité  avait  d'abord  décidé  de  faire  une  masse  commune  de  tous  les 
biens  d'hôpitaux  existant  à  ce  jour,  des  fonds  de  charité  et  d'aumônes 
subsistant  encore,  et  de  les  répartir  dans  tous  les  départements  d'après 
des  bases  communes.  Ce  système  parut  inquiéter  l'Assemblée,  qui  crai- 
gnit que  les  villes  possédant  actuellement  des  hôpitaux  n'y  vissent 
une  apparence  de  spoliation  à  leur  détrim 

Le  Comité  modifia  donc  son  projet,  laissant  aux  établissements  de 
charité  aujourd'hui  existant  l'intégrité  des  revenus  qui  leur  restent 
depuis  les  lois  nouvelles  sur  la  suppression  des  dîmes  et  l'attribution 
à  l'État  des  biens  du  clergé;  de  manière  que  là  où  il  y  aura  un  revenu 
excédant  la  proportion  voulue  par  la  répartition  générale,  le  revenu 
total  sera  conservé,  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes  s'il  en  existe; 
tandis  que  là  où  il  y  aura  revenu  moindre,  on  augmentera  les  secours 
jusqu'à  la  somme  fixée  par  ladite  répartition  générale,  la  nation  se 
chargeant  des  dettes. 

Le  chiffre  de  la  population  et  de  la  contribution,  ainsi  que  l'étendue, 
qui  servent  de  base  à  la  représentation  de  chaque  département,  servi- 
ront à  fixer  la  quotité  de  l'assistance  qu'ils  ont  à  attendre  de  la  nation, 
en  donnant  à  cette  base,  pour  premier  élément,  la  proportion  des 
citoyens  actifs  avec  la  population  totale  du  département.  On  pourra 
encore  considérer  la  dilTérence  des  prix  de  l'alimentation,  selon  les 
régions.   C'est  pourquoi  l'on  prendra  le  prix  ordinaire  de  la  journée 

1.  Septième  Rapport,  p.  34-38. 
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de  travail,  dans  chaque  département,  comme  commune  mesure,  pour 
fixer  la  somme  proportionnelle  de  chacun. 

La  première  partie  des  fonds  de  secours  destinés  aux  dt-parte- 
ments  sera  aflectde  aux  enfants,  vieillards,  infirmes,  ol  à  la  répres- 
sion des  mendiants;  elle  sera  augmentée  du  produit  du  travail  que 
l'on  pourra  équitablement  obtenir  de  ces  diverses  catégories  d'as- 
sistés. 

La  seconde  partie  sera  attribuée  aux  indigents  valides,  surtout 
dans  les  saisons  où  ils  ont  davantage  à  souffrir.  Elle  a  particulièrement 
pour  but  de  leur  donner  du  travail.  11  a  paru  au  Coniilé  que  les  dépar- 
tements devaient  contribuer,  dans  une  proportion  dont  le  cliilTre  est 
à  fixer,  à  la  formation  de  ce  fonds  de  secours,  pour  qu'ils  aient  intérêt 
à  contenir  les  demandes  dans  la  juste  mesure  et  ne  pas  mettre  des 
non-indigents  à  la  charge  de  la  nation.  Ce  point  est  essentiel.  Cette 
contiibulion  des  départements  serait  portée  en  déduction  de  l'impôt 
pour  les  ateliers  de  charité.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  fonds  de 
réserve  dont  nous  avons  parié,  j^our  les  malbeurs  accidentels. 

Tout  homme  ne  payant  pas  pour  sa  contribution  la  valeur  d'une 
journée  d'ouvrier  peut  être  porté  sur  le  rôle  des  secours. 

Toute  l'administration  étant  sous  la  direction  des  assemblées  de 
département  et  de  district,  la  répartition  des  secours  doit  suivre  la 
même  voie.  Elle  aura  néanmoins  une  agence  spéciale,  le  contrôle  étant 
exercé  par  les  directoires  de  département.  Enfin  il  y  aurait  une  admi- 
nistration centrale  des  secours,  dont  les  titulaires,  nommés  par  le  roi, 
formeraient  le  conseil  du  ministre  de  riutérieur  pour  la  partie  de  l'as- 
sistance publique. 

En  attendant  la  mise  en  exercice  de  cette  organisation  (qui  se  fera 
en  1791)  et  l'état  exact  des  ressources  fournies  par  la  mainmise  de 
l'administration  des  .secours  sur  les  biens  des  hôpitaux,  auniôncries  et 
autres  institutions  de  charité  de  l'ancien  régime,  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire ferait,  pour  l'année  1792,  les  fonds  supplémentaires  qu'il 
serait  nécessaire  d'ajouter  à  ceux  déjà  connus  et  constitués. 

En  un  mot,  51  millions  de  revenu  annuel  sur  les  biens  du  clergé 
et  10  millions  de  réserve,  distribués  aux  catégories  de  malades  et 
d'indigents  par  les  administrations  municipales,  de  district  et  de 
déi)artenirnt,  telle  est  l'organisation  que  le  Comité  pour  l'cxtinclion 
de  la  vmidicilé  proposait,  les  26  et  27  septembre  1791,  i\  l'Assenibléc 
nationale,  ai)n''s  une  éluilf  et  une  en(|uéte  de  deux  années,  pour  réta- 
blir la  fonction  de  clunile  à  laquelle  avaient  failli,  dans  l'ancien  ré- 
gime, le  liant  clergé  catbolique  et  la  haute  administration. 

Ou  peut  voir  parce  qui  précède  quelle  était  l'œuvre cnlrci)rise par 
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l'Assemblée  nationale,  la  réforme  qu'elle  poursuivait  pour  toute  la 
France  et  pour  Paris. 

A  la  fin  de  cette  législature  (30  septembre  1791),  le  Comité  de 
mendicité  voulut,  par  l'organe  de  son  éminent  et  infatigable  président, 
le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  consolider,  par  un  dernier 
rapport,  tous  ses  efforts  antérieurs  pour  resserrer  et  coordonner  l'en- 
semble des  institutions  qu'il  venait  de  fonder  ^  Il  pensait  que  la  capi- 
tale de  la  France  devait  lui  fournir  l'exemple  de  "toutes  les  améliora- 
tions obtenues  dans  cette  direction  pour  le  perfectionnement  de  l'hy- 
giène, de  la  salubrité,  de  l'art  de  guérir,  de  l'assistance  sociale,  en  un 
mot,  du  soulagement  réel  de  la  partie  indigente  et  souffrante  de  la 
société.  En  conséquence,  il  demandai l,  pour  Paris  : 

1°  L'organisation  des  secours  à  domicile  pour  les  malades  et  les 
vieillards; 

2»  La  répartition  des  hospices  à  raison  d'un  pour  quatre  sections, 
indépendamment  des  grands  hôpitaux  nécessaires  aux  éludes  médi- 
cales et  réservés  aux  malades  non  domiciliés; 

3°  La  création  de  deux  maisons  de  convalescents  ; 

II"  L'établissement  de  deux  hôpitaux  pour  le  traitement  des  mala- 
dies vénériennes,  vu  l'insuffisance  de  Bicêtre,  qui  pouvait  à  peine  soi- 
gner 600  malades  sur  2,000  qui  s'y  présentaient  ; 

5°  L'établissement  de  deux  hôpitaux  consacrés  à  la  guérison  de  la 
folie,  jusqu'alors  traitée  (c'est-à-dire  confinée)  à  l'Hôtel-Dieu  seule- 
ment; l'une  de  ces  maisons  réservée  aux  aliénés  qui  seraient  reconnus 
incurables; 

6°  La  suppression  de  la  maison  de  la  Pitié  et  similaires;  l'en- 
tretien et  l'éducation  des  enfants  trouvés,  à  la  campagne; 

7°  L'hospitalisation  des  vieillards  .et  infirmes  des  deux  sexes  dans 
trois  maisons  ; 

8°  L'institution  de  maisons  de  santé  et  d'une  maison  de  pré- 
voyance dans  la  capitale,  ainsi  que  de  caisses  d'épargne  pour  l'ou- 
vrier ; 

9°  La  création  d'un  hôpital  d'inoculation  ; 

10°  La  création  de  deux  maisons  de  répression  pour  les  mendiants 
vagabonds; 

11°  L'encouragement  des  associations  de  bienfaisance  telles  que 
la  Charité  maternelle  et  la  Société  philanthropique  ; 

12°  La  création  d'une  agence  de  secours  ou  comité  de  huit  per- 


1.  Bapport  sur  la  nouvelle  distribution  des  secours  dans  le  département  de  Paris 
{Arch.  pari.,  t.  XXXI,  p.  734  et  seq.  —  Annexe  de  la  séance  du  30  septembre  1191.) 
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sonnes,  placé  auprès  du  Directoire  du  département,  ayant  la  main  sur 
des  comités  de  surveillance  composés  de  quatre  personnes,  institués 
auprès  des  établissements  charitables  du  déparlement. 

La  dépense  totale  qu'entraînerait  l'exécution  de  ces  plans  d'assis- 
tance piil)li(iue  à  Paris,  irait  de  3  à  5  millions  de  livres. 

Tel  fut  le  testament  public  de  ce  groupe  parlementaire  si  labo- 
rieux et  si  utile. 

Son  œuvre  fut  des  plus  considérables  :  elle  s'éleva  singulièrement 
au-dessus  de  l'organisation  de  l'ancien  régime,  qu'elle  dut  utiliser  en 
tout  ce  qu'elle  avait  d'utilisable,  mais  qu'elle  dépassa  autant  par  l'inspi- 
ration et  la  générosité  des  sentiments  que  par  la  rectitude  et  la  libéra- 
lité des  vues. 

Le  Comité  de  mendicité  jeta  aussi  les  bases  de  toutes  les  grandes 
institutions  de  bienfaisance  actuelles,  sans  excepter  les  asiles  de  nuit 
et  les  laboratoires  de  recherches  et  d'applications  scientifiques  ;  sur- 
tout il  tint  religieusement  l'engagement  que  l'Assemblée  nationale 
avait  pris,  de  garder  à  la  charge  des  finances  de  l'État,  l'entretien  et  la 
protection,  le  soulagement  réel  des  pauvres,  lorsqu'elle  eut  mis  à  la 
disposition  de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques. 


CHAPITRE    III 


LA     CONSTITUTION     CIVILE     DU     CLERGE 


§  I«^  —  Composition  de  l'assemblée  au  point  de  vue  des  opinions 
religieuses.  —  Plan  d'une  réforme  générale  de  l'Église.  —  La 
question  des  vœux  monastiques. 

On  a  dit  que  la  constitution  civile  du  clergé  n'était  que  du  galli- 
canisme à  outrance,  appliquant,  en  1790,  la  doctrine  antérieure  des 
Parlements  relativement  à  la  prépondérance  de  l'État  sur  l'Église  ;  — 
c'était  surtout  du  protestantisme  au  degré  anglican. 

On  sait  qu'il  y  avait  chez  nous,  avant  1789,  des  gallicans  spiri- 
tuels et  des  gallicans  temporels  :  les  premiers  dans  l'épiscopat,  les 
seconds  dans  les  Parlements  ;  tous  concoururent  plus  ou  moins  au 
résultat.  Les  jansénistes  aussi,  qui,  en  s'éloignant  de  l'Église  sur  cer- 
tains points  du  dogme,  en  étant  opposés  surtout  aux  Jésuites  et  à  Rome 
et  en  prétendant  limiter  l'autorité  du  Pape,  n'avaient  cependant  point 
entendu  faire  scission,  n'en  étaient  pas  moins  atteints  par  le  libéralisme 
du  siècle.  Ils  formèrent  dans  l'Assemblée  nationale  la  transition  et  le 
lien  entre  les  gallicans  et  les  représentants  des  diverses  écoles  philoso- 
phiques, et  tous  ensemble  consentirent  celte  première  atteinte  portée 
à  la  constitution  catholique.  Les  jansénistes,  en  effet,  quoique  imbus 
certainement  des  idées  nouvelles,  conservaient  toutefois  dans  leur 
attitude,  leurs  mœurs  et  leur  langage,  le  caractère  chrétien,  et  consti- 
tuèrent, par  cela  même,  parce  qu'ils  avaient  plus  d'accès  sur  les  âmes 
simples  pour  les  faire  incliner  à  la  réforme,  une  influence  d'autantplus 
grande  qu'ils  semblaient  plus  croyants  encore  :  au  fond,  c'était  pour 
l'Église  des  adversaires  fort  dangereux.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier, 
dans  le  décompte  des  éléments  qui  coopérèrent  à  cette  réforme,  l'in- 
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fluence  protestaute,  dont  les  roprésentanls  directs,  principalement  le 
pasteur  lialiaut,  et,  hors  de  l'Assemblée,  tous  les  collaborateurs  gene- 
vois de  Mirabeau,  en  votant  ou  écrivant  constamment  contre  la  con- 
slituliou  caliioliquc,  eurent  une  influence  qu'on  ne  peut  négliger. 

Quant  à  la  noblesse,  sauf  dans  les  provinces  éloignées  et  à  la  cour, 
elle  était  généralement  d'opinion  assez  avancée  et  favorable  aux 
réformes.  11  en  était  ainsi,  mémo  chez  quelques  dignitaires  ecclésias- 
tiques appartenant  à  l'aristocratie,  Talleyrand-Périgord,  Loménie  de 
lîrienne,  Clermont-Tonnerre  et  d'autres  encore  :  sous  le  rapport  spiri- 
tuel et  temporel,  beaucoup  de  nobles  considéraient  l'ancien  régime 
comme  é|)uisé,  et  ils  inclinaient  à  une  réforme  générale  qui,  sous  la 
présidence  de  la  royauté,  réaliserait  en  politique,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  théories  des  physiocrates  et  des  philosophes'. 

11  faut,  en  effet,  distinguer  de  la  masse  des  aristocrates  cette  élite 
qui  en  était  tellement  distante,  ayant  accepté  sans  restrictions  ni  regrets 
les /'ostîi/flYrt  de  la  plus  haute  philosophie  du  siècle,  la  refonte  de  la 
société  par  en  haut,  pourvu  que  l'ordre  social  fût  réellement  régénéré, 
c'est-à-dire  relevé  et  amélioré  par  la  réalisation  systématique  d'un  tel 
progranmie. 

Ceux  qui  faisaient  partie  de  cette  élile  furent  les  premiers  à 
s'adjoindre  aux  communes  pour  la  transformation  des  États-généraux 
en  Assemblée  nationale  constituante;  les  premiers  aussi  à  sacriûer  les 
restes  de  la  féodalité  dans  la  nuit  du  /i  août;  ;\  demander  la  reprise  des 
biens  du  clergé  par  l'État;  ci  voter  la  constitution  civile  du  clergé 
comme  atténuation  du  despotisme  de  l'Église.  Enfin,  aucun  d'eux, 
pour  ainsi  dire,  ne  signa  la  protestation  du  31  août  1791,  ni  celle  du  8, 
à  la  lin  de  la  session  |)arlenienlaire,  dirigées  l'une  et  l'autre  contre 
l'ensemble  des  réformes  obtenues.  Mais  à  peu  prés  tous  aussi,  comme 
ils  voulaient  la  révolution  avec  le  concours  de  la  royauté,  se  retirè- 
rent de  la  vie  politique  bien  avant  le  10  août  1792;  un  petit  nombre 
émigra,  un  trop  grand  nombre  paya  de  sa  vie  sa  noble  initiative  et  son 
dévouement  social. 

Labourgeoisie,  de  son  côté,  était  en  grande  partie  anti-catholique, 
voltairienne  ou  roussienne.  Elle  en  était  venue  à  l'indilférencc  en 
matière  de  foi,  familiarisée  qu'elle  se  trouvait  être  depuis  longtemps 
avec  les  critiques  de  Voltaire,  de  d'Holbach,  dcRoulangcr,  de  .N'aigeon, 
de  Diderot,  sans  parler  de  Piron  et  de  l'auteur  de  Vert-Vert;  surtout, 
elle  n'était  pas  restée  étrangère  an  mouvement  scientificpio  proprement 


1.  Voir  noire  Danlon  homme  d'Élal,  iiilroduclion  et  ]>éi'ioilc  prclimiDaira,  passif», 
in-8",  18H9.  —  Condorcel,  prùfiicc,  in-8",  1893. 
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dit,  ni  aux  travaux  des  pliilosoplies.  Elle  entraînait  avec  elle,  dans  le 
mouvement  des  idées,  une  partie  du  prolétariat  des  villes,  celui  des 
campagnes  se  montrant  beaucoup  plus  réfractaire  :  mais  il  avait  l'ai- 
guillon de  la  misère  et  du  despotisme  qui  pesait  si  lourdement  sur 
lui  et  portait  loin  ses  sentiments...  En  somme,  ou  peut  dire  que  sous 
Louis  XVI,  à  l'ouverture  des  États-généraux,  l'opinion  se  jouait  égale- 
ment de  la  Cène  et  de  la  Messe,  et  regardait  comme  des  fous  ou  des 
malades  en  délire  ceux  qui,  autrefois,  s'égorgeaient  avec  tant  d'en- 
train pour  les  institutions  de  Calvin  ou  pour  les  décrets  du  concile 
de  Trente  :  les  honnêtes  gens  se  contentaient  d'avoir  des  égards  pour 
les  croyances  religieuses;  ils  les  considéraient  comme  des  théories 
morales  dignes  du  respect  de  tous  les  hommes,  lorsqu'elles  ne  trou- 
blaient point  la  paix  publique. 

Il  sera  nécessaire  aussi,  pour  celte  partie  de  notre  travail,  de  se 
reporter  à  YlntroducUon  {Préparation  moderne  ou  phase  révolulion- 
naire),  afin  de  Lien  se  représenter  le  courant  d'idées,  la  logique  essen- 
tielle amenant  toutes  les  modifications  qui  constituèrent  cette  première 
transformation  de  l'ordre  sacré  et  qui  en  expliquent  la  succession. 
D'ailleurs,  les  événements  eux-mêmes,  en  dehors  des  préoccupations, 
des  desseins  et  des  actes  de  l'Assemblée,  faisaient  à  tout  moment  surgir 
des  questions  nouvelles,  les  imposaient  en  quelque  sorte  à  l'attention 
publique  et  les  faisaient  arrivera  l'ordre  du  jour  de  ses  délibérations. 

Telle  fut  cette  pétition  du  28  octobre  1789  par  deux  religieux  et 
une  religieuse  demandant  que  l'Assemblée  voulût  bien  s'expliquer  sur 
les  vœux  monastiques. 

Le  rapporteur  Rousselet,  député  de  Provins,  concluait  à  ce  que  les 
vœux  perpétuels  fussent  interdits  et  l'on  vota,  par  provision,  sur  la 
demande  de  Target,  leur  suspension  immédiate  pour  les  deux  sexes  '. 
Voilà  donc  la  Constituante  engagée  à  fond,  au  spirituel  comme  au 
temporel,  dans  la  réforme  religieuse! 

Aussi  lé  7  novembre  suivant,  dans  la  séance  même  où  l'évêque 
d'Autunflt  décréter  les  premières  mesures  fiscales  indispensables  pour 
l'entrée  en  possession  de  l'État  quant  aux  biens  du  clergé,  le  député 
Martineau,  au  nom  du  Comité  ecclésiastique,  fit  les  propositions  sui- 
vantes, qui  tendaient  à  confirmer  et  à  étendre  considérablement  les 
résolutions  du  28  octobre  : 


1.  Décret  du  28  octobre  1789,  promulgué  comme  loi  le  \"  novembre  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  ajourne  la  question  sur  les  vœux  monastiques;  cependant, 
et  par  provision,  décrète  que  l'émission  des  vœux  sera  suspendue  dans  tous  les  monas- 
tères de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  que  le  présent  décret  sera  porté  de  suite  à  la  sanction 
royale,  et  envoyé  à  tous  les  tribunaux  et  à  tous  les  monastères,  u 
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1"  Il  sera  incessamment,  et  sur  l'avis  des  assemblées  d'admiaistralion,  pro- 
cédé à  la  réduction  du  nombre  des  archevêchés  dans  tout  le  royaume,  et,  en  atten- 
dant, le  roi  sera  très  humblement  supplié  de  ne  nommer  à  aucun  de  ceux  qui 
sont  vacants,  ou  qui  pourront  vaquer  |iar  la  suite; 

2°  Il  sera  pareillement  procé<ié  à  la  réduction  du  nombre  des  canonicats, 
prébendes,  chapelles,  chapellenies  et  autres  bénéfices,  dans  les  églises  métropo- 
litaines et  cathédrales.  Et  jusque-là  il  ne  pourra  être  nommé  à  aucun  desdits 
bénéfices  ; 

3°  Toutes  les  abbayes  et  prieurés  en  commende,  ensemble  tous  les  canoni- 
cats, prétiendes,  chapolles,  chapellenies  et  autres  bénéfices  des  églises  collégiales, 
généralement  tous  les  bénéfices  qui  ne  sont  pas  à  charge  d'âmes,  do  quelque  nature 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  et  demeureront  éteints  et  sup- 
primés à  la  mort  de  ceux  iiui  en  sont  actuellement  pourvus; 

4°  Nul  ne  pourra  tenir  à  l'avenir  doux  bénéfices,  lorsque  le  revenu  de  l'un 
excédera  la  somme  de  3,000  livres;  et  ceux  qui  en  possèdent  aujourd'hui  seront 
obligés  de  faire  leur  option  dans  le  délai  de  deux  mois  et  d'en  fournir  leur  décla- 
ration aux,  officiers  municipaux  du  lieu  de  la  situation  des  bénéfices  qu'ils  aban- 
donneront; sinon,  tous  les  bénéfices  qu'ils  possèdent  demeureront  vacants; 

'.')"  Toutes  les  maisons  religieuses  dans  leS(iuclles  il  n'y  a  pas  vingt  profès 
seront  censées  ne  pouvoir  observer  les  convcntiialités;  en  conséquence,  elles 
seront  Éteintes  et  supprimées.  Sont  exceptées,  toutefois,  de  la  présente  dispo- 
sition, les  maisons  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sont  actuellement  consacrées  à 
l'éducation  de  la  jeunesse,  à  l'exercice  de  l'hospitalité,  ou  au  soulagement  des 
pauTres  malades; 

G"  Les  sujels  des  maisons  ci-dessus  éteintes  et  supprimées  seront  transférés 
dans  d'autres  maisons  du  nic^me  ordre,  congrégation  ou  observance.  Pourront 
néanmoins,  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  rentrer  au  siècle 
(siège?)  après  qu'ils  auront  obtenu,  des  archevêques  et  évéques  diocésains,  des 
cures,  vicaireries  et  autres  fonctions  dans  les  églises  paroissiales; 

7"  Los  maisons  religieuses  qui  ne  sont  actuellement  consacrées  ni  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  ni  à  l'exercice  habituel  de  l'hospitalité,  ni  au  soulagement 
des  pauvres  malados,  ne  pourront,  à  compter  de  ce  jour,  recevoir  aucun  novice, 
7)1  admettre  pcrsuniie  à  faire  professiu/i,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  avisé  aux 
moyens  de  les  employer  à  <|uolquB  objet  d'utilité  publique  :  pourquoi  chacune 
d'elles  est  invitée  à  lournir  des  mémoires  aux  assemblées  administratives  des 
lieux  ; 

8°  Dans  toutes  les  maisons  (jui  pourront  à  l'avenir  recevoir  des  novices,!/  ne 
pourra  plus  être  fait  que  îles  V(cux  simples,  les(iuels  ne  lieront  point  les  reli- 
gieux et  religieuses  aux  monastères  et  ne  leur  feront  perdre  aucun  des  droits 
civils  ; 

9"  Les  revenus  do  tous  les  bénéfices  ipii,  d'aiirèi  les  dispositions  ci-dessus, 
demeureront  vacants  ou  seront  éteints  et  supprimés,  ainsi  que  ceux  des  maisons 
religieuses  qui  sont  éteintes  et  supprimées,  seront  administrés  par  les  assemblées 
provinciales  et  municipales  des  lieux,  et  le  produit,  après  l'acquit  des  charges, 
versé  dans  la  caisse  nationale  ; 

10°  Tous  les  béuéficiers  qui  sont  actuellement  absents  du  royaume,  pour 
quel(|uo  cause  et  sous  <|uelque  prétexte  que  ce  soit,  seront  tenus  d'y  rentrer,  et 
do  venir  résider  dans  le  lieu  de  la  situation  de  leur  bénéfice,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  do  ce  jour;  ,-inon  et  faute  pur  eux  de  le  faire  dans  le  temps  près- 
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crit,  tous  les  revenus  de  leurs  bénéfices,  échus  et  à  échoir,  demeureront  de  plein 
droit  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  cuisse  nationale  ;  et  il  est  enjoint  aux 
ofliciers  municipaux  des  villes  de  la  situation  des  bénéfices  d'en  poursuivre  le 
recouvrement,  à  peiûe  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom; 

W"  Tous  les  bénéficiers  qui  ont  obtenu  la  permission  de  couper  des  quarts  de 
réserve  et  autres  futaies  dans  les  bois  dépendants  de  leurs  bénéfices  seront  tenus 
de  représenter  au  comité  ecclésiastique,  dans  le  délai  de  deux  mois,  tant  les  per- 
missions que  les  procès-verbaux  de  délivrance  et  do  recollement,  ensemble  les 
pièces  justificatives  de  l'emploi  qu'ils  ont  dû  faire  du  prix  de  la  vente  desdits  bois; 
et  en  cas  de  négligence  et  de  retard  de  la  part  d'aucun  d'eux,  le  même  comité 
demeure  autorisé  à  se  faire  délivrer,  par  les  grands-mailres  des  eaux  et  forêts,  tous 
extraits  de  procès-verbaux  qu'il  Jugera  nécessaires,  jiour  être  ensuite  sur  le  tout 
statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra  ; 

42°  11  no  pourra  être  à  l'avenir  fuit  aucun  bail  d'église,  ni  aucune  vente  de 
bois,  même  taillés,  appartenant  aux  gens  d'église,  qu'après  trois  alliches  et  publi- 
cations de  quinzaine  en  quinzaine,  à  la  chaleur  des  enchères  et  en  présence  des 
ofliciers  municipaux  des  lieux; 

43°  Tous  les  baux  et  ventes  de  bois,  consentis  par  ie  possesseur  d'un  bénéfice, 
on  la  forme  ci-dessus  prescrite,  sont  exécutoires  contre  les  successeurs  au  même 
bénéfice  '. 

La  discussion  de  ces  propositions  fut  ajournée  à  une  date  pro- 
chaine. 

C'est- l'i-d ire  que  la  majorité  de  l'Assemblée,  composée,  nous  l'avons 
dit,  de  politiques  émancipés,  do  nobles  philosophes,  d'économistes  et 
d'administrateurs  indépendants,  enfin  de  gallicans  et  de  jansénistes 
que  des  rancunes  profondes  et  anciennes  contre  le  catholicisme  romain 
portaient  à  le  combattre  :  tous  unis  pour  l'amoindrissement  sinon  pour 
la  destruction  de  cet  antique  système,  s'apprêtait,  sous  la  direction  du 
Comité  ecclésiastique,  où  les  jansénistes  dominaient,  à  imposer  à  la 
minorité,  —  des  catholiques  opiniâtres,  séculiers,  réguliers,  laïques, 
des  hauts  dignitaires  de  l'Église,  des  simples  desservants,  des  nobles  et 
des  bourgeois  encore  attachés  aux  anciennes  formes,  —  le  régime 
abaissé  et  réduit  qui,  selon  les  derniers  représentants  de  la  grande 
secte  de  Port-Royal,  devait  constituer  l'effort  le  plus  élevé  de  la  Révo- 
lution, et  régénérer  l'Église  en  ramenant  ses  croyances,  son  culte,  sa 
discipline  et  ses  mœurs,  à  leur  pureté  primitive,  à  ce  qu'ils  pouvaient 
être  vers  l'an  500  de  notre  ère,  et  avant,  c'est-à-dire  à  l'état  fœtal, 
comme  l'a  remarqué  Auguste  Comte  ".  * 

Le  13  de  ce  même  mois,  l'Assemblée  décréta  donc,  en  réponse  aux 
propositions  de  Martineau,  que  les  titulaires  de  bénéfices,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  les  supérieurs  des  maisons  et  établissements 

1.  Arch.  pari.,  t.  IX,  séance  du  7  novembre  1789. 

2.  Cours  de  philosophie  positive,  t.  V,  p.  344-3  i5. 
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ecclésiastiques,  sans  aucune  exception,  seraient  tenus  de  faire,  dans  le 
délai  de  deux  mois  au  plus,  par-devant  les  juges  royaux  ou  offlciers 
municipaux,  une  déclaration  détaillée  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  dépendant  dcsdils  bénéflces,  maisons  cl  élaltlisseraents, 
ainsi  que  de  leurs  revenus,  et  de  fournir  dans  le  même  délai  un  étal 
également  détaillé  des  charges  dont  ces  biens  pourraient  être  grevés. 
Ils  dovaieni  affirmer  sincères  et  véritables  leurs  déclarations,  qui 
seraient  afliciiées  dans  chacune  des  paroisses  où  les  biens  étaient 
situés,  et,  de  plus,  envoyées  à  l'Assemblée  nationale.  Pareillement,  les 
titulaires  et  supérieurs  d'établissements  religieux  seraient  tonus  d'af- 
firmer n'avoir  aucune  connaissance  qu'il  ait  été  fait,  directement  ou 
indirectement,  quelque  soustraction  de  titres,  papiers  et  mobiliers  des- 
dits bénéfices  et  établissements;  et,  d'ailleurs,  tous  ceux  qui  auraient 
fait  des  décloralions  frauduleuses  seraient  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux conipélenls,  cl  déchus  de  tous  droits  à  leurs  bénéQces  ou 
pensions. 

Le  lendemain,  on  décréta  encore  que  dans  les  monastères  cl  cha- 
pitres où  il  existait  des  bibliothèques  et  archives,  les  titulaires  ou  ceux 
qui  les  représentent  seraient  tenus  de  déposer,  au  greffe  des  sièges 
royaux  ou  des  municipalités  les  plus  voisines,  des  états  et  catalogues 
des  livres  se  trouvant  dans  leurs  bibliollu'ques  et  archives;  d'y  dési- 
gner particulièrement  les  manuscrits,  d'affirmer  lesdits  états  véritables, 
de  se  constituer  gardiens  de  tous  les  objets  portés  sur  les  états,  enfin 
d'affirmer  qu'ils  n'en  ont  pas  soustrait  et  n'ont  pas  eu  connaissance 
qu'aucun  d'eux  ail  été  soustrait. 

Oi',  dès  ce  temps,  le  Comité  ecclésiastique  (Treilhard,  Martineau, 
Lanjuinais,  Durand-Maillanc,  etc.)  préparait  le  plan  général  des  modi- 
fic.'ilions  qu'il  était  devenu  nécessaiie  d'ajjporter  dans  radministralion 
et  la  constitution  de  l'Église  pour  les  mettre  d'accord  avec  les  pres- 
criptions des  lois  nouvelles,  et  Durand-Maillane,  avait  été  chargé  d'en 
rédiger  un  projet  dont  il  efl'ectuait  le  dépôt  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée  dès  le  23  novembre  1789.  C'était  un  travail  d'ensemble  sur  les 
biens  ccclésiasli(|ues,  le  clergé  régulier  et  séculier,  renseignement,  la 
juridiction  et  la  discii)line,  les  dépenses  pour  l'entretien  du  culte,  les 
traitements  à  donner  aux  religieux,  aux  curcset  vicaires,  auxévOques, 
ai  un  mot  à  tous  les  bénéficiers  réformés. 

niais  avant  que  ce  plan  fill  discuté  et  conforménieiit  à  ses  conclu- 
sions, Treilhard  faisait  encore  à  l'Assemblée,  le  17  décembre,  une 
motion  spéciale  sur  l'entière  liherlf  des  taux  motiaslii/ues,  sur  la  sup- 
pression et  le  retour  à  l'Élut  des  maisons  claustrales  fernu'es  ou  insuf- 
fisamment occupi'es  par  les  religieux  ou  religieuses  de  tous  ordres,  et 
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sur  les  indeninilês  à  leur  accorder.  Il  demandait  que  l'on  rendît  immé- 
diatement facultatifs  tous  les  vœux  solennels  pris  antérieurement  par 
les  moines  et  abbés,  nonnes  et  abbesses  ;  c'est-à-dire  que  tous  ceux 
ou  celles  qui,  à  partir  de  la  promulgation  du  décret,  déclareraient  au 
magistrat  compétent  ne  plus  vouloir  suivre  la  règle  de  leur  ordre,  ni 
continuer  la  vie  du  cloître,  seraient  libres  d'en  sortir  aussitôt,  sauf  à 
s'arranger  avec  leur  évéque  spr  le  point  de  conscience.  Quant  aux 
autres,  c'est-à-dire  les  moines  ou  religieuses  qui  auraient  signifié 
qu'ils  préféraient,  au  contraire,  continuera  vivre  selon  la  règle  de  leur 
ordre  et  rester  à  la  communauté,  l'autorité  civile  aurait  à  les  répartir, 
surtout  dans  la  province,  dans  des  couvents  où  on  pourrait  les  grouper 
en  nombre  sufûsant,  proportionnellement  à  l'imporlance  des  aména- 
gements. Beaucoup  de  monastères,  d'après  cette  concentration,  deve- 
nant inoccupés,  l'État  en  pourrait  disposer  à  son  gré  (meubles  et 
immeubles)  :  ce  qui,  nous  l'avons  vu,  constituait  encore  un  des  aspects 
importants  de  la  question  d'aliénation  des  biens  du  clergé.  D'ailleurs, 
qu'ils  sortissent  ou  demeurassent,  la  nation  aurait,  bien  entendu,  à 
pourvoir  à  l'entretien  matériel  de  tous  les  membres  composant  les 
ordres  religieux,  comme  pour  le  clergé  séculier,  en  se  tenant,  il  va 
sans  dire,  dans  les  limites  du  simple  nécessaire  ou  de  la  subsistance 
honnête,  au  moyen  de  pensions  individuelles  '. 

Autre  signe  du  temps,  assurément,  et  non  pas  le  moindre,  que 
ce  dépeuplement  et  cet  éloignement  spontanés  de  la  vie  claustrale 
à  la  fin  du  xvm"  siècle!  La  vocation  s'éteignait  et  un  grand  nombre  de 
couvents  n'étant  plus  occupes  que  par  quelques  personnes  parais- 
saient à  tous  d'autant  plus  inutiles  qu'ils  étaient  plus  vastes  et  plus 
déserts... 

I\l.  Boivin-Cbampeaux,  dans  ses  si  intéressantes  Notices  sur  la 
Révolution  dans  le  département  de  l'Eure,  dit  à  ce  sujet  :  «  Parmi  les 
hommes  que  des  vœux  perpétuels  enchaînaient  à  la  vie  du  cloître, 
beaucoup  aspiraient  à  en  être  relevés;  d'autres  appelaient  hautement 
l'intervention  de  la  puissance  temporelle,  pour  être  sécularisés  et 
pourvus,  sur  les  biens  de  leur  ordre,  d'une  pension  qui  assurât  leur 
existence.  La  diminution  des  vocations  était  telle  en  Normandie,  à  la 
fin  du  xvni"  siècle,  que  dans  la  ville  de  Rouen,  il  n'y  avait  eu,  en  1788, 
aucune  profession  religieuse  d'hommes!  Aussi,  faute  de  se  recruter, 
les  communautés  monastiques  se  mouraient. 

«  L'abbaye  royale  de  Notre -Dame-de-Beau-Port  ne  comptait  plus 


1.  Voir  le  texte  du  projet  de  décret  par  Treilhard  au  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale,  numéro  du  17  déconiLre  1789. 
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que  huit  moines.  Les  bénédictins  de  l'abhayo  de  Bernay,  dont  le 
nombre  avait  égalé  cinquante,  n'étaient  plus  qm'  quatre:  il  n'y 
en  avait  que  six  à  l'abbaye  de  Morteinart;  le  Bec-lleiluin,  riciie  de 
50,000  livres  de  rentes,  qui  avait  renfermé  plus  de  quatre-vingts  moines 
au  xiu'  siècle,  n'en  possédait  plus  que  dix-neuf.  »  —  Et  l'auteur  cite 
encore  des  cahiers  de  paroisses  (Vatimcsnil,  Le  l'iessis- Hébert,  etc.), 
qui  établissent  la  même  décroissance. 

Il  indique  entre  autres  le  couvent  des  Deux-Amants,  dont  le  cha- 
pitre, appelé  en  17>S9  h  élire  un  député  du  elerç;é,  ne  put  réunir  que 
le  prieur,  Bernard-Anguilles,  et  un  autre  religieux  '. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  sup|)ression  des  vœux 
monastiques  et  la  réglementation  pour  le  maintien  des  cloîtres  com- 
plétaient donc,  sous  ce  rapport,  les  exigences  de  cette  époque. 

On  imagine  aisément  quelle  opposition  suscitèrent  de  pareilles 
propositions  dans  le  côté  droit  de  l'Assemblée  nationale. 

Ceux  qui  firent  ici  le  plus  de  résistance,  après  l'abbé  Maury,  qui 
était  le  leader  autorisé,  habile,  infatigable  de  la  contre-révolution, 
furent  Cazalès  et  Mirabeau  cadet,  parmi  les  laïcs;  chez  les  clercs, 
M.  de  Coulmiers,  abbé  d'Abbecourt,  qui  présenta  un  plan  d'emprunt 
viager  basé  sur  la  conservation  ou  la  non-vente  des  biens  ecclésias- 
tiques (moyen  détourné  de  revenir  sur  le  décret  du  2  novembre)  ; 
dom  Gerles,  député  de  Riom,  dom  Verguet,  député  du  diocèse  de 
Saint-Pol-de-Léon,  en  Bretagne-,  Samary,  curé  de  Garcassonne,  Mayet, 
curé  de  Rochelaillée,  député  du  clergé  de  Lyon,  etc. 

Or,  dans  cette  même  séance  du  17  décembre  1789,  où  Treilhard 
fit  la  proposition  que  nous  venons  de  résumci',  Dupont  de  Nemours,  en 
tant  que  membre  du  comité  des  Dix",  sorte  do  conseil  privé  nommé 
par  l'Assemblée  nationale  pour  conférer  sur  toutes  les  alTaires  de 
quelque  gravité  avec  le  ministre  des  finances  et  les  administrateurs  de 
la  caisse  d'esciunpte  et  pour  examiner  les  divers  plans  jtroposés  pour 
la  réorganisation  de  cette  caisse  ou  pour  l'institution  d'une  banque 
nationale,  était  venu  demander  qu'on  fît  lecture  à  l'Assemblée,  à  titre 
consultatif,  d'un  projet  de  décret  proposé  au  comité  par  un  de  ses 
membres  ecc!ésiasti(jues\  et  adoiité  seulement  ])ar  la  minorité  dudit 
groupe. 

1.  Notices,  p.  71-7.1.  —  \'oir  en  outre  :  Picot,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclé- 
siastique, t.  V,  p.  382;  Piirie,  1855. 

2.  Lecoulcux  de  Canlpleu,  Anson,  Dupont  de  Nemoui's,  Uabordc  de  McrcHilIc,  d'Ailly, 
de  CiizhU's,  l'abbé  Maury,  le  marquis  de  Montcsquiou,  Talloyraud-Pùrigord,  éréquc  d'Aiilun, 
lo  baron  d'Allardo. 

3.  Talleyrand,  sans  aucun  doute  (puisque  ce  ne  pourait  (Irc  Maury),  qui  complétait 
do  la  sorte  sa  iiioliou  des  2  ut  7  uuvcmbrc. 


LA   CONSTITUTION   CIVILE  DU   CLERGÉ.  255 

Cette  lecture  fut  autorisée;  en  voici  les  conclusions  : 

Article  premier.  —  Le  clerfjé  est  et  demeure  déchu  à  perpétuité  du  droit 
de  former  un  ordre  dans  l'Etal^.  Il  ne  sera  plus  regardé  comme  un  corps  parti- 
culier, et,  en  conséquence,  toute  administration  commune  du  clergé,  tant  générale 
que  spéciale,  dans  chaque  diocèse,  est  et  sera  pour  toujours  abolie. 

Art.  2.  —  Il  sera  payé  au  Trésor  de  l'État,  sur  le  produit  des  biens  du  clergé 
qui  seront  destinés  à  cet  effet,  une  somme  de  400  millions  de  livres  :  savoir, 
100  millions  au  moins  dans  le  courant  de  l'année  1790,  100  millions  dans  le  cou- 
rant de  1791,  100  millions  dans  le  courant  de  1792  et  100  autres  millions  dans  le 
courant  de  1793.  Lesdites  sommes  seront  reçues  et  versées  dans  le  Trésor  public 
par  les  assemblées  des  départements  dans  le  ressort  desquelles  les  ventes  auront 
été  faites. 

Art.  3.  —  Ces  diverses  sommes  seront  formées  en  argent  ou  en  effets,  que 
l'Assemblée  nationale  indiquera  comme  pouvant  être  reçus  pour  compte  des 
acquéreurs  desdits  biens. 

Art.  4.  —  Il  sera  formé  sur  le  champ  un  comité  do  douze  personnes,  com- 
posé principalement  de  membres  ecclésiastiques,  lequel  sera  tenu  de  désigner  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  le  délaide  six  semaines,  ZiOO  millions  de  biens  ou 
valeurs  appartenant  au  clergé,  dont  elle  ordonnera  la  vente  et  ces  ventes  cesse- 
ront lorsque  les  400  millions  seront  réalisés. 

Art.  5.  —  L'état  des  biens  du  clergé  destinés  pour  être  vendus  sera  imprimé 
et  rendu  public  dans  tout  le  royaume. 

Art.  6.  —  La  vente  en  sera  décrétée  pour  être  commencée  le  l*"'  juin  1790... 

Art.  8.  —  La  natioa  se  charge  d'acquitter,  tant  la  dette  générale  du  clergé 
que  les  dettes  des  diocèses.  En  conséquence,  les  ci-devant  agents  du  clergé  en 
remettront  l'état  en  bonne  forme  à  l'Assemblée  nationale  dans  le  courant  de 
janvier  prochain;  mais  la  nation  n'en  payera  l'intérêt  qu'à  compter  du  jour  de  la 
cessation  des  privilèges  pécuniaires^... 

Tous  les  articles  de  ce  projet  concouraient  à  hâter  l'application  de 
la  loi  du  2  novembre  sur  l'aliénation,  au  profit  du  Trésor  public,  des 
biens  de  TÉglise.  Celait  sa  mise  à  exécution.  Les  diverses  propositions 
que  nous  venons  de  résumer  et  qui  semblent  être  spontanément 
surgies  de  l'initiative  individuelle  concouraient  trop  exactement  à  la 
transformation  révolutionnaire  de  l'Église  pour  qu'on  ne  soit  pas 
obligé  d'y  voir  le  résultat  d'une  entente  entre  les  directeurs  parlemen- 
taires de  ce  mouvement. 

^.  L'abolition  des  ordres  avait  été  prononcée  par  un  décret  du  5  novembre  1789,  sanc- 
tionné par  le  roi,  le  7,  ainsi  conçu  : 

«  <i  II  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'ordres;  en  conséquence,  lorsque  dans 
les  bailliages  qui  n'ont  point  nommé  de  suppléants  il  s'agira  d'en  élire,  à  cause  de  la 
mort  ou  de  la  démission  des  députés  à  l'Assemblée  nationale  actuelle,  tous  les  citoyens  qui, 
aux  termes  du  règlement  du  ïi  janvier,  et  autres  subséquents,  ont  le  droit  de  voter  aux 
assemblées  élémentaires,  seront  rassemblés,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient, 
pour  faire  ensemble  la  nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  représentants,  etc.  n 

2.  Arch.  pari.,  t   X,  p.  637-638. 
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L'hesitalion  de  l'Asscmblcl^c  était  toile  encore,  repondant,  que  le 
lendemain  (18  décembre),  Treilhard  dut  revenir  à  la  charge  et  pro- 
duire une  proposition  plus  ferme  pour  la  fjestion  et  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  (aliénation  immédiate  d'une  portion  de  ces  biens,  con- 
formément au  projet  du  comité  des  Dix,  et  administration  de  ceux 
restant);  tandis  que,  de  son  côté,  Lanjuinais  occupait  la  tribune  et 
lisait  un  rapport  d'ensemble  sur  les  projets  séparés,  tout  récemment 
présentés  par  son  collègue.  Mais  aucune  résolution  ne  fut  encore  prise 
à  ce  moment,  aucun  vote  ne  fut  émis'. 

Au  renouvellement  de  l'année  (nous  voici  en  1790),  l'aggravation 
de  la  pénurie  et  du  trouble  des  finances  ne  pouvait  qu'augmenter 
l'ardeur  du  Comité  ecclésiastique  et  de  la  majorité.  Dès  le  '21  janvier, 
Anson,  député  de  Paris,  au  nom  du  comité  des  Dix,  fait  un  rapport 
très  ferme  sur  l'urgence  qu'il  voyait  à  procéder  enfin  à  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques,  que  la  droite  de  l'Assemblée  espérait  toujours 
pouvoir  empêcher,  —  ce  gage  était  indispensable!  —  ses  conclu- 
sions furent  adoptées.  Et  c'est  dans  ce  sens  et  pour  avancer  les  choses 
que  le  rapporteur  revint  lire  à  la  tribune,  le  5  février  suivant,  un 
projet  ordonnant  la  déclaration  par  les  intéressés,  dans  le  délai  de 
quinze  jours  et  sotis  peine  de  déchéance,  du  titre  et  du  nombre  de  leure 
bénéfices  ou  pensions.  —  Adopté. 

L'Assemblée  vota  en  outre  deux  amendements  relatifs  aux  cheva- 
liers de  .Malle,  aux  chanoinesses,  etc. 


§  2.  —  Suppression  des  vœux  monastiques  et  application  de  la  loi 
sur  l'aliénation  des  biens  du  clergé. 

Alors  s'ouvrit,  du  11  au  15  février,  d'après  une  autre  demande  de 
Treilhard,  une  discussion  minutieuse  et  opiniAtre  sur  la  suppression 
définitive  des  vœux  monastiques. 

Incidemment,  l't  effrayée  sans  nul  doute  de  la  marche  que  pre- 
naient les  choses,  la  droite  de  l'As^emlilée  crut  devoir  intervenir  par 
l'organe  de  M.  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy,  qui,  au  cours  d'une 
réplique  à  darat  l'aîné,  leipiel  avait  dit  que  le  serment  monacal  était 
«  un  suicide  civil  »,  fit  subitement  une  démarche  audacieuse  :  «  Je  fais 
la  motion  formelle,  dit-il,  de  décréter  avant  tout  que  la  reliyioit  calho- 

1.  C'est  (Inns  co  munie  temps,  déccmliro  17S0,  que  rAs8;'mbU^c  discutait  ot  adoptait 
le»  première»  grande»  mesure»  relatives  aux  non-catlioliquc»  fiiroteslant»  cl  juifs)  et  clier- 
rliiiit  à  leur  constituer  au  muins  un  modus  vivetuh  liiiuilabie  et  doul  lu  siècle  u'eùt  plu» 
(I  rougir. 
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ligue,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'État!  »  (13  février  1790). 

Après  une  discussion  des  plus  violentes',  l'Assemblée  passa  à  l'ordre 
du  jour  et  vota  enfin  la  suppression  des  vœux  monastiques  pour  les 
deux  sexes,  et  l"al)olition  de  tous  les  ordres  et  congrégations  de  ce  genre. 

C'était  l'adoption  tardive  et  tant  disputée  du  projet  présenté  le 
17  décembre  i789,  qui,  en  supprimant  la  milice  monacale,  enlevait 
une  pierre  d'assise  essentielle  à  l'édifice  du  moyen  âge,  à  la  consti- 
tution religieuse  de  l'ancien  régime  (13  février  1790)  : 

Article  premier.  —  La  loi  conslitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra  plus 
de  vœux  monastiques  solennels  de  personnes  de  l'un  ni  do  l'autre  sexe  :  déclarons, 
en  conséquence,  que  les  ordres  et  congrégalions  régulières  dans  lesquels  on  fait 
de  pareils  vœux,  sont  et  demeurent  supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en 
être  établis  de  semblables  à  l'avenir. 

Art.  ->.  —  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  existant  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses,  pourront  en  sortir  en  faisant  leur  déclaration 
devant  la  municipalité  du  lieu,  et  il  sera  pourvu  incessamment  à  leur  sort  par  une 
pension  convenable.  Il  sera  indiqué  des  maisons  où  seront  tenus  de  se  retirer  les 
religieux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  des  présentes. 

DÔLlaroMS  au  surplus  qu'il  no  sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à  l'égard  des 
maisons  chargées  do  l'éducation  publique  et  des  maisons  de  charité,  et  ce  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  sur  ces  objets. 

Art.  3.  —  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  où  elles  sont 
aujourd'hui,  les  exceptant  expressément  de  rarticle  qui  oblige  les  religieux  de 
réunir  plusieurs  maisons  dans  une  seule. 

Mais  dès  le  12  avril  suivant,  pour  réparer  son  échec  du  13  février, 
la  droite  reprenait  la  proposition  incidente  de  M.  de  la  Fare,  tendant 
à  faire  déclarer  officiellement  que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  est  et  demeurera  pour  toujours  la  religion  de  la  nation  fran- 
çaise, et  que  son  culte  sera  le  seul  public  et  autorisé l  C'est  le  chartreux 
dom  Gerle  qui  présenta  la  motion.  —  On  imagine  aisément  l'exalta- 
tion de  cette  partie  de  l'Assemblée  et  l'émoi  de  la  gauche,  qui  voyait 
le  clergé  en  situation  de  reprendre  d'un  seul  coup  tout  son  ascendant. 

Après  une  vive  et  courte  discussion  entre  Charles  de  Lameth  et 
l'évéque  de  Clermond-Ferrand,  de  Bonnal,  Mirabeau  demanda  la  parole 
et  le  président  répondit  en  levant  brusquement  la  séance. 

La  discussion  fut  reprise  le  lendemain  13. 

1.  L'évéque  alla  jusqu'à  dire  :  >i  ...  Lorsqu'il  sera  question  de  la  religion  de  nos  pères 
souffrirez-vous  que  des  idées  philosophiques  fermentent  dans  cette  assemblée?...  u  —  ce 
qui  avait  excité  un  grand  tumulle  et  des  interruptions  croisées,  partant  de  tous  les  points 
de  la  salle.  —  «  La  motion  de  M.  l'évoque  de  Nancy,  répliqua  le  baron  de  Menou,  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  renouveler  les  guerres  de  religion!  L'Assemblée  nationale' ne  doit 
jamais  délibérer  sur  une  question  de  cotte  nature.  Je  demande  en  conséquence  qu'on 
revienne  à  l'ordre  du  jour.  »  —  (Arch.  pari,  t.  XI,  p.  585-596  ) 

'•  17 
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On  iMait  ])Ius  calme,  et  on  parut  d'abord  se  résigner  à  une  contre- 
motion  proposée  par  le  baron  de  Menoii  et  acceptée  pardomGerle  lui- 
même,  à  savoir  que  :  par  respect  pour  la  religion  catholique,  la  seule 
ENTiiKTKME  KT  sAuiiiKE  l'AR  l'État  (l'oraleur  équl v0(| uai t  ici  avec  la  dure 
consé(}uence  de  celte  dangereuse  condition  mise  à  la  reprise  des  biens 
ecclésiastiques  par  la  nation,  et  présentait  au  clergé  comme  un  avan- 
tage ce  qui  était  au  contraire  le  signe  de  sa  défaite  et  de  son  abaisse- 
ment), rasseinblt'e  ne  devait  pas  se  prononcer  sur  la  question  qui  lui 
était  soutiiise. 

Cependant  on  ne  pouvait  s'en  tenir  à  une  opinion  aussi  indécise. 

C'est  alors  que  le  duc  de  La  nocbefoucanld  fit  une  motion  surl'in- 
compéleneede  rassemblée,  à  laquelle  le  cbarlreux  lui-même  finit  par 
se  rallier  et  que  la  Constituante  vota  après  une  discussion  encore  assez 
chaude;  voici  le  texte  de  cet  amendement,  qui  réunit  enfin  la  majorité: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir 
à  exercer  sur  les  coiisciencBS  et  sur  les  opinions  religieuses;  que  la  majesté  de 
la  reliiiion  et  le  respect  profonii  qui  lui  esl  <lù  ne  permeUent  point  qu'elle 
devienne  le  sujet  d'une  dolil)ération  ;  considérant  que  l'atlacliement  de  l'Assemblée 
nationale  au  culte  catholique  apostolique  et  romain  no  saurait  être  mis  en  doute 
au  moment  même  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première  place  dans 
tes  dépenses  publiques,  et  où,  par  un  mouvement  unanime  de  respect,  elle  a 
exprimé  ses  sentiments  de  la  seule  manière  qui  puisse  convenir  à  la  dignité  de  la 
religion  et  au  caractère  de  l'Assemblée  nationale  :  décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne 
doit  délibérer  sur  la  motion  (iroposée,  et  qu'elle  va  reprendre  l'ordre  du  jour  sur 
les  dîmes  ecclésiastiques. 

Amère  ironie!  les  congratulations  peu  sincères  olTertes  ici  à  la 
religion  ])ouvaient-elles  l'aire  oublier  que,  précisément,  le  nouveau 
budii;et  ecelésiasli(iue,  gagé  sur  les  biens  du  clergé  repris  par  l'État, 
était  la  blessure  saigiianle,  cruelle,  inoubliable?... 

C'est  Samary,  curé  de  Carcassonne,  (lui,  dans  ce  débat,  donna  la 
note  la  plus  aiguë,  demandant  en  une  longue  homélie,  qui  aurait  été 
mieux  à  sa  place  dans  une  assemblée  du  clergé  ou  dans  un  concile, 
que  le  culte  ctithoiique  soit  et  continue  d'être  maintenu  connue  loi 
fondamentale  et  constitutionnelle,  afin  de  ne  pas  encourir  la  malé- 
diction divine! 

ISouchotle  et  Mcuuu  plaidèreni  alors  direciruieni  l'incompélonce, 
et  l'Assemblée,  comprciianl  à  (luel  point  celle  situation  était  fausse, 
mais  n'osant  pas  encore  s'élever  assez  au-ilessus  des  |)réjugés  pour 
poser  et  résoudre  la  (luestion  de  la  séparation  de  l'Kglise  et  de  l'Klal, 
adopta,  après  un  interminable  défilé  damcndemenls,  le  compromis  ou 
le  pis-aller  parlementaire  du  duc  de  La  llochefoucauld. 
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Ce  n'est  donc  pas  par  la  grande  porte  qu'elle  sortit  de  ce  mauvais 
pas.  —  Seule,  l'abstention  des  jansénistes  du  Comité  ecclésiastique  était 
déjà,  dans  un  tel  débat,  assez  significative  !  Mais  on  ne  peut,  en  outre, 
dissimuler  l'attitude  embarrassée  et  la  rhétorique  louche  des  députés 
qui  parlèrent  contre  la  motion  de  l'évéque  de  Nancy.  Il  faut  que  les 
directeurs  du  mouvement  de  réforme  de  l'Église  de  France  aient 
été  bien  peu  assurés  encore  de  leur  majorité  dans  la  Chambre  ou  de 
l'assentimenl  du  pays,  pour  qu'ils  aient  jugé  nécessaire  de  descendre  à 
ces  formules  entortillées  et  peu  loyales  d'attachement  et  de  respect 
envers  l'institution  vermoulue  dont  on  ne  pouvait  compter  les  services 
réels  que  dans  un  passé  bien  éloigné  déjà,  et  qui,  à  l'heure  présente,  à 
la  fin  d'un  mouvement  de  décadence  accélérée  plusieurs  fois  séculaire, 
d'ailleurs  irrésistible,  n'offrait  plus  comme  corps  et  office  social,  et  en 
dehors  des  services  qu'elle  pouvait  rendre  encore  pour  la  conduite 
individuelle  et  domestique,  que  des  dangers,  une  non-valeur  évidente, 
des  objets  trop  réels  de  mésestime  et  des  motifs  de  condamnation. 

En  ne  profitant  pas  de  l'occasion  surgie  de  la  proposition  osée  de 
l'évêque  de  Nancy,  autorisée,  d'ailleurs,  par  tout  ce  patelinagc  parle- 
mentaire et  par  ce  manque  de  franchise,  pour  dire  sans  équivoque 
et  loyalement  que  jamais  la  Constituante,  assemblée  laïque,  exclusi- 
vement chargée  d'intérêts  civils  et  politiques,  n'assumerait  sur  elle  de 
prendre  un  caractère  religieux,  qu'elle  se  refusait  à  toute  confusion 
des  deux  pouvoirs  en  ses  mains,  à  toute  immixtion  de  sa  part  dans 
le  domaine,  les  intérêts  et  la  discipline  d'un  culte  quelconque;  qu'elle 
séparait  absolument  le  temporel  du  spirituel,  l'État  de  l'Église,  pour 
assurer  l'indépendance  et  la  dignité  des  deux  puissances  :  pour  n'avoir 
pas  eu,  dis-je,  cette  sincérité  et  ce  courage,  cette  haute  intelligence 
des  choses  et  celte  véritable  sagesse,  aussi  bien  que  cette  probité  poli- 
tique, l'Assemblée  entra  dans  le  faux,  dans  la  contradiction,  l'arbi- 
traire et  l'absurde  et  entraîna  avec  elle  la  Révolution  dans  le  péril  d'un 
schisme  inévitable  et  de  la  plus  redoutable  guerre  civile  I 

Durant  les  deux  mois  qui  suivirent,  du  13  février  au  13  avril  1790, 
eurent  donc  lieu  les  escarmouches  préludant  à  la  bataille  générale  : 
motions  de  détail  et  résultats  de  faits  ;  discussions  et  succès  du  Comité 
ecclésiastique  en  matière  d'application  des  nouvelles  lois  d'administra- 
tion et  de  vente  des  biens  du  clergé;  rapports  de  Treilhard  sur  le 
travail  et  le  traitement  des  religieux;  propositions  de  Lanjuinais  pour 
l'exploitation  des  forêts  faisant  partie  des  biens  ecclésiastiques; 
mémoire  de  la  Commune  de  Paris  sur  les  maisons  religieuses;  sou- 
mission de  la  ville  d'Angers  pour  l'acquisition  de  biens  du  clergé; 
rapport  de  La  Rochefoucauld  relatif  à  cette  proposition  et  aux  soumis- 
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sions  semblables  de  la  ville  de  Paris;  ])rojet  de  décret  du  Comité  ecclé- 
siastique sur  la  situation  des  religieux  et  religieuses  sortis  des  cloîtres 
ou  restant  en  communauté;  discussion  trùs  chargée  sur  les  dîmes  et 
rapport  de  Chassct,  sur  la  matière,  dont  les  conclusions  furent 
adoptées;  enfin,  une  nouvelle  pétition  des  juifs  d'Alsace  réclamant  la 
l)lénitude  de  l'état  civil  et  les  droits  de  citoyens  actifs  (.1;t/(.  pari, 
t.  XII,  p.  720),  accompagnée  d'une  adresse  do  la  ville  de  Strasbourg 
signée  par  le  maire  Diétricli  et  par  les  membres  du  conseil.  Et  encore, 
une  motion  renouvelée  par  le  comte  de  Marsanne  pour  faire  restituer 
aux  descendants,  héritiers  ou  représentants  des  anciens  propriétaires, 
les  biens  des  protestants  saisis  ou  confisqués  en  vertu  de  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  et  se  trouvant  toujours  entre  les  mains  du  fermier 
de  la  Régie  (2/i  avril  1790)  :  ce  qui  établissait  un  contraste  assez  pro- 
noncé avec  la  situation  actuellement  faite  au  clergé  catholique.  La 
solution  de  cette  dernière  proposition  fut  ajournée  jusqu'au  rapport 
du  Comité  des  domaines. 

Rattachons  aussi  à  cette  période  si  chargée  quelques-unes  des 
nombreuses  manifestations  que  suscitèrent  les  décrets  du  2  novem- 
bre 1789  et  du  13  février  1790,  relativement  aux  biens  du  clergé  et  h 
la  suppression  des  vœux  monastiques  pour  les  deux  sexes. 

C'est  d'abord  une  adresse  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  diffé- 
rents religieuv  de  la  ville  de  Metz,  qui  montre  au  moins  que  le  corps 
monastique  n'était  pas  unanime  à  condamner  les  réformes  de  l'Assem- 
blée nationale  : 

Nosseigneurs, 

En  travaillant  au  chef-d'œuvre  des  législations  humaines,  vous  n'avez  point 
oublié  cette  porlion  mnllieiireuse  des  ciloyoïis  auxquels  des  lois  barbares  et 
inconséquentes  avaient  permis  de  disposer  de  leur  liberté  et  de  leur  personne  dans 
un  âge  où  elles  ne  leur  permettaient  pas  do  disposer  de  la  somme  la  plus  modique. 
Plusieurs  milliers  d'êtres  sensibles,  immolés  h  la  superstition  ou  ii  un  vil  iiitériH, 
vous  doivent  le  bonheur  de  pouvoir  lever  des  mains  libres  vers  le  ciel,  pour 
attirer  ses  bénédictions  sur  vous  et  sur  les  glorieux  travaux  dont  vous  honorez 
chaque  jour  l'Humanité. 

Daignez  agréer.  Nosseigneurs,  le  double  hommage  do  noire  entière  et  parfaite 
adhésion  à  tous  vos  décrets  bienfaisants,  et  do  la  plus  vivo  reconnaissance  pour 
celui  qui  nous  rend  il  la  société,  dont  un  moment  d'erreur  nous  avait  retranchés 
pour  jamais. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  (irofond  respect.  Nosseigneurs,  vos  Irôs  humbles 
cl  très  obéissants  serviteurs. 

Siijnr  :  Frère  AnsiiNE,  rdvollft;  Alexandre  SiinivE,  fiiiiiuslin  ;  Louis 
rLAMAiT,  (iiKjiislhi  ;  Joseph  Coupant,  (loitiinicain,  etc. 

(Aicli.  pari.,   .  XV,  p.  373,  3  mai  1790.) 
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Et  voici  d'autres  manifestations  du  même  genre  qui  ne  peuvent 
qu'appuyer  et  développer  la  précédente  : 

Adresse  des  prêtres,  curés  et  vicaires  du  district  d'Orgelet,   département 
du  Jura,  à  l'Assemblée  nationale  (Séance  du  12  mai  1790). 

Nous  soussignés,  prêtres,  curés  et  vicaires  du  district  d'Orgelet,  département 
du  Jura,  instruits  des  protestations  qu'ont  faites  quelques  évoques  contre  les 
décrels  de  l'Assemblée  concernant  les  biens  du  clergé,  et  des  projets  qu'ils  ont 
formés  d'exciter  dans  les  peuples  des  mouvements  séditieux,  sous  le  prétexte 
des  intérêts  de  la  religion,  avons  regardé  comme  un  de  nos  plus  saints  devoirs 
de  manifester  hautement  nos  sentiments  à  cet  égard. 

La  religion  s'honore  des  vertus  et  non  des  richesses  de  ses  ministres. 

L'Église  est  la  réunion  des  fidèles;  ses  biens  sont  les  biens  des  peuples;  ils 
viennent  d'eux;  ils  leur  appartiennent,  ils  ont  toujours  pu  en  disposer  à 
leur  gré. 

La  plaie  la  plus  cruelle  de  la  religion  a  toujours  été  le  faste  scandaleux  de 
ses  pontifes.  L'Église  n'a  cessé  do  gémir  de  voir  ses  biens  prodigués  avec  une 
profusion  scandaleuse  à  des  ministies  oiseux  et  inutiles,  pour  en  priver  les  seuls 
utiles  et  nécessaires. 

Il  était  indispensable,  il  était  urgent  de  faire  cesser  cette  honte  et  cet 
opprobre.  La  religion  était  avilie,  les  mœurs  étaient  perdues;  les  richesses  de 
l'Église  ne  servaient  plus  qu'au  faste  et  à  la  débauche;  les  vrais  pasteurs  des 
peuples  étaient  dans  le  besoin  ;  les  églises  tombaient  en  ruine  ;  les  prélats,  les 
religieux  habitaient  dans  des  palais,  dans  des  temples,  et  le  Dieu  du  ciel  n'avait 
que  de  pauvres,  sombres  et  obscures  demeures. 

Quel  usage  plus  sacré  la  nation  a-t-elle  pu  faire  des  offrandes  faites  à  l'autel, 
des  dons  de  la  piété,  que  de  subvenir  aux  calamités  publiques,  guérir  les  plaies 
de  l'État,  régénérer  les  mœurs  et  conquérir  la  liberté? 

Ce  qu'ont  fait  les  rois,  ce  qu'ont  fait  les  ministres  prévaricateurs  pour  flatter 
les  passions  et  les  vices,  la  nation  a  pu  le  faire  pour  l'intérêt  des  mœurs  et  pour 
le  salut  de  l'Éiat.  C'est  lorsque,  dans  ce  district,  l'on  supprimait  des  établisse- 
ments antiques  pour  enrichir  quelques  filles  oisives  et  inutiles,  lorsqu'on  réunis- 
sait 80,000  livres  de  rentes  h  deux  chapitres  de  femmes  ',  que  des  évoques 
menaient  cette  intrigue  scandaleuse,  que  le  Parlement  recevait  des  sommes 
exorbitantes  pour  approuver  et  consommer  cette  horrible  prostitution,  c'était 
alors  que  la  justice  et  les  mœurs  étaient  sacrifiés  sans  honte  et  sans  pudeur  ^ 

La  religion  triomphera  en  voyant  des  trésors,  qu'elle  n'avait  amassés  que 
pour  les  pauvres,  arrachés  à  des  ouvriers  inutiles,  à  des  dispensateurs  infidèles; 
elle  s'enrichira  de  ses  sacrifices  :  nous  osons  en  concevoir  Theureuse  espérance, 
ce  scandale  été  du  milieu  de  nous  ramènera  dans  le  sein  de  l'Église  beaucoup  de 
nos  frères  errants,  plus  indignés  du  relâchement  de  sa  discipline  qu'éloignés  de 
sa  foi. 

La  dîme  était  un  impôt  désastreux,  une  source  de  difficultés  et  de  procès, 

1.  Suppression  du  chapitre  de  Ligny;  réunion  des  revenus  aux  chapitres  de  femmes 
de  Lons-le-Saulnier  et  de  Migottes. 

2.  Le  Parlement  de  Besançon  a  reçu  28,000  livres  d'épices  pour  l'arrêt  d'enregistre- 
ment des  lettres-patentes  de  la  réunion. 
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un  impôt  injuste  en  ce  <]u'il  ne  pesait  que  sur  les  seuls  agriculteurs,  et  que  les 
propriétés  les  plus  précieuses,  les  prés  et  les  bois,  en  étaient  exemptés.  Sa  sup- 
pression est  un  bienfait  pour  Us  peuples.  Or  quel  est  le  véritable  pasteur  qui 
pourrait  séparer  ses  intérêts  de  ceux  du  troupeau  confié  à  sa  tendresse? 

Qu'un  zèle  fanatique  et  inconsidéré,  qu'un  intérêt  bas  et  sordide  excitent, 
contre  les  décret'!  do  r;\sseniblée,  do  vaines  et  honteuses  réclamations  :  pour  nous, 
pleins  de  respect  pour  les  lois,  nous  les  recevons  avec  reconnaissance;  nous  en 
publierons  hautement  la  sagesse  et  la  justice.  Le  seul  intérêt  que  nous  nous  per- 
mettrons de  recommander  aux  généreux  Législateurs,  aux  Pères  de  la  patrie,  c'est 
celui  des  pauvres.  Ils  sont  à  la  nation,  ils  lui  appartiennent;  elle  en  connaît  le 
nombre  et  les  souffrances;  elle  a  promis  de  faire  couler  dans  leur  sein  une  partie 
de  ces  trésors  qui  alimentaient  ci-devant  la  sensualité  et  la  mollesse;  et  la  religion 
de  charité,  qui  soulage  tous  les  maux,  qui  compatit  à  toutes  les  douleurs,  a  béni 
et  sanctionné  cette  destination  invariable  et  sacrée! 

Quant  à  ce  qui  nous  concerne,  comment  pourrions-nous  ne  pas  applaudir  à 
des  lois  qui  cimentent  de  plus  en  plus  l'union  du  troupeau  et  des  pasteurs;  et 
voili),  nous  le  protestons  solennellement,  le  seul  bien  dont  nous  soyons  jaloux: 
l'attachement  et  l'aliéctation  de  nos  paroissiens;  que,  comme  ils  .sont  l'objet  con- 
tinuel de  notre  sollicitude  et  de  notre  tendresse,  rien  ne  puisse  non  plus  nous 
enlever  leur  confiance  et  leur  amour! 

Nous  nous  unissons  à  la  déclaration  qu'a  faite  à  la  tribune,  lo  1 1  du  présent 
mois,  M.  l'abbé  Royer,  curé  de  Chavannes,  député  de  ce  bailliage  à  l'Assemblée 
nationale;  nous  déclarons  que  nous  applaudissons  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée, spécialement  à  ceux  qui  concernent  les  biens  du  clergé;  que  nous 
ne  cesserons  do  prêcher  dans  nos  églises  le  respect  et  la  soumission  qui  sont  dus, 
et  d'en  donner  l'exemple. 

Fait  à  Vobles,  ce  30  avril  1790. 

Signé  :  Chmwws,  curé  de  Vobles;  Guindhe,  curé  d'Arinthes;  Gov, 
curé  de  Chornod;  Vinos,  vicaire  en  chef  de  Vassin;  Mkrsiet,  curé 
de  Uourd  ;  Pi:iiiiin,  curé  de  Saint-llimelicre;  Mandrii.lox,  vicaire; 
Fu.Nciiox,  curé  de  Vezeles;  Voii.les,  curé  de  Condé;  NicoD,  curé 
de  Croisiat;  Woih.e,  vicaire;  Goujon,  prêtre;  Lkgeii,  prêtre-vicaire; 
Meissiac,  curé  de  Dussia;  Boucuerod,  vicaire  en  chef  à  la  tour  de 
Dramelay. 

Nous  soussignés,  prêtres,  curés  et  familiers  d'Orgelet,  sommes  et  serons  tou- 
jours soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  et  acceptés  par 
le  roi. 

Si'if/Hti  ;  Pai'Illon,  lo  jeune,  prêtre;  CiioRrAi.,  vicaire  perpétuel;  J.-R. 
OïSELET,  prêtre:  Guerre,  prêtre;  C.-B.  Vaillant,  prêtre;  .Mon- 
NAVEUR,  prêtre;  Darbau,  prêtre;  Cuarnal,  cadet,  prêtre;  Papillon, 
aine,  prêtre;  Clerc,  prêtre;  MARiicuAL,  chapelain. 

Je  soussigné,  suis  et  serai  toujours  soumis  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sanctionnés  oU  acceptés  par  lo  roi. 

Sj(/«e  ;  PoiMBEUF,  curé  do  la  Boissière;  Masson,  curé  de  Chanteuay; 
GoY,  curé  do  Savignan;  Flomin,  curé  de  Séguin. 

(Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 
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Encore,  nous  donnerons  d'après  le  Moniteur  (n"  131,  11  mai  1790) 
le  résumé  d'une  paraphrase  biblique  :  Décret  de  l'Assemblée  nationale 
sur  les  biens  du  clergé,  considéré  dans  son  rapport  arec  la  nature  et 
les  lois  de  l'institution  ecclésiastique,  par  l'abbé  L...  : 

. . .  Voici  ce  que  dit  l'Éternel  aux  enfants  des  Français  ; 

Du  haut  de  mon  antique  et  immobile  empire,  je  visiterai  cette  nation  qui  fut 
mon  peuple,  et  qui  a  violé  la  sainteté  de  mon  alliance.  Tous  les  maux  qui  l'affli- 
gent lui  sont  venus  de  la  corruption  et  des  vices  de  ses  prêtres  et  de  ses  insti- 
tuteurs. Ceux-ci  ont  plus  estimé  l'or  et  l'argent  que  la  gloire  de  mon  nom.  Us 
ont  voulu  ressembler  à  ceux  qui  possèdent  des  trésors,  des  maisons  et  des 
champs.  Et  le  peuple  a  dit  :  le  bonheur  consiste  donc  dans  les  richesses,  car  les 
hommes  de  Dieu  ont  cherché  l'abondance,  ils  ont  acquis  de  nombreux  iroupeaux 
et  une  grande  multitude  de  serviteurs  et  de  servantes. 

Et  les  peuples  n'ont  plus  ajouté  foi  aux  discours  des  pasteurs,  lorsqu'ils  prê- 
chaient la  justice,  la  .sagesse  et  la  sobriété.  Ainsi  l'amour  de  cette  sagesse,  qui 
seule  assure  le  bonheur  des  nations,  s'éteignit  dans  tous  les  cœurs,  et  les  passions 
dévorantes  prirent  sa  place.  Et  toutes  les  lois  de  la  justice  et  de  la  vertu  furent 
foulées  aux  pieds.  Chacun  voulut  tout  avoir,  tout  dévorer,  tout  envahir.  La  maison 
du  prince  devint  un  (/oii/fre  (/ni  enijloulissait  sans  cesse  la  substance  pu- 
blique. Elle  ne  fut  plus  habitée  que  par  des  hommes  ambitieux,  superbes,  volup- 
tueux, lyranniques.  Lus  puissants  furent  iniques,  ojiprcsscurs  cl  méchants, 
et  les  faibles  réduits  à  toutes  les  angoisses  de  l'esclavaye  et  à  toutes  les  tri- 
bulations de  Vindifjence ;  et  le  royaume  était  épuisé,  et  toutes  les  sources 
étaient  taries,  et  toutes  les  forces  étaient  usées;  il  chancelait  sur  ses  fonde- 
ments ébranlés,  il  allait  tomber,  et  ses  ennemis  se  réjouissaient  déjà  de  sa  ruine. 

Alors  les  sages  de  la  nation  et  les  envoyés  du  peuple  se  soiiL  assemblés.  Ils 
ont  dit  :  abattons  l'orgueil  des  oppresseurs  du  pauvre  et  faisons  servir  les 
richesses  des  princes  des  prêtres  à  consoler  les  enfants  des  malheureux  de 
leurs  longs  gémissements;  car  c'est  moi,  dit  le  Seigneur,  qui  ai  mis  ces  pensées 
dans  le  cœur  des  Législateurs  que  j'ai  suscités  à  cette  nation  dans  ses  malheurs, 
aûn  que  la  racine  de  la  corruption  universelle  fut  retranchée  du  milieu  d'el'e  et 
que  le  mal  public  ayant  commencé  par  mon  sanctuaire,  le  renouvellement  de 
toutes  choses  commençât  aussi  par  cette  source  qui  donne  la  vie  ou  la  mort  aux 
empires,  .selon  qu'elle  est  .saine  ou  dépravée... 

...  Alors  on  no  verra  plus  les  prêtres  du  Très-Haut  entrer  dans  la  grande 
cité,  abdiquer  l'éphod  sacré,  se  mêler  sous  des  formes  fiistueuses  et  séculières 
avec  les  enfants  de  Bélial  et  consacrer,  dans  le  désœuvrement  et  la  mollesse,  la 
substance  de  l'Église,  dont  ils  sont  la  honte,  et  la  nourriture  des  pauvres,  qui  les 
maudissent,  et  le  prix  de  la  sueur  et  des  fatigues  de  ces  prêtres  obscurs  et  labo- 
rieux qui  portent  lout  le  poids  de  la  chaleur  du  jour,  au  milieu  des  détresses  de 
l'infortune. 

Alors  on  verra  que  la  pauvreté  des  chefs  des  pasteurs  est  plus  utile  au  trou- 
peau que  leurs  richesses;  car  ils  seront  véritablement  pasteurs  et  ils  feront 
entendre  leurs  voix  à  leurs  ouailles;  et  ils  les  connaîtront;  et  ils  marcheront 
devant  elles;  et  ils  leurs  parleront  de  Dieu,  de  la  vérité'elde  la  vertu;  et  ils  leur 
inspireront  l'amour  de  la  paix,  le  respect  des  lois,  le  zèle  de  l'ordre  et  de  la  jus- 
tice; et  ainsi  les  apôlres  du  peuple  lui  feront  esti>ner  et  chérir  ce  que  ces  Légis- 
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laleurs  lui  commanderont  d'observer;  en  sorte  que  la  religion  devenant  lo  plus 
inébranlable  rempart  du  la  patrie,  la  patrie  ne  croira  jamais  assez  faire  pourmain- 
tenir  la  graniluur  et  rautorité  de  la  religion... 

Cette  parabole  chrélicune  rend  parfaitement,  dans  sa  naïveté  cal- 
culée, les  aspirations  et  les  croyances  des  gallicans  e(  des  jansénistes 
promoteurs  de  la  constitution  civile  du  clergé. 

Ici,  pas  d'ambiguïté  :  tout  le  monde  a  le  mépris  et  l'aversion  de 
l'ancien  régime,  de  l'ancien  épiscopat,  des  princes  des  prêtres  et 
des  prêtres-princes.  On  respecte  l'Assemblée,  on  a  soif  de  revenir  à  la 
pureté  primitive  de  l'Kglise,  c'esl-à-dire  à  un  état  idéal  plus  conforme 
à  la  parole  de  Jésu.s  et  des  apôtres!  et  l'on  sait  (juc  ceux  dont  nous 
rappelons  en  ce  moment  les  adhésions  ne  furent  pas  les  seuls  à 
éprouver  et  exprimer  ces  sentiments  de  réprobation  des  abus  et  d'ac- 
ceptation des  reformes... 

Quant  à  la  liquidation  de  la  situation  monacale,  voici,  d'après  le 
savant  ouvrage  de  l'abbé  Lebœuf,  l'énuméralion  des  couvents  et  com- 
munautés religieuses  d'iiommes,  existant  à  Paris  à  cette  époque,  qui 
ont  été  sécularisés  en  vertu  de  la  loi  du  13  février  1790.  Les  congré- 
gations consacrées  à  l'instruction  et  aux  soins  hospitaliers  ne  le  furent 
que  plus  tard;  elles  avaient  été  tout  d'abord  réservées  par  la  même  loi. 

I.  —  Ordre  des  Auguslins. 

Trois  maisons  à  Paris:  les  Grands-Augustins,  sur  le  quai  du  môme  nom;  les 
Auguslins  rél'onués,  dits  les  Petits-Pères,  dont  le  couvent  et  l'église  étaient 
rue  Notre-Dame-des-Victoires;  les  Auguslins  déchaussés  ou  Potils-Augustins  do 
la  reine  Rlarguciite,  à  réroli'  actuelle  des  licaux-Arts. 

Les  premiers  firent  leur  déclaration  de  revenus,  cliarges  et  mobilier,  le 
9  mars  1790,  avec  un  inventaire  des  efTots  de  la  sacristie  et  un  état  de  la  biblio- 
thèque : 

Les  revenus  s'élevaient  à 65,275  liv. 

Los  charges  à 9,074 

En  1791,  lo  couvent  comptait  18  religieux  et  4  frères  lais  ou  laïques. 

Les  seconds,  au  nombre  do  'M),  déposent  leur  bilan  le  26  février  1791. 

Lo  revenu  tolal  monte  ii .'j|,IIC  liv. 

Les  charges  s'élèvent  ;i 29,180 

Dettes  du  couvent 104,000  liv. 

Sommes  h  recouvrer 2 2, 833 

l'a.ssif 81.167  liv. 

1.  Histoire  de  la  ville  et  de  tout  te  diocèse  de  Paris,  i)ar  M.  l'abbé  l.ebœuf,  éiUlion 
Cocbcria,  avec  les  rectifications  et  additions  do  M.  K.  liournon;  et  tableau  général  des 
prodiiilR  et  cliarpes  des  biens  dos  rcligirux  établis  à  Paris,  drcssii  parla  municipalité  dan» 
son  di'partoMiont  du  domaine  pour  la  déclaration  des  biens  du  clergé.  (Paris,  Lollin,  1790; 
in-fnl.  pi.,  n.  N.,  4''',  0,716.) 
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Les  derniers,  ou  Pelils-Pères,  déposent  leur  bilan  le  9  février  1790  : 

Leur  revenu  est  de 43,145  liv. 

Les  charges  s'élèvent  à 24,570 

II.  —  Ordre  des  Barnabites. 

Une  seule  maison  à  Paris,  le  monastère  de  Sainl-Éloi  {ancien  monastère  de 
Saint-Martial),  dans  la  cité,  près  du  Palais  de  Justice. 
Déclaration  des  biens,  etc.,  le  26  janvier  1790. 

Les  revenus  s'élèvent  à 13,037  liv. 

Les  charges  à 1,103 

Dix  religieux  prêtres  et  cinq  convers. 

IIL  —  Ordre  des  Bênédlclins  anglais. 

Une  seule  maison  à  Paris,  maison  de  Saint-Edmond,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques-du-IIaut-Pas.  Dépôt  des  élats  le  27  février  1790  : 

Revenus 26,637  liv. 

Charges 9,264 

IV.  —  Ordre  des  Bernardins  (de  CUeaux). 

Une  seule  maison  ài  Paris,  le  collège  des  Bernardins,  situé  rue  des  Bernardins 
(V  arrondissement  actuel). 
Dépôt  du  28  février  1790  : 

Revenus 25,301  liv. 

Charges 14,151 

En  tout,  6  rehgieux. 

V.  —  Ordre  dos  Bénédiclins  de  la  conr/ro'gation  de  Saint-Maur. 

Deux  maisons  à  Paris  : 

1°  Les  Blancs-Manteaux  (Mont-de-Piété  actuel),  déposent  leur  bilan  le  23  fé- 
vrier 1790  : 

Revenus 31,019  liv. 

Charges 12,417 

12  religieux  profès,  tous  prêtres. 

2"  Sainl-Gerniain-des-Prés,  dont  l'église  de  l'abbaye  devint  église  parois- 
siale de  Paris  en  1791,  flt  trois  déclarations  de  biens,  revenus  et  charges,  les 
26  février,  4  mars  et  5  octobre  1790;  45  religieux,  dont  33  prêtres,  7  diacres, 
5  sous-diacres. 

Le  régime  de  la  congrégation  des  Bénédictins  de  Saint-Maur  déclare  un 

revenu  de 32,782  liv. 

Les  charges  sont  de 32,792 

La  mense  conventuelle  déclare  un  revenu  de 222,602 

Les  charges  sont  de 118,814 

La  mense  abbatiale  déclare  un  revenu  de 354,148 

Les  charges  sont  de 169,214 
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,  VI.  —  Ordre  des  Capucins. 
Trois  maisons  à  Paris  : 

1"  Capucins  de  la  rue  Sainl-Honoré  :  le  couvant  est  proche  l'Assembléo 
nationale  tonstiluante,  qui  s'y  installa  en  partie.  Les  religieux  restant  de  ce 
couvent  se  reliient  à  celui  des  Marais. 

Déclaration  du  16  février  1790  : 

Revenus 15,560  liv. 

Dettes i:i.887 

57  religieux  dont  40  prêtres,  4  clercs  et  13  frères  couvers. 

2°  Capucins  de  la  Chaussée  d'Anlin  (Lycée  Condorcet  actuel]  :  l'église  est 
devenue  paroissiale  en  1851. 

Déclaration  du  27  février  I7!)()  : 

Revenus 5,800  liv. 

12  religieux,  prêtres. 

3"  Capucins  du  Marais,  sur  la  paroisse  Saint-Jean-en-Grève  :  église,  rue  Chariot. 
Déclaration  du  27  février  1790  : 

Revenus 6,684  liv. 

Devaient  plus  du  double. 

24  religieux  dont  14  prêtres,  4  sous-diacres,  6  frères  convers. 

Vil.  —  Ordre  des  Car?nes. 

Deux  maisons  à  Paris  : 

i"  Le  couvent  des  Carmes  do  la  réforme  de  Hennés,  ou  Carmes  des  liilletles. 
Déclaration  du  20  février  1700  : 

Revenus 26,475  liv. 

Ciiarges H,389 

22  religieux  dont  13  prêtres,  3  clercs  et  (>  frères. 

2"  Carmes  de  la  l'Iace  Maubert  ou  Oraitds-Carmis  :  leur  oi^lise  occupait  l'om- 
placement  du  niarclié  actuel.  Ils  géraient  le  collège  royal  des  Grands-Carmes  et  y 
donnaient  l'instruction. 

Déclaration  du  27  fé\rier  1790,  avec  un  état  do  la  bibliothèque  : 

Revenus 34,661    liv. 

Charges 10.566 

VIII.  —  Ordre  des  Carmes  reformés,  dits  Carmes  déchaussés  otidéchaux. 

Une  seule  maison  à  Paris,  les  Carmes  déchaussés  do  la  rue  de  Vaugirard 
(dans  l'emplaccmenl  actuel,  entre  les  rues  Cassette  et  d'Assas,  où  est  aujourd'hui 
l'Institut  catholique)  fabriijuaieMt  l'eau  de  mélisse  des  Carmes. 

Déclaration  du  27  janvier  1790  : 

Revenus.  / Si.ilii  liv. 

Charges  réelles 15,555 

Charges  accidentelles 2s.i42 
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Dettes  passives 71,817  liv. 

Ensemble  des  dettes 34,453 

40  relii!;ieux  prêtres,  2  religieux  étrangers,  2  frères  choristes,  19  frères 
convers,  3  frères  oblats. 

IX.  —  Ordre  des  Chartreux. 

Une  seule  maison  à  Paris,  la  Chartreuse  de  Paris  (jardin  du  Luxembourg), 
avait  alors  23  religieux  prêtres,  43  diacres  et  4  convers. 

Déclaralioii  le  3  mars  1790,  avec  le  catalogue  de  la  bibliothèque  et  des 
tableaux  ( peintures  religieuses)  : 

Revenus 132,471    liv. 

Charges 51,300 

X.  —  Ordre  de  Ckuiy. 
Trois  maisons  à  Paris. 

1°  Collège  de  Cluny,  entre  la  rue  de  la  Ilarpo  el  celle  des  Grès. 
Déclaration  du  8  mai  1790  : 

Revenus 1.9o7   liv. 

Charges 818 

2°  Couvent  Sainl-Martin-des-Champs  (aujourd'hui  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers),  19  religieux,  plus  4  supérieurs  majeurs  do  l'ordre  formant  le  Régime. 

Revenus 179,714  liv. 

Charges '. 89,763 

Dettes  actives 60,000 

Dettes  passives 4i<,000 

2»  Couvent  de  Saint-Denis-de-la-Chàlre  (de  Carccre)  ;  il  élait  situe,  avec  son 
église,  Saint-Symphorien,  sur  l'emplacement  actuel  du  Quai  aux  Fleurs,  dans 
la  cité  : 

Revenus 7,698  liv. 

Charges  réelles 975 

Charges  accidentelles 643 

XI.  —  Ordre  des  frères  Dominicains,  dits  Jacobins. 
Trois  maisons  a  Paris  : 

1°  Couvent  de  la  rue  Saint-Jacques  (d'oii  le  nom  de  Jacobins),  23  religieux 
dont  18  profos. 

Déclaration  du  27  février  1790  : 

Revenus 42,882  liv. 

Charges  fixes  annuelles 3,123 

2°  Couvent  de  la  rue  du  Bac  et  rue  Saint-Dominique  (leur  église  est  devenue 
la  paroisse  Saint-Thomas-d'Aquin,  les  bâtiments  forment  le  musée  d'artillerie 
actuel);  21  religieux. 

Déclaration  du  27  février  1790  : 

Revenus 90,078  liv. 

Charges 44,207 


268    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

3»  Couvent  des  Dominicains  ou  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré  (sur  l'empla- 
cement du  marché  Saint-Honoré  actuel  et  des  arcliives  de  l'enrei^istrcment  et  dos 
domaines.  C'est  dans  ce  couvent  que  fut  installé  le  club  des  Jacobins,  et,  bien  en 
sous-ordre,  la  Société  fralernelle);  16  religieux  prCtres,  1  sous-diacre,  4  convers. 

Déclaration  du  10  janvier  1790  : 

Revenus 53,992  liv. 

Charges .4,317 

XII.  —  Ordre  des  Fe.uillunls. 

Deux  maisons  à  Paris  : 

1°  Feuillants  do  la  rue  Saint-Honoré,  près  des  Tuileries;  l'Assemblée  consli- 
luante  avait  ses  archives  dans  la  bibliothèque  du  couvent;  31)  relii^ieux. 
Déclaration  du  t  mars  1790  : 

Revenus 132,45î  liv. 

Charges  . 5M27 

2°  Feuillants  de  la  rue  d'Enfer  [trois  religieux  seulement  en  1790). 
Déclaration  du  8  février  1790  : 

Revenus 9,950  liv. 

Charges 2,392 

XIII.  —  Ordre  des  Chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France. 

Cet  ordre  jouissait  encore,  en  17S9,  do  la  haute,  moyenne  et  basse  justice. 
Trois  maisons  il  Paris  : 

1°  Abbaye  de  Sainto-Goneviôve,  sur  l'emplacement  du  lycée  Henri  IV.  Son 
église,  rebàlio  par  Soufllot,  devint  le  Panthéon  français  iloi  du  4  avril  1791  . 

Le  3  mars  1790,  déclaration  des  biens,  revenus  et  charges,  avec  un  état  de 
l'argenterie,  ornements  d'église,  mobilier  et  bibliothèque  (plus  de  60,000  volumes 
et  de  2,000  manuscrits)  : 

Revenus 1S0,234  liv. 

Charges Is.yiO 

2°  Le  Petit  Saint-Antoine  (démoli  au  moment  de  la  Révolution  pour  l'olar- 
gissement  du  faubourg)  n'avait  plus  que  16  religieux  prêtres  en  1742,  avec  un 
revenu  do  12,29-4  livres. 

3°  Couvent  do  Saint-Louis-la-Couture  (aujourd'hui  lycée  Cliarlomagne  et 
marché  Sainte-Catherine). 

Déclaration  du  19  février  1790  : 

Revenus 36,762  liv. 

Charges 20,434 

1 2  chanoines  et  1  frère. 

De  plus  il  y  avait  les  revenus  du  prieuré  do  Saint-Louis-Sainte-Cathorino. 

Déclaration  du  24  février  1790  : 

Revenus 37,(72  liv 

Charges 14.085 
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XIV.  —  Ordre  des  Cordeliers  (dits  aujourd'liui  mineurs  conventuels). 

Une  seule  maison  à  Paris,  couvent  des  Cordeliers  (rue  des  Cordeliers,  aujour- 
d'hui de  l'École-de-Modecine.  L'hôpital  de  la  clinique  s'élève  sur  son  emplacement). 
Déclaration  du  18  février  1790  : 

Revenus 43,133  liv. 

Charges 10,441 

18  profès  et  3  frères  lais. 

XV.  —  Chanoines  réguliers  de  la  Sainte-Trinité 
pour  la  rédemption  des  captifs. 

Une  seule  maison  à  Paris,  le  couvent  de  la  rue  des  Mathurins  : 

Revenus 91,1.j4  liv. 

Charges 12,439 

18  chanoines  et  î  frères  convers. 

XVI.  —  Ordre  des  Minimes. 
Deux  maisons  à  Paris  : 

1°  Minimes  de  la  place  Royale];  une  partie  du  couvent  fut  transformée  en 
caserne  ;  la  bibliothèque  renfermait  20,000  volumes. 
Déclaration  du  24  février  1790  : 

Revenus 23,530   liv. 

Passif. 24,228 

12  pères  et  4  frères. 

2°  Minimes  de  Chaillot,  au  bas,  près  les  bords  de  la  Seine  ;  très  déchus  en  1 789. 

XVII.  —  Ordre  des  Chanoines  réguliers  de  l'ordre  des  Prémontrés. 

Deux  maisons  à  Paris  : 

1°  Prémontrés  de  la  Croix-Rouge  (au  carrefour,  à  l'angle  des  rues  de  Sèvres 
et  du  Cherche-Midi). 

Déclaration  du  3  mars  1790  : 

Revenus 42,313  liv. 

Charges  et  dettes 38,633 

2°  Prémontrés  de  la  rue  Haulefeuille  (au  n°  30  actuel  de  la  rue). 
Déclaration  du  26  février  1790  : 

Revenus 25,168  liv. 

Charges 4,813 

9  chanoines  réguliers  dont  8  prêtres  et  1  sous-diacre. 

XVIII.  —  Ordre  des  Tliéalins. 

Une  seule  maison  à  Paris,  le  couvent  des  Théatins,  quai  Malaquais. 
Déclaration  du  16  février  1790  : 

Revenus 49,289  liv. 

Charges 37,488 

10  religieux  profès. 
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XIX.  —  Ordre  des  Hi-coUeU 
ou  fri'rcs  mineurs  de  l'dtroile  obscrvunce  de  Saint-François. 

Une  seule  maison  à  Paris,  le  couvent  des  Récollets  du  faubourg  Saint-Laurent 
(aujourd'hui  l'iiôpilal  militairp  de  Saint-Martin  ;  déclaration  du  5  février  1790  :  les 
religieux  n'ont  que  leur  maison  et  lu  bibliothèque,  plus  de  17,00U  volumes, 
aucuns  biens. 

XX.  —  Ordre  des  Chanoines  réguliers  de  Sainl-Victor. 

Une  seule  maison  à  Paris,  l'abbaye  de  Saint-Victor  (emplacement  de  la  Halle 
aux  vins  .  L'abbaye  do  Saint-Victor  avait  alors  21  chanoines. 
Déclaration  du  11  mars  1711(1  : 

Revenus 84,523  liv. 

Charges 28,588 

Revenus  do  l'église  et  bibliothèque 3,o87 

XXI.  —  Ordre  des  Prnilenls  du  tiers-ordre  de  Siiinl-françois 
{(/i(s  l'irpuliens,  de  leur  mcn'soii  de  l'icpus). 

Une  seule  maison  à  Paris,  le  couvent  de  Notre-Dame-de-Nazarclh,  entre  la 
rue  du  Temple  et  le  boulevard  Sébastopol  [111^'  arrondissement,  n"  17  de  la  rue  du 
Teni|ilc). 

Déclaration  du  IS  février  I7i)(l  : 

Revenus 3,.'>43  liv. 

Charges 3J(i 

21  religieux  prêtres,  3  étudiants,  o  frères  convers. 

XXII.  —  Ordre  royal,  mililaire  et  riUjulicr  de  Sotre-Damc-de-la-Mcrci, 
pour  le  ruL-hal  des  captifs. 

Doux  maisons  à  Paris  : 

1°  Couvent  do  la  rue  du  Chaume  (IV"  arrondissement),  pour  le  personnel  de 
l'ordre  ; 

i"  Maison  de  la  rue  des  Sept-Voios,  collège  de  l'ordre  pour  ceux  qui  aspi- 
raient à  y  entrer'. 

C'est  donc,  pour  Paris  soulcTnenl.  .is  maisons  monastiques  appartenant  à 
22  ordres  religieux,  (|Ui;  la  loi  du  1.!  février  I7'.I0  fit  séculariser  pour  la  plus  grande 
partie,  vendre,  diviser,  démolir  ou  affecter  il  des  services  civils  et  militaires. 

H  va  sans  dire  que  l'application  de  cette  législation  nouvelle  n'alla  point  toute 
.seule  et  sans  protestations  de  la  pari  des  intéressés,  qui  se  répandirent,  i\  son 
égard,  en  reproches  amers,  publics  et  privés... 

Il  en  fut  de  môme  pour  la  sup])ression  des  chapitres  de  Noire-Dame  et  de  la 
Sainto-Cliapelh^,  des  collégiales  Saint-llonoré,  Sain  te-Ojiporlune,  Saint-Marcel,  Siiint- 
Louis,  du  Louvre,  elc,  dont  les  biens  et  revenus  tirent  aussi  retour  ii  l'Etat-. 

1.  Kn  1790,  le  prieuré  do  SuiDto-Croii-do-la-Urctonncrlo,  qui  avait  élè  mis  en  riVgio 
cl  réduil  A  six  meinlires  dès  1778,  fut  supprimé.  Lo  rouvciil  des  Oélcstins  avait  eu  lo 
même  fiorl  la  '21  iioviMnbru   1778. 

'2.  L'abbd  Lcbicuf,  édition  Cocbcris,  llouroon  et  Jaillot. 
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M.  l'abbé  Delarc,  dans  un  ouvrage  en  cours  de  publication,  donne 
les  résultats  de  la  même  opération  pour  les  couvents  de  femmes, 
à  Paris,  d'après  les  documents  des  archives  nationales.  Nous  n'entre- 
rons pas  dans  ce  détail  (V.  le  total,  p.  218,  note  1),  nous  bornant  à 
donner  ici  la  liste  des  communautés  : 

Abbayes  de  Saint-Antoine,  de  Saint-Antoine-au-Bois,  de  Longchamps,  de 
Montmartre,  de  Panthemont,  de  Sainte-Périne-de-Ctiaillot,  de  Port-Royal  et  du 
Val-de-Grâce. 

Prieurés  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours,  de  Nolre-Dame-de-Consolation, 
rue  du  Cherclie-Midi;  delà  Madeleine-do-Trainel,  rue  de  Charonne;  des  Filles-de- 
Saintc-Agnès,  rue  de  la  Plàtrière;  de  Notre-Dame-de-Sion,  des  Chanoinesses  de 
l'ordre  de  Saint- Augustin,  rue  desFossés-Saint-Yictor;  des  Augustines  anglaises, 
rue  de  Charer.ton;  des  Annonciados  célestes,  rue  Culture-Sainle-Catiierine;  Béné- 
dictines anglaises,  rue  du  Cliamp-de-l'Alouette;  Religieuses  de  l'Assomption,  rue 
Saint-IIonoré;  Augustines  de  la  congrégation  de  Notre-Dame,  rue  Neuve-Saint- 
Étienne-du-Mont;  Filles  de  Sainte-Aure,  rue  Sainte-Geneviève;  Religieuses  do 
l'Ave  Maria,  rue  des  Barres;  Chanoinesses  du  Saint- Sépulcre  ou  Augustines  de 
la  rue  de  Bellechasse  ;  Bénédictines  de  Notre-Dame-de-Liesse,  rue  de  Sèvres; 
Bénédictines  de  la  Ville-l'Évêque  ou  de  Notro-Dame-de-Gràce,  Filles  du  Bon- 
Pasteur,  rue  du  Cherclie-Midi;  Filles  du  Calvaire,  rue  Saint-Louis-au-Marais; 
Filles  du  Calvaire,  rue  de  Vaugirard;  Capucines  de  la  place  Vendôme;  Carmé- 
lites de  la  rue  Chapon  ;  Carmélites  de  la  rue  de  Grenelle-Saint-Germain  ;  Carmé- 
lites de  la  rue  Saint-Jacques;  Nouvelles  catholiques  de  la  rue  Sainte-.\nne;  Filles 
de  l'Union  chrélienne  ou  do  Saint-Chamond,  rue  Saint-Denis;  Religieuses  de  la 
Conception,  rue  Saint-Honoré;  les  Cordelières  de  la  rue  de  Lourcine;  les  Filles 
de  la  Croix,  rue  des  Barres;  les  Dominicaines  de  la  Croix,  rue  de  Charonne; 
Filles  de  la  Société  de  la  Croix,  cul-de-sac  Guéménée;  les  Filles  de  Sainle-Éliza- 
belh,  rue  du  Temple;  Filles-Dieu,  rue  Saint-Denis;  Filles  de  Saint-Joseph  ou  de 
la  Providence,  rue  Saint-Dominique;  Filles  de  la  Madeleine  ou  Madelonneltes, 
rue  des  Fontaines;  Chanoinesses  de  Saint-Magloire  ou  Magloirines,  rue  Saint- 
Denis;  les  Filles  de  Sainte-Geneviève  ou  Miramiones,  quai  de  la  Tournelle;  Reli- 
gieuses de  Notre-Dame-de-la-Miséricorde,  rue  du  Vieux-Colombier;  Chanoinesses 
de  Sainl-Augustin,  dites  de  Notre-Dame-des-Victoires,  a  Picpus;  Bernardines  du 
Précieux-Sang,  rue  de  Vaugirard  ;  Religieuses  de  la  Présentation,  rue  des  Postes; 
Récolettes,  rue  du  Bac;  Bénédictines  du  Saint-Sacrement,  rue  Cassette;  idem, 
rue  Saint-Louis,  au  Marais;  Sœurs  séculières  de  l'Adoration  du  Saint-Sacrement, 
rue  de  Charonne;  Filles  du  Sauveur,  rue  de  Vendôme;  Filles  Saint-Thomas,  rue 
Neuve- Saint-Augustin  ;  Ursulines,  rue  Sainte-Avoye;  idem,  rue  Saint-Jacques; 
Filles  pénitentes  do  Sainte-Valère,  rue  de  Grenelle;  Religieuses  de  la  Visitation- 
Saiiite-Marie,  rue  Saint- Antoine  ;  iJem,  rue  du  Bac,  rue  Saint-Jacques,  rue  de 
Chaillot;  Filles  de  la  Trinité  ou  Mathurines,  Hospitalières  de  la  Charité-de-Saint- 
Miche',  rue  des  Postes;  Hôpital  des  Cent-FUles,  Orphelines  de  la  Miséricorde,  rue 
Censier;  Filles  de  la  Charité,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis;  Communauté  de 
l'Enfant-Jésus,  rue  de  Sèvres;  Dames  de  Saint-Thomas-dc-Villeneuve,  ibidem; 
Filles  de  l'Instruction  chrétienne.  Hospitalières  de  la  Charité-Notre-Dame,  Hos- 
pitalières delà  Charité-de-Saint-Josepb,  rue  de  la  Roquette  ;  Ilôpilal  Sainte-Cathe- 
rine; hôpital  Saint-Alhanase  ou  Saint-Gervais,  rue  Vieille-du-Temple;  Filles  de 
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la  IVovidonce,  rue  de  l'Aibiilète;  Hospitalières  delà  Miséricorde-de-Jésus,  rue 
Moutîelard  ;  Maison  de  Sainte-Pélairie,  ruo  du  Puils-rilermitp  ;  les  Filles  de  Sainte- 
Alarthe,  ruo  do  la  Muette;  Communauté  des  Orphelines  de  i'Enfant-Jésus,  rue  des 
Vignes;  Annonciades  du  Saint-Esprit,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine;  Commu- 
nauté de  Nolro-Dame-des-Vertus,  rue  Saint-Bernard,  etc.,  etc. 

Quelle  armée!...  et  tout  cela  ne  vivait  point  que  de  dévotions  et 
de  prières,  mais  de  fondations,  de  donations,  de  dîmes,  de  quêtes, 
d'aumônes,  sur  le  travail  et  la  production  de  la  société  laïque. 


§  3.  —  Élaboration  définitive  et  vote  de  la  Constitution  civile 

du  clergé. 

Cependant,  la  solution  de  la  plus  grosse  question  du  moment, 
celle  des  relations  de  l'Église  et  de  l'État,  devenait  de  plus  en  plus 
urf^entc,  et  le  statu  qiio  ne  pouvait  durer.  Le  marquis  de  Bornay  en 
fit  la  remarque  à  la  séance  du  21  avril,  en  résumant  toutes  les  motions 
déjà  faites  à  ce  sujet  et  restées  sans  eflot.  On  s'arrêta  à  la  résolution 
suivante  :  le  Comité  ecclésiastique  aurait  à  présenter  sous  huit  jours 
un  projet  de  loi  propre  à  fixer  définitivement  et  h  assurer  l'état  des 
religieux  et  religieuses  quittant  le  cloître.  Il  fournirait  également  une 
répartition  nouvelle  des  diocèses,  conforme  à  l'organisation  adminis- 
trative par  département;  il  indiquerait  les  lieux  acluelloment  soumis 
à  la  juridiction  des  prélats  étrangers  et  un  règlement  pour  la  hiérar- 
chie des  ministres  du  culte  catholique,  de  façon  qu'aucun  prélat 
français  ne  se  trouve  plus  sous  la  dépendance  d'un  métropolitain 
étr.inger  :  —  tout  ceci  dirigé  contre  la  constitution  romaine  du  catho- 
licisme. 

Le  député  Martineau  se  leva  et  dit  :  «  Le  travail  du  Comité  ecclésias- 
tique est  termine.  Voici  le  ra])port  sur  la  nouvelle  organisation  du 
clergé,  que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  ;  l'Asseniblre  peut  le  mettre 
à  son  ordre  du  jour  quand  il  lui  plaira.  »  Et  il  commença  aussitôt  la 
lecture  de  sa  volumineuse  exposition. 

L'exorde,  dans  le  genre  ecclésiastique  le  plus  strict,  n'était  autre 
qu'un  i)rêche  sur  les  mérites  el  les  vertus  de  la  vraie  religion  (galli- 
cane et  janséniste);  non  sans  quelques  aperçus  assez  vrais,  d'ailleurs, 
sur  le  gouvernement  intellecluel  et  moral  des  liommes  ou  sur  l'action 
spirituelle  atlacliée  à  toute  religion,  mais  que  l'orateur  rajiporto  exclu- 
sivement à  celle  qu'il  professe  : 

...  La  discipline  primitive  do  l'Église,  dit-il,  fut  l'ouvrage  des  apôtres,  le 
fruil  dos  leçons  qu'ils  avaient  rerues  do  la  liouclie  de  leur  divin  maître;  com- 
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ment  pourrait-elle  n'être  pas  la  plus  sainte,  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Évan  - 
gile,  la  plus  avantageuse  aux  progrès  et  au  maintien  de  la  religion,  en  un  mot  la 
plus  utile  aux  hommes? 

Votre  Comité  ecclésiastique  a  donc  pensé,  Messieurs,  qu'il  ne  pouvait  rien 
faire  de  mieux  que  de  prendre  pour  base  de  son  travail  les  maximes  de  cette 
ancienne  discipline.  Depuis  huit  à  neuf  cents  nns,  elle  est  l'objet  des  reijrets 
de  tous  les  gens  de  bien;  les  plus  saints  personnages,  les  écrivains  les  plus  dis- 
tingués par  leurs  manières  et  par  leur  piété,  n'ont  cessé  de  faire  des  vœux  pour 
son  rétablissement  '.  Plusieurs  conciles  ont  tenté  de  nous  y  ramener,  et  ils  l'ont 
tenté  inutilement...  H  fallait.  Messieurs,  toute  la  force  de  la  Révolution  dont 
nous  soiniucs  témoins,  il  fallait  toute  la  -puissance  dont  vous  êtes  revêtus, 
pour  entreprendre  et  consommer  un  aussi  grand  ouvrage. 

La  liévolution  franc-aise  ayant  pour  but  le  plus  élevé  de  ramener 
l'Église  catholique  à  sa  pureté  primitive,  et  l'Occident  à  mille  ans  en 
arrière  !  Voilà,  certes,  une  des  plus  épaisses  illusions  qu'aient  eues, 
parmi  tant  d'autres,  les  chefs  de  l'As-semblée  constituante. 

Passant  à  l'objet  même  du  rapport,  Martineau  expose  qu'il  va 
montrer  :  1"  quels  sont  les  titres,  offices  et  emplois  ecclésiastiques 
qu'il  convient  de  conserver  ou  de  supprimer;  2"  quelle  sera  la  manière 
de  pourvoir  aux  offices  et  emplois  ecclésiastiques  conservés  ou  réta- 
blis ;  3  "  quels  traitements  on  devra  assurer  aux  divers  ministres  de  la 
religion. 

Il  énumère  alors,  en  les  justifiant,  les  suppressions  à  opérer  : 
d'abord,  selon  lui,  celle  de  tous  les  titres  et  emplois  connus  sous  le 
nom  de  bénéfices  simples,  sans  fonctions,  offices  ni  emplois  d'aucune 
sorte,  pas  même  l'obligation  de  la  résidence;  grâces  du  prince  qui 
n'existent  «  que  pour  l'avantage  de  celui  qui  les  possède  et  qui  ne  lui 
donnent  d'autre  fonction  que  celle  de  consommer  dans  l'oisiveté  une 
partie  des  revenus  publics.  Nul  ne  doit  vivre  de  l'autel  que  celui  qui 
sert  l'autel;  nul  ne  doit  subsister  aux  dépens  du  public  que  celui  qui 
sert  le  public  ».  Donc,  outre  les  bénéfices  simples,  supprimer  aussi 
ceux  des  églises  collégiales  et  cathédrales.  De  même,  suppression  des 
dignités,  chapitres,  canonicats,  prébendes  et  demi-prébendes,  atta- 
chées aux  susdites  églises.  —  Le  rapporteur  propose  un  autre  mode 
de  retraite  des  curés  âgés  ou  infirmes  :  en  les  laissant  dans  leur  cure, 
au  milieu  de  leurs  ouailles,  avec  un  prêtre  suppléant  auprès  d'eux.  — 
Diminution  du  nombre  des  églises  paroissiales  dans  la  même  ville.  — 
A  mesure  que  la  foi  diminuait,  les  paroisses  devenaient  désertes  et  leur 
multiplicité  apparaissait  de  plus  en  plus  disproportionnée.  —  Sup- 
pression des  séminaires,  sauf  celui  qui  serait  attaché  à  l'église  cathé- 

1.  Allusion  au.\  grandes  lumières  de  Port-Roj'al,  les  Arnauld,  Le  Maistre  de  Sacy, 
ISicole,  Biaise  Pascal,  Saint-Cyran,...  etc.  —  R. 

I.  18 
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dralc  — Ces  deux  mesures  et  celle,  toute  civile  et  ailministralive.dc  la 
division  de  la  France  en  départements,  appellent  forcément  le  rema- 
niement des  diocèses.  Tout  chef-lieu  de  département  sera  le  siège  d'un 
évêché. 

C'est  dans  la  nomination  aux  offices  ecclésiastiques  que  le  temps 
a  amené  le  ]»lus  d'abus.  Il  faut  trancher  dans  le  vif  et  supprimer  la 
feuille  des  bénéfii'cs,  dit  encore  le  rapporteur  du  Comité  ecclésiastique. 
Celui-ci  ne  voit  pas  d'autre  moyen  de  recruter  le  clergé  que  de  revenir 
à  la  discipline  primitive  et  de  le  choisir  par  VHeclion  populaire,  en 
dispensant  les  évêques  de  la  nomination  royale  et  de  l'invesliture 
spirituelle,  par  la  crosse  et  l'anneau,  donnée  par  le  pape.  C'était  la 
plus  grosse  réforme  du  projet.  .Nous  y  reviendrons  à  propos  du  dis- 
cours prononcé  par  Camus,  le  31  mai,  à  l'Assemblée  nationale,  lequel 
n'est  que  le  développement  du  rapport  de  Martineau. 

Émoluments  du  clergé.  Ils  seront  payés  par  l'Élal,  proportionnel- 
lement à  la  fonction,  sur  le  pied  de  la  «  subsistance  honnête  ».  —  Le 
préambule  ou  l'exposé  des  motifs  n'abordait  qne  les  généralités;  mais 
le  projet  de  décret  sur  la  Constitution  cirile  du  clergé,  eu  quatre  titres 
et  quatre-vingt-seize  articles,  entrait  dans  le  détail  et  ofl'rail  le  tableau 
d'une  réorganisation  minutieuse,  jalouse,  en  opposition  absolue  avec 
l'ancien  ordre  de  choses,  surtout  avec  la  séparation  et  l'indépendance 
réciproque  des  deux  pomoirs  spirituel  et  temporel.  Nous  n'en  retien- 
drons pour  le  moment  que  l'obligation  du  serment  ciiil  et  celle  de  la 
résidence,  qui  devenait  une  sorte  d'internement. 

Titre  II,  art.  22  :  «  -Vvant  que  la  céronionic  de  la  consécration  'commence, 
l'élu  prcilora,  rn  présinice  des  olfcicrs  inunicipati.r,  du  peuple  et  du  clergé,  le 
serment  .■■olennol  de  veiller  avec  soin  sur  le  troupeau  qui  lui  est  confié,  d'élro 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  do  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Con- 
stitution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  » 

Titre  IV,  art.  2  :  «  Aucun  évéque  no  pourra  s'absenter  lior.*  de  son  diocèse 
que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité,  et  avec  la  permission,  tant  de  son  nié- 
tropolilairi  que  du  directoire  du  département  dans  lequel  son  sièfje  sera  établi.  » 

Dix  jours  après  cette  importante  démarche,  un  des  partisans  les 
plus  fermes  du  comité  de  réforme  de  l'Église,  le  député  Camus,  déve- 
loppait, (levant  l'Assemblée  et  sans  changer  rion  d'imi)ortanl  au  projet, 
les  points  du  plan  général  (jne  son  collègue  n'avait  pu  (lu'indiquer; 
mais  avant  qu'il  ne  prît  la  parole,  un  autre  Constituant  avait  émis 
quelques  idées  dont  l'impression  qu'elles  iiroduisirenl  sur  le  Sénat  est 
particulièrement  propre  à  nous  informer  de  ses  dispositions  : 

M.  in:  Ruiii:si>umni:.  — Je  me  bornerai  à  rappeler  en  deux  mois  les  maximes 
évidentes  qui  juslifionl  le  plan  du  comité.  Ce  plan  no  fait  autre  chose  que  con- 
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sacrer  les  lois  sociales  qui  établissent  les  rapporls  des  ministres  du  culte  avec  'a 
société  :  Les  prétroSj  dans  l'ordre  social^  sont  de  véritables  mayislrats,  des- 
tinés au  maintien  et  au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dérivent  tous 
les  principes  ;  j'en  présenterai  trois  qui  se  rapportent  aux  trois  chapitres  du  plan 
du  comité  : 

Premier  principe. —  Toutes  lesfonclions  publiques  sont  d'institution  sociale  : 
elles  ont  pour  but  l'ordre  et  le  bonheur  de  la  société;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut 
exister  dans  la  société  aucune  fonction  qui  ne  soit  utile.  Devant  cette  maxime 
disparaissent  les  bénéfices  et  les  établissements  sans  objet,  les  cathédrales,  les 
collégiales,  les  cures  et  tous  les  évéchés  que  ne  demandent  pas  les  besoins  publics. 
Je  me  bornerai  à  ajouter  que  le  comité  a  négligé  les  archevêques,  qui  n'ont  aucune 
(onction  séparée  de  celles  des  évéques,  qui  ne  présentent  qu'une  vaine  supré- 
matie. On  ne  doit  donc  conserver,  en  France,  que  des  évOques  et  des  curés. 

Il  est  une  autre  application  du  principe,  déjà  préparée  par  l'opinion  pu- 
blique :  elle  concerne  une  dignité  étrangère  conférée  par  un  prince  étranger  ', 
et  qui  lui  donne  pour  ainsi  dire  des  sujets  hors  des  pays  soumis  à  sa  domination. 
Ainsi  les  cardinaux  disparaissent  également  devant  le  principe. 

Second  principe,  —  Les  officiers  ecclésiastiques  étant  institués  pour  le 
bonheur  des  hommes  et  pour  le  bien  des  peuples,  il  s'ensuit  que  le  peuple  doit 
les  nommer.  Il  est  de  principe  qu'il  doit  conserver  tous  les  droits  qu'il  peut 
exercer;  or,  le  peuple  peut  élire  ses  pasteurs,  comme  les  magisirats  et  autres 
officiers  publics  -.  Vous  devez  donc  conclure  que  non  seulement  le  peuple  doit 
nommer  les  évoques,  mais  vous  devez  encore  écarter  les  entraves  que  le  comilo 
lui-môme  a  mises  à  l'exercice  de  ce  droit. 

Troisième  principe.— Les  officiers  ecclésiastiques  étant  établis  pour  le  bien 
de  la  société,  il  s'ensuit  que  la  mesure  de  leur  traitement  doit  être  subordonnée 
à  l'intérêt  et  à  l'utilité  générale  et  non  au  désir  de  gratifier  et  d'enrichir  ceux  qui 
doivent  exercer  ces  fonctions.  S'il  s'agissait  ici  d'une  simple  faveur,  je  ne  balan- 
cerais pas  à  l'accorder  aux  ecclésiastiques  et  même  aux  évéques;  mais  ces  traite- 
ments ne  peuvent  être  supérieurs  à  ceux  qu'on  donne  aux  officiers  publics.  Ne 
perdons  pas  de  vue  que  ces  traitements  seront  payés  par  le  peuple,  par  la  classe 
la  moins  aisée  de  la  société  :  ainsi,  déterminer  les  traitements  avec  réserve,  ce 
n'est  pas  être  cruel  envers  les  évéques,  c'est  seulement  être  juste  et  compatis- 
sant envers  les  malheureux. 

Ces  trois  principes  renferment  la  justification  complète  du  projet  du  comité. 

.l'ajouterai  une  observation  d'une  grande  importance,  et  que  j'aurais  peut- 
être  dû  présenter  d'abord;  quand  il  s'agit  de  fixer  la  constitution  ecclésiastique, 
c'est-à-dire  les  rapports  des  ministres  du  culte  public  avec  la  société,  il  faut 
donner  à  ces  magistrats,  à  ces  officiers  publics,  des  motifs  qui  unissent  plus  par- 
ticulièrement leur  intérêt  à  l'intérêt  public.  Il   est  donc  nécessaire  d'attacher  les 


1.  Le  cardinaliit  et  surtout  la  papauté,  dont  la  suppression  était  un  moyen  sur  de  na- 
tionaliser la  religion  et  de  l'asservir  au  pouvoir  politique,  en  supprimant  la  direction  gé- 
nérale et  l'appui  que  les  églises  trouvaient  à  Rome.  —  R. 

2.  On  ne  peut  mettre,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  plus  étroitement  et  plus 
expressément  le  sacerdoce  au  rang  des  fonctionnaires  de  ri)tat.  Il  est  aisé  de  comprendre 
les  inconvénients  de  ce  système  au  point  de  vue  de  l'influence  spirituelle,  par  exemple, 
dans  le  cas  de  remontrances  et  d'avis  à  adresser  au  Gouvernement;  toute  indépendance 
étant  ainsi  enlevée  aux  organes  ctiargés  de  ce  devoir.  —  R. 
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pri^lres  à  la  société  par  tous  les  liens,  en...  (L'orateur  ost  interrompu  par  des  mur- 
mures et  par  des  applaudissements).  Je  ne  veux  rien  dire  qui  puisse  offenser  la 
raison,  ainsi  que  l'opinion  générale...  (On  rappelle  ii  l'ordre  du  jour). 

J(?  finis  en  présentant  des  articli»s  ijui  forment  le  résumé  de  mon  opinion  : 
\"\\  n'oxi^tera  plus  d'autres  olliciers  ecclésiastiques  que  desévéques  et  dos  curés, 
dans  un  nombre  qui  sera  proportionné  aux  besoins  de  la  société;  2"  les  titres 
d'arciievéques  et  de  cardinaux  seront  supprimés;  3°  quant  au  traitement  des  curés 
et  des  évi^i|ues,  je  me  réfère  au  comité;  4"  les  évéques  et  les  curés  seront  élus 
par  le  peuple. 

Il  est  un  cinquième  article  plus  important  que  tous  les  autres,  que  j'aurais 
énoncé  si  l'Assemblée  l'avait  permis,  c'est...  (11  s'élève  des  murmures  qui  empê- 
chent l'orateur  d'achever)  '. 

11  ivsulte  de  là,  premièrement,  que  Robespierre,  relativement  aux 
relations  des  deux  pouvoirs  spiriluel  et  temporel  ou  de  l'Église  et  de 
l'État,  ])eusait  comme  les  protestants  et  comme  les  gallicans,  que  le 
premier  devait  être  absolument  soumis  au  second,  et  que  la  religion, 
par  conséquent,  n'était  qu'une  brancbede  l'administration.  C'est  cette 
façon  de  voir  qu'il  appliqua  avec  une  énergie  que  l'on  n'a  pas  oubliée, 
une  lois  (ju'il  eut  le  pouvoir  sans  conteste.  —  Telle  fut  aussi  la  doc- 
trine de  Bonaparte,  lors  de  l'établissement  du  Concordat,  et  telle  est  la 
manière  de  voir  de  tous  les  despotes  qui  tiennent  confondues  en 
leurs  mains  et  à  leur  profit  les  deu.v  grandes  influences  qui  mènent  le 
monde  :  la  force  et  la  foi. 

En  second  lieu,  il  n'est  pas  moins  certain  que  cette  manière  de 
voir  révoltait  la  minorité  de  l'Assemblée,  qui  était  liabilnée,  d'après 
leseiïorls  de  l'Église  catliolique  au  moyen  Age  et  d'après  les  résultats 
acquis,  A  considérer  les  deu.v  pouvoirs  comme  distincts  et  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  encore  qu'ils  dussent  concourir  et  s'accorder 
étroileiuent. 

Mais  quel  pouvait  bien  être  le  cinquième  article  de  la  déclaration 
du  député  d'Arras,  que  ses  collègues  refusèrent  d'entendre  et  ù  la 
seule  idée  duquel  ils  lui  fermèrent  la  bourbe?  —  Ce  n'élait  pas, 
assurément,  nous  venons  de  le  voir,  renonciation  du  principe  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'Étal,  qu'à  l'exemple  de  lUiusseaii,  il  ne 
conçut  et  ne  jirofessa  jamais:  sans  doute  le  mariage  des  prêtres?... 
mais  peut-être  aussi  la  lormulalion  précise  de  la  sriKiralioii  ili/ini- 
tive  de  l'Eglise  de  France  avec  la  Papauté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Camus  vint  occuper  la  tribune  aussitôt  a|U'ès 
llobi'spierre.  Aoici  les  quatre  articles  qu'il  se  proposait  de  dé\olopper 
on  i)lut(M  d'appuyer  de  preuves  bistoriques  et  doginati(]ues,  pour  les 
faire  ado|)ii'r  : 

1.  Arch.  pari.,  l.  XVI.  p.  3. 
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Distribution  du  territoire  des  archevêcliés  et  des  évêchés  ; 

Distribution  des  paroisses; 

Électioh  des  évêques  et  des  curés  ; 

Appels  à  Rome. 

D'abord  il  énuméra  les  sources  auxquelles  il  était  convenable  de 
puiser  on  l'espèce,  rejetant  de  la  sorte  les  citations  équivoques  sinon 
fausses  de  rarchevêque  d'Aix  dans  une  discussion  précédente;  et  il 
affirma  que  la  division  des  diocèses  était  «  de  l'institution  même  de 
Jésus-Christ  »,  et  ainsi  du  reste,  en  passant  par  les  apôtres  (Actes  et 
Évangiles),  par  les  soixante-douze  disciples  et  les  conciles,  la  pragma- 
tique sanction,  etc.,  etc.  Après  ce  début,  l'orateur,  reprenant  terre, 
montra  que  la  distribution  des  archevêchés  et  évêchés  avait  exac- 
tement suivi  les  divisions  administratives  de  l'empire  romain  en  pro- 
vinces, métropoles  et  villes  de  second  ordre;  et  de  même  chez  les 
barbares  de  première  et  de  seconde  incorporation  (Gaulois  et  Espa- 
gnols, Angles  et  Saxons)  :  il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement.  — 
Le  tout  renforcé  de  longues  citations  latines  et  de  textes  sacrés,  de 
manière  à  ce  que  nul  ne  pût  ignorer  que  l'Assemblée  constituante  agis- 
sait ici  au  nom  du  fils  de  Dieu,  et  qu'elle  était  un  saint  concile!  — 
ce  qui  l'amenait  à  conclure,  contrairement  à  la  doctrine  de  l'Église, 
en  faveur  de  la  distribution  des  nouveaux  évêchés  par  chefs-lieux  de 
département. 

Quant  aux  objections  que  cela  pouvait  soulever  :  atteinte  à  la  tra- 
dition des  églises,  abus  envers  la  situation  des  évêques,  dont  un  certain 
nombre  étaient  supprimés,  etc.,  etc.,  il  les  prenait  corps  à  corps  et  les 
pulvérisait  au  moyen  de  l'omnipotence  nationale  remise  par  le  peuple 
aux  mains  de  l'Assemblée  ;  et  cependant,  en  tout  ceci,  le  dévot  appa- 
raissait-partout  au-dessus  du  réformateur: 

La  nation  française  fait  aujourd'hui  sa  constitution,  disait-il  ;  elle  est  assem- 
blée en  Convention  nationale;  elle  se  rendrait  coupable  d'un  crime  horrible  si, 
connaissant,  ainsi  qu'elle  a  le  botiheur  de  la  connaître,  la  vérité  et  la  sainteté 
de  la  religion  catholique,  elle  la  rejetait;  elle  tomberait  dans  une  absurdité 
insensée  si,  en  admettant  la  religion  catholique^  elle  ne  voulait  pas  admettre  des 
évêques  et  des  prêtres,  ministres  essentiels  de  sa  foi  et  de  son  culte  ;  mais  pour- 
quoi ne  serait-elle  pas  fondée  ii  dire  aux  chefs  de  cette  religion  :  il  vous  faut 
des  villes  épiscopales;  nous  vous  en  donnons  83,  et  nous  ne  croyons  pas  bon, 
pour  l'ordre  civil  et  politique  de  l'État,  qu'il  y  en  ait  davantage.  Cette  condition, 
impossible  à  rejeter  au  moment  où  une  Convention  nationale  admettrait  la  reli- 
gion catholique,  nous  parait  également  incpossible  à  rejeter  au  moment  où  une 
Convention  nationale  conserve,  comme  elle  le  doit,  la  religion  de  7ios  pères,  la 
religion  véritable. 

Exaltant,  flattant  tour  à  tour  l'Église,  pour  la  mieux  flageller  et 
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dépouiller,  et  la  maintenant  quand  même  au-dessus  des  droits  des 
autres  cultes  et  de  ceux  de  la  libre  pensée... 

Passant  alors  au  second  objet  du  plan  du  comité,  qui  élait  la  nomi- 
nation des  curés  et  des  évoques  par  la  voie  de  l'élection,  Camus  écar- 
lait  l'opinion  de  Treilhard  qui,  |)his  franc,  voulait  les  faire  nommer 
par  railitiinistratioii,  par  l'Etui  !  comme  dans  les  pays  proteslants.  et 
il  soutenait  l'éleclion  populaire,  comme  ayant  été  fixée  par  les  apôtres 
eux-mêmes. 

Puis  il  s'éleva  contre  le  Concordat  de  1516,  par  lequel  le  pape 
avait  octroyé  à  François  I"  le  droit  de  nommer  aux  évécbés  relevant 
de  lui,  en  retour  du  droit  (Vannâtes.  —  A  ce  propos,  nouvelle  discus- 
sion historico-dogmatique  avec  textes  à  l'appui,  qui  est  très  loin, 
d'ailleurs,  d'être  rigoureusement  exacte,  puisque  le  peuple  ne  fit 
jamais  seul  les  élections  sacerdotales,  mais  toujours  avec  le  concours 
et  sous  la  direction  maîtresse  du  clergé  de  tout  le  diocèse,  des  moines, 
des  magistrats  et  notables,  et  que  les  évêques,  l'évéque  métropolitain 
surtout,  décidaient  en  dernier  ressort.  Leur  cboix  s'apjjelait  i.i:  jugement 
DE  Dieu  '. 

Par  cette  discussion,  Camus  affirmait,  et  il  concluait  en  ce  sens, 
que  l'élection  par  le  peuple  devait  être  rétablie  pour  la  nomination  des 
curés  et  des  évêques,  d'après  le  mode  et  même  d'après  les  listes  qui 
avaient  servi  pour  l'élection  des  députés  (dussent  les  protestants,  les 
juifs  et  les  atbées  y  concourir  également!}... 

Quant  aux  relations  de  l'Église  de  France  avec  la  papauté,  qu'il 
présentait  sous  le  titre  d'appels  à  Home  et  qui  constituaient  la  (juatriéme 
section  du  plan  du  comité,  Camus  en  reconnaissait,  dans  ses  pré- 
misses, la  légitimité,  la  nécessité  ;  mais  il  les  supprimait  dans  ses  con- 
clusions, toujours  au  nom  de  l'ancienne  et  pure  discipline  ec^'lésias- 
lique. 

'(  A  Dicii  ne  plaise,  disait-il,  non  sans  une  bonne  part  de  cet  esprit 
jésuitique  qu'il  reprochait  tant  à  Itoine,  que  je  méconnaisse  ni  la  pri- 
mauté des  successeurs  de  saint  Pierre,  ni  la  nécessité  indispensable 
que  toutes  les  Eglises  du  monde  communiquent  avec  l'Église  de  Home, 
comme  avec  le  centre  de  l'unité  de  la  religion  catbolique  "  :  puis  il  se 
livrait  aussitôt;'!  une  discussion  captieuse  de  laquelle  il  concluait  qu'il 
n'était  que  «  temps  que  de  pareils  appels  soient  enfin  proscrits;  (]ui' 
l'Église  de  France,  toujours  jalouse  de  ses  libertés,  mais  pas  tcuijours 
assez  forte  pour  les  maintenir  dans  leur  véritable  étendue,  so(7  déli- 
rrée  de  cetle  serrilnde  de  voir  ses  juijements  sujets  à  être  annulés  au  nom 

I.  nonoiiani,  lliiloite  du  droit  municipal  en  Franet,  l.  Il,  cliap.  wiiiwmi. 
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d'une  puiss,vnce  étrangère!...  1)  —  Aussi  les  évêques  seront-ils  confirmés 
par  le  métropolitain  (sans  bulle  d'investiture  du  pape),  et  celui-ci  par 
le  concile  national  ! 

«  Je  pense  donc,  Messieurs,  ajoutait-il,  que  le  plan  de  votre  comité 
est  bon  dans  sa  généralité,  que  les  bases  sur  lesquelles  il  repose  sont 
bien  fondées,  et  que,  dans  ses  opérations  essentielles,  il  ne  vous  présente 
rien  au-dessus  de  votre  pouvoir!...  '  » 

El  ce  même  comité  affirmait  ne  s'en  prendre  qu'à  la  discipline 
extérieure  de  l'Église  et  ne  point  toucher  au  fond  même  des  choses 
saintes!  Assurément,  il  n'y  avait  pas  de  Jésuites  qu'à  Rome^ 

Cependant,  à  la  tribune  même  de  l'Assemblée,  en  finissant  son  long 
et  important  discours,  Camus  exprimait  des  craintes  :  oui,  il  pressen- 
tait, il  voyait  l'opposition  à  sa  doctrine,  le  schisme,  il  appréhendait  la 
guerre  de  religion  !  et,  par  provision,  il  la  déclarait  illégitime.  Il  disait  : 
<>  ...  Supposant  une  incertitude  que  je  ne  vois  pas  sur  le  pouvoir  que 
vous  avez  d'établir  la  démarcation  des  diocèses  et  des  paroisses,  je  dis 
qu'il  ne  serait  pas  conforme  aux  lois  de  la  religion  de  résister  à  l'exé- 
cution de  vos  décrets,  de  les  arrêter  par  des  oppositions,  par  des  pro- 
testations, par  le  refus  des  secours  spirituels  de  la  part  des  pasteurs 
dont  on  aurait  étendît  le  territoire,  ou  par  la  persistance,  de  la  part  de 
ceux  qui  ne  seraient  pas  conservés,  à  offrir  aux  membres  de  la  nation 
des  secours  que  la  natio7i  ne  leur  demanderait  plus...  »  —  Voilà,  toute 
indiquée  et  tracée  par  avance,  la  lutte  entre  les  réfractaires  et  les 
intrus... 

El  quel  remède  à  ces  maux  prochains  et  terribles  le  prestidigita- 
teur janséniste  faisait-il  connaître?  La  charité  chrétienne!...  Cela 
rappelle,  avec  un  caractère  sinistre,  ce  baiser  de  Lamourette  qui,  au 
moins,  n'était  que  grotesque. 

C'est  l'abbé  Goulard,  curé  de  Roanne  et  député  du  Forez,  qui  répon- 
dit à  Camus. 

Il  le  fit  d'une  manière  simple  et  droite,  forte,  et  sur  un  ton  de 
sincérité  qui  frappe,  à  côté  de  la  logique  tortueuse  de  l'orateur  précé- 
dent. Soutenant  les  droits  du  spirituel,  il  n'eut  pas  de  mal  à  faire  res- 

\.  Arch.parl,  t.  XVI,  p.  3-10. 

2.  L'n  mot  de  Durand-Maillane  le  montre  bien  :  «  L'Assemblée  nationale  a  fait,  à  la 
vérité,  dit-il,  ce  que  le  concile  ni  aucun  autre  n'aurait  peut-être  fait  :  elle  a  supprimé  les 
évêchés,  mats  elle  n'a  pas  destitué  les  évéques.  Cette  privation  n'a  été  que  la  privation 
matérielle  de  leur  siège,  et  la  puissance  civile  a  très  bien  pu  disposer  de  leur  emplace- 
ment, sans  qu'elle  ait  entrepris  sur  la  spiritualité  du  titre  miUne  de  l'evi'que.  »  —  (Précis 
apologétique.) 

A  ce  compte,  elle  aurait  pu  les  supprimer  tous,  sans  pour  cela  toucher  à  l'épisco- 
pat.  —  R. 
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sortir  la  fragilité  de  son  artiOcieusc  dialectique  et  réfuta  point  par  point 
ses  axiomes.  Mais  l'Assemlilée  avait  enfin  pris  parti  ;  il  s"y  était  formé 
une  majorité  autour  du  Couiilé  ecclésiastique,  et  le  curé  de  lioanne 
défendit  une  cause  perdue. 

Le  curé  Jallet  et  l'abbé  Goutte  parlèrent  encore  après  lui,  dans  le 
sens  de  Martineau  et  de  Camus.  Alors  Charles  de  Lanieth  proposa  de 
clore  la  discussion  générale  et  de  passer  à  la  discussion  des  articles, 
ce  qui  fut  accordé  sans  débats.  La  délibération  du  détail  commença 
donc  le  lendemain  et  dura  plus  d'un  mois.  Elle  aboutit,  le  12  juillet  IT'JO, 
au  vote  définitif  du  projet,  en  quatre-vingt-seize  articles  retouchés  et 
amendés,  supprimés  et  suppléés,  mais  toujours  dans  l'esprit  de  réforme 
gallicane  que  Martineau  avait  présenté  le  21  avril  précédent. 

Le  lendemain  13,  comme  pour  couronner  l'œuvre  de  la  majorité, 
l'enfantement  laborieux  de  la  Constitution  civile  ou  de  la  réforme  de 
l'Église  de  France,  Vieillard,  député  de  Coutance,  se  présenta  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  et  lut  l'adresse  suivante,  apportée  tout  à  point  par 
une  députation  du  clergé  de  Saint-Lo  ;  nous  en  donnons  un  extrait  : 

...  UiK!  cupidité  désordonnée  lève  encore  çà  et  là  sa  tète  monstrueuse; 
elle  crie  que  reprendre  les  biens  dont  le  clergé  était  en  possession,  c'est  anéantir 
la  religion.  Loin  de  partager  ces  sentiments  attentatoires  à  la  divinité,  nous  bénis- 
sons l'Assemblc'c  nationale  d'avoir  tiiri  ces  sources  impures  qui  auraient  renversé 
le  christianisme,  si  son  sort  eut  dépendu  des  passions  humaines,  mais  qui  corrom- 
paient réellement  les  mœurs  et  avilissaient  la  religion  aux  yeux  de  ceux  (|ui  la 
confondaient  avec  ses  ministres.  Nous  applaudissons  à  la  destruction  de  cette  pierre 
de  scandale  qui  a  introduit  dans  le  sanctuaire  tant  d'âmes  viles  qui  n'y  venaient 
que  pour  dévorer,  dans  un  luxe  insnltaiil.  le  Ju>t('  .salaire  des  pasteurs  des  peuples. 

Le  ministre  des  autels,  si  respectable  quand  il  n'a  pour  bul,  dans  ses  travaux, 
que  le  vrai  bonheur  des  hommes;  si  utile  dans  la  société  pour  y  maintenir  la  con- 
corde et  la  paix,  le  ministre  des  autels  va  être  ramené  à  sa  primitive  institution, 
qui  est  d'édifier  par  .ses  vertus.  Auguste  Assemblée!  Véritable  organe  du  ciel,  nous 
no  craignons  pas  do  le  dire  :  ce  que  les  conciles  les  plus  saints  n'auraient  peut- 
être  pas  fait,  vous  seule  allez  l'opérer,  etc.  '. 


§  4.  —  La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  devant  l'Assemblée 
et  devant  le  public. 

Mais  avant  d'aborder  l'histoire  des  résultats  de  celte  politique 
funeste,  nous  voulons  analyser  encon-,  à  un  point  de  vue  plus  général, 
cette  réforme  constitutionnelle  de  l'Église  de  France. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  introduction,  le  régime 

1.  Aicli.  pari,  t.  WII,  p.  78-80. 
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du  moyen  âge  avait  apporté  un  changement  considérable  dans  la 
constitution  du  monde  romain.  Peu  à  peu  il  avait  fait  surgir  un  pou- 
voir moral  distinct,  indépendant  du  pouvoir  temporel  ou  de  l'autorité 
des  empereurs  et  rois.  Progrès  considérable,  tant  que  ceux  qui  l'exer- 
çaient appliqueraient  leur  influence  à  adoucir  le  gouvernement  de  la 
force  et  à  subordonner  la  politique  à  la  morale. 

C'est  cette  conception  tutélaire,  cette  constitution  déflnitive  de  la 
direction  générale  du  monde,  ou  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
que,  depuis,  la  civilisation  a  sans  cesse  tendu  à  développer  :  les  choses 
de  l'intelligence  et  du  cœur,  qui  ne  sont  accessibles  qu'à  la  démonstra- 
tion et  à  la  persuasion  libres,  ne  pouvant  être  soumises  à  la  force 
brutale.  Là  était,  en  effet,  le  principal  progrès  du  moyen  âge  sur  l'an- 
tiquité ;  là  est  le  but  essentiel  que  la  société  moderne  doit  atteindre, 
la  grande  réforme  qu'elle  doit  réaliser,  si  elle  veut  faire  librement 
prévaloir  la  substitution  définitive  de  la  science  à  la  théologie  et 
de  l'activité  pacifique  à  l'activité  militaire,  pour  sortir  de  la  dévo- 
lution. 

Sans  aucun  doute,  la  réforme  religieuse  des  Constituants  français, 
en  1790,  allait  tout  à  rencontre  de  ce  grand  mouvement  d'indépen- 
dance spirituelle  ;  préoccupés  seulement  de  réduire  et  d'humilier 
l'Église  apostolique  et  romaine,  ils  oubliaient  celle  qui,  durant  le 
moyen  âge,  avait  fait  la  chrétienté.  Et,  revenant  tout  à  coup  à  plus  de 
vingt  siècles  en  arrière,  ils  livraient  la  liberté  spirituelle  au  pouvoir 
temporel  :  violant  brutalement  la  conscience  humaine  et  risquant  de 
la  remettre  sous  le  joug  antique. 

Il  est  vrai,  —  et  nous  sommes  bien  loin  de  vouloir  le  dissimuler, 
—  que  l'Église,  après  les  huit  ou  dix  siècles  exigés  par  sa  très  labo- 
rieuse constitution,  avait  bientôt  senti  décroître  son  prestige  intellectuel 
et  son  autorité  morale,  par  suite  d'une  décadence  précoce,  spontanée 
et  inévitable,  qui  se  développa  dès  que  l'esprit  théologique  eut  à  se 
heurter  contre  les  premières  acquisitions  de  l'esprit  positif,  dès  que 
l'arbitraire  et  la  toute-puissance  divine  se  trouvèrent  face  à  face  avec 
les  premières  constructions  scientifiques,  avec  la  loi  naturelle  irréduc- 
tible, et  qu'elle  put  de  moins  en  moins  s'incorporer  les  croyances 
réelles  ou  les  progrès  incessants  de  l'esprit  humain  ;  et  qu'alors  elle 
avait  d'elle-même  incliné  de  plus  en  plus  à  recourir,  pour  relever  et 
maintenir  son  prestige,  aux  voies  temporelles,  à  la  force,  à  la  persé- 
cution, aux  supplices.  Il  est  vrai  qu'à  ce  moment,  contre  les  hérésies 
ou  même  les  plus  simples  dissidences  dogmatiques,  négligeant  ou 
délaissant  assez  vite  et  de  parti  pris  les  armes  spirituelles,  dont  elle 
pouvait  constater  chaque  jour  l'insuffisance,  elle  chercha  toujours 
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davantage,  à  mesure  que  la  foi  diminuait,  à  mettre  à  son  service  le 
bras  séculier,  la  royauté  et  les  parlements,  et  à  s'assurer  à  elle-même 
une  juridiction  et  une  action  coercitives  ! 

Klle  devint  ombrageuse,  oppressive,  affreusement  cruelle... 

L'établissement  de  l'Inquisition  n'a  besoin  que  d'être  rappelé,  pour 
montrer  jusqu'où  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  crai- 
gnant pour  sa  durée  et  son  universalité,  se  laissa  entraîner  dans  la  voie 
du  sang  et  des  plus  horribles  procédés  de  domination... 

On  ne  peut  lire,  même  aujourd'hui,  sans  un  insurmontable  dé- 
goût, sans  un  véritable  effi'oi  et  une  douloureuse  obsession,  le  récit  de 
ses  tentatives  pour  retenir  son  autorité  chancelante  et  défendre  la  foi. 
Après  les  grands  hérétiques,  Albigeois,  Vaudois,  Juifs,  Mahométans, 
lîéformés,  les  simples  dissidents  ou  réputés  tels  :  Jeanne  d'Arc, Etienne 
Dolet,  les  Jansénistes... 

Il  était  donc  inévitable  qu'une  réaction  se  lit,  aussitôt  que  la 
royauté  aurait  elle-même  perdu  de  sa  force,  contre  une  religion  qui 
s'était  chargée  de  tant  d'excès,  qui,  dans  sa  période  de  décadence,  avait 
répandu  tant  de  sang!  C'est  ce  qui  arriva  après  1789;  et,  au  point  de 
vue  des  représailles,  on  est  en  droit  de  trouver  que  celles  des  jansénistes 
de  la  Constituante  furent  certainement  modérées. 

Mais  était-ce  une  raison,  —  nous  parlons  ici  au  nom  de  l'intérêt 
général  de  la  civilisation,  —  était-ce  une  raison  pour  embarrasser 
l'entreprise  réformatrice,  à  la  fin  du  .xvin''  siècle,  des  difficultés  si  graves 
d'une  question  religieuse  que,  d'autre  part,  on  se  refusait  à  trancher 
selon  le  seul  mode  rationnel  et  réalisable,  qui  était  d'ôter  à  l'Église,  à 
la  communion  des  fidèles  (peuple  et  sacerdoce),  tous  les  moyens  tem- 
porels, quels  qu'ils  fussent;  mais  en  la  laissant  libre,  dans  le  droit 
commun,  de  croire,  de  s'administrer  et  de  vivre  à  sa  guise?  Était-ce 
une  raison  surtout  pour  que  rÉ:tat  fît  du  catholicisme  un  élément  de 
l'administration  publique,  contre  lequel  toute  critique  ou  toute  attaque 
allait  devenir  bientôt  un  délit  politique,  et  pour  empèclier  indéfini- 
ment son  élimination,  sa  mort  spontanée,  en  créant  au  progrès  spiri- 
tuel les  plus  grands  obstacles? 

Que  devait  donc  faire  la  Révolution  pour  résoudre  celte  grave 
difficulté?  Elle  n'avait  aucunement  «  rrformcrrÉglisv!  une  telle  entre- 
prise n'était  ni  de  sa  compétence,  ni  de  son  droit,  ni  de  son  devoir. 
Elle  devait  seulement  la  séparer  de  l'État,  en  indemnisant  tous  ses 
fonctionnaires,  tout  le  personnel  consacré,  afin  de  fonder  et  assurer 
rindi'peiidance  des  consciences,  la  \ie  spirituelle  sans  entraves  : 
liberté  religieuse,  liberté  philosophique,  scientifique  et  littéraire,  d'en- 
seignement, d'exposition,  de  discussion  p;ir  la  parole  et  par  le  livre, 
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d'association,  pour  tout  groupement  intellectuel  et  moral,  et  pour 
chaque  individu  en  particulier. 

Mais  la  Révolution  pouvait  empêcher  l'Église,  ceci  est  du  domaine 
temporel,  l'Église  propriétaire,  à  titre  féodal,  de  biens  immenses,  de 
continuer  à  ruiner  les  finances  publiques  en  laissant  ses  membres 
exempts  d'impôts  réguliers  et  obligatoires;  en  la  laissant  elle-même 
maîtresse  de  nuire  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  à  la  production  gé- 
nérale, par  le  prélèvement  des  dîmes  et  par  l'immobilisation  entre  ses 
mains  d'une  aussi  grande  partie  des  terres  du  royaume;  enfln,  de  peser 
de  tout  le  poids  de  sa  richesse  sur  la  situation  politique  et  économique 
du  pays. 

La  nuit  du  k  août  et  les  lois  des  13  août,  2  et  27  novembre  suivants 
avaient  tiès  justement  accompli  la  plus  grosse  partie  de  cette  réforme 
si  importante,  si  considérable  :  il  ne  restait  qu'à  indemniser  le  clergé 
et  à  le  désarmer,  à  le  laisser  libre  dans  l'État,  mais  soumis  aux  lois 
communes,  privé  de  son  inamense  fortune,  de  toute  autorité,  de  toute 
juridiction  temporelle,  de  toute  sanction  civile  à  ses  jugements,  comme 
de  tous  privilèges  quelconques. 

Il  aurait  donc  fallu,  sur  l'énorme  masse  des  biens  ecclésiastiques 
mis  à  la  disposition  de  la  nation  par  les  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, distraire  et  établir,  par  exemple  comme  le  voulait  Dupont  de 
Nemours,  un  fonds  suffisant  pour  anéantir  les  dettes  du  clergé,  y 
compris  celles  qu'il  avait  moralement  contractées  envers  l'État  par  la 
pratique  des  dons  gratuits,  et  un  autre  fonds  pour  assurer  la  «  subsis- 
tance honnête  »  à  chacun  de  ses  membres,  leur  vie  durant,  cessant 
une  fois  qu'ils  seraient  morts,  et  pour  aider  même,  pendant  un  temps 
donné,  les  communes  à  entretenir,  si  elles  le  demandaient,  les  bâti- 
ments destinés  au  culte;  mais  cela  fait,  on  devait  laisser  l'Église  vivre 
d'elle-même,  dans  le  droit  commun  nous  le  répétons;  soumise  aux  lois 
et  obligations  sociales  du  temps,  comme  tous  les  autres  cultes;  libre 
de  ses  dogmes  et  de  sa  gestion  intérieure,  sans  aucune  intervention 
ni  pression  de  l'État,  sans  aucun  salaire  public  ou  d'État,  sans  aucune 
autre  rémunération  que  les  compensations  dues  aux  personnes  pour  la 
remise  à  la  nation  des  biens  ecclésiastiques,  et  par  l'assistance  ou  les 
contributions  volontaires  de  ses  fidèles:  ce  qui  eût  constitué,  croyons- 
nous,  pour  le  système  catholique,  son  meilleur  mode  d'extinction,  en 
Tabandonnant  à  sa  décomposition  spontanée,  au  lieu  de  chercher  aie 
relever  en  lui  prêtant  l'assistance  officielle  du  Gouvernement,  en  le 
ravivant  par  l'excitation  passagère  d'une  oppression  peu  digne  et 
bientôt  d'une  persécution  réelle. 

Au  lieu  de  cela  et  bien  loin  de  là,  l'Assemblée  s'engagea  à  payer 
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dorénavant  les  frais  du  culte,  le  personnel  et  le  matériel  des  églises, 
sur  le  budget  annuel;  elle  fit  ainsi  du  clergé  un  fonctionnaire  public, 
et  de  la  religion  catholique  un  rouage  poliliqup  indispensable,  obligé, 
inévitable,  le  cuite  privilégié,  la  religion  de  l'État!  quoiqu'elle  eût 
refusé,  par  une  contradiction  plus  embarrassée  que  digne,  par  une 
é  quivoque  hypocrite  et  lûche,  d'en  faire  la  déclaration  officielle.  Car, 
payée  par  l'État,  recrutée  et  administrée  par  l'État,  réijrnérée  par  l'État 
(à  en  croire  le  Comité  ecclésiastique),  soumise  au  serment  de  fidélité 
envers  l'État,  la  religion  catholique  avait  un  quadruple  titre  à  être 
proclamée  par  l'Assemblée  et  reconnue  par  le  roi  comme  religion  de 
l'État  :  ce  n'est  donc  que  par  une  incroyable  contradiction  que  les  Con- 
stituants purent  se  dérober  à  cette  périlleuse  obligation. 

L'Assemblée  fit  donc  une  loi  portant  que  la  religion  de  Jésus, 
modifiée  selon  son  goiltou  ramenée  à  sa  pureté  primitive  parla  réforme 
dite  Constitution  civile  du  clergé,  faisait  partie  des  institutions  fonda- 
mentales du  royaume,  des  lois  constitutionnelles;  trompant  ainsi  du 
même  coup,  tout  en  blessant  mortellement  l'Église,  l'attente  légitime  des 
cultes  dissidents  et  les  espérances  des  esprits  émancipés,  de  tous  ceu.x 
qui  voulaient  plus  de  liberté,  plus  de  rationnalité  et  de  moralité  dans  les 
choses  de  l'intelligence  et  du  cœur,  dans  le  domaine  de  la  conscience, 
que  le  catholicisme  et  surtout  le  christianisme  administratif  ou  d'État 
n'étaient  capables  d'en  donner.  Kl  quand  on  s'aperçut  que,  par  la  loi 
du  12  juillet  1790,  l'Assemblée  imposait  au  pays  de  Voltaire  et  de 
Diderot,  à  la  France  du  xvm'' siècle,  et  pour  toujours,  selon  elle,  puisque 
la  Constitution  qu'elle  élaborait  devait  être,  à  son  dire,  éternelle  !  le 
retour  à  la  foi  et  aux  institutions  religieuses  de  l'an  1000,  la  croyance, 
la  discipline  et  l'organisation  hiératique  de  cette  époque  reculée,  ce 
fut  une  déconvenue  immense,  une  incomparable  désillusion  pour 
tout  ce  qui,  parmi  la  noblesse,  le  tiers  étal  et  le  clergé  lui-même,  se 
rattachait  aux  idées  modernes.  —  On  peut  dire  que,  pour  le  Sénat 
de  17S9,  celte  loi  fut  le  jjoiul  (t'airêt  de  l'élan  régénêraleur  et  qu'à 
partir  de  ce  moment  sa  décadence  a  commencé.  —  Et,  d'autre  part, 
chez  les  catholiques  convaincus,  éclairés  ou  simples  d'esprit  et  privés 
de  culture,  qui  avaient  reçu  en  naissant  et  resiiecté  toute  leur  vie  la 
constitution  religieuse  apostolique  et  romaine  élaborée  de  siècle  en 
siècle,  depuis  saint  Pierre,  par  les  plus  grands  papes,  et  qui  avait  fait  la 
chrétienté,  il  y  eut  un  froissement  cruel,  la  douleur  d'une  violation 
brutale  de  la  fui  à  liuiuelle  ils  avaient  attaché  leur  esprit  et  leur 
cœur...  situation  arbilraire,  (lespoti(iue,  dangereuse,  (jui  e\plic|ue 
cerlainemcnt,  entre  autres  choses,  le  discrédit  innui  où  tomba  tout 
d'un  coup,  eu  IT'.M,  cette  Assemblée  qui  avait  eu  un  dthul  si  auguste. 
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Mais  la  solution  réelle  du  conflit  entre  l'Église  catholique  et  l'État 
issu  de  la  Révolution,  que  nous  avons  dit  plus  haut  n'être  autre  que 
la  séparation  de  VÉglise  et  de  l'État,  est,  dira-t-on,  une  conception  de 
notre  temps,  dont  la  société  de  89  n'avait  aucune  idée  peut-être? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

La  nature  et  le  caractère  des  disputes  et  des  luttes  religieuses  qui 
avaient  rempli  le  xvii'  siècle  avaient  tout  à  fait  changé  au  xvm'.  On 
n'y  controversait  plus  sur  le  dogme,  les  docteurs  du  temps  de  Louis  \IV 
ayant  épuisé  la  question  du  libre  arbitre  et  de  la  grâce.  La  discussion 
s'était  élevée,  agrandie,  portée  tout  d'un  coup  jusqu'à  vouloir  consi- 
dérer les  droits  réciproques  des  deux  grandes  forces  sociales,  reli- 
gieuse et  politique,  qui  se  trouvaient  en  présence  immédiate,  en  con- 
tact et  en  conflit  presque  permanent.  On  prétendait  à  connaître  enfin 
leurs  attributions,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  les  conditions  de  leur 
indépendance,  ou  si  l'une  était  réellement  appelée  à  dominer  l'autre. 
C'est  donc  bien  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  qu'il  s'agissait 
ici,  pour  obtenir  le  repos,  la  liberté  et  l'haroionie  des  sociétés 
modernes. 

L'État,  alors,  c'était  le  gouvernement,  le  roi,  les  ministres,  l'admi- 
nistration, d'une  part,  le  parlement  de  l'autre,  tendant  à  la  même 
fin,  la  subordination  de  l'Église  au  pouvoir  civil;  celui-ci  s'appuyant, 
pour  l'obtenir,  sur  l'ancien  droit  français,  sur  les  textes  de  lois  et  sur 
la  tradition;  l'autre,  sur  sa  tradition  politique  et  sur  l'intérêt  de  la 
monarchie  :  le  parlement  agissant  résolument,-  brutalement,  avec 
une  conviction  absolue;  la  royauté  hésitant,  avançant  avec  timidité 
et  revenant  sur  ses  pas,  pleine  d'égards  et  de  respects,  même  en 
frappant  sa  redoutable  rivale,  et  cherchant  toujours  à  sauver  les  appa- 
rences. 

Et  bientôt,  demain,  le  parlement  el  la  monarchie  absolue  venant 
à  disparaître,  on  verra  l'ÉtaL  révolutionnaire,  héritier  de  leur  doctrine, 
combiner  les  idées  d'un  autre'  âge,  de  temps  qui  ne  devaient  plus 
revenir,  avec  les  conceptions  philosophiques  contemporaines,  pour 
chercher  à  établir  ses  relations  avec  l'Église... 

C'est  dans  le  grand  travail  intellectuel  du  xviii"  siècle,  disons-le  de 
suite,  que  l'on  retrouve  la  notion  tout  organique  de  séparation  et  d'in- 
dépendance du  spirituel  et  du  temporel,  les  habitudes  parlementaires 
et  la  tradition  gallicane  conservant,  au  contraire,  et  invinciblement, 
l'instinct  de  domination  complète  de  l'État  sur  l'Église.  Ceci  explique 
suffisamment  tout  ce  qui  va  suivre. 

Dès  175/|  Turgot  l'avait  introduite  dans  la  discussion  publique; 
elle  faisait  partie  de  son  plan  de  réforme  en  1785.  Condorcet  l'avait 
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recueillie  de  son  ami  et  de  son  maître,  et  ne  cessa  de  la  propager; 
d'autres  s'en  étaient  inspirés  dans  les  polémiques  du  temps  ou  les 
efforts  de  propagande  politique. 

Ici  même,  au  cours  de  la  discussion  sur  les  biens  ecclûsiastiques, 
un  député  de  l'ordre  de  la  noblesse  en  avait  fait  imprimer  la  théorie 
pour  être  soumise  à  ses  collègues  ;  et  un  autre,  répondant  aux  préten- 
tions des  évêques  de  faire  proclamer  officiellement  le  calliolicisme  reli- 
gion d'État,  avait  proposé  d'en  voter  l'application. 

Nous  voulons  insister  sur  ce  point. 

Montesquieu  et  Mably,  si  avidement  lus  et  si  justement  appréciés 
par  nos  pères,  ont  des  premiers  abordé  la  question. 

Le  président,  qui,  dans  ses  Lettres  persanes,  avait  déjà  si  cruelle- 
ment raillé  la  vie  monacale,  en  rapportant,  dans  son  Esprit  des  lois,  le 
cas  d'une  jeune  fille  juive  condamnée  par  l'Inquisition  à  être  brûlée 
vive,  lui  met  à  la  bouche,  en  face  du  Inicher,  une  très  toucliaute  et 
très  ferme  protestation  où  elle  dit,  entre  autres  :  «  Vous  voulez  que 
nous  soyons  chrétiens  et  vous  ne  vouiez  pas  l'être...  Le  caractère  de  la 
vérité,  c'est  soit  triomphe  sur  les  cœurs  et  les  esprits,  et  non  pas  cette 
impuissance  que  vous  avouez  lorsque  vous  voulez  la  faire  recevoir  par 
des  supplices  «  (Liv.  XXV,  ch.  xiv.)  —  Et  avant  :  v<  La  force  principale 
de  la  religion,  dit  la  pauvre  enfant,  vient  de  ce  que  l'on  croit  ;  la  force 
des  lois  humaines  vient  de  ce  (jiie  l'on  craint.  »  (Liv.  .XXIV,  ch.  ii.)  — 
Voilà,  admirablement  résumés,  les  caractères  essentiels  des  choses  spi- 
rituelles et  temporelles. 

Mably,  de  son  cùléfdansses  Considérations  sur  l'histoire  de  France, 
attaque  l'iuslitution  des  dîmes  et  des  biens  ecclésiastiques  ou  le  tem- 
porel de  l'Kglise,  qu'il  distingue  nettement  des  fonctions  et  devoirs 
spirituels. 

Mais  c'est  dans  deux  lettres  fort  intéressantes  sur  la  tolérance  reli- 
gieuse, publiées  en  mai  1754,  et  dont  il  ne  faut  pas  mesurer  l'impor- 
tance au  i)eu  d'étendue,  (\ne  Turgot,  sous  le  pseudonyme  du  u  Conci- 
liateur 1),  exposa  tout  spécialement  la  question  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  ou,  dune  manière  plus  générale,  du  spirituel  et  du 
temporel,  tant  au  point  de  vue  tiiéorique  que  pratique.  Nous  eu  donne- 
rons quelques  extraits  : 

Huoique  ces  principes,  dit  le  grand  politique,  iiio  paraissent  dcmonlrés,  je 
sons  ([u'ils  ne  le  paraîtront  pas  à  tout  le  monde.  .Mais  avant  de  les  justifier  plus 
aniplcniont,  je  me  iiâte  d'en  tirer  les  conséquences  relatives  aux  alTaires  pré- 
sentes... 

Le  prince  a  quatre  sortes  de  personnes  à  contenter  :  les  protestants,  les  jan- 
sénistes, les  évoques  et  le  piulcmcnl.  Il  parait  dillicile  de  les  satisfaire  tous.  Chaque 
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parti  a  ses  préjugés;  mais  ce  ne  sont  pas  les  préjugés  qu'il  faut  consulter;  la  faveur 
môme  ne  doit  avoir  aucune  part  dans  cette  occasion.  La  justice  seule  doit  décider; 
que  le  prince  ne  fasse  exactement  que  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire,  chaque  parti  se 
plaindra  d'abord  de  ce  qu'il  n'aura  pas  fait  davantage  en  sa  faveur  ;  mais,  bientôt 
après,  chaque  parti  le  bénira  d'avoir  su  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû. 

Or,  voici  ce  que  le  roi  est  en  droit  de  faire  : 

Il  doit  dire  aux  protestants  :  «  Je  génois  et  je  dois  gémir  de  vous  voir  séparés 
de  l'unité;  la  persuasion  où  je  suis  que  la  vérité  ne  se  trouve  que  dans  le  sein  de 
l'Église  catholique  et  la  tendresse  que  j'ai  pour  vous  ne  nie  permettent  pas  de  voir 
votre  sort  sans  douleur.  Mais  quoique  vous  soyez  dans  l'erreur,  je  ne  vous  en  trai- 
terai pas  moins  comme  mes  enfants.  Soyez  soumis  aux  lois;  continuez  d'être  utiles  à 
l'État  dont  vous  êtes  membres,  et  vous  trouverez  en  moi  la  viême  'protection 
que  mes  autres  sujets.  Mon  apostolat  est  de  vous  rendre  tous  heureux.  » 

11  doit  dire  aux  jansénistes  :  «  Je  voudrais  que  l'Église  fût  sans  divisions, 
mais  il  ne  m'appartient  pas  de  les  terminer;  je  voudrais  qu'on  put  ne  pas  vous  dire 
anatlième,  mais  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient  de  le  suspendre  ou  de  le  pro- 
noncer. Je  suis  fidèle  et  je  ne  suis  pas  juge.  Tout  ce  qui  me  regarde,  c'est  de  vous 
faire  jouir  tranquillement  de  votre  état  de  citoyens  :  ce  n'est  que  sous  ce  rap- 
port que  je  dois  in'intéresser  à  vous.  .\e  craiijnec  donc  ni  peines,  ni  exil,  ni 
prison.  Fasse  le  ciel  que  la  paix  revienne  dans  l'Église!  Mais  malheur  à  moi  si  ses 
divisions  en  entraînaient  dans  l'État!  » 

Il  doit  dire  aux  évoques  :  «  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  votre  voix;  je 
suis  soumis  à  vos  décisions;  je  n'aurai  d'autre  foi  que  la  vôtre;  mais  jamais  je  ne 
me  mêlerai  des  affaires  de  la  reliqion.  Si  les  lois  de  l'Église  devenaient  celles  de 
l'État,  je  mettrais  la  main  à  l'encensoir;  or,  je  n'ai  aucun  droit  pour  exiger  de  mes 
sujets  qu'ils  pensent  comme  moi.  Employez  vos  exemples,  vos  exhortations  pour 
les  convertir;  mais  ne  comptez  pas  sur  mon  autorité.  Si  j'étais  assez  malheureux 
pour  n'être  pas  chrétien,  scrais-je  en  droit  de  vous  obliger  à  cesser  de  l'être?  Vous 
avez  vos  lois  pour  terminer  les  divisions,  je  vous  en  laisse  les  arbitres;  mais  je  ne 
prêterai  point  des  armes  lemporellrs  à  l'autorité  spirituelle.  Inutilement  me 
prcsseriez-vous  de  tourmenter  les  protestants  et  les  jansénistes,  d'exiler  les  uns, 
d'emprisonner  les  autres,  de  les  priver  tous  de  leurs  charges,  je  vous  dirais  avec  le 
même  esprit  que  vous  admirez  dans  Gamaliel  :  «  Sans  doute  que  leur  doctrine  est 
Il  l'ouvrage  des  hommes;  Dieu  saura  bien  la  détruire'.  »  Comptez  donc  sur  ma 
soumission  comme  fidèle;  comme  roi,  ne  compte;  (pte  sur  la.  même  justice  que 
je  dois  à  tous  mes  sujets.  » 

Il  doit  dire  aux  parlements  :  «  Mon  autorité  et  la  vôtre  se  confondent;  je  vous 
ai  confié  mon  pouvoir,  et  je  ne  songe  pas  à  le  retirer;  mais  vous  ne  pouvez  en  avoir 
plus  que  moi-même;  je  n'en  ai  aucun  dans  Vordre  spirituel;  mon  empire  n'est 
pas  établi  pour  sauver  les  âmes.  Votre  juridiction  ne  peut  donc  avoir  plus  d'éten- 
due; laissez  aux  évêques  le  soin  de  terminer  les  divisions  dp  l'Église;  ayez  .seu- 
lement attention  que  mes  sujels  ne  soient  pas  inquiétés  dans  leur  honneur,  dans 
leur  fortune,  dans  leur  vie;  réservez-vous  tout  ce  qui  les  regarde  comme  citoyens; 
laissez  à  l'Église  tout  ce  qui  les  regarde  comme  fidèles-.  » 

Voilà,  monsieur,  ce  que  le  roi  est  en  droit  de  dire  à  chaque  parti,  suivant  les 

1.  Il  Discile  ab  hominibus  istis,  et  sinite  iilos;  quoniam  si  est  ex  tiominibus  consi- 
lium  hoc,  aut  opus,  dissolvetur.  »  Lect.  V,  38. 

2.  «  Les  ministres  d'une  religion  quelconque,  dit  Condorcet,  ne  doivent  être  soumis. 
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principes  que  j'ai  établis  :  tout  autre  langage  deviendrait  nécessairement  celui  de 
l'usurpation;  et,  favorisant  un  parti  contre  l'autre,  exclurait  toujours  la  paix  et  la 

tranquillité'... 

On  ne  pouvait  dire  i)lus  clairement  ni  mieux  faire  saisir,  il  nous 
semble,  la  légitimilé,  le  devoir,  l'urgence  qu'il  y  avait,  dès  ce  moment, 
à  séparer  l'Église  de  l'Étal,  et  ce  n'est  point  la  faute  du  grand  ministre, 
de  celui  que  Voltaire  vénérait  et  qu'il  appelait,  en  1776,  «  l'ange  tuté- 
laire  de  la  France-  »,  si,  au  lieu  de  suivre  cet  enseignement,  les  con- 
temporains se  sont  engoués  des  faux  principes  et  des  mauvaises 
maximes  d'État  d'un  Jurieu  et  d'un  Calvin.  Il  est  déplorable,  nommé- 
menl,  que  Mirabeau,  au  lieu  de  faire  prévaloir  cette  baute  autorité, 
ait  mis  sa  grande  éloquence  au  service  des  rancunes  jansénistes,  si 
légitimes  qu'elles  pussent  être,  mais  qui  ne  cherchaient  en  cette  si 
grave  afl'aire  d'organisation  constitutionnelle  des  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État,  que  des  représailles  !  Assisté  des  de  Jessé,  des  Lacoste  et  des 
Menou,  des  Larochefoucauld,  des  Custine,  des  Volney,  des  Dupont  de 
Nemours,  des  J.-D.  Garât  et  de  tant  d'autres,  qui,  tous  plus  ou  moins, 
ayant  reçu  la  forte  empreinte  de  la  plus  haute  philosophie  du  siècle, 
espéraient,  voulaient  faire  les  réformes  par  en  haut,  pacifi(iuenient, 
d'après  les  lumières  de  la  science  ou  de  la  doctrine  des  physiocrates 
et  des  encyclopédistes,  il  aurait  peut-être  évité  h  la  Révolution  nais- 
sante sa  plus  grave  méprise.  Car  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État, 
ou  l'institution  du  régime  de  liberté  spirituelle,  aurait  sans  doute  évité 
le  schisme,  empêché  la  guerre  religieuse,  et  aurait  permis  l'élaboration 
d'une  synthèse  nouvelle,  qui  pitt  redonner  au  monde  civilisé  une 
croyance  commune,  réglant  la  vie  privée  et  la  vie  publique  d'après  une 
morale  démontrée. 

Cette  nécessité  de  séparer  l'Église  et  l'État  s'imposait  tellement  aux 

dans  leur  liiéi-aicliie,  dans  teur  culte,  qu'au.\  lois  auxquelles  sont  soumises  les  sociétés 
libres  et  volorUuiies  forniécs  par  les  citoyens... 

«  L'ordination  des  prêtres  et  la  consécration  des  évoques  doivent  être  absolument 
libres...  les  actes  de  la  juridiction  ecclésiastique  doivent  tire  absolument  indépendants; 
mais  ils  ne  doivent  avoir  aucun  effet  temporel,  ni  directement  ni  indirectement. 

«  Ainsi,  par  exemple,  un  évoque,  un  curé  peuvent  exconimunier;  mais  l'excommuni- 
cation ne  doit  l'iter  aucun  droit,  et,  si  elle  expose  à  des  violences,  l'excommunieateur  doit 
être  condamne  à  iiayer  des  dommages,  n  II  jiropose  ensuite  de  reirancher  du  plan  do  con- 
stitution civile  du  clergé:  «  tnul  ce  qui  tend  à  introduire  une  juridiction  ecclésiastique  gui 
ne  soit  pas  rigoureusement  bornée  au  spirituel,  cl  par  conséquent  tout  ce  qui  tend  à  donner 
à  la  puissance  civile  quelque  autorité  sur  le  spirituel...  »  —  {Sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  mai  HSIO.) 

1.  Turgot,  le  Conciliateur  ou  Lettre  d'un  ecclésiastique  à  un  magistrat;  OKi^nts, 
t.  Il,  p.  GH8-70:t,  Guillaumin. 

2.  Correspondance  inédite  de  Condorcel  et  de  Turgot,  1770-1779,  publiée  par  M.  Charles 
Hcuri,  d'après  les  manuscrits  de  l'InsUlut.  Paris,  Cbaravay,  1882. 
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esprits  sérieux  et  était  d'ailleurs  à  ce  point  passée  dans  la  circulation, 
que  Durand-Maillane  lui-même,  l'apôtre  principal  de  l'Église  gallicane 
après  Camus,  avait  cru  devoir  y  sacrifier,  au  moins  par  un  sophisme  : 
«  ...  Il  est  certain,  a-t-il  écrit  dans  son  Histoire  apoloijétique  du  Comité 
ecclésiastique,  avant-propos,  p.  xiij,  que  de  tous  les  moyens  pour  faire 
régner  la  concorde  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  il  n'en  est  pas  de 
plus  convenable  et  de  plus  sûr  que  celui  que  Jésus-Christ  lui-même  a 
tracé  dans  l'Évangile  :  Redde  Cœsari  quod  est  desaris,  et  quod  est 
Dei,  Deo. 

«  Les  deux  puissances  ont  également  pour  objet  le  bien  des 
hommes;  mais  elles  ont  chacune  des  voies  différentes  pour  y  par- 
venir, et  c'est  cette  dififérence  que  les  ministres  de  l'Église  ont  souvent 
oubliée,  ou  pour  calomnier  la  puissance  civile,  ou  pour  s'avantager 
sur  elle,  ce  qu'une  bonne  fois  l'.Usemblée  nationale  doit  éviter  et  pré- 
venir. » 

On  sait  comment  elle  y  parvint,  à  l'instigation  dos  jansénistes  et 
des  gallicans,  de  Camus,  de  Durand-Maillane  et  de  Treilhard  :  en  asser- 
vissaut  l'Église  à  l'État. 

Dans  une  Opinion  sur  les  biens  ecclésiastiques,  assez  peu  pratique 
d'ailleurs  et  un  peu  confuse,  d'après  laquelle  ces  biens  n'auraient 
appartenu  ni  à  la  nation  ni  au  clergé,  sauf  le  tiers  affecté  aux  pauvres, 
que  la  nation  pouvait  revendiquer  et  qu'il  aurait  voulu  voir  admi- 
nistrer par  un  comité  ad  hoc,  Clermont-Tonnerre,  député  de  Paris  pour 
l'ordre  de  la  noblesse,  a,  de  son  cùté,  ébauché  d'une  façon  remarquable 
la  théorie  des  deux  puissances. 

La  nation  est  une  corporation  purement  temporelle  et  qui  doit  assurer  aux 
hommes  la  jouissance  de  leurs  droits.  Le  clergé  est  une  association  volontaire  et 
spirituelle...,  son  existence  est  fondée  sur  une  opinion  religieuse  dont  la  maDi- 
festation  ne  trouble  pas  l'ordre  public. 

La  religion  et  l'État  sont  deux  choses  parfaitement  distinctes,  parfaitement 
séparées  et  dont  la  réunion  ne  peut  que  dénaturer  l'une  et  l'autre. 

Je  soutiens  que  le  corps  social  est,  de  sa  nature,  étranger  à  la  religion, 
qu'ainsi  il  ne  peut  adopter  aucun  culte  et  n'en  peut  rejeter  iiucun,  à  moins 
que  ce  culte  ne  irouhie  l'urdre  public,  c'est-à-dire  qu'il  ne  nuise  aux  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  droits  dont  l'assurance  et  la  conservation  co.istituent 
l'ordre  public. 

Celte  proposition  peut  se  démontrer  dans  deux  sens,  sous  le  point  de  vue 
religieux  et  dans  l'ordre  purement  social. 

Dans'l'ordre  religieux,  rien  de  plus  incontestable,  au  moins  pour  la  religion 
chrétienne  :  le  fils  de  l'Homme  n'est  point  venu  pour  commander  mais  pour 
obéir;  Il  rend  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu;  il 
ordonne  d'obéir  aux  supérieurs,  même  quand  ils  oppriment;  et  ces  préceptes,  qui 
sont  à  peu  près  les  seuls  politiques  que  nous  présentent  les  livres  saints,  sont 
I.  19 
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subordonnés  à  des  maximes  purement  religieuses  :  il  vaut  mieux  obéir  ù  Dieu 
qtCuHX  homtncs  :  mon  royaume  n'esl  pas  de  ce  monde  ;  si  l'on  vous  chasse 
d'un  lieu,  aile;  dans  un  autre,  et  secouez  la  poussière  de  vos  pieds.  Enfin,  ce 
serait  abuser  de  la  patience  de  mes  auditeurs  (|ue  de  prouver  que,  dans  l'ordre 
religieux,  la  religion  est  indépendante  de  l'ordre  social,  '/ue  les  lois  de  l'un  ne 
sont  pas  celtes  de  l'autre  ;  qu'en  un  mot,  la  religion  est  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  lieux,  de  tous  les  gouveriienients;  que  son  sanctuaire  est  dans  la  con- 
science de  l'iiomnip,  et  ijue  la  conscience  est  la  seule  faculté  (jue  i'iiommo  ne 
puisse  jamais  sacrifier  à  une  convention  sociale  '. 

Si  la  religion  se  refuse  à  toute  association  (confusion —  R.),  à  tout  rapport 
de  suprématie  ou  de  soumission  avec-  le  gouvernement  politique,  le  pacte  social, 
de  son  côté,  ne  peut  admettre  aucune  chose  religieuse. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  et  la  première  clause  du  pacte  social?  C'est  le 
maintien  (U'i  droits  do  l'Iiommo;  c'est  pour  maintenir  le  premier  de  ces  droits, 
la  liberté,  que  vous  avez  décidé.  Messieurs,  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  ariicle  5,  que  la  loi  ne  peut  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société  ;  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  jiar  la  loi  ne  peut  être  empêché  ;  que 
nul  ne  peut  iMre  contraint  à  faire  ce  que  la  loi  n'ordonne  pas. 

C'est  pour  le  nirnie  motif  et  pour  la  même  fin  (|ue  vous  avez  décidé,  ar- 
ticle 10,  que  nul  ne  peut  ("'tre  inquiété  dans  SCS  opinions,  mOme  religieuses,  pourvu 
que  leurs  manifestations  ne  troublent  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi  ;  par  le 
suivant,  dans  lequel  vous  dites  que  la  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  dus  droits  les  plus  précieux  de  l'Iiomme  :  cr,  que  résulle-l-il  de 
ces  principes?  l'application  en  est  facile. 

L'Iiomino  a  des  relations  avec  son  créateur;  il  se  fait  ou  il  reçoit  telles  ou 
telles  idées  sur  ces  relations  :  on  appelle  ce  système  d'idées  religion.  La  religion 
de  chacun  est  donc  l'opinion  que  chacun  a  de  ses  relations  avec  Dieu*. 

L'opinion  de  chaque  homme  étant  libre,  il  peut  prendre  ou  no  pas  prendre 
telle  ou  telle  religion;  il  peut  la  garder  ou  la  ([uitler.  Si  les  opinions  sont  libres, 
nul  homme  ne  peut  engager  l'opinion  d'autrui.  Nul  ne  peut,  de  même,  engager 

1.  En  systématisant  plus  lard  les  dnmuus  quo  dis  esprits  si  divers  avaient  laissées  sur 
ce  sujet  et  en  y  ajoutant  luiniOme  des  notions  essentielles,  et  les  inductions  et  déductions 
auxquelles  cet  ensemble  ne  pouvait  manquer  do  donner  lieu,  pour  en  tiror  la  théorie 
positive  de  la  nature,  des  rapports  et  des  dilTérences  des  deux  {puissances,  Auguste  Comte 
leur  a  reconnu  des  caractères  respectifs  qui  servironl  ici  i  fixer  les  idées  : 

Attributs  comi^arés  du  temporel  et  du  spirituel  : 

Temporaire Kiernel, 

Local Universel. 

Matériel Moral. 

Concret Ahstrait. 

Pratique Théorique. 

Absolu Ilclatir. 

Analytique Synthétique. 

EoHo,  le  premier  s'exerce  par  la  force,  par  la  loi;  le  second,  par  démonstration  cl 
persuasion. —  II. 

'2.  C.'oat  de  la  sorte,  il  est  vrai,  qu'au  moment  <'ù  |iarl,ili  Clermont-Tonnerrc,  ou 
devait  encore  caractériser  tout  sysli'mc  religieux;  aujourd'hui,  il  n'en  serait  plus  de 
même,  car  on  sait  que  la  religion  peut  u'ctrc  plus  lliéologique.  —  It. 
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la  sienne  ;  car,  en  vertu  de  sa  liberté,  il  se  réserve  le  droit  de  la  quitter  s'il  la 
juge  mauvaise.  L'opinion  de  la  minorité  ne  peut  donc  jamais  être  assujettie  à 
celle  de  la  majorité  ;  aucune  opinion  ne  peut  donc,  sans  que  les  droits  de  l'homme 
soient  blessés,  être  commandée  par  le  pacte  social. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  religion  l'est  aussi  du  culte. 

Le  culte  est  la  profession  que  chacun  fait  avec  ceux  qui  ont  une  même  opinion 
religieuse.  Les  formes  du  culte  sont  le  rite  convenu  entre  ceux  qui  professent  la 
même  religion.  Les  actes  du  culte  sont  le  devoir  rigoureux  de  l'homme  qui  a 
l'opinion  religieuse  qui  les  prescrit.  Ainsi  le  culte,  les  actes  du  culte,  participent 
de  la  nature  et  de  la  liberté  de  l'opinion  dont  ils  sont  la  suite  nécessaire  :  donc, 
ce  qui  est  vrai  de  l'opinion  l'est  aussi  du  culte  et  de  ses  actes. 

Il  en  est  de  même  des  dépenses,  qui  sont  une  convention  faite  entre  ceux 
qui  professent  le  même  culte,  et  qui,  en  vertu  de  la  même  liberté  naturelle,  ne 
peuvent  être  exùjees  de  ceux  qui  ne  professent  pas  ce  culte  et  n'ont  pas  l'opi- 
nion reWjicuse,  ni  être  interdites  à  ceux  qui  professent  le  culte  et  ont  l'opinion 
qui  les  nécessite... 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  dire  toutes  vérités;  et  l'une  des  premières  est 
celle-ci  :  un  État  n'a  point  pk  religion,  parée  que  le  premier  droit  de 
chaque  homme  est  d'avoir  la  sienne  et  de  ne  la  soumettre  à  personne  '. 

Nous  voilà  à  quelque  distance  du  retour  obligé  à  la  primitive 
Église... 

Or  ceci  est  des  mieux  pensé,  très  explicite,  très  précis,  et  devait 
fermement  éclairer  l'Assemblée  sur  le  caractère  de  la  solution  libérale 
qu'elle  était  appelée  à  donner  à  la  si  grosse  question  des  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État;  mais  combien  ses  coryphées  habituels,  ses  leaders 
les  plus  accrédités  en  l'espèce,  les  Durand-Maillane,  les  Camus,  les 
Marlincau,  les  Lanjuinais,  qui  mirent  une  rage  pieuse  à  consacrer  leur 
œuvre,  ou  Baniave,  ou  Treilhard  et  Chasset,  ou  Lecliapelier,  ou 
Duport,  ou  Target,  ou  Sieyès,  et  Mirabeau  lui-même,  l'un  des  Pères 
de  l'Église  constitutionnelle,  ne  sont-ils  pas  à  cet  égard  au-dessous 
des  aristocrates  philosophes,  intelligences  droites  et  généreuses  rele- 
vant de  Montesquieu,  de  Turgot,  de  Voltaire,  de  Diderot,  qui,  en 
s'unissant  aux  démocrates  et  aux  gallicans  de  la  majorité  parlemen- 
taire pour  désarmer  l'Église  et  lui  enlever  la  verge  de  fer,  ne  purent 
cependant  les  élever  assez,  d'esprit  et  de  creur,  pour  leur  faire  accepter 
leur  ferme  émancipation  et  les  empêcher  de  consommer  l'œuvre  fatale 
de  la  constitution  civile  du  clergé  -  ! 

Il  n'y  a  pas  qu'à  la  salle  du  manège,  avons-nous  dit,  que  les  idées 

1.  Arch.  pari,  t.  IX,  p.  490499  (séance  du  23  octobre  1789).  —  De  nos  jours,  un 
parlementaire  bien  connu,  Odilon  Bai-rot,  a  donné  une  formule  célèbre  de  cotte  proposi- 
tion, qui  mérite  d'être  rappelée  en  ce  moment  :  «  La  loi  est  athée.  «  —  R. 

2.  Les  uns  et  les  autres,  politiciens  et  dévots,  admettaient  avec  Rousseau,  sauf  à 
l'appliquer  chacun  à  sa  manière,  qu'il  y  a  un  minimum  de  foi  théologique  dont  il  appar- 
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présentées  ici  aient  eu  cours.  Dans  la  fraction  la  plus  éclairée  du 
public,  on  penchait  aussi  en  faveur  de  la  séparation  des  deux  puis- 
sances, seul  moyen  dassurer  la  liberté  religieuse,  comnoe  la  liberté  de 
penser. 

Nous  citerons,  entre  autres,  les  efforts  simultanés  que  tentèrent 
deux  personnalités  de  marque  et  de  même  provenance  pliilosopliique, 
quoique  très  différentes  à  d'autres  égards,  Condorcet  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  et  Naigeon,  lami  de  Diderot  et  de  d'Holbach,  l'un  des 
encyclopédistes  les  plus  connus. 

L'opuscule  de  Condorcet  :  Sur  la  constitution  civile  du  cleiijé. 
déjà  cité  et  qui  parut  en  mai  1790,  (juand  il  était  encore  représentant 
delà  Commune  de  Paris,  contient,  il  est  vrai,  une  critique  franche 
(le  cette  prétention  fabuleuse  de  nos  Jaiisi'nistes  de  ramener  l'état 
cultuel  (le  la  majorité  des  Français  à  celui  de  la  primitive  Église,  ainsi 
que  de  leurs  asjiirations  dogmatiques  ;  mais  il  fait  néanmoins  quelques 
concessions  aux  difficultés  du  temps  et  ne  croit  pas  devoir  rompre  en 
visière  avec  le  Comité  ecclésiastique,  dont  il  tolérait  la  politique  chré- 
tienne sans  doute  au  prix  des  atteintes  sérieuses  qu'il  portait  à  la  puis- 
sance cléricale. 

Quant  à  la  brochure  de  Naigeon,  Adresse  à  lAssembiée  nationale 
sur  la  liberté  des  ojiinions,  sur  celle  de  la  presse,  etc.,  publiée  à  la  fin 
de  1789,  elle  lui  fut  inspirée  par  une  proposition  de  l'abbé  Grégoire 
faite  le  18  août,  au  cours  de  la  discussion  sur  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

(i  L'homme,  avait  dit  le  curé  d'Emberménil,  n'a  pas  été  jeté  au 
hasard  sur  le  coin  de  terre  qu'il  occupe-,  s'il  a  des  droits,  il  faut  parler 
de  celui  dont  il  les  tient;  s'il  a  des  devoirs,  il  faut  lui  rappeler  celui 
qui  les  lui  jjrescrit.  Quel  nom  plus  auguste,  jilus  grand,  peut-on  placer 
à  la  tête  de  la  Déclaration,  que  celui  de  la  divinité,  que  le  nom  qui 
retentit  dans  toute  la  nature,  dans  tous  les  cœurs,  que  l'on  trouve  écrit 
sur  la  terre  et  que  nos  yeux  fixent  encore  dans  les  cieux?  »  —  Durand- 
Maillane,  lui,  aurait  voulu  que  l'on  plaçAt  la  Constitution,  dans  un 
préambule  solennel,  «  sous  l'invocation  de  la  Sainte-Trinité  ».'  — 
(i  Une  partie  de  l'Assemblée,  dit-il,  trouva  ces  termes  comme  surannés 
et  trop  peu  philosoplii(}ucs;  mais,  en  retenant  le  même  sens,  elle  a 
préféré  les  mots:  litre  suprême  ».  {Histoire  apologHiijue.) 

tient  au  souverain  de  fircr  les  arliclci:  :  llubospiorre  rt  Treillianl  qui  voulaiont  qiio  l'Kjrliso 
fût  la  Kcrvanlp  <ic  rfiiat,  un  rnuajre  ilo  l'ndniiiiislralion  puhlique;  .Tussi  lucii  i|iio  li's  Jnn- 
héiihlus  purs,  Lanjuiiinis,  Diiraiul-Muillaiio.  Mailinciiii,  Camus,  qui  n'outOD>laion(  l'iablir 
l'indùpondanco  de  TÉglisc  nationale  ou  gallicano  que  vis-à-vis  de  Hume,  cl  surloul  en 
Laine  des  Jésuites. 
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Naigeon  répondit  à  ces  prétentions  gothiques  par  la  brocliure  indi- 
quée, où  il  discutait  avec  bon  sens,  avec  un  réel  esprit  politique,  mais 
avec  beaucoup  trop  d'érudition  classique  peut-être,  ces  deux  points  : 
1°  Doit-on  parler  do  Dieu,  et,  en  général,  de  religion,  dans  une  décla- 
ration des  droits  de  l'honirae  ?  2"  La  liberté  des  opinions,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  celle  du  culte  et  la  liberté  de  la  presse,  peuvent-elles  être 
légitimement  circonscrites  et  gênées,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
par  le  législateur? 

Disons  de  suite  que  le  philosophe,  par  un  libéralisme  élevé  et 
réel,  ne  sépare  point  ici  la  liberté  religieuse  (celle  du  culte)  de  la 
liberté  de  penser  (celle  de  la  presse  ou  de  la  parole),  et  que,  dans  la 
discussion  qu'il  en  fait,  il  les  met  l'une  et  l'autre  hors  de  la  portée  des 
prescriptions  législatives,  de  même  qu'il  sépare  la  religion  de  la  poli- 
tique en  affirmant  que  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ne  doit 
pas  être  placée  sous  l'invocation  de  Dieu.  C'est  le  tond  même  de  son 
travail,  la  substance  et  la  base  de  la  doctrine  relative  à  la  séparation 
et  à  l'indépendance  du  spirituel  et  du  temporel. 

Mais  il  va  plus  loin  ;  il  indique,  comme  méthode  pour  arriver  à  la 
vérité,  en  morale  et  en  politique,  la  séparation  de  la  théologie  et  de  la 
science  ou  des  conceptions  naturelles  : 

Le  nom  de  Dieu,  dil-il,  ne  doit  se  trouver  ni  dans  des  principes  de  droit  natu- 
rel, de  gouvernement  civil,  de  droit  des  gens,  ni  dans  un  traité  de  morale,  ni  dans 
un  livre  de  philosophie  rationnelle.  Ce  nom  est,  s'il  se  peut,  encore  plus  déplacé 
dans  un  ouvrage  de  géométrie,  de  physique  ou  d'astronomie.  Les  seules  matières 
où  il  soit  permis  de  parler  de  Dieu  sont  celles  de  théologie,  que  Hobbes  définit, 
avec  sa  précision  ordinaire  :  le  royaume  des  ténèbres,  regnuni  lenebrarum.  Il 
faut  le  bannir  de  toutes  les  autres,  sans  exception,  parce  qu'il  est  évident,  pour 
quiconque  sait  juger  des  choses  sans  préjugés,  comme  sans  passion,  qu'une  pareille 
notion,  dont  l'obscurité  a  été  et  sera  la  même  dans  tous  les  temps  et  pour  tous  les 
esprits,  et  qui,  par  cela  seul,  ouvre  un  champ  vaste  à  des  disputes  d'autant  plus 
vives  que  leur  objet  les  rend  interminables,  embrouille  nécessairement  toutes  les 
questions  dans  lesquelles  on  la  fait  entrer,  soit  comme  principe,  soit  comme  moyen 
de  solution. 

Naigeon  trouve  la  preuve  de  sa  manière  de  voir  sur  la  rectitude  et 
la  puissance  de  la  méthode  employée  dans  les  sciences,  comparée  à  la 
confusion  et  à  l'obscurité  inévitable  des  conceptions  théologiques, 
jusque  dans  les  plus  sages  de  leurs  écrits  où  Montesquieu  {Esprit  des 
lois),  Buffon  {Histoire  naturelle),  et  même  Helvélius  {Traité  de  VHomme), 
ont  voulu,  par  une  concession  fâcheuse,  faire  une  part  à  la  théologie 
dans  l'explication  des  faits  naturels.  Enfin  il  cite  l'exemple  célèbre  de 
Newton,  qui,  après  avoir  déduit  de  la  seule  observation,  au  moyen  du 
calcul,  les  lois  du  mouvement  des  corps  célestes  et  des  principaux  phé- 
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nomôues  de  l'astronomie  physique,  était  arrivé  à  la  fin  de  son  grand 
œuvre,  les  Principia  mathematica,  sans  même  avoir  parlé  une  seule 
fois  de  Dieu  et  sans  avoir  senti  une  seulo  fois,  pendant  ce  profond 
labeur,  au  cours  de  ses  plus  fortes  déductions,  le  besoin  de  recourir 
à  ce  maître  hypothétique  pour  se  rendre  compte  du  mécanisme  de 
l'univers.  Le  Scholium  générale  qui  termine  son  livre  n'est,  en  effet, 
qu'une  superfétation  suggérée,  sans  rapport  avec  le  corps  de  l'ouvrage, 
une  concession  prudente  et  même  servile  au  fanatisme  théologique 
et  au  péril  qu'il  faisait  alors  courir. 

C'est  après  cet  exorde,  plein  de  foi  scientifique,  que  Naigeon  aborde 
la  question  des  rapports  de  l'État  et  de  l'Église  : 

L'Assemblée  nationale,  dit-il,  obligée  de  s'occuper,  dans  la  Constitution,  de 
dieu,  de  la  religion,  du  culte  public  et  de  la  liberté  religieuse  prise  dans  le  sens  le 
plus  étendu,  ne  peut  pas  donner  trop  d'attention  à  la  rédaction  dos  loi*  qu'elle 
projette  sur  ces  divers  olijets  :  tout  ce  qui  y  est  relatif  doit  être  décrété  dans  un  seul 
chapitre;  ce  qu'il  est  utile  et  nécessaire  de  dire  sur  chacun  do  ces  articles  se 
réduit  à  un  petit  nombre  de  maximes  dont  l'énoncé  doit  être  simple,  clair  et 
précis. 

Toutes  les  religions,  toutes  les  sectes,  toutes  les  manières  difTérenlos  de  servir 
dieu  et  de  lui  rendre  un  culte  doivent  ètie  indistinctement  permises,  autorisées, 
protégées  par  la  loi  et  reçues  dans  l'Etat,  l-lgalement  inditîcrentes  aux  yeux  de  la 
raison,  le  législateur  leur  doit  à  toutes  :  liberté,  sûreté  et  justice...  Tous  les  temples 
doivent  être  ouverts  et  chaque  secte,  sans  exception,  doit  avoir  la  liberté  de  prati- 
quer en  paix,  sous  la  protection  de  la  loi,  et  dans  les  lieux  destinés  à  cet  usage, 
le  culte  qu'elle  a  choisi  d'après  ses  lumières,  ou  dans  lequel  elle  s'est  trouvée  engagée 
par  l'éducation  et  qu'elle  croit  le  plus  agréable  à  dieu...  Il  ne  faut,  dans  un  Etat,  que 
des  citoyens  paisibles,  soumis  aux  lois  qu'ils  ont  constituées  ou  consenties  libre- 
mont,  strictement  attachés  à  leurs  devoirs,  dont  tous  les  vœux  soient  pour  le 
bonheur  et  la  gloire  de  la  patrie,  qui  l'éclairent  de  leurs  lumières,  qui  l'illustront 
par  leurs  latentes,  et  qui  soient  prêts  à  verser  leur  sang  pour  sa  défense.  Qu'ils  soient 
d'ailleurs  Juif^,  Chrétiens,  Idolâtres,  Déistes  ou  Athées,  peu  importe!  Les  vrais 
fidèles,  les  vrais  saints  sont  les  bons  citoyens  :  ce  n'est  pas  dans  la  folle  et  ridicule 
espérance  d'habiter  un  jour  la  Jérusalem  céleste,  ce  n'est  pas  pour  Dieu,  qu'on  no 
voit  point,  qui  ne  tombe  sous  aucun  de  nos  sens,  dont  il  est  impossible  de  se  for- 
mer aucune  idée  claire  et  distincte,  et  que  chacun,  d'ailleurs,  modifie  selon  son 
caractère,  son  tempérament  et  ses  passions;  ce  n'est  pas,  dis-je,  pour  Dieu,  qui 
est  bien  loin,  c'est  pour  les  hommes,  qui  sont  bien  près  et  avec  lesquels  on  a  des 
rapports  très  fréquents,  très  immédiats,  qu'il  faut  être  juste,  humain,  bienfaisant, 
vertueux,  c'est  pour  obtenir  leur  estime  et  leur  bienveillance;  c'est  pour  vivre 
heureux  sur  la  terre,  le  seul  paradis  que  la  raison  puisse  admettre;  c'est  pour  être 
toujours  bien  avec  soi-même...  Tout  bien  examine,  tout  pose,  tout  calculé,  on  n'a 
rien  de  mieux  à  faire  dans  ce  monde,  pour  soi  et  pour  les  autres,  tjue  d'être  un 
homme  de  bien'. 

1.  Naipcon  parle  ici  comme  Diderot  ou  d  llolliach  :  el  ce  sont  ces  liommes  que  les 
s|)irituali!>tc»  et  les  faiinlcolos  do  l'I^lgliso  ei  di-  l'I  niver.*ilè  essayent,  depuis  plus  d'un  siècle, 
de  tonir  à  l'index, pour  cause  d'immoralité!  —  R. 
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Il  faut  donc  que  le  juif,  le  protestant,  le  déiste  ou  l'athée  puisse  remplir 
indistinctement  dans  l'État  toutes  les  places  où  son  mérite  et  la  supériorité  de 
ses  connaissances  l'appellent,  et  que  le  catéchisme  d'un  homme  ne  soit  pas  le  tarif 
de  ses  vertus  et  de  ses  talents.  Toutes  les  opinions,  vraies  ou  fausses,  religieuses 
ou  impies  (pour  me  servir  de  cette  dénomination  en  usage  parmi  les  prêtres), 
même  celles  qui  tendraient  à  rendre  problématique  ou  à  renverser  le  dogme  de 
l'existence  de  dieu ,  doivent  avoir  une  pleine  et  entière  liberté.  Aussitôt  que  la 
loi  met  dans  certain  cas  quelque  restriction  au  droit  ina'iénable  qu'a  tout  homme 
de  penser,  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer,  elle  décrète  une  chose  injuste,  elle 
excède  son  pouvoir,  elle  porte  directement  atteinte  à  une  déclaration  des  droits 
de  l'homme  établie  sur  les  vrais  principes'. 

En  même  temps  que  Aaigeon,  un  autre  citoyen  de  la  République 
occidentale  (puisque  Clévois,  membre  des  Jacobins  de  Paris  et  assuré- 
ment sorti  de  la  chrétienté),  un  Germain  des  bords  du  Rhin,  le  baron 
de  Cloots,  s'intitulant  à  bon  droit  gallophilc:  déjà  connu  par  son 
livre  De  la  certitude  des  preuves  du  mahométisme:  esprit  très  renseigné 
d'ailleurs,  primesautier  et  nourri  de  la  philosophie  du  siècle,  avait 
aussi  donné  son  opinion  sur  le  replâtrage  théologique  qui  se  prépa- 
rait, —  la  constitution  civile  du  clergé,  —  et,  d'une  manière  plus  géné- 
rale, sur  les  rapports  de  la  politique  et  de  la  religion,  inclinant  aussi 
à  la  séparation.  Voici  son  dire,  qui  fut  exprimé  dans  une  lettre  humo- 
ristique que  la  Chronique  de  Paris  reproduisit  dans  son  numéro  du 
20  mars  1790,  et  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

...  Il  est  digne  de  remarque  que  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  Constitu- 
tion française  insistent  chaudement  sur  le  maintien  du  catholicisme;  et  ces 
ennemis  n'étaient  rien  moins  que  religieux,  avant  la  Révolution.  Gare  le  piège! 
Hommes  libres,  on  voudrait  Dxer  vos  yeux  vers  le  ciel  pour  vous  jouer  quelque 
mauvais  tour  sur  la  terre.  Cette  filouterie  réussit  également  à  la  foire  et  à  l'église. 
Les  prêtres  seraient  moins  riches,  les  princes  moins  despotes,  les  peuples  moins 
esclaves,  si  les  intérêts  politiques  n'avaient  pas  été  mêlés  avec  les  intérêts  théo- 
logiques. Encore,  si  la  morale  y  gagnait  :  mais  hélas!  voyez  l'Italie,  la  Sicile,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal... 

La  question,  comment  une  religion  dominante  peut  s'adapter  aux  principes  de 
la  déclaration  des  droits,  offre  des  diflieultés  insolubles.  Partout  où  il  y  a  ce  qu'on 
appelle  un  culte  dominant,  on  ne  saurait  que  tolérer  les  autres  cultes.  Mais  la  tolé- 
rance religieuse  est  une  oppression  naturellement  illégale,  d'autant  plus  qu'on  ne 
saurait  en  assigner  les  limites...  J'en  conclus  d'imiter  les  Américains-unis,  qui  ont 
le  bon  sens  de  reconnaître  qu'un  corps  politique,  que  le  souverain  n'a  point  de 
rehgion,  quoique  les  membres  du  souverain  puissent  en  avoir  une  individuelle- 
ment. La  religion  est  une  relation  entre  dieu  et  ma  conscience,  mais  non  pas  entre 
dieu  et  des  consciences  prises  collectivement.  Informez-vous  de  la  morale  des 

1.  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  passim.  —  Toutes  les  lois  de  réparation  et  de 
justice  en  faveur  des  protestants  et  des  juifs,  et  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience, 
furent  édictées  en  conformité  avec  cea  principes.  -    R. 


Ï90    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

citoyens  et  laissez  là  leurs  dogmes.  Une  congrégation  nuisible  à  la  société  ne  doit 
pas  mi-me  iMre  tolérée. 

L'auguste  assemblée  dissipera  toutes  les  diilicullcs  en  concentrant  l'exercice 
de  tous  les  cultes  dans  l'enceinte  des  oratoires.  Cette  loi  de  police,  ne  faisant  excep- 
tion pour  personne,  n'offensera  personne. 

Paris,  ce  18  mars  1790'. 


Mais,  dira-t-oD,  vous  ne  citez  que  des  opinions  philosophiques  ou 
politiques  en  faveur  de  la  séparation  des  deux  pouvoirs  si)intuel  et 
temporel  :  elles  n'avaient  pas  cours  dans  le  monde  religieux,  parmi  la 
masse  des  chrétiens. 

C'est  une  erreur;  et  nous  en  donnons  pour  preuve  la  publication 
d'un  curé  de  Vican,  Reymond,  lequel  publia,  au  moment  de  l'agitation 
qui  se  faisait  autour  de  la  constitution  civile  du  clergé,  deux  brochures 
n'en  formant  réellement  qu'une,  sous  ce  titre  :  Analyse  des  principes 
constitutifs  des  deux  puissances,  précédée  d'une  adresse  au.r  curés  des 
départements  de  l'Isère,  de  la  Drame  et  des  Hautes-Alpes,  et  suirie  de 
notes  iustificatives  du  cahier  des  cunÉs  du  d.mphiné,  ensemble  88  pages 
in-8°.  11  est  bon  d'y  joindre  cette  réponse  en  52  pages  :  Obset  rations 
sur  un  écrit  intitulé  :  analyse  des  principes  constitutifs  des  deux  puis- 
sANas,  par  un  autre  prêtre,  peu  tolérant,  dont  le  nom  est  resté 
ignoré. 

L'abbé  Reymond  part  des  textes  bien  connus  :  lieddile  iiu;e  suut 
Ciesaris  Cwsari,  et  qiue  sunt  Dei  Dca:  —  Omnis  anima  potestatibus 
sublimioribus  subditasitl  pour  établir  l'origine,  la  légitimité  et  l'indé- 
pendance réciproque  des  deux  puissances  :  comme  clirélions.  nous 
sommes  soumis  à  la  puissance  spirituelle,  (|ui  est  celle  de  la  religion; 
et  comme  citoyens,  nous  devons  obéir  à  la  puissance  temporelle,  qui 
est  celle  de  la  Constitution. 

Et  il  y  eut  bien  d'autres  écrits  de  ce  genre. 

La  question  de  la  séparation  élait  donc  à  l'ordre  du  jour  dans  les 
trois  ordres  de  la  nation  et  comptait  des  représentants  dans  toutes  les 
régions  sociales. 

Concluons  : 

11  est  hors  de  doute,  d'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  qu'à  la 
Chambre  tout  au  moins,  et  c'était  l'essentiel,  la  théorie  de  la  séparation 
et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  pouvoirs  avait  cours  ;  qu'elle 
>  était  sullisaiiiinciil  connue  l't  réiiandue  pour  qu'avec  des  elïoris  plus 

1.  C.lcii.ts  avait  en  niCmc  li^mps  exposé  ces  idées  dans  une  brocliiirc  in-8"  ayant  pour 
titre  :  Ue  la  reliyion  à  l'Assemblic  iialivnalc,  coiniiic  mution  faite  par  lui  au  club  de» 
Jacubios.  —  l\. 
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francs  et  plus  soutenus  de  la  part  du  groupe  prépondérant  de  lAssena- 
blée,  celui  des  Sieyès,  Mirabeau,  Target,  Barnave,  Lametli,  Adrien 
Duport,  Lechapelier,  Desmeuniers,  etc.,  on  parvînt  à  l'y  faire  préva- 
loir sur  l'opinion  étroite,  arbitraire,  rétrograde  et  dangereuse  de  la 
confusion  des  deux  grandes  forces  sociales  directrices,  religieuse  et 
politique,  et  surtout  de  l'asservissement  du  spirituel  au  temporel,  de 
l'Église  à  l'État,  qui  était  celle  des  jansénistes,  des  gallicans  et  des 
quelques  démocrates  relevant  de  Rousseau. 

Il  n'est  pas  moins  vrai,  non  plus,  et  la  publication  de  Naigeon  que 
nous  venons  d'analyser  en  est  la  preuve,  que,  dans  le  public,  les  esprits 
éclairés  et  droits  précédaient  les  législateurs  dans  la  voie  des  réformes 
et  leur  indiquaient  la  solution  des  questions  même  les  plus  difficiles. 
En  particulier,  l'écrivain  philosophe  que  nous  avons  cité  (Naigeon) 
introduisit  sans  aucun  doute,  en  dehors  de  toute  théologie  et  de  toute 
métaphysique,  les  considérations  les  plus  plausibles  et  les  plus  posi- 
tives que  l'on  puisse  invoquer  pour  la  séparation  de  la  religion  et  delà 
politique.  On  trouve  là  une  doctrine  tout  autre  que  celle  des  légistes 
et  des  littérateurs  ordinaires  :  des  raisons  scientifiques  au  lieu  d'à  peu 
près  métaphysiques  et  sentimentaux  indémontrables. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'époque  ne  comportait  pas  cette 
haute  solution  d'une  des  plus  graves  difficultés  constitutionnelles. 

Encore,  si  l'on  se  rappelle  tout  ce  que  la  papauté,  dans  ?a  phase 
ascendante,  en  ses  plus  grands  jours,  du  vm*'  au  \if  siècle,  a  su  tirer, 
pour  l'éducation  du  monde  barbare  et  la  purification  de  la  société 
romaine,  d'une  doctrine  aussi  imparfaite  que  celle  du  Chris  t,  des 
Pères  de  l'Église  et  des  conciles,  si  on  songe  aux  améliorations  capi- 
tales obtenues  par  l'action  politique  du  clergé  romain,  entre  autres  le 
développement  de  sentiments,  de  mœurs,  de  pensées  et  d'actes  com- 
muns aux  divers  peuples  de  l'Occident  :  on  sentira  combien  pouvait 
paraître  injuste  et  blessante  l'attitude  de  l'Assemblée  constituante, 
soutenant  la  prétention  de  son  Comité  ecclésiastique  à  l'égard  du 
Saint-Siège  et  de  la  communion  des  fidèles. 

La  constitution  civile  du  clergé,  la  réforme  de  l'Église  de  France, 
en  1790,  par  une  assemblée  laïque  et  politique  arbitrairement  transfor- 
mée en  concile,  ne  fut,  en  efi'et,  dans  le  mouvement  révolutionnaire, 
qu'un  pronunciamiento  rétrograde  contre  l'autorité  générale  des  papes; 
mouvement  qui  reprenait,  contre  l'Église  universelle  et  au  profit  de 
l'église  gallicane  ou  nationale,  morcelée  et  particularisée,  c'est-à-dire 
dans  l'intérêt  même  d'une  portion  de  notre  bourgeoisie,  celle  qui 
appartenait  aux  parlements  et  autres  tribunaux,  la  politique  de  prépo- 
tence que  les  rois  de  France  avaient  suivie  depuis  Philippe-le-Bel.  Et 
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cela  sans  aucune  compensation  d'affranchissement  spirituel,  nous  le 
redisons  encore;  sans  qu'il  fût  nullement  question,  pour  les  membres 
de  la  société  générale,  de  liberté  envers  les  croyances  et  la  disripline 
théologique  ainsi  réformées;  et  même  avec  des  chances  d'une  recrudes- 
cence d'assujettissement  plus  immédiat  à  ces  fictions  indémontrables 
et  répugnantes  pour  la  raison  moderne,  ])ar  suite  de  l'incorporation 
de  l'Église  constitutionnelle  à  l'État  et  du  caractère  légal  et  obligatoire 
qu'auraient  dorénavant  les  choses  ecclésiastiques.  Car,  d'après  ce  retour 
absurde  à  la  primitive  Église,  qui  n'était  qu'un  mode  du  piétisme  pro- 
lestant, un  credo  arbitraire  imposé  à  un  pays  qui  voyait  bien  au  delà; 
avec  celte  confusion  vraiment  dangereuse  du  spirituel  et  du  temporel, 
si  opposée  au  mouvement  naturel  de  la  civilisation,  il  n'y  avait  de 
possible  qu'une  rétrogradation  oppressive,  qui  était  bien  loin  de  com- 
penser la  révolte  de  quelques  robins  contre  Home.  En  tout  cas,  l'instau- 
ration brusque,  par  l'autorité  temporelle,  par  la  loi,  manu  militari,  à 
la  manière  d'Henri  YIII  d'Angleterre,  de  ce  mélange  d'anglicanisme  et 
de  presbytérianisme  administratifs,  devenu  religion  d'État,  n'avait 
absolument  rien  de  commun  avec  l'indépendance  d'esprit  qui  poussait 
la  génération  vers  l'abandon  définitif  de  la  théologie,  vers  le  dévelop- 
pemenl  intégral  des  hautes  constructions  scientifiques,  la  sociologie  et 
la  morale  notamment,  et  vers  le  régime  de  liberté,  d'émancipation  et 
de  justice,  couronnement  de  tout  le  mouvement  antérieur  de  la  civili- 
sation, dont  l'avènemennt  ne  pouvait  résulter  que  de  l'entière  élimi- 
nation du  théisme,  par  le  régime  de  séjta ration  des  deux  pouvoirs, 
dont  on  éloignait  ainsi  la  constitution  normale  et  définitive. 


§  5.  —  Le  Comité  des  affaires  ecclésiastiques  et  le  vote 
de  la  constitution  civile  du  clergé. 

C'est  le  Comité  des  a/faires  ecclésiastiques,  ou  Comilé  ecclésias- 
tique, avons-nous  dit,  institué  par  l'Assemblée  nationale  le  19  août  1780, 
qui  fut  le  meneur  de  cette  entreprise  funeste.  Il  se  composait  d'abord 
de  quinze  membres  :  Lanjuinais,  professeur  de  droit  ecclésiastique, 
député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Rennes;  d'Ormesson  de 
Noyseau,  président  au  parlement  de  Paris,  député  de  la  capitale  (pré- 
vôté et  vicomte),  pour  l'ordre  de  la  noblesse;  Grandin,  curé  d'Krnée 
(Maine)  ;  Marlineau,  avocat  au  Parlement,  député  du  tiers  état  de 
Paris  aux  États-généraux  ;  de  Lalandc,  bachelier  en  théologie,  curé 
d'Illicrs-l'Évéque,  baillage  d'Évreux;  le  prince  de  Robecq,  lieutenant- 
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général,  député  du  bailliage  de  Bailleul  ;  Salle  de  Choux,  avocat  du  roi 
à  Bourges,  député  du  tiers  état  du  Berri  ;  Treilhard,  avocat,  député  du 
tiers  état  de  Paris  ;  N.  Legrand,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Ghû- 
teauroux,  député  du  tiers  état  du  Berri;  Vanneau,  recteur  d'Orgères, 
évêché  de  Bennes;  Pierre-Jean-Toussaint  Durand  de  Maillane,  avocat, 
jurisconsulte  canonique,  député  du  tiers  élatde  la  sénéchaussée  d'Aix; 
de  Bonnal,  évêque  de  Glermont;  Despatys  de  Gourteille,  député  du 
tiers  état,  bailUage  de  Melun;  l'évêque  de  Luçon,  M.  de  Marcy;  marquis 
de  Bouthillier,  député  de  la  noblesse  du  Berri. 

Le  G  février  1790,  l'assemblée  adjoignit  par  décret  quinze  nouveaux 
membres  au  Comité  ecclésiastique  :  dom  Gerles,  prieur  de  la  Char- 
treuse de  Port-Sainte-Marie,  député  de  la  sénéchaussée  de  Riom;  Dionys 
du  Séjour,  conseiller  au  Parlement  et  député  de  Paris;  Guillaume, 
avocat  aux  conseils  du  roi,  député  de  Paris;  marquis  de  Lacoste; 
Dupont  de  Nemours;  Massieu,  curé  de  Gergy,  bailliage  de  Senlis;  l'abbé 
Expilly,  curé  de  Saint-Paul-de-Léon,  en  Bretagne;  Chasset,  avocat, 
député  de  la  sénéchaussée  de  Beaujolais;  l'abbé  Gassendi,  curé  de 
Barras,  sénéchaussée  de  Forcalquier;  de  Boislandry,  négociant  à 
Versailles,  député  du  tiers  état  de  la  prévôté  de  Paris;  Defermont 
des  Ghapellières,  procureur  au  Parlement,  député  des  communes, 
sénéchaussée  de  Bennes;  dom  Breton,  prieur  de  l'abbaye  des  béné- 
dictins de  Bedon  ;  l'abbé  de  Montesquiou,  agent  général  du  clergé, 
député  de  Paris  (ville);  La  Poule,  avocat,  député  du  tiers  état,  bailliage 
de  Bezançon  ;  Thiébault,  bachelier  en  théologie,  curé  de  Soupes,  bail- 
liage de  Nemours. 

Le  6  mai  1790,  après  le  vote  de  tant  de  décrets  contraires  à  l'an- 
cienne constitution  de  l'Église,  huit  membres  du  Comité  ecclésiastique 
ainsi  renforcé  démissionnèrent,  à  savoir  :  le  marquis  de  Bouthillier  ; 
Vanneau,  Lalande,  de  Bobecq,  de  Bonnal,  de  Marcy,  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou et  Grandin. 

Les  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  considérables  du  Comité 
ecclésiastique,  ceux  qui  exercèrent  le  plus  d'influence  sur  l'assemblée, 
qui  préparèrent  et  poursuivirent  le  travail  qu'exigeait  la  réforme  de 
l'ÉgUse,  demeurèrent  à  leur  poste:  c'était Durand-Maillane,  Martineau, 
Salle  de  Choux,  Lanjuinais,  du  côté  des  jansénistes;  La  Poule,  Guil- 
laume, Defermont,  Treilhard  et  Chasset,  d'Ormesson,  Boislandry, 
du  côté  des  parlementaires  et  des  gallicans  politiques,  c'est-à-dire 
ceux  qui  poursuivaient  avec  le  plus  d'ardeur  la  priraatie  de  l'État  sur 
l'Église;  enfin  le  marquis  de  Lacoste,  Dupont  de  Nemours,  Dionys  du 
Séjour  y  représentaient  la  philosophie  du  siècle.  Les  autres  membres, 
ecclésiastiques  ou  nobles,  défendaient  tous  l'ancienne  Église. 
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Aux  premiers  se  rattachaient,  dans  l'Assemblée,  Grégoire,  Anson, 
Camus,  ce  dernier  esprit  étroit,  opiniâtre,  caractère  honorable  et 
inflexible.  Aux  seconds,  Lechapelier,  Target,  Buzot,  Rohespiorre,  Mira- 
beau!... Aux  encyclopi'distes  et  aux  philosophes  s'alliaient  ordinaire- 
ment Glermont-Tonnerre,  de  Jessé,  La  Borde,  de  Castellanes,  Talley- 
rand-Périgord,  de  Menou,  Larochefoucauld,  de  Custine  et  tant  d'au- 
tres que  nous  avons  déjà  nommés.  Aux  derniers,  Malouet,  Mounier, 
Bureau  de  l'uzy,  de  Viefvilie  des  Essarts  et  tous  les  partisans  de  l'an- 
cien régime  ayant  l'abbé  Maury  pour  leader. 

C'est  aux  émancipés  en  politique  et  en  religion,  autant  qu'aux 
disciples  de  Montesquieu  et  de  Turgot,  que  nous  avons  ici  reproché, 
sans  y  être  assez  autorisé  sans  doute,  de  n'avoir  pas  suffisamment 
articulé  et  défendu  leur  opinion,  contre  les  jansénistes  et  les  gallicans, 
relativement  à  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  et  sur  l'entière 
liberté  des  cultes  et  des  dogmes  ou  des  sentiments  et  des  idées,  lors  des 
grandes  discussions  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale  et  dans  les  comités  -,  en  un  mot,  de  n'avoir  pas  lutté  avec  assez 
d'énergie,  autant  en  faveur  de  l'église  que  du  temple  et  de  la  syna- 
gogue, comme  le  voulait  Naigeon,  et  pour  les  droits  de  la  conscience 
en  général,  pour  la  liberté  de  penser. 

Le  pouvaient-ils?  auraient-ils  été,  de  guerre  lasse,  suivis  par  la 
majorité?  on  ne  saurait  l'affirmer;  mais  nous  croyons  qu'ils  auraient 
dû  le  tenter  et  y  mettre  une  volonté  opiniâtre. 

Comment  n'ont-ils  i)as  vu  qu'une  fondation  pareille,  entièrement 
due  à  la  papauté,  et  qui  avait  lait  la  grandeur  et  l'originalité  de  la 
civilisation  du  moyen  Age  jusqu'au  xiii'  siècle  au  moins,  jusqu'aux 
temps  de  lioniface  Vlll,  pour  le  plus  grand  profit  de  la  société  occi- 
dentale ou  de  la  chrétienté,  avait  sa  raison  d'être  dans  le  fond  même 
des  choses,  et  qu'elle  avait  di1  laisser  des  traces  dans  la  conscience  des 
populations  catholiques? 

Ouc  le  clergé,  qui  avait  perdu  le  souvenir  et  le  sens  de  cette  grande 
initiative,  n'ait  pas,  en  178'J,  résolu  son  retour  à  une  aussi  haute  tra- 
dition, c'est  la  preuve  de  sa  déchéance!  Mais  que  l'Assemblée  clle- 
niéme  ail  failli  à  une  telle  indicalion  historique,  ù  une  obligaliou  poli- 
lic]ue  pareille,  pour  élever  de  ses  propres  mains  l'édifiée  de  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  voilù  aussi  la  preuve  de  son  manque  de  génie 
dans  la  pratique  sociale  -.autant que  de  s'être  cramponnée  à  la  royauté 
après  le  l.'i  juillet  1780  et  surtout  après  le  21  juin  1791... 

A  propos  des  disposilions  de  nos  gallicans  et  de  nos  jansénistes 
envers  la  papauté,  nous  citerons  encore  un  passage  des  Mémoires  de 
Grégoire,  qui  fui,  de  tout  temps,  le  coryphée  de  la  secte  : 
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J'ai  parlé,  dit-il,  de  la  cour  de  Rome;  c'est  l'antipode  de  la  religion;  il  semble 
que  Dieu  ait  voulu  fournir  aux  fidèles  un  moyen  nouveau  de  signaler  leur  foi  en 
restant  attachés  au  siège,  centre  de  la  vérité  calholique,  qu'il  faut  savoir  discerner 
d'une  cour  dont  on  peut  dire  qu'elle  est  le  premier  scandale  de  la  religion  :  l'In- 
quisition, toute  hideuse  qu'elle  est,  vient  en  seconde  ligne.  S(  l'indocilité  de 
l'esprit  et  la  corruption  du  cœur  sont,  comme  on  n'en  peut  douter,  les  causes 
de  Vincrédulilé  (on  n'est  pas  plus  aveugle  et  plus  impertinent  envers  la  liberté  de 
conscience  et  l'émancipation  d'esprit  —  R  j,elle  a  trouvé,  je  ne  dis  pas  des  motifs, 
mais  des  prétextes:  1°  dans  l'obstination  criminelle  de  la  cour  de  Rome  et  du 
haut  clergé  à  proléger  des  abus  lucratifs;  2°  dans  la  confédération  de  ce  même 
clergé  avec  le  despotisme  politique,  pour  river  les  fers  des  nations'. 

Rien,  mieux  que  ces  paroles,  ne  peut  représenter  les  Pères  ecclé- 
siastiques de  la  constitution  civile  du  clergé,  comme  étant  animés  de 
l'esprit  protestant.  Grégoire  en  a  les  vues  étroites,  l'entêtement,  l'atta- 
chement à  des  distinguo  théologiques,  l'absolu  dans  les  convictions  et 
l'absence  de  conciliation  dans  la  conduite. 

Voit-on,  encore  une  fois,  le  xviii"  siècle,  le  temps  de  la  plus  grande 
ferveur  scientifique  et  philosophique,  des  hautes  conceptions  sur  le 
monde,  sur  l'homme  et  la  société,  des  idées  générales  et  des  sentiments 
généreux,  de  l'enthousiasme  pour  l'affranchissement  universel  et  la 
rénovation  du  genre  humain,  se  rétrécissant,  se  recroquevillant  dans 
la  réforme  de  sacristie  conçue  par  Martineau,  Lanjuinais,  Camus,  Salé 
de  Choux,  et  déclarant  désormais  satisfaite  celte  soif  d'indépendance 
de  la  pensée,  cette  passion  du  bien  public  qui  venaient  soulever  le 
monde? 

Et  d'ailleurs  peut-on  s'imaginer  que  ces  dévots  et  archaïques  épu- 
rateurs,  qui  ne  trouvaient  d'autres  motifs  à  l'éloignement  des  esprits 
modernes  à  l'égard  de  la  foi  catholique  que  l'indocilité  de  l'esprit 
et  ta  corrupiion  du  cœur,  eussent  été  plus  libéraux  que  le  système 
antique  duquel,  pour  si  peu,  ils  arrivaient  à  se  séparer?  La  France 
aurait  été  la  dernièi'e  des  nations  de  l'Occident,  la  plus  sotte  et  la 
plus  immodifiable,  si  elle  avait  pu  s'arrêter  à  cette  superstition  sans 
grandeur,  à  ce  christianisme  rabougri,  et  si  elle  s'en  fut  déclarée  con- 
vaincue. 

Une  fois  pour  toutes,  et  de  quelque  manière  que  l'on  s'y  prît,  il 
n'y  avait  rien  à  attendre  de  l'Église,  qu'on  la  laissât  dans  le  statu  quo, 
ou  qu'on  la  réformât;  la  constitution  civile  n'était  qu'une  hérésie  de 
plus  et  une  faute  politique  considérable  !  Le  mieux  eût  été  la  séparation 
du  catholicisme  et  de  l'État  républicain,  pour  laisser  surgir  sponta- 
nément la  synthèse  et  le  ralliement  social  à  venir. 

1.  T.  H,  p.  25. 
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11  ne  faut  pas  oublier  toutefois  de  rappeler  ici,  h  la  décharge  des 
Constituants,  qu'ils  manquaient  presque  absolument  de  direction  posi- 
tive pour  leur  travail  de  reconstruction. 

Les  grandes  lois  sociologiques  qui  peuvent  permettre  de  donner 
à  la  politique  une  base  solide  d'orientation  n'étaient  pas  encore  con- 
nues, et  seules  elles  auraient  pu  apprendre  avec  précision  ce  qu'il 
fallait  détruire,  conserver  ou  développer  des  institutions  publiques, 
dans  le  legs  du  passé.  Seule,  la  statique  sociale  eût  indiqué  les  insti- 
tutions-inéres  essentielles,  et  la  dynamique  sociale  fixé  la  nature  et  le 
degré  des  cliangements  à  opérer  :  quelles  transformations  devaient 
subir,  d'ores  et  déjà,  le  gouvernement  temporel  et  la  direction  spiri- 
tuelle, l'État  et  l'Église,  la  famille  et  la  propriété.  Et,  tout  au  contraire, 
la  doctrine  révolutionnaire,  qui  avait  alors  la  direction  des  esprits,  ne 
recommandait  que  la  destruction  de  l'ancien  ordre  de  choses,  sans  rien 
inspirer  d'organique  pour  remplacer  ce  qu'on  devait  éliminer.  C'est 
donc  tout  à  fait  empiriquement  que  nos  grandes  assemblées  purent 
comprendre  que  les  institutions  qui  servent  de  base  à  la  société 
devaient  être  conservées  et  améliorées;  aussi  ne  surent-elles  pas  déter- 
miner le  sens  exact  de  ces  modifications. 

Sans  doute  les  physiocrafes  avaient  affirmé  l'ordre  naturel  des 
sociétés  humaines,  et  le  rare  génie  de  Turgot  avait  eu  l'aperception  de 
la  spontanéité  naturelle  et  du  sens  véritable  de  l'évolution  sociale  : 
mais  rien  n'était  encore  complet,  ni  explicite,  à  cet  égard,  rien 
n'était  précisé,  achevé,  utilisablrl  Ce  n'est  que  quarante  ans  après 
environ  que  le  plus  grand  des  philosophes  fram/ais  reprit  et  mena  à 
fin  la  mémorable  découverte  qui  devait  conduire  à  la  construction 
de  la  science  sociale  et  à  la  direction  rationnelle  de  l'art  ])olitique.  Et 
au  lieu  que  les  hommes  <iui  ont  fait  la  liévolution  française  aient  pu 
se  servir  de  cette  lumière,  notre  société  contemporaine  n'a  pas  même 
encore  su  la  reconnaître  et  la  prendre  pour  flambeau,  dans  les  ténèbres 
où  elle  se  débat. 

En  efl'ct,  il  y  avait  en  IT.sO,  et  il  a  toujours  existé  depuis,  une  diffé- 
rence considérable  de  vitesse  spontanée  entre  le  mouvement  de  décom- 
position de  l'ancienne  société  et  le  mouvement  de  reconstilution  delà 
société  moderne,  le  premier  étant  seul  arrivé  à  maturité,  alors  que  le 
second  était  bien  loin  encore  d'être  aussi  avancé  :  de  sorte  que  les 
matériaux  et  les  procédés  de  reconstruction,  les  éléments  et  le  plan 
de  l'œuvre,  n'étaient  pas  encore  ])réls  et  disposés  pour  être  mis  en 
valeur,  que  tout  le  travail  de  démolition,  inlinimcnl  plus  facile,  était 
conçu, arrêté,  entrepris,  effectué!  —  C'est  la  i)remiérc  partie,  critique 
et  négative,  de  la  liévolution  française;  la  seconde,  organique  et  recon- 
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structrice,  n'en  est  encore  qu'à  sa  phase  théorique  ;  celle  d'ypplicatlon 
n'a  pas  encore  commencé  ' . 

Il  résulta  d'une  telle  fatalité,  de  cette  contingence  redoutable,  que 
les  ouvriers  de  la  grande  crise,  aussitôt  que  table  rase  fut  faite  des 
institutions  du  passé,  c'est-à-dire  après  le  ih  juillet  1789,  comme  après 
le  21  septembre  1792,  durent  employer  pour  reconstruire,  pour  élever 
la  cité  nouvelle,  la  méthode  qui  avait  servi  à  renverser  l'ancien  régime, 
les  procédés  critiques  et  à  priori,  les  suggestions  de  l'imagination  et  de 
la  passion  au  lieu  des  données  réelles  de  l'observation  et  des  déductions 
rigoureuses  de  la  science  :  ce  qui  explique  suffisamment  les  erreurs,  les 
mécomptes,  les  impossibilités  et  l'avortement  flnal  de  la  reconstruction. 

On  aura  une  idée  suffisante  des  illusions  et  des  déceptions,  des 
aberrations  inouïes  déterminées  par  l'influence  de  la  philosophie 
révolutionnaire  ou  de  la  métaphysique  constitutionnelle  sur  ceux  qui 
furent  appelés  à  la  vie  politique  en  ces  temps  difficiles,  si  l'on  veut 
bien  se  rappeler  que  les  Constituants,  par  exemple,  qui  n'avaient  aucu- 
nement vu,  à  quelques  exceptions  près,  qu'il  fallait,  inévitablement, 
réorganiser  sans  dieu  ni  roi,  c'est-à-dire  remplacer  la  monarchie  par 
la  République,  dieu  et  le  roi  étant  les  bases  indispensables  de  l'an- 
cien régime,  se  proposaient,  au  contraire,  de  réaliser  «  l'indissoluble 
union  des  principes  monarchiques  avec  l'ascendant  populaire,  comme 
celle  de  la  constitution  catholiijue  avec  l'émancipation  mentale  ».'  et 
qu'ils  croyaient  à  «  l'éternelle  durée  des  institutions  les  moins  stables  », 
telles,  par  exemple,  que  la  constitution  de  1791-'! 

Une  autre  preuve  éclatante  de  cette  sorte  d'hallucination  politique 
est  l'a])ostrophe  si  éloquente  de  Mirabeau,  qui  déclarait  la  royauté  et 
l'Église  à  la  fois  réformables  et  invulnérables  ! 

...  Français,  on  dcnonce  de  toutes  parts  la  constitution  civile  du  clergé, 
décrétée  par  vos  représentants,  comme  dénaturant  l'organisation  divine  de  l'Église 
chrélienne  et  ne  pouvant  subsister  avec  les  principes  consacrés  par  l'antiquité 
ecclésiastique. 

Ainsi,  nous  n'aurions  pu  briser  les  chaînes  de  notre  servitude  sans  secouer  le 
joug  de  la  foi"?...  Non  :  la  liberté  est  loin  de  vous  prescrire  un  si  impraticable 
sacrifice...  Regardez  cette  Église  de  France  dont  les  fondements  s'enlacent  et 
se  perdent  dans  ceux  de  l'empire  lui-même;  voyez  comme  elle  se  régénère 
avec  lui,  et  comme  la  liberté,  qui  vient  du  ciel  aussi  bien  que  noire  foi, 
semble  montrer  en  elle  lu  compagne  de  son  éternité  et  de  sa  divinité!  voyez 
comme  ces  deux  filles  de  la  raison  souveraine  s'unissent  pour  développer  et 

1.  Naigeon,  dans  sa  remarquable  brochure,  avait  bien  senti  et  bien  exprimé  cette 
situation. 

2.  Auguste  Comte,  Cours  de  philosophie  positive,  t.  \l.  —  Système  de  politique  posi- 
tive, t.  m. 
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remplir  toute  la  perfectibilité  de  votre  sublime  nature  et  pour  combler  votre 
double  besoin  d'exister  avec  gloire  et  d'exister  toujours!  —  [Projet  d'adresse 
aux  Français  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  présenU'  par  le  Comité 
ecclésiastique  à  l'Assemblée  nationale,  le  14  janvier  i"9l,  ot  prononcé  par  Mira- 
beau. ') 

Di\-huit  mois  apivs  l'énonciation  de  cette  aberration  magnifique, 
le  trône  et  l'Église  de  France  s'ellondraient  au  milieu  des  ruines  de 
l'ancien  régime,  par  le  développement  nécessaire,  inévitable  et  indis- 
pensable de  la  Révolution,  qui  consistait  à  remplacer  la  théologie  par 
la  science,  la  guerre  par  l'industrie,  la  royauté  par  la  République;  et 
Mirabeau,  jusqu'à  sa  uiort,  n'avait  rien  vu,  rien  pressenti  de  cet 
immense  mouvement;  jusqu'à  son  dernier  jour,  il  était  resté  dans 
cette  conviction,  —  du  moins  il  le  proclamait  du  haut  de  la  tribune 
française,  —  que  la  substitution  de  la  nionarcliie  constitutionnelle  et 
de  la  constitution  civile  du  clergé  à  l'ancien  despotisme  Ihéologique  et 
militaire,  était  le  terme  ultime  du  progrès  humain  et  la  satisfaction 
déûuitive  accordée  aux  revendications  du  siècle! 

Aujourd'hui  même,  tout  le  parti  républicain  modéré  (opportu- 
nistes et  libéraux)  en  est  encore  à  ce  compromis  et  empêche  autant 
qu'il  est  en  lui  la  Révolution  de  se  clore  par  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État,  par  l'élimination  définitive  de  la  théologie  et  de  la  guerre,  et 
par  l'avènemenl  incontesté  du  régime  scientifique-industriel  univer- 
salisé, socialisé  et  moralisé. 

De  même,  pour  en  revenir  à  la  grande  crise,  la  plupart  des  conven- 
tionnels, une  fois  la  République  établie,  dans  la  situation  politique 
extérieure  et  intérieure  la  plus  tendue  et  la  plus  dangereuse,  et  qui 
nécessitait  une  concentration  politique  absolue,  ne  cherchaient,  en 
vertu  de  la  doctrine  révolutionnaire,  dont  ils  poursuivaient  l'appli- 
cation la  plus  entière  dans  la  constitution  nouvelle  qu'ils  élaboraient 
en  17'.);?,qu'àsupi)rimer  toute  direclion  sociale,  qu'à  an(''antir  toutgoa- 
vernement  au  profit  de  l'autonomie  des  communes  et  des  individus! 
De  sorte  que,  sans  le  vigoureux  instinct  politique  et  l'admirable  dé- 
vouement public  de  sou  principal  homme  d'État,  qui  vit  bientôt  et 
qui  signala  à  temps  le  péril  dune  lelie  aberration,  à  un  moment  qui 
exigeait  la  plus  forte  concentration  gouvernemenlale  pour  repousser 
les  attaques  intérieures  et  extérieures  dirigées  contre  la  Républiiiue,  et 
(jui  fit  accepter,  au  risfjue  de  sa  popularité  et  de  sa  vie,  l'institution 
lutélaire  du  (jouventeineiil  rcrolutiouiiaire  procisoire,  c'est-à-dire   la 

1.  Si  Aliinbeau  a  jamais  dit  quelque  part  :  «  Vous  n'alioutircz  i rien  si  vous  no  dt'clirls- 
tiani»c'7.  pas  la  llévolutiun  »,  il  faut  convenir  qu'il  avait,  à  son  propre  endroit,  la  contra- 
diction facile.  —  n. 
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dictature  du  Comité  de  Salut  public,  la  France  était  perdue,  au  nom 
des  principes,  par  ceux-là  mêmes,  qui  croyaient  tout  faire  pour  la 
sauver... 

C'est  donc  cet  obstacle  permanent  apporté  à  la  direction  ration- 
nelle de  la  société  par  la  domination  très  malheureusement  inévitable 
de  la  doctrine  critique  sur  tous  les  esprits  émancipés  de  cette  époque, 
ou  par  l'absence  d'une  conception  réelle,  scientifique,  des  conditions 
de  la  réorganisation  sociale  (obstacle  qui  dure  encore  aujourd'hui),  qui 
explique  et  peut  faire  excuser  à  un  certain  degré  l'erreur  du  Comité 
ecclésiastique  et  de  l'Assemblée  constituante,  dans  la  réforme  des  rap- 
ports de  l'Église  et  de  l'État  en  1790. 

Mais  revenons  au  détail  des  faits. 

Le  9,  Delley  d'Agier,  au  nom  du  comité  des  Dix  (Aliénation  des 
biens  ecclésiastiques  et  domaniaux),  fait  un  premier  rapport  sur  le 
mode  de  vente  de  ces  biens  et  expose  les  bases  des  opérations  immi- 
nentes du  comité. 

C'est  au  cours  de  cette  discussion  que  l'Assemblée  décida  qu'il  n'y 
avait  plus,  à  partir  de  ce  jour,  ni  biens  du  clergé,  ni  biens  de  la 
couronne,  mais  seulement  des  biens  nationaux  (10  mai).  Corrigé, 
amendé  et  rédigea  nouveau,  le  décret  ne  fut  voté  que  le  1/j,  sur  la 
proposition  du  rapporteur.  C'est  u  la  date  du  9  mai  aussi  que  le  duc  de 
La  Rochefoucauld  lut  un  rapport,  qu'il  avait  déposé  le  7,  pour  aliéner 
des  biens  ecclésiastiques  jusqu'à  concurrence  de  400  millions. 

Le  31,  Camus  prononça  le  long  et  important  discours,  que  nous 
avons  analysé,  sur  l'application  de  la  constitution  du  clergé  propo- 
sée le  21  avril  par  Martineau.  Et  pendant  tout  le  mois  de  juin,  avons- 
nous  dit,  l'Assemblée  discuta  et  vota,  jour  par  jour,  article  par  article, 
le  projet  du  comité,  avec  des  modifications  plus  ou  moins  consi- 
dérables. 

Le  8  juin  1790,  projet  de  décret  présenté  à  l'Assemblée  par  Lanjui- 
nais,  au  nom  du  Comité  ecclésiastique,  sur  l'administration  des  biens 
du  clergé  de  la  ville  de  Paris.  Amendé  par  Martineau  et  Desmeunier, 
il  est  voté  ainsi  qu'il  suit  : 

Provisoirement  et  jusqu'à  l'époque  ou  l'administration  du  département  de 
Paris  sera  en  activité,  la  municipalité  actuelle  de  cette  ville  ou  la  municipalité 
qui  sera  établie  conformément  au  règlement  décrété  par  l'Assemblée  nationale, 
est  commise,  relativement  aux  biens  déclarés  à  la  disposition  de  la  nation  par  le 
décret  du  2  novembre,  et  situés  dans  la  ville  de  Paris,  pour  exercer  toutes  les 
fonctions  attribuées  par  le  décret  du  14  avril  aux  administrations  de  département 
et  de  district,  ou  à  leurs  directoires. 

Et  le  17,  adresse  conforme  de  ladite  municipalité  sur  l'aliénation 

I.  -20 
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des  biens  ecclésiastiques  placés  sous  sa  dépendance  et  pour  leur 
vente. 

Voici,  d'ailleurs,  d'après' l'ouvrage  de  M.  Tuetey  (des  Archives 
nationales),  quelle  était  l'organisation  de  l'agence  municipale  des  biens 
nationaux,  pour  Paris  '. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  mars  1790  avait  décidé, 
en  principe,  l'aliénation  et  la  vente  à  la  municipalité  de  Paris  et 
autres  de  400  millions  de  biens  ecclésiastiques.  Douze  commi.ssaires 
de  la  Commune  reçurent  alors  le  mandat  de  se  concerter  avec  ceux 
de  l'Assemblée  nationale  pour  assurer  l'exécution  de  ce  décret.  Ces 
commissaires  municipaux  furent  choisis  par  les  sections  et  se  réu- 
nirent le  1"  avril  à  l'Archevêché. 

Les  sections,  ])ar  des  arrêtés  du  mois  de  juin,  autorisèrent  ces 
douze  commissaires  de  la  municipalité  à  ellectucr,  avec  le  maire  de 
Paris,  l'acquisition  de  domaines  nationaux  (biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux),  jusqu'à  concurrence  de  200  millions,  conformément  au 
projet  de  soumission  de  la  Commune  de  Paris. 

Depuislc  mois  d'août  1790  jusqu'à  celui  de  janvier  1791,  des  experts 
nommés  par  l'Assemblée  nationale  et  par  ladite  Commune,  archi- 
tectes pour  la  plupart,  ])rocé(ièront  à  l'estimation  de  ces  biens,  tant 
dans  la  capitale  que  dans  les  districts  de  Saint-Denis  et  de  Bourg- 
la-Reine.  Les  procès-verbaux  de  ces  opérations,  avec  plans,  sont  restés 
aux  Archives  nationales. 

Les  experts  recevaient  3  livres  pour  1,000  des  biens  estimés.  Le 
Directoire  du  département  de  Paris  adjoignit,  le /i  août  1791,  vingt- 
neuf  experts  nouveaux  aux  premiers.  D'autre  part,  un  décret  du 
6  août  1790  avait  provisoirement  chargé  la  municipalité  de  Paris  de 
toutes  les  ventes  et  reventes  des  domaines  nationaux  qui  se  foraient 
dans  la  ville  et  le  département.  Les  biens  dont  la  municipalité  fit  la 
soumission,  en  vertu  des  décrois  de  l'Assomblée,  du  6  août  1790  au 
26  septembre  1791,  furent  adjuges  par  cette  commission. 

Pour  donner  une  idée  de  l'imi)ortance  et  de  l'étendue  de  ses  opé- 
rations, il  suffira  (le  dire  quo  l'administration  seule  des  biens  natio- 
naux, confiée  à  huit  commissaires,  était  divisée  on  quatre  bureaux  : 
agence  générale,  féodalité,  liciuidalion,  comptabilité  ;  c'est  au  bureau 
d'agence  générale  que  le  public  se  renseignait  sur  les  biens  à  vendre, 
sur  les  clauses  des  encbères  et  sur  l'époque  des  adjudications. 

L'administration  ou  la  régie  dos  bions  nationaux  devait  régler  une 


1.  Ili'perloirc  oi^M^al  des  sources  manuscntes  de  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise (t.  Ml,  Introduclioii). 
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infinité  de  questions,  telles  que  la  fixation  et  la  perception  des  loyers 
et  fermages,  lesquels,  jusqu'au  1"  janvier  1791,  appartenaient,  quant 
à  leur  rapport,  aux  communautés  religieuses  ;  l'acquit  des  charges  et 
des  dettes;  la  mise  en  vente  du  mobilier  et  des  effets  de  sacristie  des 
maisons  religieuses,  à  l'exception  de  ceux  possédés  par  les  établisse- 
ments de  femmes,  par  les  congrégations  réputées  étrangères,  par  les 
communautés  se  consacrant  à  l'enseignement  'public  ou  au  soulage- 
ment des  pauvres,  par  l'ordre  de  Malte  et  autres  ordres  militaires,  reli- 
gieux ou  civils. 

Outre  ses  effets  essentiels  relatifs  aux  finances  publiques,  le  décret 
du  2  novembre  1789,  en  mettant  les  biens  du  clergé  à  la  disposition 
de  la  nation,  à  charge  par  elle  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  etc.,  amena 
donc  une  transformation  complète  de  l'ancien  ordre  de  choses. 

Relativement  au  clergé,  les  ecclésiastiques  attachés  aux  paroisses 
sans  être  curés  ni  vicaires  en  titre,  mais  comme  simples  desservants, 
sollicitèrent  le  traitement  accordé  à  ces  derniers,  soit  2,/iOO  à  1, 000  livres 
pour  Paris,  et  700  livrés  pour  la  province. 

La  municipalité  fut  autorisée  à  recevoir  ces  demandes,  et  une 
décision  du  Comité  ecclésiastique  du  3  août  1791  mit  ces  traitements 
à  la  charge  des  fabriques.  Il  décida,  en  outre,  qu'à  partir  de  cette 
année  il  n'y  aurait  plus  dans  les  paroisses  que  des  vicaires  en  titre, 
rétribués  par  le  Trésor.  De  leur  côté,  les  vicaires  de  la  banlieue  pari- 
sienne réclamaient  en  même  temps  un  traitement  plus  élevé  que  celui 
des  vicaires  de  campagne,  à  cause,  aussi,  de  leur  dépense  plus  consi- 
dérable. 

Quant  aux  moines  qui,  en  temps  utile,  avaient  déclaré  qu'ils  vou- 
laient continuer  la  vie  claustrale,  il  fallut  également  suppléer  par  des 
pensions  à  l'absence  de  leurs  biens  et  revenus.  Les  lenteurs  inévitables 
qui  résultent  de  l'installation  de  tout  nouveau  régime  retardaient  con- 
sidérablement le  règlement  des  annuités  constituant  l'unique  res- 
source des  religieux  et  religieuses,  ce  qui  rendit  leur  situation  extrê- 
mement difficile  et  misérable  à  ce  moment.'Des  Bénédictins  du  couvent 
des  Blancs-Manteaux  et  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  des  Ber- 
nardins deBonnefond,  des  prêtres  du  chapitre  de  Notre-Dame,  etc.,  etc., 
se  trouvèrent  sans  ressources  et  sur  le  pavé.  Des  religieuses,  surtout 
de  celles  des  maisons  de  charité  et  d'enseignement,  étaient  à  peu  près 
dans  le  mêmecas.  Le  maire  de  Paris,  Bailly,  demanda,  le  30  mars  1791, 
l'état  de  tous  les  individus  salariés  ou  pensionnés,  appartenant  au 
clergé  régulier  ou  séculier,  ainsi  que  les  chiffres  de  leur  traitement 
pour  1790  et  1791,  Paris  et  banlieue;  et  le  Directoire  du  département, 
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par  un  arrêté  du  11  avril  de  cette  dernière  année,  prit  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  liquidation  des  pensions  qui  devaient  être  accordées 
aux  religieuses  des  dilïéreiites  maisons.  Uun  cl  Tautrc  firent  tous  leurs 
ell'orts  pour  en  li;\ter  le  règlement  '. 

Si  nous  remontons  à  présent  au  moment  où  nous  avons  ouvert 
celte  parenthèse,  pour  indiquer  d'une  manière  1res  soniniaire  les 
opérations  compliquées  de  vente  et  de  liquidation  des  pensions  ecclé- 
siastiques confiées  à  la  municipalité  parisienne  par  l'Assemblée  natio- 
nale, nous  verrons  que,  le  11  juillet  1790,  Lecouteux  de  Cantelcux,  au 
nom  du  Comité  des  finances,  avait  présenté  un  rapport  sur  les  difl'é- 
rentes  propositions  lailes  à  rAssenibiée  pour  l'acquisition  et  la  fonte 
des  cloches  des  maisons  religieuses  supprimées.  Camus,  de  son  côté, 
déposa,  le  18  septembre,  sur  le  l)urcau  de  l'Assemblée,  trois  pièces  de 
monnaie  fabriquées  avec  le  métal  provenant  de  celte  fonte;  et  Bou- 
cault  offrit,  le  30,  un  autre  échantillon  du  nouveau  numéraire. 

Le  12,  la  Constituante  décréta  encore,  sur  la  motion  de  son  Comité 
ecclésiastique,  que  l'économat  général  continuerait  la  régie  des  biens 
ecclésiastiques  pendant  la  présente  année  et  qu'il  en  percevrait  les 
revenus  pour  les  répartir  selon  la  loi. 

Nous  voici  derechef  au  débat  piincipal  :  la  n'forine  religieuse. 

Ce  même  jour,  12  juillet,  eurent  lieu,  en  ellel,  la  reprise  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  constilution  civile  du  clergé  et  le 
vote  définitif  de  la  loi,  après  l'adoption  immédiate  des  amendements, 
suppressions  et  mutations  d'articles  arrêtés  dans  la  séance  précédente. 
Marlineau  se  présenta  à  la  tribune  et  dit  :  «  Le  Comité  ecclésiastique 
m'a  chargé  de  vous  donner  lecture  de  tous  les  décrets  réunis  sur  l'or- 
ganisation du  clergé,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  rangés.  Je 
vous  proi>ose  de  n'en  faire  qu'un  seul  décret,  (|ui  comprendra  ainsi 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  constitution  civile  du  clergé.  »  11  proposa 
ensuite  quelques  retrancbenienls  secondaires  dans  le  corps  du  ])rojet  : 
l'Assemblée  décréta  toutes  ces  modifications  et  vota  intégralement  le 
texte  ([ui  lui  était  soumis.  //  n'y  eut  plus  de  discussion,  et,  de  guerre 
lasse,  la  loi,  qui  avait  coûté  près  d'un  mois  et  demi  de  controverses 
laborieuses  et  parfois  acharnées,  passa,  ce  jour  12  juillet,  sans  coup 
férir! 

Alors,  c'est-à-dire  du  13  juillet  au  1 1  aoiltsuivant,  eut  lieu,  d'après 
un  rap|)ort  de  Cliassel,  la  discussion  des  amendements  proposes  au 
projet  de  déerel  relatif  aux  Iraitements  du  nouveau  clergé;  puis,  un 
autre  renvoi  au  Comité  ecclésiastique;  enfin,  le  8  août,  reprise  de  la 

1.  Tucley,  loco  cilato. 
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discussion,  qui  ne  fut  termint'e  que  le  11  par  le  vote  de  la  loi.  (On  en 
trouvera  le  texte  à  l'Annexe  qui  suit  ce  chapitre,  et  tous  les  incidents 
dans  le  compte  rendu  des  Archives  parlementaires.) 

Un  projet  de  décret  présenté  par  Treilhard,  au  nom  du  même 
Comité  ecclésiastique,  sur  le  payement  des  pensions  des  religieux  et 
religieuses,  fut  encore  mis  en  discussion  les  8,  9,  Ik  et  15  septembre 
et  voté  à  ce  jour,  avec  efTet  à  partir  du  l'"' janvier  1791  seulement. 

Enfin  Chasset,  le  18  octobre,  vint  demander  à  l'Assemblée,  tou- 
jours au  nom  du  Comité  ecclésiastique,  de  vouloir  bien  voter  encore 
une  suite  de  onze  articles  spéciaux  à  ajouter  au  décret  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  Les  dix  premiers  furent  votés  après  discussion 
et  le  dernier  rejeté. 


§  6.  —  L'Assemblée  constituante  et  les  non-catholiques. 

Mais  nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  religion  apostolique 
et  romaine  ;  il  faut  aussi  donner  des  indications  sur  les  autres  cultes 
qui  se  partageaient  alors  la  pratique  religieuse  des  Français,  le  protes- 
tant et  le  judaïque,  dont  on  confondait  les  adhérents  sous  la  dénomi- 
nation commune  de  non-catholiques.  Nous  examinerons  rapidement  les 
changements  qui  furent  apportés  dans  leurs  conditions  d'existence  par 
la  Révolution. 

Ces  modifications  firent  relativement  peu  de  bruit  dans  les  assem- 
blées et  les  journaux  du  temps;  elles  y  eurent  tout  au  moins  un  reten- 
tissement beaucoup  plus  limité  que  celles  qui  concernaient  l'ancienne 
religion  d'État.  Le  caractère  en  fut  tout  autre,  il  est  vrai,  et  surtout 
avantageux  aux  cultes  qui  en  devinrent  l'objet. 

11  est  indispensable,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion des  protestants  par  rapport  à  la  Révolution  et  à  l'ancien  régime, 
de  les  considérer  à  la  fois  sous  le  rapport  religieux  et  politique. 

Sous  le  premier  aspect,  le  protestantisme  avait  pour  eflet  inévi- 
table, comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  d'ébranler  l'édifice 
catholique,  et,  finalement,  qu'il  le  voulût  ou  non,  de  conduire  à  l'éli- 
mination de  la  philosophie  théologique  elle-même,  d'abord  en  rédui- 
sant le  monothéisme  à  sa  plus  simple  expression,  au  déisme  le  plus 
élémentaire;  ensuite,  par  l'admission  du  droit  de  libre  examen,  en 
appelant  sur  le  principe  même  de  toute  théologie,  à  savoir  l'existence 
d'un  Être  suprême,  maître  des  .hommes  et  des  choses,  la  discussion 
systématique  qui,  vu  le  développement  actuel  des  sciences,  ne  pouvait 
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manquer  de  discréditer  et  de  faire  écarter  cette  liypothèse  comme 
étant  indémontrable. 

Quant  à  l'ordre  politique,  il  est  incontestable  et  incontesté  que  les 
chefs  du  protestantisme,  en  France,  ne  répugnaient  point,  au  temps 
même  des  guerres  de  religion,  à  l'établissement  d'une  république  ou 
plutôt  d'une  oligarchie  anéantissant  pour  jamais  la  résistance  que  nos 
rois  opposaient  à  la  religion  réformée,  dussent  ses  plus  nobles  croyants 
faire  appel  à  l'étranger  jiour  en  obtenir  la  force  qui  leur  manquait,  au 
risque  de  voir  un  tel  protectorat  exiger  en  compensation  quelque  ces- 
sion de  notre  territoire. 

On  comprend'  alors  lïiprelé  et  la  Tébémence  que,  depuis  Fran- 
çois 1"  jusqu'à  Louis  XVI,  les  rois  de  France,  sous  couleur  d'orthodoxie, 
mirent  à  extirper  une  secte  religieuse  qui  était  en  ménne  temps,  contre 
leur  couronne,  l'alliée  inévitable  et  dévouée  de  leurs  jjIus  mortels 
ennemis,  l'Angleterre,  la  Hollande  et  lAlleniagne,  et  qui  menaçait 
aussi  directement  leur  dynastie  !  Voilà  ce  qu'on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue. 

Nous  trouvons  comme  un  reflet  de  celte  manière  de  voir  et  de 
l'impopularité  politique,  que  le  protestantisme  conserva  toujours  chez 
la  majeure  partie  de  la  population  française,  dans  cette  légende 
placée  au  bas  d'une  estampe  historique  qui  fut  mise  en  vente  à  l'occa- 
sion de  la  mort  d'un  roi  d'Angleterre  : 

Pleures,  hérétiques,  pleures, 

Et  vous  potentats  conjurés 
Qui  vous  flatlioz  de  mettre  un  jour  la  France  en  poudre, 
Le  lyian  des  Anglais,  Guillaumo',  est  au  cercueil-; 
Le  ciel  a  confondu  son  crime  et  son  orgueil, 
Louis  l'a  fait  tomber  sous  sa  puissante  foudre^  : 
Dikwelt  et  Slirabury,  Burnelt  avec  Portiand, 
De  ses  làciios  fureurs  minisires  détestables, 

Portent  son  cadavre  sanglant 
Où  les  becs  des  corbeaux  attendent  les  coupables  *. 

Mais  si  la  royauté  fut  terrible  en  se  défendant,  il  faut  reconnaître 
que  les  protestants  ne  mirent  pas  moins  d'àpreté  dans  leur  attaque  et 
leur  résistance.  Partout  où  ils  furent  les  plus  forts,  ils  se  montrèrent 
impitoyables,  et,  pour  le  devenir,  ils  témoignèrent  d'une  fureur  égale 

1.  GuillauniP  III,  stalhouder  dp  llollimde,  roi  dp  la  Grnnde-Uretagnc  (1689). 
'.'.  Mort  en  l"(l'2,  d'une  clnile  de  cheval. 

'i.  Allusiiin  aux  vicloircs  dp  Sleinkerqiie  (l(')9'2)  et  do  Nerwindon  (10031. 
4.  B.  C,  Esumpps  hiuloriques.  W,  1700  .'i  1739.  —  (juilliiumc  est  porté  à  bras,  sur 
une  claie,  par  ses  miuislrcs,  qui  sa  dirigent  vers  Moutfuucon. 
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et  mirent  en  pratique  les  mêmes  procédés  de  destruction  des  choses 
et  d'extermination  des  gens.  Catholiques  et  réformés  firent  assaut  de 
sauvagerie  et  d'atrocité  !  On  ne  connaît  rien  de  pis  que  ces  luttes  poli- 
tiques renforcées  de  haines  religieuses.  De  1789  à  1791,  par  exemple, 
les  Huppes  rouges  et  les  Gorges  noires  désolèrent  encore  le  midi  par 
d'égales  dévastations  et  d'aussi  abominables  massacres  :  Nîmes,  Mon- 
tauban,  Avignon,  Uzès,  etc.,  ont  droit  à  une  égale  notoriété  sinistre  et 
ont  pareillement  outragé  l'humanité  et  déshonoré  la  civilisation,  lais- 
sant bien  loin  de  leurs  emportements  les  plus  violents  excès  de  la  Ter- 
reur I 

...  On  ne  retrouve  que  chez  les  Vendéens  cette  pratique  de  la  tor- 
ture et  cette  soif  du  sang. 

Or,  les  Religionnaires  devaient  espérer  que  la  Révolution,  chez 
nous,  par  ses  entreprises  inévitables  sur  l'Église,  offrirait  toutes 
chances  au  libre  développement  de  leur  culte,  et  réaliserait  au  moins 
une  partie  de  leur  programme  politique,  la  réduction,  sinon  la  sup- 
pression totale  de  la  monarchie.  Voilà  sans  doute  pourquoi  ils  s'y 
montrèrent  favorables  et  empressés  dès  l'origine,  c'est-à-dire  en  1789. 

Mais  jusqu'à  quel  point  entendaient-ils  être  républicains? 

On  ne  peut  oublier,  d'abord,  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne  et 
dans  les  pays  Scandinaves,  les  Réformés  de  toutes  sectes  s'accommo- 
dèrent parfaitement  de  la  monarchie,  et  qu'en  France,  après  1789, 
on  les  vit  se  partager  entre  les  divers  partis  qui  représentaient  la  répu- 
blique, ou  même,  en  nombre  respectable,  demeurer  attachés  à  la 
monarchie  constitutionnelle. 

Si  le  calviniste  Marat,  qui  semble  s'être  donné  pour  tâche  de 
détruire  dans  la  République  française  le  haut  clergé  et  le  catholicisme 
romain,  l'aristocratie  de  naissance  et  l'élite  de  la  bourgeoisie,  de 
manière  à  laisser  notre  pays  sans  classes  et  sans  gouvernement,  à  la 
merci  de  toutes  les  tentatives  du  dehors  ;  si  ce  prototype  de  l'an-archie, 
de  l'exaltation  de  l'individu  au-dessus  delà  société,  voulut,  à  un  moment, 
nous  entraîner  à  la  poursuite  de  la  république  presbytérienne;  si, 
d'autre  part,  des  Religionnaires  comme  Cambon,  Jean-Ron  Saint- 
André,  Lombard-Lachaux,  VouUand,  qui  étaient  avant  tout  des  citoyens, 
représentaient  le  républicanisme  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  des 
protestants  comme  Clavière,  Barnave,  Lasource,  Servières  de  la  Lo- 
zère, Bernard  de  Saint-Affrique,  Johannot,  Rabaut-Saint-Étienne,  avec 
tant  d'autres  de  leurs  coreligionnaires,  qui  avaient  commencé  la 
Révolution  contre  l'ancien  régime,  contre  la  monarchie  absolue,  le 
haut  clergé  et  l'aristocratie,  s'arrêtèrent,  les  uns  lorsque  la  Répu- 
blique fut  instituée,  les  autres  quand,  sous  la  pression  des  attaques 
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extérieures  et  intérieures,  il  fallut  suspendre  les  lois  et  exercer  la  dic- 
tature républicaine;  d'autres,  enfin,  lorsque,  sous  l'influence  mara- 
tisle  continuée  par  iiobespierre,  la  République  en  vint  à  s'attaquera 
la  liberté  individuelle,  à  la  propriété,  à  la  ricbesse,  aux  classes,  à  l'in- 
dustrie, au  commerce,  aux  sciences,  c'est-à-dire  aux  éléments  mêmes 
du  nouveau  régime. 

Les  Protestants  français  ne  donnèrent  donc  pas  en  masse,  et  comme 
par  une  conséquence  forcée  de  leur  foi  roligieuse,  dans  l'entreprise 
républicaine  ;  bien  moins  encore  accédèrent-ils  sincèrement  à  la  dé- 
christianisation, que  l'étroitesse  et  l'Aproté  de  leur  croyance  les  empê- 
chaient de  juger  sainement;  aussi  bien  ne  pouvaient-ils  comprendre 
qu'un  dogme  qui  leur  avait  coûté  tant  d'efforts,  de  richesses,  de  larmes 
et  de  sang,  ne  fût  point  l'absolue  vérité;  ce  qui  les  éloigna  plus'méme 
que  les  catholiques  de  la  tendance  spontanée  et  normale  de  la  Hévolu- 
tion,  comme  de  son  issue  nécessaire  :  un  changement  total  dans  la 
mentalité,  l'activité  et  la  sociabilité  humaines,  par  la  substitution,  dans 
Texplication  du  monde  et  de  l'homme,  de  la  science  à  la  théologie, 
et,  pour  l'organisation  sociale  ou  l'application  de  la  philosophie  nou- 
velle à  la  politique,  dans  le  remplacement  de  la  guerre  par  le  travail, 
et  de  l'égoïsme  par  l'altruisme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  l'édit  de  tolérance  rendu  par  Louis  XVI 
au  mois  de  novembre  1787,  les  Réformés  de  Paris  avaient  aussitôt 
essayé  de  reconstituer  leur  culte,  l'ordonnance  royale  leur  accordant, 
entre  autres,  le  droit  de  faire  célébrer  leurs  mariages  sans  avoir  recours 
à  l'Église  romaine. 

Avant  cette  époque,  ils  avaient,  et  non  sans  peine  ni  entraves,  pu 
suivre  bien  irrégulièrement,  et  pour  ainsi  dire  en  se  cachant,  la  pra- 
tique de  leur  religion  dans  les  chapelles  des  ambassadeurs  des  puis- 
sances protestantes  résidant  à  Paris,  Suède,  Angleterre,  Hollande,  où 
ils  avaient  été  principalement  accueillis  par  Paul-Henri  Marron,  cha- 
pelain de  l'ambassade  des  Pays-lîas,  depuis  le  mois  d'août  1782.  C'est 
lui  qu'ils  choisirent  pour  pasteur,  aussilôl  qu'il  leur  fut  permis  de  se 
constituer  dune  façon  privée,  encore  seulement  tolérée. 

En  elVet,  les  notables  Protestants  de  Paris  se  concertèrent  sous  la 
présidence  de  Rabaul-Saint-Llienne  pour  poser  les  bases  de  la  nou- 
velle Égli.se.  Ce  croyant  de  mar(]ue,  qui  avait  eu  tant  d'influence  déjà 
pour  nljicnir  l'édit  de  tolérance,  poursuivait  ses  démarches  en  vue  de 
faire  .ibroger  les  lois  pénales  et  de  faire  reconnaître  la  liberlT'  du  culte. 
11  collabora  donc  très  acti\emenl  au  rétablissement  de  l'Eglise  protes- 
tante de  Paris,  dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  à  cet  elTel  chez  le 
pasteur  Marron;  rédigea  les  procès-verbaux  des  délibérations  et  retraça 
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ainsi  la  situation  nouvelle  :  «  L'édit  en  faveur  des  non-catholiques,  en 
réservant  à  la  religion  apostolique  et  romaine  les  honneurs  et  les 
droits  du  culte  public,  renferme  ceux  qui  ne  professent  pas  la  religion 
dominante  dans  les  bornes  d'un  culte  en  commun  et  non  imblic.  Les 
Protestants  de  Paris,  en  suivant  l'esprit  de  la  loi,  peuvent  donc  prévoir 
le  moment  peu  éloigné  où,  se  conformant  aux  règles  de  la  prudence, 
ils  pourront  célébrer  leur  culte  commun  dans  la  maison  d'un  particu- 
lier et  sans  nom  collectif.  Personne  ne  peut  mieux  leur  convenir,  en 
ce  moment,  que  M.  le  pasteur  Marron,  connu  des  Protestants  français 
de  Paris,  et  qui  s'est  toujours  prêté  avec  zèle  pour  remplir  auprès  d'eux 
les  diverses  fonctions  de  son  état.  »  Le  très  honorable  pasteur,  après 
les  hésitations  d'usage  et  de  bienséance,  accepta  avec  reconnaissance 
la  proposition  qui  lui  était  faite'. 

Aussitôt,  les  Réformés  introduisent  un  mémoire  au  ministre  de  la 
maison  du  roi  (M.  de  Villedeuil),  où  ils  développent  le  bien  fondé 
d'une  demande  de  célébration  de  leur  culte  en  commun.  Refus  du  lieu- 
tenant de  police  (de  Crosne).  Ce  n'est  qu'après  la  réunion  des  États- 
généraux,  c'est-à-dire  une  fois  la  Révolution  lancée,  qu'ils  obtinrent 
«  une  sorte  d'autorisation  verbale  »  à  choisir  un  local  et  y  pratiquer  leur 
culte  (rue  Montdétour,  chez  Thierry,  restaurateur).  Le  premier  service 
y  fut  célébré  le  7  juin  1789  ;  et  ensuite,  à  partir  du  mois  de  février  1790, 
rue  Dauphine,  dans  la  salle  du  Musée,  où  allait  bientôt  s'installer  le 
célèbre  club  des  Cordeliers.  En  mai  1791,  grâce  à  la  protection  du 
maire  de  Paris,  Bailly,  les  membres  du  Conseil  de  l'Église  réformée 
louèrent  à  l'administration  des  domaines  une  église  sans  emploi,  sup- 
primée par  suite  des  nouvelles  lois  ecclésiastiques,  celle  de  Saint-Louis 
du  Louvre.  La  dédicace  du  temple  se  fit  le  22  mai  1791.  Quelque  temps 
après,  le  pasteur  Marron  y  célébra  un  service  d'actions  de  grâces  pour 
l'achèvement  de  la  Constitution,  auquel  assista  une  délégation  de  douze 
membres  du  corps  municipal.  «  La  foule  était  grande  ;  il  y  avait  beau- 
coup de  calvinistes,  encore  plus  de  philosophes,  curieux  de  jouir  du 
premier  acte  de  tolérantisme.  »  Nous  voilà  loin,  en  effet,  grâce  un  peu 
à  la  prise  de  la  Bastille,  aux  journées  d'octobre  et  à  la  métamorphose 
qui  suivit;  nous  voilà  bien  loin  de  la  législation  draconienne  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  voire  de  l'édit  de  tolérance!  C'est  ce  que 
reconnut  le  pasteur  Marron  dans  son  prêche  :  «  Ce  qui  caractérise  la 
Révolution  française,  dit-il,  c'est  qu'elle  est  tout  entière  l'ouvrage  de 
la  raison...  Elle  ne  nous  a  point  fait  changer  de  maître  :  elle  nous  a 
rendus  libres...  »  En  effet,  les  protestants  étaient  mis  désormais  sur  le 

1.  L'Église  réformée  de  Paris  pendant  la  Révolution   (1789-1800),    par  M.  Armand 
Lods,  docteur  en  droit;  in-8»  de  48  pages.  Paris,  Ficlisbacher,  1889. 


314    LI-   MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

même  pied  et  au  mGme  rang  que  les  catholiques;  leurs  services,  célé- 
brés régulièrement  et  en  toute  liberté,  étaient  assez  suivis  pour  qu'ils 
fussent  obligés  d'adjoindre  un  coadjuteur  à  leur  premier  pasteur 
(mars  1791),  M.  Lods.'  le  reconnaît,  malgré  son  antipathie  marquée 
pour  une  révolution  à  laquelle  ses  coreligionnaires  devaient  cet  heu- 
reux changement. 

Ksl-ce  cette  aversion,  ou  seulement  l'exiguité  du  cadre  qu'il  s'était 
tracé,  qui  l'a  porté,  —  décision  au  moins  singulière,  —  à  ne  pas  indi- 
quer dans  son  récit  les  mesures  assurément  libérales  et  réparatrices  de 
l'Assemblée  nationale  envers  les  non-calholiqucs  et  à  insister,  au  con- 
traire, plus  que  de  raison,  sur  les  tracasseries  antireligieuses  de  1793? 
Nous  l'ignorons,  mais  nous  jugeons  à  propos  d'accomplir  ce  qu'il  a 
négligé  de  faire. 

Le  21  décembre  1789  déjà,  un  député  de  Nérac,  Brunet  de  Latuque, 
après  des  développements  sobres  et  nourris,  avait  proposé  que  l'Assem- 
blée voulût  bien  décréter  :  «  1"  que  les  non-catholiques  (protestants  et 
juifs),  qui  auraient  d'ailleurs  n/mpli  toutes  les  conditions  prescrites 
dans  les  précédents  décrets  pour  être  électeurs  et  éligibles,  pourront 
être  élus  dans  tous  les  degrés  d'administration,  sans  exception  ;  2°  que 
les  non-catholiques  sont  capables  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires, 
comme  les  autres  citoyens.  »  —  Rœderer  avait  réclamé  le  même  droit 
pour  les  comédiens!  de  sorte  que  le  projet  aurait  compris  tous  les 
parias  de  l'ancien  régime. —  Alors,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
avait  présenté  cette  rédaction  d'ensemble  :  «  L'Assemblée  nationale 
décrète  qu'aucun  citoyen  actif,  réunissant  les  conditions  d'éligibilité, 
ne  pourra  être  écarté  du  tableau  des  éligibles,  ni  exclu  d'un  emploi 
public,  à  raison  de  la  profession  qu'il  c.reree  ou  ilu  culte  qu'il  professe.  » 
Enfin,  poussant  encore  plus  loin  la  généralisation,  eu  fait  de  liberté, 
le  comte  de  Custine  avait  demandé  qu'en  s'occupant  des  non-catho- 
liques, l'Assemblée  prononçât  en  même  temps  «  la  liberté  de  l'exercice 
public  de  toutes  les  religions  h.  Mais  Thiébault,  curé  de  Sainte-Croix 
de  Metz,  avait  aussitôt  protesté  (il  publia  même,  en  dehors  du  Corps 
législatif,  un  écrit  où  il  attaquait  la  proposition  de  son  collègue  comme 
étant  inconstitutionnelle,  le  traitant,  en  personne,  de  brebis  ijaleuse 
et  autres  aménités  de  sacristie). 

En  bon  fanatique,  notre  curé  rejetait  la  liberté  des  cultes  pour  les 
non-catholiques,  et  l'exigeait  pour  sa  religion  ù  lui,  "  la  seule  vraie  "  ! 
11  arrangeait  de  la  belle  sorte  les  protestants  et  les  juifs,  qui  cependant 
ne  montaient  pas  encore  sa  colère  au  même  degré  que  la  brebis  galeuse, 
et  ces  maudits  philosophes,  Turgot,  Condorcet,  Voltaire,  qu'il  attaquait 
comme  fauteurs  de  tolérance  I  —  Ailleurs  il  ajoutait  :  ..  A  ce  nom 
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(celui  de  Louis  XIV),  peut-être  avez-vous  déjà  entendu  retentir  à  vos 
oreilles  ces  mots  :  despotisme,  fanatisme,  superstition?  Cette  voiï  est 
celle  de  la  philosophie  moderne  qui,  ayant  juré  d'opérer  une  conver- 
sion générale  dans  toutes  les  idées,  altère  et  anéantit  les  annales  de 
l'histoire...;  un  fait  sur  lequel  nos  philosophes  l'attaquent  principale- 
ment (ce  roi)  est  la  révocation  du  fameux  édit  de  Nantes,  qu'ils  quali- 
fient ou  impolitique,  ou  cruelle,  ou  irréligieuse!...  » 

On  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer;  mais  la  question 
revint  le  23  courant. 

Le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ouvrit  alors  là  discussion  par  une 
démonstration  irréfutable,  basée  sur  cet  article  de  la  Déclaration  des 
droits,  que  nul  ne  sera  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses,  à  moins 
que  leur  manifestation  ne  trouble  Vordre  public.  Or,  y  a-t-il  encore  des 
lois  qui  écartent  les  protestants  des  fonctions  publiques?  En  exlste-t-il 
encore  qui  refusent  aux  juifs  la  qualité  même  de  citoyens?  —  Ce  sont 
ces  lois  dont  je  vous  demande  l'abolition,  ce  sont  ces  préjugés  contre 
lesquels  je  vous  prie  d'élever  la  voix  imposante  de  la  loi. 

L'abbé  Alaury  et  Lafarre,  évêque  de  Nancy,  combattirent,  il  va  sans 
dire,  ces  conclusions  :  le  premier,  en  invoquant  la  crainte  de  l'enva- 
hissement total  et  de  l'accaparement  de  la  fortune  publique  par  les  fils 
d'Abraham  ;  le  second,  pour  rester  fidèle  à  des  engagements  pris  avec 
ses  mandants.  Adrien  Duport  soutint  le  projet,  en  proposant  un  décret 
conforme.  Enfin  Brunet  de  Latuque  fit  une  nouvelle  lecture  de  sa 
motion  et  demanda  pour  elle  la  priorité,  qui  lui  fut  accordée  par 
408  voix  contre  403! 

La  discussion  fut  reprise  le  lendemain  24. 

Heli,  député  de  Haguenau  et  Wissembourg,  demanda  l'assimilation 
des  juifs,  à  d'importantes  restrictions  près'.  Le  prince  de  Broglle, 
député  de  Colmar,  fit,  sur  le  même  objet,  des  réserves  encore  plus 
nombreuses  et  plus  étendues.  Rewbel  enfin,  député  du  tiers  pour  la 
même  ville,  les  appuya  avec  énergie  et  les  aggrava  considérablement. 
Mais  Barnave  défendit  la  proposition  Brunet  de  Latuque,  à  un  point 
de  vue  plus  général  et  plus  élevé,  celui  de  la  Déclaration  des  droits,  de 
l'égalité,  et  par  des  considérations  d'humanité.  Robespierre  appuya, 
au  nom  des  principes,  et  quelqu'un  observa  que  cette  solution  con- 
viendrait présentement  pour  les  protestants,  mais  qu'il  y  avait  lieu 
d'ajourner  toute  détermination  pour  les  juifs.  Briois  de  Baumetz  reprit 
pour  son  compte  la  proposition  relative  aux  comédiens,  et,  après  une 

1.  Chose  intéressante,  le  même  député,  par  des  considérations  internationales  d'amitié 
et  d'intérêt,  voulait  aussi  le  droit  de  cité  et  de  meilleur  traitement  pour  les  mahométans 
et  surtout  pour  les  Turcs  résidant  en  France,  ce  qui  fut  plus  tard  accordé. 
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réplique  très  nette  de  Mirabeau,  qui  donnait  un  démenti  à  son  attitude 
antérieure  et  semblait  sacrifler  ici  la  cause  des  juifs  à  un  intérêt  de 
tactique  parlementaire,  l'Assemblée  vola  la  proposition  en  fureur  des 
non-catholiques,  sans  entendre  encore  rien  préjuger  relativement  aux 
juifs,  sur  l'état  desquels  elle  se  réservait  de  prononcer. 
Voici  son  décret  : 


24  décembre  1789  (Lettres  patentes).  —  Décret  qui  déclnrr  1rs  non-catholiques 
admissibles  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  (L.  I,  38u;  B.  I,  287). 

L'Assemblée  nationale,  sans  entendre  rien  préjuger  relativement  aux  juifs, 
sur  l'état  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer,  et  sans  qu'il  puisse  être  opposé  à 
l'éli.sibilité  d'aucun  citoyen  d'autres  motifs  d'exclusion  que  ceux  qui  résulteront 
des  décrets  constitutionnels,  a  di'crété  ce  qui  suit  : 

f  Les  non-catholiques,  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les  conditions  pres- 
crites dans  les  précédents  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  être  électeurs 
et  éligibles,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés  d'administration,  sans 
exception  ; 

2"  Les  non-catlioliques  sont  capables  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires, 
comme  les  autres  citoyens. 

L'Assemblée  nationale  était  d'ailleurs  vivement  sollicitée  par  la 
commune  de  Paris  et  par  la  mairie  sur  cette  question  de  l'affran- 
chissement  et  de  l'assimilation  des  Israélites,  ouverte  depuis  le 
2G  août  1789  qu'une  adresse  dans  le  sens  de  la  libération  avait  été 
déposée  sur  son  bureau  par  la  nation  juive,  renfermant  l'assurance  de 
sa  soumission  la  plus  entière  aux  lois  et  tribunaux  du  royaume,  et  sa 
renonciation  formelle  à  avoir  des  cbefs  particuliers  et  autres  privilèges 
dont  elle  avait  semblé  toujours  être  des  plus  jalouses'. 

Kn  conséquence,  le  1"  septembre  suivant,  à  l'Assemblée  nationale, 
séance  du  soir,  un  membre  demanda  et  obtint  qu'une  séance  spéciale 
soil  indiquée  pour  y  traiter  spécialement  la  question  juive:  et  un  autre 
meiniire,  l'abbé  Grégoire,  qu'une  séance  fût  de  suite  lix('e  pour  y  i)ré- 
sentcr  le  rapport  des  réclamations  récemment  faites  par  les  Israélites 
résidant  en  France".  Enfin,  le  Moniteur  nous  apprend  qu'à  uni"  des 
séances  du  3  septembre,  celle  du  soir,  l'allaire  est  venue  en  délibé- 
ration, et  il  énumère  les  demandes  qui  furent  soumises  à  l'examen  : 
1°  Obtention  du  titre  de  citoyen;  2"  droit  d'habiter  dans  toutes  les 
villes;  3"  abolition  des  taxes  arbitraires  en  vigueur:  V  libre  exercice 

1.  Procès-verhdl  de  l'Assembliic  nationali'.  —  Kxirail  des  registres  du  district  des  Cnr- 
mèlitns  ou  du  ci-devaul  Sépulcre;  procès-verbal  niiinusnit  di'  la  st^ancc  du  20  janvier  IT'.XI. 
{Arclt.  uni.,  0.  IV,  3,  n"  2i.) 

2.  Journal  des  Débals  et  Décrets. 
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de  la  religion  juive.  —  11  y  fut  même,  paraît-il,  question  de  nommer 
un  comité  pour  suivre  cette  réforme. 

Et  le  H  octobre  suivant,  une  autre  délégation,  introduite  par  des 
députés  lorrains,  vint  demander  que  plusieurs  envoyés  juifs  des  pro- 
vinces des  Trois-Évêchés,  d'Alsace  et  de  Lorraine,  soient  admis  à  la 
barre  ;  l'orateur,  Isaac  Berr,  s'exprima  de  la  sorte  : 

Messeigneur.-,  c'est  au  nom  de  l'Éternel,  auteur  de  toute  justice  et  de  toute 
vérité;  c'est  au  nom  de  Dieu  qui,  en  donnant  à  chacun  les  mômes  droits,  a  prescrit 
à  tous  les  mêmes  devoirs;  c'est  au  nom  de  l'humanité  outragée  depuis  tant  de 
siècles  par  les  traitements  ignominieux  qu'ont  subis,  dans  presque  toutes  les 
contrées  de  la  terre,  les  malheureux  descendants  du  plus  ancien  de  tous  les 
peuples,  que  nous  venons  aujourd'hui  vous  conjurer  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  leur  destinée  déplorable. 

Partout  persécutés,  partout  avilis,  et  cependant  toujours  soumis,  jamais 
rebelles  ;  objet,  chez  tous  les  peuples,  d'indignation  et  de  mépris,  quand  ils  n'au- 
raient dû  l'être  que  de  tolérance  et  de  pitié,  ces  juifs,  que  nous  représentons  à 
vos  pieds,  se  sont  permis  d'espérer  qu'au  milieu  des  travaux  importants  auxquels 
vous  vous  livrez,  vous  ne  rejetterez  pas  leurs  vœux,  vous  ne  dédaignerez  pas 
leurs  plaintes;  vous  écouterez  avec  quelque  intérêt  les  timides  réclamations 
qu'ils  osent  former  au  sein  de  l'humiliaiion  profonde  dans  laquelle  ils  sont  ense- 
velis. 

Nous  n'abuserons  pas  de  vos  moments,  Messeigneurs,  pour  vous  entretenir  de 
la  nature  et  de  la  justice  de  nos  demandes;  elles  sont  indiquées  dans  les  mémoires 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Puissions-nous  vous  devoir  une  existence  moins  douloureuse  que  celle  à 
laquelle  nous  sommes  condamnés  !  Puisse  le  voile  d'opprobre  qui  nous  couvre 
depuis  si  longtemps  se  déchirer  enfin  sur  nos  tètes!  Que  les  hommes  nous 
regardent  comme  leurs  frères  ;  que  celte  charité  divine,  qui  vous  est  si  particuliè- 
rement recommandée,  s'étende  aussi  sur  nous  ;  qu'une  réforme  absolue  s'opère 
dans  les  institutions  ignominieuses  auxquelles  nous  sommes  asservis,  et  que  cette 
réforme,  jusqu'ici  trop  inutilement  souhaitée,  que  nous  solUcitons  les  larmes  aux 
yeux,  soil  votre  bienfait  et  votre  ouvrage. 

M.  LE  Président.  —  Les  grands  motifs  que  vous  faites  valoir  à  l'appui  de  vos 
demandes  ne  permettent  pas  à  l'Assemblée  nationale  de  les  entendre  sans  intérêt; 
elle  prendra  votre  requête  en  considération  et  se  trouvera  heureuse  de  rappeler 
vos  frères  a  la  tranquillité  et  au  bonheur,  et,  provisoirement,  vous  pouvez  en 
informer  vos  commettants. 

L'Assemblée  donne  séance  à  la  barre  aux  députés  de  la  nation 
juive  et  arrête  que  leur  affaire  sera  traitée  dans  la  présente  session  ^ 

1.  Arch.  nat.,  A.  D.,  XVII,  49.  —  La  question  occupait,  du  reste,  depuis  longtemps 
l'attention  du  public.  Nous  en  donnerons  comme  preuve  deux  publications  importantes  et 
d'un  esprit  tout  opposé  :  Le  cri  du  citoyen  contre  les  juifs  de  Metz,  par  un  capitaine  d'in- 
fanterie (Aubert-Dubayet);  in-12  de  26  pages,  Lausanne,  1786;  et  \a.  Lettre  sur  les  juifs,  à 
un  ecclésiastique,  etc.,  par  le  baron  de  Cloots,  du  Val-de-Gràce ;  in-12  de  90  pages, 
Berlin,  1788.  La  première  de  ces  publications,  très  passionnée,  tout  restreinte  aux  faits 
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Le  28  décembre,  un  des  représentants  de  la  Commune  de  Paris, 
Godard,  avocat  et  conseiller  du  district  des  Blancs-Manteaux,  avait,  de 
son  côté,  prononcé  un  long  discours  au  Conseil  général,  en  lui  présen- 
tant une  députatiou  d'israélites  ;  il  y  avait  demandé  l'abolition  dos  lois 
d'exception  sous  lesquelles  ils  étaient  encore  obligés  de  vivre,  avec 
tant  de  préjudice  pour  leur  dignité  et  leurs  intérêts  ;  et  le  président  de 
l'Assemblée  communale,  l'abbé  Mulot,  avait  fait  une  réponse  aussi 
favorable  qu'habile. 

M.  Sigismond  Lacroix  a  donné  le  texte  entier  de  ce  discours,  d'un 
sentiment  ému  et  très  élevé,  ainsi  que  celui  delà  réponse  du  président, 
fort  intéressante  par  son  libéralisme.  Enfin  il  a  joint  au  récit  de  cette 
séance  des  éclaircissements  et  des  renseignements  très  précis'. 

Le  30  janvier  1790,  une  députatiou  du  district  dos  Carméliles 
s'était  de  nouveau  présentée  à  la  Commune.  Cahier  de  Gervillc,  son 
orateur,  y  avait  chaleureusement  appuyé  la  cause  des  Israélites,  en 
invoquant  le  témoignage  de  la  conduite  patriotique  qu'ils  avaient  tenue 
depuis  la  Révolution,  les  dispositions  de  l'opinion  publique  à  Paris,  ;\ 
leur  égard,  ainsi  que  les  conclusions  de  la  philosophie.  Le  président 
du  Conseil  général  de  la  Commune  avait  renouvelé  l'assurance  de  ses 
bonnes  dispositions  en  l'espèce,  et  y  avait  ajouté  tous  ses  compliments 
personnels  à  l'orateur.  L'abbé  Rertolio,  un  des  conseillers  municipaux 
importants,  avait  alors  exprimé  une  opinion  remarquable  et  longue- 
ment motivée  pour  que  les  droits  de  citoyen  soient  reconnus  aux  juifs 
et  pour  que  la  commune  de  Paris  en  manifestât  officiellement  son 
désira  l'Assemblée  nationale.  Le  conseil  avait  aussitôt  mis  la  question 
en  délibération,  et  il  avait  motivé  son  vœu  dans  un  arrêté  pris  en  leur 
faveur,  que  l'on  devait  porter  au  Corps  législatif  dès  «[u'il  aurait  été 
appuyé  ])ar  l'adhésion  de  tous  les  autres  districts.  Voilà  donc  la  reven- 
dication des  Israélites  soutenue  devant  le  Parlement  par  l'opinion  de  la 
ville  et  de  la  commune  de  Paris,  dont  suit  l'arrêté  : 

Considérant  que  tous  les  hommes  domiciliés  dans  un  empire  et  sujets  de  cet 
empire  doivent  participer  aux  infimes  titres  et  aux  m(*mes  droits;  que  la  diiré- 
renco  dans  les  opinions  religieuses  no  doit  en  mettre  aucune  dans  l'exislenco 
civile,  et  que  c'est  dans  le  moment  oij  un  peuple  se  donne  une  constitution,  qu'il 

d'usure,  très  injurieuse  [xvur  les  israélites;  la  seconde,  fort  éclairée  et  renseignée,  libérale, 
entièrement  calme,  assez  fnvorablo  au  |>euple  de  Dieu. 

On  lira  avec  fruit,  comme  introduction  à  cette  question  juive  ainsi  abordée  par  la 
névolution,  un  travail  de  M.  Léon  Kabii  :  Les  Juifs  ilc  Paris  au  \\m'  siMc,  tl'apih  les 
Archives  de  la  lieulenancc  générale  de  police  à  la  Daslitte,  in  «";  Paris,  1894. 

1.  Collection  municipale.  Actes  de  la  Cuinmtiiic  de  l'aris  pendant  la  Itéivlution, 
t.  III.  P.004-OU7. 
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doit  Be  hâter  de  secouer  le  joug  des  préjugés  et  de  rétablir  les  droits  méconnus  de 
l'égalité  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  juifs  établis  à  Paris  se  sont  toujours  conduits 
avec  intégrité  et  zèle,  et  que  dans  cette  Révolution  surtout  ils  ont  donné  les 
preuves  les  plus  méritoires  de  patriotisme  ; 

A  arrêté  : 

4°  Qu'il  serait  donné  aux  juifs  de  Paris  un  témoignage  public  et  authentique 
de  la  bonne  conduite  qu'ils  ont  toujours  montrée,  du  patriotisme  dont  ils  ont 
donné  des  preuves  et  des  vertus  qu'on  a  su,  par  le  témoignage  du  district  des 
Carmélites,  dans  l'enceinte  duquel  vit  le  plus  grand  nombre,  qu'ils  pratiquaient  en 
secret  ; 

2"  Que  le  vœu  de  leur  admission  à  l'état  civil  et  à  tous  les  droits  de  citoyens 
actifs  serait  hautement  prononcé,  mais  qu'il  ne  serait  porté  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  lorsqu'il  aurait  reçu  la  sanclion  des  districts,  qui  seraient  invités  à  se 
convoquer  extraordinairement  pour  cet  objet,  tant  parce  que  c'est  dans  les 
districts  que  réside  véritablement  toute  puissance  à  cet  égard,  que  parce  que  le 
voeu  de  tous  les  districts  ou  de  la  majorité  des  districts  sera  un  vœu  plus  authen- 
tique et  plus  solennel  pour  les  juifs  que  le  vœu  de  la  seule  assemblée  des  repré- 
sentants de  la  commune^ 

A  ces  instances,  il  faut  joindre  la  généreuse  intervention  de  l'abbé 
Grégoire,  dans  la  séance  du  23  décembre,  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
le  vote  du  décret,  ainsi  que  sa  motion  imprimée,  sur  le  même  sujet". 

1.  s.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  t.  III,  p.  639. 

2.  Voir  ses  Mémoires  et  les  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  7o4-""5;  et  aussi,  au 
t.  XII,  p.  720-733,  une  pétition  des  Israélites  de  Paris,  signée  :  Mayer-Marx,  Isaac  Berr, 
Th.  Cerf-Berr,  etc.,  déposée  le  30  janvier  1790  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

Voici  d'ailleurs  une  indication  bibliographique  qui  donnera  une  idée  de  l'ardeur  que 
les  Israélites,  dans  toute  la  France,  mirent  à  revendiquer  leur  libération  : 

Lettre  adressée  à  M.  Grégoire,  curé  d'Embermesnil,  député  de  Nancy,  par  les  députés 
de  la  nation  juive  portugaise,  le  10  août  1789. 

Adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  26  août  1789,  par  les  juifs  résidant  à 
Paris. 

Adresse  présentée  â  l'Assemblée  nationale,  le  31  août  1789,  par  les  députés  réunis  des 
juifs  établis  d  Metz,  dans  les  Trois-Évéchés,  en  Alsace  et  en  Lorraine;  br.  in-12  de  18  pages, 
signée  :  Louis  Wolff,  Goudchaux,  Mayer,  Cahen,  députés  de  Metz  et  des  Trois-Évècbés. 

Mémoires  particuliers  pour  la  communauté  des  juifs  établis  à  Metz,  rédigés  par  Isaac 
Ber-Bing,  l'un  des  membres  de  celte  communauté;  in-12  de  30  pages. 

Mémoires  pour  les  juifs  de  Lunéville  et  de  Saryuemines ;  in-12  de  8  pages. 

Apologie  des  juifs  en  réponse  à  la  question  :  Est-il  tm  moyen  de  rendre  les  juifs  plus 
heureux  et  plus  utiles  en  France?  —  Ouvrage  couronné  par  la  Société  royale  des  arts  et 
des  sciences  de  Metz;  par  M.  Zalkiud-Hourwitz,  juif  polonais.  —  In-S"  de  90  pages;  Paris, 
Gattey,  M.DCC.LXXXIX. 

Pétition  des  juifs  établis  en  France,  adressée  à  l'Assemblée  nationale  le  28  jan- 
vier 1790,  sur  l'ajournement  du  24 décembre  1789;  in-8»  de  107  pages;  Paris,  Prunet,  1790. 

Dissertation  sur  la  demande  des  juifs,  à  Paris,  tendante  (sic)  à  être  admis  au  rang 
des  citoyens  actifs,  lue  à  l'assemblée  de  la  Commune  de  Paris  par  M.  Vietlard,  ancien 
consul  de  France  à  la  Chine,  commissaire  du  comité  de  Saint-Rocb;  in-8°  de  15  pages. 

Arch.  nat.,  A.  D.,  XVII,  49. 
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D'ailleurs,  les  Israélites  n'avaient  pas  attendu  jusqu'à  ce  moment 
pour  en  témoigner  leur  reconnaissance  au  député  lorrain,  à  preuve 
cette  lettre  du  i/i  août  IT.s'.i,  adressée  au  curé  d'Emi)erniesnil  parles 
délégués  de  la  nation  juive  portugaise  de  Bordeaux  : 

Permettez  que  les  quatre  dt-putés  de  la  nation  juive  portugaise,  qui  ont  con- 
couru à  la  nomination  des  représentants  de  cette  ville  à  l'Assemblée  nationale, 
vous  adressent  le  juste  tribut  d'éloges  et  de  reconnaissance  qu'ils  doivent  aux  bien- 
faits éclatants  que  vous  prodiguez  à  leurs  frères  malheureux. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  plaidé  leur  cause  au  tribunal  du  public,  avec  un 
succès  si  mérité;  votre  canir  sensible  vient  d'ajouter  ii  ce  bienfait  un  bienfait 
nouveau. 

C'est  devant  l'auguste  Assemblée  de  la  nation  que,  n'écoutant  que  le  cri  de 
riiumanité  souffrante,  vous  invoquez  son  secours  pour  arrêter  les  vexations 
qu'éprouvent  en  ce  moment  quelques  infortunés  habitants  de  l'Alsace.  C'est  |)ar 
votre  généreuse  dénonciation  que  la  nouvelle  de  leurs  malheurs  nous  est  parvenue; 
elle  a  déchiré  nos  cœurs,  en  même  temps  qu'elle  a  accru  les  sentiments  de  recon- 
naissance dont  nous  nous  sentions  déjà  pénétrés  pour  vos  bienfaits;  comme  nous 
nous  félicitons,  Monsieur,  d'avoir  trouvé  en  vous  un  défenseur  aussi  courageux  et 
aussi  zélé!  La  providence  semble  vous  avoir  suscité  pour  adoucir  notre  destinée; 
continuez,  au  nom  de  l'humanité  et  de  votre  religion,  à  signaler  ce  noble  dévoue- 
ment; c'est  surtout  aux  hommes  de  votre  caractère  qu'il  appartient  de  défendre  les 
opprimés,  l'uissiez-vous.  Monsieur,  jouir  de  vos  généreux  elforts!  Puissiez-vous 
voir  l'aurore  des  beaux  jours  de  la  nation  juive  succéder  aux  orages  qui  tour- 
mentent encore  son  existence!  Cette  récompense  est  la  seule  qui  soit  digne  de 
votre  cœur... 

Encore  une  fois.  Monsieur,  c'est  par  la  liberté  civile  et  religieuse,  par  ce 
système  qui  place  dans  la  liberté  des  hommes  et  des  choses  tout  l'art  de  les  gou- 
verner, que  les  juifs  trouveront  les  moyens  de  devenir  utiles  en  devenant  meil- 
leurs. Oui,  Monsieur,  en  accordant  au  olirétien  ce  retour  de  tendresse  que  vous 
voudriez  voir  renaître,  le  juif  embrassera  en  vous  son  coticiloi/cn,  son  frère  et 
son  a/ni. 

Signé  :  Flutado,  LAiNK-.\ziivi;Do,  David-Gradis,  électeurs; 
Lopuz  DU  Biic. 

{Mémoires  de  Grégoire,  t.  I,  459-460.) 

C'est  à  la  suite  de  ces  didérentcs  démarches  que  la  loi  suivante 
avait  été  rendue  : 

LETTRES     PATENTES     DU     «01 
•données  à  Paris  au  mois  de  janvier  1790. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  S8  janvier  présent  mois,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Tous  les  juifs  connus  en  France  sous  le  nom  de  juifs  Portugais,  Espagnols 
et  Avignonnais,  continueront  de  jouir  des  droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  pré- 
sent et  qui  leur  avaient  été  accordés  par  lettres  patentes.  En  conséquence,  ils 
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jouiront  des  droits  de  cHo,,en  actif,  lorsqu'ils  rcanlronl,  d'ailleurs  les  condi- 

;>:;;zr:  '"''  '"■  '''"''  '^  ''"^'■^'^^'^•^  ''«'^'^-'^  ^^-^  --•  «--  «xt 

Le  sort  des  juifs  d-AIsace-Lorraine  et  de  tout  l'est  de  Ja  France  res- 
tait donc  toujours  à  régler.  L'Assemblée,  qui  avait  montré  assez  d'em- 
pressement à  élever  les  protestants,  parmi  les  non-catholiques,  au  ranc^ 
de  citoyens,  n'avait  pas  osé  faire  bénéficier  les  juifs  et  les  non-chrl 
tiens  en  général,  du  même  privilège.  Son  esprit  d'égalité  en  avait 
souffert,  et  elle  lutta  longtemps  encore  à  leur  égard  contre  le  pré  u" 
public,  respectant  ici  les  préventions  nationales  autant  que  les  pré- 
juges religieux.  Ce  n'est  que  tout  à  la  fin  de  sa  session  le  -^7  sep- 
tembre 1791  que  le  principe  de  la  Constitution,  qui  était  celui 
de  1  équité,  finit  par  l'emporter,  et  que  les  droits  civiques  et  civils 
furent  reconnus  à  tous  les  juifs  sans  exception  comme  aux  autres 
citoyens. 

-Les  religionnaires  eurent  donc  seuls  leur  charte  daffranchisse- 
ment,  à  la  fin  de  l'année  1789;  même,  au  mois  de  juillet  de  la  sui- 
vante, deux  jours  avant  le  vote  de  la  loi  de  réforme  de  l'Église  catho- 
lique, un  projet  de   décret  fut  présenté  à  la  Constituante  par  les 
députes  Martineau  et  Font-Juliane,  en  faveur  des  religionnaires  fugitifs 
cest-a-dire  ceux  qui  avaient  dû  quiiter  la  France  lors  de  la  brutale 
revocation,  par  Louis  \1V,  du  célèbre  et  solennel  édit  de  pacification 
du  roi  Henri  IV,  l'édit  de  Nantes,  tendant  à  leur  Aùre  restituer  les 
biens  qu,  leur  avaient  été  alors  confisqués  :  «  Les  biens  des  non-catho- 
iiques,  qui  se  trouvent  encore  aujourd'hui  entre  les  mains  des  fermiers 
de  la  régie  aux  biens  des  religionnaires,  seront  rendus  aux  héritiers 
successeurs  ou  ayants  droit  desdits  fugitifs,  à  la  charge  par  eux  den 
justifier,  aux  termes  et  selon  les  formes  que  l'Assemblée  nationale  aura 
décrètes,  après  avoir  entendu  à  ce  sujet  l'avis  de   son  comité  des 
domaines   »  D'ailleurs,  cet  avis  ne  fut  émis  et  les  lois  qui  s'y  rappor- 
taient ne  furent  présentées  à  l'Assemblée,  soumises  à  son  vote  et  dé- 
crétées par  elle,  que  les  1"  et  15  décembre  suivants 

Or  les  protestants,  qui  le  %  décembre  précédent  avaient  déjà 
obtenu,  nous  l'avons  dit,  le  décret  général  d'assimilation,  ne  s'en 
étaient  pas  tenus  à  cette  première  satisfaction  :  le  21  mai  1790  le 
baron  de  Hathsamhausen,  député  réformé  de  la  noblesse  du  baillià<.e 
de  Haguenau-Wissembourg,  se  faisant  l'organe  des  inquiétudes  Se 
ses  coreligionnaires,  était  venu  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  statuer  dans  le  plus  bref  délai  sur  une  adresse  et  un  mémoire 
des  communautés  protestantes  des  confessions  helvétiques  d' Vu- 
bourg,  des  villes  d'Alsace,  Strasbourg,  Colmar,  Wissembourg,  Landlu 
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et  Munster,  ainsi  que  des  seigneuries  de  Montbéliai-d,  Diamonl,  Clé- 
mont,  Cliâtelot  et  lléricourt,  en  Franche-Comté,  et  de  Féncstrange  en 
Lorraine,  qui  lui  avaient  été  précédemment  remis'.  Elles  excipaient 
des  droits  religieux  qui  leur  avaient  été  solennellement  reconnus  par 
Louis  XIV,  lors  de  leur  annexion  à  la  France,  et  conlirmés  par  les 
traités  de  Munster,  de  Westphalie  et  de  Versailles,  pour  obtenir  de 
TAssemblée  la  confirmation  légale  et  spéciale  de  ces  libertés,  comme 
de  toutes  celles  qui  avaient  été  reconnues  depuis  à  l'universalité  des 
Français  :  exercice  libre  et  public  de  leur  culte,  avec  temples,  écoles, 
collèges,  universités,  sépultures,  fabri(iues,  consistoires;  payement  par 
l'État°dè  leurs  ministres  religieux  et  de  leurs  maîtres  d'école;  eulin 
Taccés  égal  et  libre  aux  fonctions  publiques. 

Malgré  l'insistance  et  les  graves  paroles  du  député  alsacien,  FalTaire 
fut  renvoyée,  sur  la  demande  de  Dupont  de  Nemours,  au  Comité  de 
constitution;  les  membres  de  toutes  les  communautés  étant  appelés, 
d'ailleurs,  à  bénéficier  du  décret  du  -Ih  décembre  17S9. 

Le  17  août,  la  proposition  du  baron  de  Rathsamhausen  revint  en 
discussion,  c'est-à-dire  que  Lecbapelier  présenta  à  l'Assemblée  un  rap- 
port très  favorable  sur  la  pétition  des  communautés  protestantes  d'Al- 
sace \  Elles  étaient  maintenues  dans  tous  les  droits  dont  elles  avaient 
joui  depuis  leur  annexion  ;'i  la  France. 

Le  décret  suivant,  proposé  par  llionorable  rapporteur,  fut  voté 
apès  avoir  été  discuté  d'une  façon  cauteleuse  par  labbé  dEymar,  et 
vigaureusement  soutenu  par  «ewbel  ;  la  sanction  est  du  2;,,  même 
mois,  1790  : 

Considérant  que  les  protestants  des  deux  confessions  d'Augsbourg  ei  Hel- 
vétique ont  toujours  joui  en  Alsace  de  l'exercice  du  culte  public,  avec  églises, 
consistoires,  université,  collèges,  fondations,  fabriques,  payement  des  ministres 
et  des  maîtres  d'école,  et  (iiie  ces  droits  et  autres  leur  ont  été  confirmes  a 
l'époque  do  leur  réunion  à  la  France; 

Considérant,  en  outre,  que  la  différence  des  opinions  religieuses  ne  doit  pas, 
dans  les  élections,  influer  sur  les  suffrages,  et  que,  dans  le  choix  de  ceux  qui 
doivent  rorai.lir  des  fondions  publiques,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  vertus  et 

aux  talents  :  „  ,    •■ 

Décrète  que  les  protestants  des  doux  confessions  d'Augsbourg  et  Helvétique, 
liabitants  d'Alsace,  continueront  à  jouir  des  mCmes  droits,  libertés  et  avantages 

1.  Ces  mémoires  ne  susciiircnl,  en  fuit  d'opposition,  que  les  observations  ou  récrimi 
nations  do  l'abbé  d'iiyinar,  député  calliolique  d'Alsace;  in-S"  de  23  pages;  Paris,  Vciar.l 

et  Lenormanl. 

2  Opinion  (/«  .W.  /«  baron  de  Rallis,iml,ausen,  dfpiilé  ,lu  Imtlhage  de  llanuenau  et 
Wissemboitro  en  baw  Alsace,  présentée  à  l'.Xsso.nMéo  national.-,  i  l'appui  Je  l'adresse 
Cl  du  mémoire  de»  communauté»  prolcstanlos  des  villes  d'Alsace,  le  il  mai  l  ,90;  in  8°. 
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dont  ils  ont  joui  et  sont  en  droit  de  jouir,  et  que  les  atteintes  qui  peuvent  y 
avoir  été  portées  seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues; 

Décrète,  sur  la  pétition  des  villes  de  Colmar,  Wissembourg  et  Landau,  rela- 
tivement aux  élections  pour  les  places  municipales,  administratives  et  judiciaires, 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent. 

On  sait  que,  pour  ces  places,  tant  qu'elles  étaient  multiples,  les 
catholiques,  très  peu  nombreux  en  Alsace,  surtout  au  moment  de  l'an- 
nexion, et  les  protestants,  y  étaient  promus  en  proportion  de  leur 
nombre;  et  que,  si  elles  étaient  simples,  uniques,  on  y  nommait  aller- 
nativement  un  religionnaire  et  un  catholique,  ce  qui  favorisait  singu- 
lièrement ces  derniers.  —  C'est  cette  difficulté  que  l'Assemblée  se 
réservait  de  résoudre  ultérieurement. 

Quant  à  la  demande  similaire  des  communautés  protestantes  de 
Blàmont,  Clémont,  Héricourt,  Châtelot,  Lechapelier  n'en  fit  son  rap- 
port, tout  analogue  au  précédent,  que  le  9  septembre;  et  le  décret, 
sanctionné  le  18,  fut  voté  dans  la  même  séance  ',  sauf  quatre  articles 
qui  restèrent  l'objet  d'une  délibération  spéciale.  Ils  furent  représentés 
à  la  discussion,  sous  une  nouvelle  forme,  par  Chasset,  à  la  séance  du 
l^'  décembre  1790  et  votés  comme  il  suit  : 

Article  premier.  —  Les  biens  possédés  actuellement  par  les  établissements 
des  protestants  des  deux  confessions  d'Augsbourg  et  Helvétique,  habitants  de  la 
ci-devant  province  d'Alsace  et  des  terres  deBlâmont,  Clémont,  Héricourt,  Châtelot, 
sont  exceptés  de  la  vente  des  biens  nationaux  et  contiDueronl  d'être  administrés 
comme  par  le  passé. 

Art.  h.  —  Sont  comprises  dans  la  classe  des  dîmes  inféodées  dont  l'indem- 
nité doit  être  prise  sur  les  deniers  du  Trésor  public,  celles  actuellement  possédées 
par  les  mêmes  établissements;  mais  il  ne  leur  sera  accordé  pour  indemnité  que 
l'équivalent  annuel  de  leur  produit,  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  sera  faite, 
lequel  équivalent  annuel  leur  sera  payé  par  les  receveurs  des  districts  dans  l'ar- 
rondissement desquels  se  trouvent  lesdits  établissements,  et  d'après  la  liquidation 
qui  en  sera  faite  par  les  directoires  de  districts  et  de  départements  dans  l'arron- 
dissement desquels  se  perçoivent  lesdites  dîmes,  suivant  les  règles  établies  par 
le  titre  V  du  décret  sur  l'administration  des  biens  nationaux,"  du  23  octobre 
dernier. 

Art.  III.  —  Les  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  nationaux  en  faveur 
des  établiï^sements  desdits  protestants  ou  de  leurs  ministres  continueront  d'être 
acquittées,  savoir  :  celles  affectées  sur  les  biens  dont  jouissent  les  corps,  maisons 
communautés  et  bénéficiers  conservés  et  auxquels  l'administration  en  a  été 
laissée  provisoirement  par  les  mêmes  corps,  maisons,  communautés  et  béné- 
ficiers; et  celles  affectées  sur  les  autres  biens  nationaux,  parles  receveurs  de 
districts  dans  l'arrondissement  desquels  sont  lesdits  établissements,  d'après 
les  ordonnances  des  directoires  de  département  données  sur  avis  de  ceux  de 
district. 

t.  Arch  pari.,  t.  XVIII. 


324    LE  MOUVEMENT  RKLIGIKLX    l'IiNDAM  L.V  K  ÉVOLUTION. 

Art.  IV.  —  Quant  aux  charges  dont  peuvent  être  grevés  les  biens  et  les 
dimes  des  établissements  protestants,  elles  continueront  d'être  acquittées  au  profit 
de  ceux  à  qui  elles  sont  dues;  et  celles  (jui  le  seraient  à  des  bénéficiers,  corps, 
maisons  ou  communautés  supprimés  et  des  mains  desquelles  l'administration 
de  leurs  biens  a  été  retirée,  elles  seront  payées  au  receveur  du  district  où  se  trou- 
vent les  établissements  proteslants  qui  les  doivent  '. 

Le  lîi  du  même  mois,  autre  décret  sur  les  enfants  nés  et  à  naître 
des  mariagen  mixtes  entre  catlioliqaes  et  protestants,  sanctionné  le 
19,  et  des  arrangements  législatifs  du  même  genre,  relatifs  à  la  réin- 
tégration desreligionnaireset  tous  favorables  à  leurnouvelle  situation, 
furent  pris  en  1792  et  jusqu'en  juillet  et  août  1793;  de  sorte  que 
l'on  peut  dire  que  la  Révolution,  par  ses  deux  plus  grandes  assem- 
blées, se  montra  pleine  de  sollicitude  envers  eu.\  et  comme  empressée 
à  réparer  le  dur  traitement  que  leur  avait  infligr  la  monarchie.  Cela 
ne  faisait  que  rehausser  ses  sévérités  à  l'égard  du  catholicisme  romain. 

Knljn,  le  9  décembre  1790,  l'.Vssemblée  vota  et  le  roi  promulgua 
le  15,  dans  une  loi  en  vingt-trois  articles,  particulièrement  compliquée, 
toute  l'économie  de  la  restitution  qu'elle  entendait  faire  aux  réformés 
condamnés  pour  cause  de  religion,  d'ailleurs  décédés  ou  fugitifs,  ou 
â  leurs  ayants  droit,  des  biens  qui  leur  avaient  été  confisqués. 

Eu  voici  le  texte  d'après  le  Bulletin  des  lois  : 

LOI     IIEI.ATINE     AIX     I)  1  K  N  S     DES     H  E  1. 1  U  I  O  N  N  A  I  U  E  S    1-lGITlKS 

doiim^c  à  l'.iris  le  15  ilécemhre  l'90. 
L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Décret    de    l'Assemblée    natinnale,    du    9    décembre    1190. 

L'Assemblée  nationale  ayant  reconnu,  par  son  décret  du  10  juiijel  dernier, 
qu'il  était  de  sa  justice  de  reslilueraux  représentants  des  religionnaires  les  biens 
dont  ceux-ci  ont  été  privés  dans  des  temps  de  troubles  et  d'intolérance,  et  vou- 
lant pourvoir  au  mode  de  la  restitution  déjà  ordonnée,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

AiiTici-iî  l'iiEMiEn.  —  Les  religionnaiies  fugitifs  et  autres  dont  les  biens  ont 
été  confisqués  pour  cause  de  religion,  et  leurs  liériliers,  sont  appelés  à  recueillir, 
selon  les  formes  indi(iuéis  ci-après,  les  biens  qui  se  trouvent  actuellement  dans 
les  mains  des  fermiers  préposés  a  leur  rf  gie. 

AiiT.  II.  —  Ils  seront  tonus  de  se  pourvoir  par  simple  requête  en  mainlevée 
desdits  biens,  dans  le  délai  do  trois  années,  ii  compler  dn  jour  de  la  publication 
du  présent  dciTot,  par  devant  le  tribunal  de  dislrict  <laiis  l'étendue  duipiel  lesdils 
biens  sont  situés;  lequel  tribunal  ne  pourra  [rrononcer  la  mainlevée  qu'après 

1.  lliitictin  lies  lois,  t.  Il,  p.  "iSiî  :  Loi  roncernnnl  les  biens  possédés  par  les  proles- 
lanls  des  confessions  d'Auusbourij  et  Helvétique,  donm'e  i  P.Hria  le  10  d(Sccinl)rp  l7iHt 
(votée  par  l'AsBcmbléc  nullon.ilo  le  {"'  ciéccmbio). 
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communication  au  procureur  général  syndic  du  département,  et  sur  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  roi. 

Art.  111.  —  Ils  joindront  à  leur  requête  les  titres  et  pièces  propres  à  établir 
qu'ils  sont  héritiers  de  celui  qu'ils  prétendent  représenter  et  que  les  biens  par 
eux  réclamés  proviennent  de  son  chef. 

Art.  IV.  —  Lorsque  les  titres  du  demandeur  en  mainlevée  ne  seront  pas  suf- 
fisants pour  prouver  sa  parenté  et  la  propriété  des  biens  par  lui  réclamés,  il  pourra 
être  admis  à  compléter  cette  preuve  par  enquêtes,  même  de  commune  renommée  . 

Art.  V.  —  Tous  les  titres,  baux  et  documents  qui  sont  au  pouvoir  de  la 
régie,  concernant  les  biens  réclamés,  seront  communiqués,  sans  déplacer,  aux 
parties  intéressées,  qui  pourront  se  faire  délivrer  copie  ou  extrait  sans  frais. 

Art.  VI.  —  Ne  pourront  les  demandeurs  en  mainlevée  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens,  en  vertu  des  ordonnances  qui  les  auront  prononcées,  qu'après  les 
avoir  fait  signifier  tant  au  régisseur  ou  à  ses  préposés  qu'aux  fermiers  et  déten  - 
teurs  desdits  biens. 

Art.  VII.  —  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  religionnaires  à  litre 
de  bail  à  rente  perpétuelle,  avec  clause  résolutoire,  seront  tenus  d'en  laisser  la 
libre  possession  et  jouissance  à  ceux  qui  en  auront  obtenu  mainlevée  sur  la  pre- 
mière réquisition,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  leur  rembourser  préalablement 
les  frais  de  culture,  de  labour  et  de  semence,  ainsi  que  le  montant  des  sommes 
que  les  adjudicataires  justifieront  par  des  procès-verbaux  de  vente,  devis  esti- 
matifs, adjudications  au  rabais,  réceptions  d'ouvrages  et  quittances  d'ouvriers, 
avoir  payées  lors  de  leur  entrée  en  jouissance,  aux  adjudicataires  précédents, 
pour  le  parfait  rétablissement  desdits  biens,  conformément  aux  clauses  de  leur 
adjudication. 

Art.  VllI.  —  A  l'égard  des  biens  des  religionnaires,  adju.^és  à  titre  de  loca- 
tion, ceux  qui  en  obtiendront  la  mainlevée  seront  obligés  d'en  entretenir  les 
baux,  et  ils  en  percevront  les  loyers,  à  compter  du  jour  de  leur  demande. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  exercer  contre  les  fermiers  toutes  les  actions 
résultantes  desdits  baux,  à  la  charge  d'en  remplir  é^aiçment  toutes  les  clauses 
et  conditions. 

Art.  IX.  —  Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  obtenu  la  mainlevée  faire 
procéder  à  la  visite  des  lieux  par  experts  convenus  ou  nommés  d'otlice;  lesquels 
estimeront  les  réédillcalionSj  planUitions  et  améliorations  qui  se  trouveront  à 
faire  auxdits  biens;  et  ils  sont  autorisés  à  compenser  le  montant  de  cette  estima- 
tion jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  sommes  qu'ils  devront  rembourser  aux 
adjudicataires,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  X.  —  Dans  le  cas  où  le  montant  des  sommes  à  répéter  d'après  l'esti- 
mation des  experts  excéderait  le  remboursement  à  faire  à  l'adjudicataire,  celui  qui 
a  obtenu  la  mainlevée  pourra  se  pourvoir  devant  les  mêmes  juges  pour  se  faire 
payer  le  surplus  par  l'adjudicataire. 

Art.  XI.  —  Les  baillistes.et  adjudicataires  des  biens  appartenant  aux  reli- 
gionnaires seront  tenus  de  restituer  à  ceux  qui  obtiendront  la  mainlevée  de  ces 
biens  le  prix  des  bois  et  arbres  de  futaie  qu'ils  auraient  coupés  sur  ces  biens, 
depuis  le  jour  do  la  publication  du  décret  rendu  le  10  juillet  dernier,  et  à  dire 
d'experts  convenus  et  nommés  d'office. 

Art.  XII.  —  Les  religionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les  biens  ont  été  con- 
fisqués pour  cause  de  religion  ne  pourront,  non  plus  que  leurs  héritiers,  reven- 
diquer lesdits  biens  dans  le  cas  oii  ils  auraient  été  vendus;  mais  il  leur  sera  donné 
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mainlevée  et  délivrance  des  rentes  constituées  par  le  GouverDement,  des  deniers 
provenant  de  la  vente  de  ces  mêmes  biens. 

Art.  XIII.  —  Tous  prétendant  droit  à  la  propriété  des  biens  dont  la  main- 
levée sera  accordée  seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai  de  cinq  années,  à 
compter  du  jour  de  la  prise  de  possession  desdits  biens,  prescrite  par  l'article  VI 
du  présent  décret;  lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs,  sans  aucune 
espérance  de  restitution. 

Art.  XIV.  —  Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  délai  de  cinq  années  ne  pour- 
ront répéter  les  Iruits  de  ceux  qui  auraient  obtenu  la  mainlevée  qu'à  compter  du 
jour  de  la  demande. 

Art.  XV.  —  Les  portions  de  revenu  des  biens  des  religionnaires,  ci-devant 
accordées  aux  dénonciateurs,  cesseront  de  leur  appartenir  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1791,  et  seront  soumises  à  la  même  régie  et  comptabilité  qui  sera  établie 
pour  le  surplus  des  autres  biens. 

Art.  XVI.  —  Les  dons  et  concessions  des  biens  des  religionnaires,  faits  a 
titre  gratuit  à  autres  que  leurs  parons,  sont  révoqués,  sans  que  les  donataires  et 
concessionnaires  puissent  se  prévaloir  d'aucune  prescription;  cl  néanmoins  ils  ne 
seront  tenus  à  aucune  restitution  des  fruits  ;  mais  la  prescription  pourra  être  oppo- 
sée par  leurs  héritiers  et  successeurs  il  titre  universel,  qui  auraient  possédé  lesdits 
biens  pendant  l'espace  de  trente  ans. 

A  l'égard  des  tiers-acquéreurs  et  successeurs  à  titre  particulier,  ils  ne  pour- 
ront être  inquiétés  en  aucun  cas. 

Art.  XVII.  —  Quant  aux  concessions  et  dons  faits  en  faveur  des  parens  des 
religionnaires,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  lesdits  parens  demeureront  en  pos- 
session des  biens,  sans  préjudice  des  droits  des  parens  plus  proches,  ou  en  éçal 
degré,  qui  viendraient  à  se  présenter  dais  le  délai  prescrit  par  l'article  XI\ ,  et 
ce,  à  compter  pour  eux  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret;  à  moins  que 
la  question  de  parenté  n'eût  été  jugée  entre  eux,  par  arrêts  rendus  contradictoi- 
rement,  ou  par  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  XVIII.  —  Toutes  les  demandes  en  mainlevée,  et  toutes  les  instances 
en  restitution  desdits  biens,  qui  sont  actuellement  pendantes  au  Conseil,  seront, 
après  la  publication  du  présent  décret,  renvoyées  au  tribunal  de  district  de  la 
situation  des  biens,  pour  y  être  jugées  les  premières  par  ordre  de  leur  date. 

Art.  XIX.  —  11  sera  dressé  incessamment  un  tableau  des  biens  saisis  sur  les 
religionnaires  et  qui  sont  actuellement  compris  dans  le  bai!  général,  avec  renon- 
ciation des  lieux  de  leur  situation  et  indication  des  noms  des  propriétaires 
anciens,  lequel  tableau  sera  imprimé  et  envoyé  à  chaque  tribunal  de  district,  pour 
y  être  afliché  et  enregistré. 

Art.  XX.  —  .Vprès  l'expiration  du  délai  de  trois  années  fixé  pour  se  pour- 
voir en  mainlevée,  les  biens  pour  lesquels  il  ne  se  sera  présenté  aucun  demandeur 
en  mainlevée  seront  vendus  dans  les  mêmes  formes  que  les  biens  nationaux, 
pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en  capitaux,  ou  déposé  dans  la  caisse  do 
l'Extraordinaire  et  être  restitué  sans  intt-rêls  aux  religionnaires  ou  il  leurs  héri- 
tiers, dans  quelque  temps  qu'ils  se  présentent,  eu  jusiiliant  par  eux  de  leur  descen- 
dance ou  litre  d'hérédité  suivant  les  formes  ci-dessus. 

Art.  XXI.  —  Les  baillistes  et  autres  débiteurs  des  biens  mis  en  régie  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  refuser  au  paiement  du  prix  de  leurs 
baux,  ou  du  montant  dos  rentes  qu'ils  doivent  ;  et  ils  seront  tenus  do  payer  au 
régisseur  général  actuel  les  arrérages  échus  et  ft  échoir  dos  fermages  et  renies, 
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jusqu'au  jour  de  la  signification  de  la  mainlevée  qui  pourra  en  être  accordée, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  le  nouveau  régime  qu'elle  se 
propose  d'établir  dans  cette  partie,  en  attendant  la  vente  desdits  biens  portée 
dans  l'article  précédent. 

Art.  XXIL  —  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  descendant,  en 
quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  sont  déclarées  naturels  français  et  jouiront  des  droits  attachés  à  cette 
qualité,  s'ils  reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domicile,  et  prêtent  le  serment 
civique.  Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  ce  droit  sans  le  consentement  de 
leurs  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  qu'autant  qu'ils  seront  majeurs  ou  jouissant 
de  leurs  droits. 

Art.  XXIIL  —  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  présenter, 
dans  le  jour,  ce  décret  à  la  sanction  du  roi,  avec  prière  à  Sa  Majesté  de  donner 
des  ordres  à  tous  ses  ambassadeurs,  ministres,  envoyés,  résidens,  consuls,  vice- 
consuis  ou  agens  auprès  des  puissances  étrangères,  afin  que  ce  présent  décret  soit 
incessamment  connu  de  toutes  les  familles  françaises  ou  descendant  de  Français. 

Mais  les  juifs? 

Loin  de  se  décourager  après  le  grave  échec  que  leur  cause  avait 
subi  au  mois  de  janvier  1790,  ils  ne  cessèrent  de  lutter  et  reprirent 
leur  instance  officielle  dès  le  25  février  1791. 

Même,  dès  les  premiers  jours  de  cette  année,  ils  avaient  protesté 
publiquement  contre  une  qualification  qu'ils  tenaient  pour  ofl"ensante 
et  illégale  : 

Les  juifs  de  Paris  prient  MM.  les  administrateurs  de  retrancher  des  affiches 
concernant  les  objets  d'administration  le  mot  juif,  désigné  dans  les  objets  de 
l'administration  de  M.  Perron;  attendu  qu'ils  sont  soumis,  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  aux  lois  générales  de  tous  les  citoyens  français. 

A  Paris,  le  11  janvier  1791. 

Signé  :  A.  Asur,  Mardociié,  Élie,  Desilveira. 

Ce  qui  avait  amené  la  démarche  suivante  : 

Nous  prions  MM.  les  éditeurs  des  feuilles  périodiques  d'y  insérer  la  récla- 
mation ci-dessus  et  d'y  annoncer  que  c'est  par  erreur  que,  dans  l'énoncé  dont  il 
s'agit,  de  la  distribution  des  compétences  de  la  police,  il  ait  été  fait  mention  parti- 
culière des  juifs,  comme  s'ils  pouvaient  être  distingués  des  autres  citoyens  et 
soumis  à  une  inspection  particulière. 

A  l'Hôtel  de  la  mairie,  le  II  janvier  1791. 

Siyné  :  Maugis,  Jollv,  Perron,  Thorillon,  administrateurs'. 

Alors,  les  conditions  que  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  avait  fixées  et  dont  nous  avons  rendu  compte  précédemment, 
ayant  été  remplies,  une  députation  de  celui-ci,  ayant  pour  orateur 

1.  La  Chronique  de  Paris  du  l.'i  janvier  1791. 
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l'abbé  Mulot  lui-même,  vint,  a  cette  date,  supplier  l'Assemblée  nationale, 
d'étendre  aux  juifsdomiciliés  à  Paris  le  décret  qui  avait  déclaré  citoyens 
actifs  tous  les  Israélites  portugais,  espagnols  et  avignonnais. 

M.  i.E  Pni:sii)KNT.  —  L'Asseml)lée  nalionalc  s'est  fait  un  devoir  sacré  de  rendre 
il  tous  les  lioinmes  leurs  droits,  elle  a  décrété  les  conditions  nécessaires  pour  être 
ciloyen  actif  :  c'est  dans  cet  esprii,  c'est  en  so  rapprocliant  de  ces  conditions 
qu'elle  examinera,  dans  sa  justice,  les  raisons  que  vous  exposez  d'une  manière  si 
touclianle  en  faveur  des  juifs.  L'Assemblée  nationale  vous  invile  à  assister  à  la 
séance. 

Et,  au  même  instant,  une  dëputatiou  du  district  des  Enfants-Rouges, 
qui  so  trouvait  dans  la  salle  do  l'Vsscmbléc  nationale,  vint  adhérer  à  la 
demande  faite  par  les  représentants  delà  Commune  de  Paris  en  faveur 
des  juifs  résidant  dans  la  capitale. 

Le  H  juin  1791,  nouvelle  requête  de  ceux-ci  à  la  municipalité, 
pour  jouir  dun  temple  et  de  l'étal  civil. 

Aussi  le  21  juillet,  l'Assenibloe  nationale,  considérant  que  la  pro- 
tection de  la  force  publique  était  due  à  tous  les  habitants  du  royaume 
indistinctoment,  lesquels  en  acqiiittenl  les  contribtitions  communes, 
on  devait  supprimer  la  redevance  annuelle  de  20,000  livres  levée  sur 
les  juifs  de  Melz  pour  droit  d'habitation,  protection  et  tolérance, 
affectée  par  le  roi  à  la  maison  de  Brancas  :  décrétait  labolition,  aux 
mêmes  conditions,  de  tous  autres  droits  ou  redevances  qui  soraient 
prélevés  sur  eux  partout  ailleurs  el  au  même  titre.  C'était  un  achemi- 
nement vers  l'affranchissement  complet  et  la  justice  entière'. 

1.  Voici  une  indication  des  pulilications  contemporaines  relatives  à  ces  débats  : 

lUipport  lu  à  l'Assemblée  de  ta  Sociilè  des  amis  de  la  Constilulidii  (à  Paris;  envoyé 
par  les  Jacobins  de  Strasbourg),  le  27  février  1790,  sur  la  question  de  l'état  civil  des  juifs 
d'Alsace;  in-S»  de  31  pages. 

liapport  fait  au  comité  des  Domaines,  le  20  juillet  1700,  sur  le  droit  de  protection  levé 
sur  les  juifs,  par  Devisnies,  député  du  Verniandois,  et  décret  conforme;  in-S"  de  16  pages, 
Imprimerie  nationale. 

Mémoire  à  l'Assemblée  nationale  pour  démontrer  aux  Français  les  raisons  qui  doivent 
les  déterminer  à  admettre  les  juifs,  indistinctement,  au.r  droits  de  citoyen;  in-8"  de 
9  pages;  Paris,  Beaudoin,  1890. 

Très  humble  el  très  respectueuse  adresse  que  présente  à  l'Assemblée  nationale  la  com- 
mune tout  entière  de  ta  ville  de  Slrasliourg;  in-8"  de  20  pages;  Paris,  IMoutard  (contre  les 
israéliics  et  contre  l'usure  dont  ils  vivent). 

Hequ/te  à  Nos  Seii/neurs  les  Ltats-génératix  (réponse  à  la  pièce  ci-dessus)  ;  in-S"  de 
15  pages,  sans  lieu  ni  date. 

Adresse  de  rassemblée  des  représentants  de  la  Commune  de  Paris  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  l'admission  des  juifs  à  l'état  civil;  suivie  d'un  arrêté  des  représentants  de  la 
Commune  sur  le  mf'nie  objet,  et  de  la  répouse  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
à  la  dépulation  de  la  Commune;  in-S"  de  l.'i  pages;  Paris,  Lottin,  1790. 

Adresse  des  juifs  alsaciens  au  peujde  français;  in-S"  de  d  papes,  s.  I.  n.  d.  —  (Pour 
toutes  ces  pièces  :  Voir  .4rt7i.  uni.,  A.  1).  X\  11,  49.) 
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Enfin,  le  18  novembre  1791,  la  loi  rédemptrice  votée  par  l'As- 
semblée nationale  le  28  septembre  précédent,  avant  de  se  séparer,  fat 
ainsi  édictée  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  conditions  nécessaires  pour  être 
citoyen  fiançais  et  pour  devenir  citoyen  actif  soni  fixées  par  la  Constitution,  et 
que  tout  liumme  réunissant  lesdites  conditions,  qui  prête  le  serment  civique  et 
s'engage  à  remplir  tous  les  devoirs  que  la  Constitution  impose,  a  droit  à  tous  les 
avantages  qu'elle  assure  :  recof/ite  tous  a  jour  ne  me  nls,  réserves  et  exceptions 
insérés  dans  les  précédents  décrets  relaiivemenl  aux  individus  juifs  qui  prê- 
teront le  serinent  civique,  qui  sera  regardé  comme  une  renonciation  à  tous  les 
privilèges  et  exceptions  introduits  précédemment  en  leur  faveur. 

En  même  temps,  l'Assemblée  décrétait  la  libération  totale  et  les 
droits  civils  pour  les  nègres  et  les  hommes  de  couleur  habitant  en 
France,  ce  qui  donne  aux  mesures  en  faveur  des  non-calholiques  leur 
vraie  signification. 

Les  juifs  établis  chez  nous  participèrent,  il  est  vrai,  légalement,  au 
droit  commun  des  Français,  à  dater  de  cette  époque,  mais,  en  fait, 
cette  situation  leur  fut  longtemps  conte.<!tée  dans  bien  des  régions.  En 
tout  cas,  quanta  leurs  titres  de  créances,  ils  restèrent  placés  sous  une 
sorte  de  régime  d'e.xception  (loi  du  13  novembre  1791,  volée  aussi  le 
28  septembre  précédent),  —  sur  l'ùpre  insistance  de  Rewbel, —  comme 
ils  l'avaient  eux-mêmes  été  pendant  si  longtemps  : 

I.OI     Ri:i.VTIVE    AUX    JCIFS    DE     LA      CI-DEVANT     PROVINCE      d'aI.SACE 

donnée  à  Paris  le  13  novembre  1791. 
{Décret  de  l'.isseinhice  nationale  du  iS  septembre  ll'Jt .) 

Article  premier.  —  Dans  le  mois,  les  juili  de  la  ci-devant  province  d'Al- 
sace donneront  aux  directeurs  dts  di?tricls  du  domicile  des  débiteurs  l'étal 
détaillé  de  leurs  créances,  tant  en  principal  qu'in'érêts,  sur  des  particuliers  non 
juif,-,  dénommés  dans  les  anciens  règlements  de  la  ci-devant  classe  du  peuple  de 
la  même  province. 

Art.  II.  —  Les  directeurs  de  district  prendront  aussitôt  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  constater  les  moyens  connus  des  débiteurs  pour  acquitter 
les  créances  ;  ils  feront  passer  ces  renseignements,  avec  leur  avis  sur  le  mode 
de  liquider  ces  créances,  aux  directoires  des  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin. 

Art.  III.  —  Les  directoires  des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rliin  donne- 
ront, sans  délai,  leur  avis  sur  ce  mode  de  liquidation,  communiqueront  cet  avis 
aux  juifs  et  l'enverront  avec  les  observations  de  ces  derniers  au  Corps  législatif, 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  {Bulletin  des  lois,  t.  V,  p.  196.  Assemblée 
législative.) 
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Enfln  les  préventions  d'avant  1789  subsistèrent  à  ce  point  contre  les 
Israélites  qu'aujourd'hui  elles  durent  encore.  Le  préjugé  antisémite 
clait  si  profond  en  Alsace  el  en  Lorraine,  qu'en  1793  (nrumairean  II), 
au  moment  de  la  plus  grande  émancipation  théologique  el  du  plus 
haut  enthousiasme  social,  les  jacohius  de  Nancy  n'hésitèrent  pas  à 
soumettre  à  ceux  de  Paris  un  arrêté  d'expulsion  en  masse,  hors  de 
France,  de  tous  les  juifs  qui  s'y  trouvaient.  On  fit  valoir,  au  clul)  de  la 
rue  Saint-IIonoré,  que  tous  les  Israélites  français  remplissaient  avec 
zèle  les  devoirs  civiques  depuis  la  Hévolulion,  et  la  société  passa  à 
l'ordre  du  jour  : 

Journal  des  Débats  et  de  la  Correspondance  de  la  Société  des  jacobins, 
n"  .'J24,  p.  39it,  Séjour  du  2''  mois  de  l'an  IL..  Une  lettre  de  Massieu,  évêque 
constitutionnel  du  département  do  l'Oise,  dénonlb  un  arrêté  de  la  Société  de  Nancy 
tendant  à  expulser  1rs  juifs  de  la  République. 

Un  membre  déclare  que  la  République  ne  connaît  plus  le  mol  julfj  puisqu'il 
ne  sert  plus  à  nommer  un  peuple,  mais  une  secte.  Or,  la  République  no  counait 
pas  les  sectes,  et  ne  prétend  déporter  des  sectaires  que  quand  ils  troubleront 
l'ordre  social  {Applaudi.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

La  société  y  passe,  motivé  sur  ce  qu'elle  ne  connaît  d'autre  religion  que  celle 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Cependant,  le  0  frimaire  an  II,  Marc-Antoine  Baudot,  représen- 
tant du  peuple  près  les  armées  de  Hbin  el  Moselle,  écrivait  de  Stras- 
bourg à  son  ami  Ch.  Duval,  député  et  directeur  du  Journal  des  hommes 
libres,  à  Paris,  les  réflexions  suivantes  : 

...  La  race  juive,  mise  à  l'égal  des  bétes  de  somme  par  les  tyrans  de  l'ancien 
régime,  aurait  du,  sans  doute,  .se  dévouer  tout  entière  à  la  cause  de  la  liberté,  qui 
les  (sic)  rend  aux  droits  de  l'homme.  Il  n'en  est  cependant  rien;  les  juifs  nous  ont 
trahis  dans  plusieurs  petites  villes  et  villages  du  côté  de  Wissembourg.  On  serait 
en  peine  pour  en  compter  dix  reconnus  patriotes  dans  les  départements  des  Haut 
et  Bas-Rhin.  11  on  est  do  môme  à  Rayonne  et  à  Bordeaux  :  partout  ils  mettent  la 
cupidité  à  la  place  do  l'amour  de  la  patrie,  cl  leurs  ridicules  superstitions  à  la  place 
de  la  raison... 

En  l'an  V  de  la  République  (179G-I797),  on  leur  reprochait  encore 
(le  ne  |)oiiil  s'être  amendés  i)ar  le  fait  de  la  réhabilitation  généreuse 
que  la  Hévolulion  avait  prononcée  h  icurprolil,  mais  d'avoir  continué, 
envers  et  contre  tous,  leur  négoce  traditionnel  et  implacahlo  ;  d'avoir 
contribué,  par  leurs  spéculations  improbes,  à  pn'cipiter  le  discrédit  et 
la  ciiulc  (les  assignats;  d'avoir  trouvé  une  mine  inépuisable  dans  le 
désordre  de  nos  linaiices,  (|ui  servit  ù  toutes  leurs  spéculations;  d'avoir 
trouvé  dans  la  fermeture  des  MonIs-de-Piété  une  occasion  de  prêts 
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usuraires;  enfin  d'avoir  fait  payer  monstrueusement  cher  les  services 
d'argent  que  la  République,  leur  bienfailrice  cependant,  fut  amenée  à 
réclamer  d'eux  ! 

Contre  tous  ces  reproches  et  à  ces  manquements  si  graves  que 
nous  ne  pouvons  ici  ni  discuter  ni  juger,  contre  ces  accusations  passées 
et  envers  celles  que  l'on  renouvelle  aujourd'hui,  qui  nous  paraissent 
cependant  provoquer  cette  remarque  esssentielle,  à  savoir  qu'elles 
tombent  rarement  sous  le  coup  des  lois,  nous  ne  voyons  qu'un  remède  : 
c'est  que  partout  où  le  public  est  victime  du  négoce  des  juifs,  il  cesse 
spontanément  et  absolument  d'y  avoir  recours.  Aucune  loi  ne  le  force, 
en  etfet,  à  se  servir  des  commerçants  et  banquiers  Israélites  :  il  n'a 
qu'à  s'en  passer.  Et,  d'ailleurs,  dans  les  opérations  de  finances,  n'y 
a-t-il  donc  qu'eux  qui  soient  juifs?  Combien  de  banquiers,  de  spécu- 
lateurs, de  trafiquants  protestants  et  catholiques,  sont  ici  enfants 
d'Israël  !  De  même,  pour  toutes  les  fonctions  électives,  si  les  juifs  sont 
réellement  ce  qu'en  disent  certains  organes  de  publicité,  et  il  est 
permis  d'en  douter,  que  le  corps  électoral  s'impose  de  ne  jamais  en 
choisir,  Jusqu'à  ce  que  leur  civisme  et  leur  probité  soient  assez  déve- 
loppés et  constatés,  et  encore  faudrait-il  admettre  bien  des  exceptions 
à  cette  règle  trop  générale  !  Il  n'est  donc  aucunement  besoin,  pour  se 
garantir  des  juifs  et  du  judaïsme,  de  parjurer  la  Révolution  et  de 
retourner  aux  barbaries  de  l'ancien  régime. 


ANNEXE 


Nous  plaçons  à  la  fin  de  ce  chapitre,  pour  en  faciliter  l'intelli- 
gence, le  groupe  de  lois  relatif  à  la  Constitution  civile  du  clergé: 

Décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  du  12  juillet  1790  '. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comito  ecclé- 
siastique, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit,  conitne  articles  conslituliunnels  : 

TITRE   PREMIER 

DES     OFFICES    ECCLÉSIASTIQUES 

Article  premier.  —  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse,  qui  aura 
la  même  étendue  et  les  mômes  limites  que  le  déparlement. 

I.  Procès-verbal  de  l'Ass.  nat.,  du  12  juillet  1790. 
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Art.  2.  —  Les  sièges  des  évêchés  des  qualre-viiigt-lrois  départements  du 
royaume  seront  fixés,  savoir  : 

Celui  du  : 

Département  de  la  Seine-Inférieure,  à Rouen 

Département  du  Calvados,  à Dayeux. 

Département  de  la  Manche,  à Coutances. 

Département  de  l'Orne,  à Séez. 

Département  de  l'Eure,  à Évreux. 

Déj)artement  de  l'Oise,  à Beauvais. 

Département  de  la  Somme,  à Amiens. 

Département  du  Pas-de-Calais,  à Saint-Omer. 

Département  de  la  Marne,  à Reims. 

Déparlement  de  la  Meuse,  à Verdun. 

Di'parlement  de  la  Meurthe,  à Nancy. 

Département  de  la  Moselle,  à Metz- 
Département  des  Ardennes,  à Sedan. 

Département  de  l'Aisne,  à Soissons. 

Département  du  Nord,  à Cambrai. 

Département  du  Doubs,  à Besançon. 

Déjiartement  du  ilaut-Rhin,  à Strasbourg. 

Ité|iartement  des  Vos^'cs,  a Sainl-Diez. 

Département  do  la  Haute-Saône,  à Vesoul. 

Département  de  la  Haute-Marne,  à Langres. 

Département  de  la  Côte-d'Or,  à Dijon. 

Département  du  Jura,  à Saint-Claude. 

Département  de  l'Ille-et-Vilaine,  à Rennes. 

Département  des  Cùtes-du-Nord,  à Sainl-Brieuc. 

Département  du  Finistère,  <i Quimper. 

Département  du  Morbihan,  à Vannes. 

Département  de  la  Loire-liiférieure,  ;i Nantes. 

Département  <le  ."^laine-et-Loire,  à Angers. 

Département  de  la  Sarthe,  au Mans. 

Di'jiartement  de  la  Mayenne,  à Laval. 

Département  de  Paris,  à Paris. 

Département  de  Seine-et-Oise,  à Versailles. 

Département  d'Eure-et-Loire,  à Chartres. 

Département  du  Loiret,  à Orléans. 

Di'parlenient  de  l'Vontie,  ii Sens. 

Département  de  l'Aube,  à Troyes. 

Département  de  Seine-el-l\Iarne,  à Meaux. 

Département  du  Cher,  ii Bourges. 

Déjiartement  du  Loir-et-Clier,  à Blois. 

Département  d'Indre-et-Loire,  à Tours. 

Di'partemenl  de  la  Vienne,  à Poitiers. 

Déparlement  de  l'Indre,  à CliAteauroux. 

Département  do  la  Creuse,  il Guérel. 

Département  do  l'.Mlier.  ."i Moulins. 

Département  de  la  Nièvre,  ù Novers. 
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Département  de  la  Gironde,  à Bordeaux. 

Département  de  la  Vendée,  à Luçon. 

Département  de  la  Charente-Inférieure,  à.  .  .  Saintes. 

Département  des  Landes,  à Dax. 

Département  de  Lot-ei -Garonne,  à Agen. 

Département  de  la  Dordogne,  à Périgucux. 

Département  de  la  Corrèze,  à Tulle. 

Département  de  la  Haute-Vienne,  à Limoges, 

Département  de  la  Charente,  à Angouléme. 

Département  des  Deux-Sèvres,  à Saint-Maixent. 

Département  de  la  Haute-Garonne,  à Toulouse. 

Département  du  Gers,  a Auch. 

Déparlement  des  Basses-Pyrénées,  à Oléron. 

Département  des  Hautes-Pyrénées,  à Tarbes. 

Département  Je  l'Ariège,  à Pamiers. 

Déparlement  des  Pyrénées-Orientales    à  .  .  .  Perpignan. 

Département  de  l'Aube,  à Narbonnc. 

Département  de  l'Aveyron,  à Rodez. 

Département  du  Lot,  à Cahors. 

Département  du  Tarn,  à Alby. 

Département  des  Bouclies-du-Rhône,  à  .  .  .  .  Aix. 

Département  de  la  Corse,  à Bastia. 

Département  du  Ver,  ii Fréjus. 

Département  des  Basses-Alpes,  à Digne. 

Département  des  Haute.s-Alpes,  à Embrun. 

Département  de  la  Drôme,  à Valence. 

Département  de  la  Lozère,  à Mende. 

Département  du  Gard,  à Nîmes. 

Département  de  l'Hérault,  à Béziers. 

Département  de  Rliône-et-Loire,  à Lyon. 

Département  du  Puy-de-Dôme,  à Clermont. 

Département  du  Cantal,  à Saint-Flour. 

Département  de  la  Haute-Loire,  au Puy. 

Département  de  l'Ardèche,  à Viviers. 

Département  de  l'Isère,  à Grenoble. 

Département  de  l'Ain,  à Belley. 

Dépatlement  de  Saône-et-Loire,  à Autun. 

Tous  les  autres  évôchés  existant  dans  les  quatre-vingt-trois  départements  du 
royaume,  et  qui  ne  sont  pas  norainément  compris  au  présent  article,  sont  et  demeu- 
rent supprimés. 

Art.  3.  —  Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondi.ssemcnts  mélropolitains, 
dont  les  sièges  seront  :  Rouen,  Reims,  Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges,  Bor- 
deaux, Toulouse,  Aix  et  Lyon. 

Ces  métropoles  auront  la  dénomination  suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée ....  métropole  des  côtes  de  la  Manche. 

Celle  de  Reims métropole  du  Nord-Est. 

Celle  de  Besançon métropole  de  l'Est. 

Celle  de  Rennes métropole  du  Nord-Ouest. 
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Celle  (lo  Paris mctropolo  de  Paris. 

Celle  (le  liourges inélropole  du  Contre. 

Celle  de  Bordeaux inétroi)ole  du  Sud-Ouest. 

Celle  de  Toulouse métropole  du  Sud. 

Celle  d'Aix métropole  des  côtes  de  la  Méditerranée. 

Celle  de  Lyon métropole  du  Sud-Est. 

Art.  4.  —  L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de  la  Manche  com- 
prendra les  évêchés  des  départements  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados,  de  la 
Manche,  de  l'Orne,  de  l'Eure,  de  l'Oise,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Nord-Est  comprendra  les  évêchés  des 
départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe,  do  la  Moselle,  des 
Ardennes,  de  l'Aisne,  du  Nord. 

L'arrondissement  do  la  métropole  de  l'Est  comprendra  les  évêchés  des  dépar- 
tements du  Doubs,  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  des  Vosges,  de  la  Ilaute-Saone, 
de  la  Haute-Marne,  de  la  Côte-d'Or,  du  Jura. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Nord-Ouest  comprendra  les  évêchés 
des  déparlements  de  1  Ille-el-Vilaine,  des  Côlos-du-Nord,  du  Finistère,  du  Mor- 
bihan, de  la  Loire-Inférieure,  de  .Mayenne-et-Loire,  de  la  Sarlhe,  de  la  Mayenne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  Paris  comprendra  les  évêchés  de  Paris, 
de  Seine-et-Oise,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de  l'Yonne,  de  l'Aube,  de  Seine-et- 
Marne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Contre  comprendra  les  évêchés  du 
départemeut  du  Cher,  de  Loir-et-Cher,  de  l'Indre-et-Loire,  de  la  Vienne,  de 
l'Indre,  de  la  Creuse,  do  l'Allier,  de  la  Nièvre. 

L'arrondissement  do  la  métropole  du  Sud-Ouest  comprendra  les  évêchés  des 
départements  de  la  Gironde,  de  la  Vendée,  de  la  Charente-Inférieure,  des  Landes, 
du  Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne,  do  la  Corrèze,  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Charente  et  des  Deux-Sèvres. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud  comprendra  les  évêchés  des  dépar- 
tements de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  dos  Basses-Pyrénées,  des  llaules-Pjrénées, 
de  l'Ariège,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Lot.  du  Tarn. 

L'arrondissement  do  la  métropole  des  oôtes  de  la  .Mcditeiranée  comprendra 
les  évêchés  des  départements  des  Bouchcs-du-Rliôno,  de  la  Corso,  du  Var,  des 
Basses-Aljies,  des  Hautes-Alpes,  de  la  Drôrac,  de  la  Lozère,  du  Gard  et  de 
l'Hérault. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud-Est  comprendra  les  évêchés  des 
départements  de  Hlione-et-Loiro,  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  do  la  Haute-Loire, 
de  l'Ardèche,  de  l'Isère,  de  l'Ain,  de  Saone-et-Loire. 

Art.  !>.  —  Il  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France,  et  à  tout 
citoyen  français,  de  reconnaître  en  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  l'auiorilé  d'un  évêque,  ordinaire  ou  métropolitain,  dont  le  siège  serait  établi 
sous  la  domination  d'une  puissance  étranj^'ère,  ni  celle  ilo  .■;es  délégués  résidant 
en  Franco  ou  ailleurs  :  le  tout  sans  préjudice  do  l'unitii  de  foi  et  de  la  commu-  ■ 
nion  qui  sera  entretenue  avec  le  chef  visible  de  l'Église  universelle,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

Art.  g.  —  Lorsque  l'i'vêquo  diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode  sur 
des  matières  de  sa  compétence,  il  y  aura  hou  au  recours  au  métropolitain,  lequel 
prononcera  dans  le  synode  métropolitain. 
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Art.  7.  —  11  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  rév(5que  et  de 
l'administration  des  districts,  aune  nouvelle  formation  et  circonscription  de  toutes 
les  paroisses  du  royaume.  Le  nombre  et  l'étendue  en  seront  déterminés  d'après 
les  règles  qui  vont  être  établies. 

Art.  8.  —  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée  à  son  état 
primitif  d'être  en  mOme  temps  église  paroissiale  et  église  épiscopale,  par  la  sup- 
pression des  paroisses  et  le  démembrement  des  habitations  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable d'y  réunir. 

Art.  9.  —  La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d'autre  pasteur  immédiat  que 
l'évéque;  tous  les  prêtres  qui  -y  seront  établis  seront  ses  vicaires  et  en  feront  les 
fonctions. 

Art.  10.  —  Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans  les  villes  qui 
comprendront  plus  de  10,000  àraes,  et  douze  seulement  dans  celles  où  la  popu- 
lation sera  au-dessous  de  10,000  âmes. 

Art.  11.  —  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un  seul  séminaire 
pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger,  quant  à  présent, 
sur  les  autres  maisons  d'instruction  et  d'éducation. 

Art.  12.  —  Le  séminaire  sera  établi,  aulant  que  faire  se  pourra,  près  de 
l'église  cathédrale  et  même  dans  l'enceinte  des  bâtiments  destinés  à  l'habitation  de 
l'évêque. 

Art.  13.  —  Pour  la  conduite  et  l'instrucion  des  jeunes  élèves  reçus  dans 
le  séminaire,  il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  directeurs  subor- 
donnés à  l'évêque. 

Art.  I  i.  -  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  seront  tenus  d'as- 
sister avec  les  jeunes  élèves  ecclésiastiques  du  séminaire  à  tous  les  ofTiccs  de 
la  paroisse  cathédrale  et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont  l'cvêque  et  son  vicaire 
jugeront  à  propos  de  les  charger. 

Art.  I.'i.  —  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supérieurs  et 
vicaii-es  directeurs  du  séminaire  formeront  ensemble  le  conseil  habituel  et  per- 
manent de  l'évêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction,  en  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  du  diocèse  et  du  séminaire,  qu'après  en  avoir  délibéré 
avec  eux.  Pourranéanmoins  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses  visites,  rendre  seul  telles 
ordonnances  provisoires  qu'il  appartiendra. 

Art.  16.  —  Dans  toutes  les  villes  et  bour-gs  qui  ne  comprendront  pas  plus  de 
6,000  âmes,  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse;  les  autres  paroisses  seront  suppri- 
mées et  réunies  à  l'église  principale. 

Art.  17.  —  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plus  de  6,000  âmes,  chaque  paroi-sse 
pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  par-oissiens,  et  il  en  sera  conservé 
autant  que  les  besoins  des  peuples  et  des  localités  le  demanderont. 

Art.  18.  —  Les  assemblées  administratives,  do  concert  avec  l'évêque  dio- 
césain, désigneront  à  la  prochaine  législature  les  paroisses,  annexes  ou  succur- 
sales des  villes  ou  des  campagnes  qu'il  conviendra  de  réserver  ou  d'étendre, 
d'établir  ou  de  supprimer,  et  ils  en  indiqueront  les  arrondissements,  d'après  ce 
que  demanderont  les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et  les  diSérenles 
localités. 

Art.  19.  —  Les  assemblées  administratives  et  l'évêque  diocésain  pourront 
même,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse,  con- 
venir que,  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui,  pendant  une  partie  de  l'année,  ne  com- 
muniqueraient que  difficilement  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou  conservé 
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une  cliapelle.  où  le  cuié  enverra  les  jours  de  fêtes  el  dimanches  un  vicaire  pour 
y  dire  la  in-sso  et  faire  au  peuple  les  iiHiructions  nécessaires. 

La  réunion  qui  [)ourra  se  faire  d'une  paroisse  à  une  autre  emportera  toujours 
la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  l'église  supjjrimée  à  la  fabrique  de  l'église 
où  se  fera  la  léunion. 

Art.  îO.  —  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la  présente 
constitution,  les  dignités,  canonicats,  prébendes,  demi-prébendes,  chapelles, 
chapellenies,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises  collégiales,  et  tous  cha- 
pitres, réguliers  et  séculiers,  do  l'un  et  de  l'autre  sexe,  les  abbayes  et  prieurés  en 
règle  ou  en  coiiiinende,  aussi  de  l'un  ut  de  l'autre  sexe,  el  tous  autres  béneDccs  et 
prestimonies  généralement  quelconques,  de  (juclquc  nature  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sont,  k  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
éteints  et  supprimés,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établis  de  semblables. 

Art.  21.  —  Tous  les  bénéfices  en  patronage  laïque  sont  soumis  à  toutes  les 
dispositions  des  décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  de  patro- 
nage ecclésiastique. 

Art.  ii.  —  Sont  pareillomei  t  compris  auxdites  dispositions  tous  litres  el 
fondations  de  pleine  cellation  laicale,  excepté  les  chapelles  actuellement  desser- 
vies dans  l'enceinte  des  maisons  parliculières  par  un  chapelain  ou  desservant,  à 
la  seule  disposition  du  propriétaire. 

Art.  23.  —  Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura  lieu,  nonobstant 
toutes  clauses,  même  do  reversion,  apposées  dans  les  actes  de  fondation. 

Art.  24.  —  Les  fonda  ions  de  messes  et  autres  services  acquittés  présen- 
tement dans  les  églises  paroissiales  par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y  sont 
attachés,  sans  être  pourvus  de  leuis  places  en  titre  perpétuel  do  bénéfices,  con- 
tinueront provisoirement  à  être  acquittés  et  pnyés  comme  par  le  passé,  sans 
néanmoins  que,  dans  les  églises  où  1  est  établi  des  sociétés  de  prêtres  non  |our- 
vus  du  titre  perpétuel  du  bénéOces  et  connus  sjus  les  divers  noms  de  tilleuls, 
agrégés,  familiers,  coramunalistes,  miparlisles,  chapelains  ou  autres,  ceux  d'entre 
eux  qui  viendront  à  mourir  ou  à  se  retirer  puissent  être  remplacés. 

Art.  io.  —  Les  fondations  Taitos  pour  sub\enir  à  l'éducation  des  parents 
des  fondateurs  continueront  d'être  exécutées,  conformément  aux  dispositions 
écrites  dans  1  s  titres  et  fondations;  el,  à  l'égard  des  autres  fondations  pieuses, 
les  parties  intéressées  présenteront  leurs  mémoires  aux  assemblées  do  départe- 
ment, pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  révê(|ue  diocésain,  être  statue  par  le  corps 
législatif  sur  leur  conservation  ou  leur  remplacement. 

T I T  W  F.   1 1 
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Artici.k  l'RiîMiiiR.  —  A  com|iter  du  jour  de  la  pu-)licalii)n  du  présent  décret, 
on  ne  connaîtra  (ju'unn  .seule  manière  de  pourvoir  aux  évêchés  et  aux  cures, 
c'est  à  savoir  la  forme  des  élections. 

Art.  Î.  —  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  \oio  du  scrutin  et  à  la  plura- 
lité absolue  des  sulTrages. 

Art.  3.  —  L'élection  des  évêijues  se  fera  dans  la  forme  presciile  el  par  le 
rorp.s  électoral  indiqué  dans  le  décret  du  22  déco. libre  ITM'J,  p;iur  la  ixiniiiuition 
dos  ineinbnsde  l'assemblée  du  Département. 
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Art.  4.  —  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  général  syndic  du 
département  recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal,  par  mort,  démission  ou 
autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procureurs  syndics  des  districts,  ii  l'effet  par 
eux  de  convoquer  les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la  dernière  nomination  des 
membres  de  l'Assemblée  administrative,  et,  en  même  temps,  il  indiquera  le  jour 
oit  devra  se  faire  l'élection  de  l'évéque,  lequel  sera,  au  plus  tard,  le  troisième 
dimanche  après  la  lettre  d'avis  qu'il  écrira. 

Art.  5.  —  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait  dans  les  quatre  derniers 
mois  de  l'année  où  doit  se  faire  l'élection  des  membres  de  l'administration  de 
département,  l'élection  de  l'évèque  serait  différée  et  renvoyée  il  la  prochaine 
assemblée  des  électeurs. 

Art.  6.  —  L'élection  de  l'évèque  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée 
qu'un  jour  de  dimanche,  dans  l'église  principale  du  chef-lieu  du  département,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale  à  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les  électeurs. 

Art.  7.  —  Pour  être  éligible  à  un  évéché,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli, 
au  moins  pendant  quinze  ans,  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  dans  lo 
diocèse  en  qualité  de  curé,  de  desservant  ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire  supé- 
rieur, ou  comme  vicaire  directeur  du  séminaire. 

Art.  8.  —  Les  évéques  dont  les  sièges  sont  supprimés  par  le  présent  décret 
pourront  être  élus  aux  évéchôs  actuellement  vacants,  ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront 
par  la  suite,  ou  qui  sont  érigés  en  quelques  départements,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  quinze  années  d'e.xercice. 

Art.  9.  —  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui,  par  l'effet  de  la  nouvelle 
circonscription  des  diocèses,  se  trouveront  dans  un  diocèse  différent  de  celui  où  ils 
exerçaient  leurs  fonctions,  seront  réputés  les  avoir  exercées  dans  leur  nouveau 
diocèse,  et  ils  y  seront  en  conséquence  éhgibles,  pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  le 
temps  d'exercice  ci-devant  exigé. 

Art.  10.  —  Pourront  aussi  élre  élus,  les  curés  actuels  qui  auraient  dix  années 
d'exercice  dans  une  cure  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  auperavant  rempli 
les  fonctions  de  vicaire. 

Art.  1'1.  —  11  en  sera  de  même  des  curés  dont  les  paroisses  auraient  été 
supprimées,  en  vertu  du  présent  décret;  et  il  leur  sera  compté,  comme  temps 
d'exercice,  celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  suppression  de  leur  cure. 

Art.  12.  —  Les  missionnaires,  les  vicaires  généraux  des  évéques,  les  ecclé- 
siastiques desservant  les  hôpitaux,  ou  chargés  de  l'éducation  publique,  seront 
pareillement  éligibles,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans 
à  compter  de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

Art.  13.  —  Seront  pareillement  éligibles,  les  dignitaires,  chanoines,  et  en 
général  tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à  résidence,  ou  exerçaient 
des  fonctions  ecclésiastiques,  et  dont  les  bénéûces,  titres,  offices  ou  emplois  se 
trouvent  supprimés  par  le  présent  décret,  lorsqu'ils  auront  quinze  années  d'exer- 
cice comptées,  comme  il  est  dit  des  curés  dans  l'article  1 1 . 

Art.  14.  —  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le  président  de  l'assemblée 
électorale  dans  l'église  où  l'élection  aura  été  faite,  en  présence  du  peuple 
et  du  clergé  et  avant  de  commencer  la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée 
à  cet  effet. 

Art.  15.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  la  proclamation  sera  envoyé 
au  roi  par  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs,  pour  donner  à  Sa  Majesté 
connaissance  du  choix  qui  aura  été  fait. 

I.  I  "22 
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Art.  16.  —  Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection,  celui  qui  aura 
été  élu  à  un  évCché  se  présentera  en  personne  à  son  évéquo  métropolitain,  et  s'il 
est  élu  pour  lo  siéi;e  do  la  métropole,  au  jjIus  ancien  évéque  de  l'arrondissement, 
avec  le  procès-verbal  d'élection,  et  il  le  supiiliera  de  lui  accorder  la  confirmation 
canonique. 

AnT.  17.  —  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évéque  aura  la  faculté  d'examiner 
l'élu  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs;  s'il  le  juge  capable, 
il  lui  donnera  l'iiislitution  canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du 
refus  seront  données  i)ar  écrit,  signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

Art.  4 h.  —  L'évéque,  à  qui  la  confirmation  sera  demandée,  ne  pourra  e.xiger 
de  l'élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

AiiT.  l'.l.  —  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir 
aucune  confirmation,  mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible  do  l'Église  univer- 
selle, en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir 
avec  lui. 

Art.  20.  —  La  consécration  de  l'évéque  ne  pourra  se  faire  que  dans  son 
église  cathédrale,  jiar  son  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  évéque 
de  l'arrondissement  de  la  métropole  assisté  des  évéques  des  deux  diocèses  les 
plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  pendant  la  messe  paroissiale,  en  présence  du 
peuple  et  du  clergé. 

Art.  :2I.  —  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence,  l'élu 
prêtera,  en  présence  des  officiers  municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment 
solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  confié,  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 'et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  s;mclionnéc  par  le  roi. 

,\rt.  iî.  —  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son  églifie 
cathédrale  dans  tout  le  clerg('  de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir 
nonmier  que  des  prêtres  qui  auront  e.xercé  des  fondions  ecclésiastiques  au  moins 
pendant  dix  ans  ;  il  ne  pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de  son  conseil,  et  par 
une  délibération  qui  y  aura  été  prise  il  la  pluralité  des  voix  en  connaissance  do 
cause. 

Art.  î'.i.  —  Les  curés  actuellenienl  établis  en  aucune  église  cathédrale,  ainsi 
que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées,  pour  être  réunies  à  l'église  Kithi- 
drale  et  en  former  le  territoire,  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent,  les  pre- 
miers vicaires  de  l'évéque,  chacun  suivant  l'ordre  do  leur  ancienneté  dans  les 
fonctions  pastorales. 

Art.  îi.  —  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  de  séminaire  seront 
nommés  par  l'évéque  et  son  conseil,  et  no  pourront  être  destitués  que  de  la  même 
manière  que  les  vicaires  de  l'église  cathédrale. 

Art.  25.  —  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  les 
électeurs  indiqués  dans  le  décret  du  îi  décembre  17.S'.)  pour  la  nomination  de.s 
membres  de  l'assemblée  administrative  du  district. 

AnT.  5îG.  —  L'a?semblée  des  électeurs  pour  la  nomination  aux  cures  se  for- 
mera tous  les  ans  ù  l'époque  de  la  formation  des  assemblées  de  district,  ipiand 
même  il  y  aurait  une  seule  cure  vacante  dans  le  district  ,;>  l'elfet  de  ipioi  les  muni- 
cipalités seront  tenues  de  donner  avis  au  procureur  syndic  du  district  de  toutes 
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les  vacances  de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissement  par  mort,  démission 
ou  autrement. 

Art.  27.  -  En  convoquant  rassemblée  des  électeurs,  le  procureur  syndic 
enverra  a  chaque  municipalité  la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra 
nommer. 

Art.  28.  —  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutins  séparés  pour  chaque  cure 
vacante.  '  ^ 

Art.  29.  -  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son  bulletin  dans  le  vase  du 
scrutm,  fera  serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son  âme  et 
conscience,  comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir  été  déterminé  par  dons,  promesses 
sollicitations  ou  menaces.  Ce  serment  sera  prêté  pour  l'élection  des  évoques  comme 
pour  celle  des  curés. 

Art.  30.  -  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un 
jour  de  dimanche,  dans  la  principale  église  du  chef-lieu  du  district,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assisier  ». 

Art.  31.  -  La  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  président  du  corps 
électoral  dans  l'église  principale,  axant  la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet 
■elfet,  et  en  présence  du  peuple  et  du  clergé. 

Art;  3i.  -  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli  les 
fonctioDS  de  vicaire  dans  une  paroisse,  ou  dans  un  hôpital  et  autre  maison  de  cha- 
nté du  diocèse,  au  moins  pendant  cinq  ans. 

Art.  33.  -  Les  curés  dont  les  paroisses  seront  supprimées  en  e.xécution  du 
présent  décret  pourront  être  élus,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  cinq  années  d'exer- 
cice dans  le  diocèse. 

Art.  34.  -  Seront  pareillement  éligibles  aux  cures,  tous  ceux  qui  ont  été 
ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évéchés,  pourvu  qu'ils  aient  aussi  cinq  années 
d  exercice. 

Art.  33.  -  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  se  présentera  en  per- 
sonne a  IcTÔque  avec  le  procès-verbal  de  son  élection  et  proclamation,  à  l'effet 
(I  obtenir  de  lui  l'institution  canonique. 

Art.  36.  -  L'évéque  aura  la  faculté  d'examiner  félu  en  présence  de  son 
conseil  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs;  s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'institution 
canonique;  s  il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  données  par 
écrit,  signées  de  l'évèque  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  le  recours  à  la  puis- 
sance civile,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  37.  -  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'institution  canonique 
lévéque  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  là 
rehgion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art  38.  -  Les  curés,  élus  et  institués,  prêteront  le  même  serment  que  les 
ovêques  dans  leur  église  un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  pré- 
sence des  ofiiciers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du  clergé;  jusque-là  ils  no 
pourront  faire  aucune  fonction  curiale.  ' 

Art.  39. -Il  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale  que  dans  chaque  église  parois- 
siale, un  registre  particulier  sur  lequel  le  secrétaire-grelïïer  de  la  municipalité  du 

i.  Voici  bien  une  preuve  formelle  que  le  catholicisme  réformé  ou  constitutionnel 
tTZtr^/Î'f  .''^"'■'j^f''^*^^^™^'^'.  temporellement  obligatoire,  puisque,  par  cet 
a  t.  le  30,  t.tre  II,  de  la  lo.  du  12  juillet,  la  messe  se  trouvait  imposée  non  seulement  aux 
électeurs  catholiques,  mais  protestants,  mais  juifs  et  libres  penseurs!—  li. 
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lieu  écrira,  sans  frais,  lo  procès-verbal  de  la  preslalion  do  serment  de  l'évoque  ou 
du  curé;  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de  possession  <iue  ce  procès- 
verbal. 

Art.  40.  —  Les  évôchés  et  les  cures  seront  réputés  vacants  jusqu'à  ce  que 
les  élus  aient  prêté  le  serment  ci-dessus  nientionné. 

Art.  41.  —  Pendant  les  vacances  du  siège  épiscopal,  le  premier,  et,  à  son 
défaut,  le  second  vicaire  do  l'église  cathédrale,  remplacera  l'évéque,  tant  pour  les 
fonctions  curialcs  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  caractère 
épiscopal;  mais,  en  tout,  il  sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 

.\rt.  42.  —  Pendant  les  vacances  d'une  cure,  l'administration  de  la  paroisse 
sera  confiée  au  premier  vicaire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  ]ilus,  si  la  munici- 
palité lo  requiert;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  vicaire  dans  la  paroisse,  il 
y  sera  établi  un  desservant  par  l'évéque. 

Art.  43.  —  Cliaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires;  mais  il  ne 
pourra  fixer  son  choix  que  sur  les  prêtres  ordonnés  et  admis  dans  le  diocèse  de 
révèi|ue. 

Aiir.  4i.  —  .Vucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que  pour  les  causes 
légitimes  jugées  toiles  par  l'évCque  et  son  conseil. 

TITKE  111 

DU    T  II  A  1  T  E  51  E  N  T     D  K  S     SI  I  M  S  T  R  E  S    DE     LA     RELIGION 

Article  premier.  —  Los  ministres  de  la  religion  exerçant  le:j  premières  et 
les  plus  importantes  fonctions  delà  société,  et  obligés  de  résider  continuellement 
dans  le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  des  peuples  les  a  appelés,  seront 
défrayés  jiar  la  nation. 

Art.  2.  —  Il  sera  fourni  à  chaque  évéquc,  à  chaque  curé  el  aux  desser- 
vants des  annexes  et  succursales,  un  logement  convenable,  à  la  charge  par  eux 
d'y  faire  toutes  les  réparations  localives,  sans  entendre  rien  innover,  quant  à 
présent,  à  l'égard  dos  paroisses  et  par  les  curés.  11  leur  sera,  en  outre,  assigné 
à  tous  le  Irailemont  qui  va  être  réglé. 

Art.  3.  —  Le  traitement  dos  évéquos  sera,  savoir  : 

Pour  l'évêque  de  Paris,  de  ;)0,000  livres; 

Pour  les  évoques  des  villes  dont  la  population  est  de  iJO.OOO  âmes  et  au-dessus, 
de  20,000  livres; 

Pour  tous  les  autres  évêques,  de  42,000  livres. 

Art.  4.  —  Le  traitomont  des  églises  cathédrales  sera,  savoir  : 

A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  0,000  livres  ; 

Pour  le  second,  de  4,000  livres; 

Pour  les  autres  vicaires,  de  3,000  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  00,000  âmes  et  au-dessus  : 

Pour  le  premier  vicaire,  de  4,000  livres  ; 

Pour  le  second,  de  3,00U  livres; 

Pour  tous  les  autres,  de  2,400  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  do  oO,000  âmes  : 

Pour  lo  premier  vicaire,  de  3,000  livres; 

Pour  le  second,  do  2,400  livres; 

Pour  tous  les  autres,  do  2.000  livres. 
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Art.  s.  —  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  : 

A  Paris,  de  6,000  livres; 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  uO,000  âmes  et  au-dessus,  de 
4,000  livres; 

Dans  celles  où  la  population  est  de  moins  de  50,000  âmes  et  de  plus  de 
10,000  âmes,  de  3,000  livres; 

Dans  les  villes,  dans  les  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous  de 
10,000  âmes  et  au-dessus  de  .3,000  âmes,  de  2,Zi00  livres; 

Dans  tous  les  autres  villes  et  bourgs,  et  dans  les  villages,  lorsque  la  paroisse 
offrira  une  population  de  3,000  âmes  et  au-dessous  jusqu'à  2,500,  de  2,000  livres; 
lorsqu'elle  en  offrira  une  de  2,500  âmes  jusqu'à  2,000,  de  1,800  livres;  lorsqu'elle 
en  offrira  une  de  moins  de  2,000  et  de  plus  de  1 ,000,  de  1 ,500  livres,  et  lors- 
qu'elle en  offrira  une  de  1,000  âmes  et  au-dessous,  de  1,200  livres. 

Art.  6.  —  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  :  à  Paris,  pour  le  premier 
vicaire,  de  2,400  livres;  pour  le  second,  de  1,500  livres,  et,  pour  tous  les  autres, 
de  800  livres. 

Dans  les  villes  où  la  population  est  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  pour  le  pre- 
mier vicaire,  de  1,200  livres;  pour  le  second,  de  1,000  livres,  et,  pour  tous  les 
autres,  de  800  livres. 

Dans  tous  les  autres  villes  et  bourgs,  où  la  population  sera  de  plus  de 
3,000  âmes,  de  800  livres  pour  les  deux  premiers  vicaires,  de  700  livres  pour 
tous  les  autres. 

Dans  toutes  les  autres  paroisses  de  ville  et  de  campagne,  de  700  livres  pour 
chaque  vicaire. 

Art.  7.  —  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  religion  leur  sera  payé 
d'avance,  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  disirici,  à  peine  pour  lui 
d'y  être  contraint  par  corps,  sur  une  simple  sommation  ;  et  dans  le  cas  où  l'évêque, 
curé  ou  vicaire,  viendrait  à  mourir  ou  à  donner  sa  démission,  avant  la  fin  du 
quartier,  il  ne  pourra  être  exercé,  contre  lui  ni  contre  ses  héritiers,  aucune  répé- 
tition. 

Art.  8.  —  Pendant  la  vacance  des  évêcliés,  des  cures  et  do  tous  offices 
ecclésiastiques,  payés  parla  nation,  les  fruits  du  traitement  qui  y  est  attaché  seront 
versés  dans  la  caisse  du  district,  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  9.  —  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités, 
ne  pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fondions,  en  donneront  avis  au  directoire  du 
département  qui,  sur  les  instructions  de  la  municipalité  et  de  l'administration 
du  district,  laissera  à  leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus, 
lequel  sera  payé  par  la  nation,  sur  le  même  pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se 
retirer  avec  une  pension  égale  au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au  vicaire. 

Art.  10.  —  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumùniers  des  hôpitaux,  supérieurs 
des  séminaires  et  tous  autres  exerçant  les  fonctions  publiques,  en  faisant  con- 
stater leur  état  de  la  manière  qui  vient  d'être  prescrite,  se  retirer  avec  une  pen- 
sion de  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissaient,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la 
somme  de  800  livres. 

Art.  11.  —  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement  des  ministres  de 
la  religion  aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret;  mais 
seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus,  par  la  suite,  d'offices  ecclésiastiques. 
A  l'égard  des  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les  offices  sont  conservés,  leur 
traitement  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 
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Ai\T.  12.  —  Au  moyon  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  présente 
constitution,  les  évoques,  les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les 
fonctions  épiscopales  et  curiales. 


TlTllE  IV 

D  i:    I.  A    I,  0  1    D  l:    LA    R  É  s  I  D  E  N  C  n 

AnTici.r:  pnKMiEn.  —  La  loi  de  la  résidence  sera  régulièrement  observée;  et 
tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  ollice  ou  emploi  ecclésiastique  y  seront  soumis 
sans  aucune  exception  ni  distinction. 

AiiT.  2.  —  Aucun  évéque  no  pourra  s'absenter,  chaque  année,  pondant  plus 
de  quinze  jours  consécutifs,  hors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une  véritable 
nécessité,  et  avec  l'agrcmcnt  du  directoire  du  département  dans  lequel  son  siège 
sera  établi. 

AiiT.  3.  —  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires  s'absenter  du 
lieu  (le  leurs  fonctions,  au  delà  du  terme  qui  vient  d'être  fixé,  que  pour  des 
raisons  graves,  et  môme,  en  ce  cas,  seront  tenus  les  curés  d'obtenir  l'agrémeut 
tant  de  leur  évéque  que  du  directoire  de  leur  district;  les  vicaires,  la  permission 
do  leur  curé. 

Aut.  i.  —  .Si  un  évé(]ue  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la  résidence,  la 
municipalité  du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment, qui  l'avertirait  par  écrit  do  rentrer  dans  son  devoir,  et,  après  sa  seconde 
monition,  le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  déchu  de  son  traitement  pour  tout 
le  temps  do  son  absence. 

Aut.  5.  —  Los  évoques,  les  curés,  les  vicaires,  ne  pourront  accepter  de 
charges,  d'emplois  ou  de  commissions  qui  les  obligeraient  do  s'éloigner  de  leur 
diocèse  ou  de  leur  paroisse,  ou  qui  les  enlèveraient  aux  fonctions  de  leur  minis- 
tère, et  ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  option 
dans  le  délai  do  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  du 
présent  décret,  par  le  protureur  général  syndic  de  leur  département,  sinon  et 
après  l'expiration  de  leur  délai  leur  ollice  sera  réputé  vacant,  et  il  leur  sera 
donné  un  successeur  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

AnT.  6.  —  Les  évéques,  les  curés  et  les  vicaires  pourront,  comme  citoyens 
actifs,  assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  y  être  nommés  électeurs, 
députés  aux  législatures,  élus  membres  du  conseil  général  de  la  commune  et  du 
conseil  des  administrations  du  district  et  des  départements.  Mais  leurs  fonctions 
sont  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  maires  et  autres  officiers  municipaux 
et  des  membres  des  directoires  de  district  et  de  département;  cl,  s'ils  étaient 
nommés,  ils  seraient  tenus  do  faire  leur  option. 

AnT.  7.  —  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'article  fi  n'aura  elTot  que  pour 
l'avenir,  et  si  aucuns  évéques,  curés  ou  vicaires  ont  été  appelés  par  les  vœux  do 
leurs  concitoyens  aux  offices  de  maire,  et  autres  municipaux,  ou  nommés 
membres  des  directoires  de  district  et  de  déparlement,  ils  pourront  continuer  d'en 
exercer  les  fonctions. 

C.-F   i>K  RoNNAY,  préiiihnl. 

r.  m;  Hki.i.kv,  Rniii:si-ii':niiK,  Popui.ts,  Di  pont  (de  NKUorns),GAn\TaIné, 
Ui:(;naiii.t  (do  SAiNT-ii'ANCicr.v),  seiréliiircs. 
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Articles  additionnels  sur  le  décret  de  la  constitution  civile 

du  clergé. 

Séance  du  18  octobre  1790. 
L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l'article  23  du  litre  II  du  décret  du 
12  juillet  dernier,  concernant  les  curés  actuellement  établis  en  aucunes  églises 
cathédrales  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  êlre  réunies 
à  l'église  cathédrale  et  en  former  le  territoire,  auront  lieu  pour  les  curés  établis, 
soit  dans  les  autres  églises  paroissiales  des  villes,  soit  dans  celles  des  campagnes. 
En  conséquence,  tant  les  curés  des  villes  dont  les  paroisses  sont  réunies  à 
d'autres  que  celle  de  1»  cathédrale,  que  les  curés  des  campagnes  dont  les  paroisses 
seront  aussi  réunies  à  d'autres  paroisses,  seront,  de  plein  droit,  s'ils  le  deman- 
dent, les  premiers  vicaires  des  paroisses  auxquelles  les  leurs  seront  unies, 
chacun  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fondions  pastorales. 

Art.  2.  —  Tous  les  curés  qui  voudront  user  de  la  faculté  ci-dessus  et  de 
celle  accordée  par  l'articlo  22  du  titre  II  dudit  décret  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  la  forme  et  dans  le  temps  ci-après  fixés;  sinon,  et  ledit  temps 
passé,  il  sera  pourvu  auxdites  places  de  vicaire  par  qui  de  droit. 

Art.  3.  —  Ceux  qui  sont  établis  en  aucunes  cathédrales  et  ceux  dont  les 
paroisses  doivent  être  unies  aux  cathédrales  actuellement  formées,  feront  leur 
déclaration  à  l'évêque  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la  publication  du  présont 
décret,  par  le  ministère  d'un  notaire. 

Art.  4.  —  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des  cathédrales  non 
formées,  et  dont  l'évêque  n'est  pas  nommé,  feront  leur  déclaration  de  la  môme 
manière,  à  l'évêque  qui  sera  nommé,  une  quinzaine  après  sa  consécration. 

Art.  5.  —  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des  paroisses  de 
villes  ou  de  campagnes,  dont  la  suppression  et  la  réunion  ne  sont  pas  encore 
déterminées,  feront  leur  déclaration  aussi  de  la  même  manière  au  curé  de  la 
paroisse  à  laquelle  les  leurs  sont  unies,  dans  la  quinzaine  après  que  l'union  aura 
été  consommée. 

Art.  6.  —  Les  curés  des  villes  et  des  campagnes  dont  les  paroisses  seront 
supprimées  et  réunies,  soit  à  des  cathédrales,  soit  à  d'autres  paroisses,  tant  ceux 
actuellement  pourvus  que  ceux  qui  le  seront  d'ici  à  ce  que  la  suppression  de  leurs 
paroisses  soit  effectuée,  qui  ne  voudront  pas  user  de  la  faculté  ci-devant  expli- 
quée, jouiront  d'une  pension  de  retraite  des  deux  tiers  du  traitement  qu'ils 
auraient  conservé  s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés;  mais  ladite  pension  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  2,400  livres. 

Art.  7.  —  Ceux  qui  voudront  user  de  ladite  faculté  jouiront  de  la  totalité 
de  leur  traitement  ainsi  que  des  logements  et  jardins  dont  ils  auraient  conservé 
la  jouissance  s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés. 

Art.  8.  —  Dans  les  logements  conservés  aux  curés  sont  compris  tous  les 
bâtiments  dont  ils  jouissaient  six  mois  avant  le  décret  du  2  novembre  dernier, 
et  qui  étaient  destinés,  soit  à  leur  habitation,  soit  au  service  d'un  cheval,  ainsi 
que  tous  les  objets  d'aisance  qui  en  dépendaient,  mais  non  ceux  qui,  destinés 
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à  l'exploitation  des  dîmes  et  autres  récoltes,  étaient  séparés  des  bâtiments  d'habi- 
tation et  liors  des  clôtures  du  presbytère. 

Art.  9.  —  l'ar  jardins,  l'Assemblée  entend  les  fonds  qui  dépendaient  du 
presbytère  et  dont  le  sol  était  en  nature  do  jardins  six  mois  avant  le  décret  du 
i  novembre  dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse  qu'ils  soient  situés  et  de 
quelque  étendue  qu'ils  soient,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  celle  qu'ils  avaient 
avant  ladite  époque. 

Art.  10.  —  Si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardins  avant  ladite  époque,  et 
qu'il  n'y  en  eût  point,  ou  s'il  y  en  avait  qui  ne  fussent  pas  d'un  demi-arpent  d'éten- 
due, mesure  de  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité  do  terrain  sutlisante 
pour  former  un  jardin  d'un  demi-arpent  d'étendue,  mesure  de  roi. 


Article  rectifié  <. 

M.  Lanjuinais,  nu  nom  du  Comilc  ecclésiasli'jue  : 

Messieurs,  votre  (lomité  ecclésiastique  vous  demande  de  rectifier  une  erreur 
commise  dans  l'article  il  du  titre  II  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Cet  article, 
décrété  le  M  juin  dernier,  n'a  été  recueilli  qu'un  mois  après  dans  lo  décret  géné- 
ral, et  c'est  d'où  vient  l'erreur. 

Le  procès-verbal  de  ce  jour  porto  que  les  vicaires  de  l'évéquo,  une  fois  nom- 
més, ne  pourront  être  destitués  ni  par  l'évêque  qui  les  aura  choisis,  ni  par  son 
succeiseur,  que  de  l'avis  de  son  conseil,  etc.  Le  décret  général  porte  seule- 
ment que  l'évéquo  ne  pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de  son  conseil  et  par  une 
délibération. 

Je  demande  que  le  décret  soit  rétabli  dans  son  intégrité  et  je  propose,  en 
conséquence,  le  projet  rie  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  ecclésiastique,  décrète 
que  l'article  îi  du  titre  H  de  la  Constitution  civile  du  clergé  sera  rétabli  tel  qu'il 
a  été  décrété  le  14  juin  1730  et  (tel)  qu'il  se  trouve  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  dit  jour,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  22.  —  L'évéquo  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son  église 
cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  h  la  charge  par  lui  de  no  pouvoir 
nommer  que  des  i)r(Hres  qui  auront  exercé  les  fonctions  ecclésia^liques  au  moins 
pendant  dix  ans;  et  les  vicaires  nommés  ne  pourront  être  destitués,  ni  par 
l'évéquo  qui  les  aura  choisis,  ni  par  son  successeur,  que  do  l'avis  de  son  conseil, 
et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix  et  en  connais- 
sance do  cause.  » 

M.  Martinkaii.  —  Je  demande  avant  tout  qu'on  fasse  lecture  du  procès- 
verbal  du  4  juin.  (Vu  de  messieurs  les  sccn'taires  (ait  celle  lecture.) 

Lo  projet  do  décret  du  Comité  ecclésiastique  est  adopté. 


1.  Arrli.  part.,  l.  .\X1V,  p.  35. 
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Décret  sur  le  traitement  du  clergé  actuel'. 

Article  premier.  —  A  compter  du  1"  janvier  1790,  le  traitement  de  tous 
les  év(^ques  en  fonction  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Ceux  donT  tous  les  revenus  ecclésiastiques  ne  vont  pas  à  1 2,000  livres  auront 
cette  somme  ; 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme  auront  12,000  livres,  plus 
moitié  de  l'excédent,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au  delà  de  30,000  livres; 

Celui  de  Paris  aura  75,000  livres;  tous  continueront  à  jouir  des  bâtiments  et 
des  jardins  à  leur  usage  qui  sont  dans  la  ville  épiscopale. 

Art.  "2.  —  Les  ëvéques  qui,  par  la  suppression  effective  de  leurs  sièges,  res- 
teront sans  fonction,  auront  pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  traitement 
ci-dessus. 

Art.  3.  —  Le  traitement  des  évr^ques  conservés  qui  jugeraient  à  propos  de 
donner  leur  démission  sera  des  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auraient  joui  étant 
en  fonction,  pourvu  toutefois  que  ces  deux  tiers  n'excèdent  pas  la  somme  de 
10,000  livres. 

Art.  4.  —  Les  curés  actuels  auront  le  traitement  fixé  par  le  décret  général 
sur  la  nouvelle  organisation  du  clergé,  et  s'ils  ne  voulaient  pas  s'en  contenter 
ils  auront  :  1°  1,200  livres;  la  moitié  de  l'excédent  de  tous  leurs  revenus  ecclé- 
siastiques actuels,  pourvu  que  le  tout  ne  s'élève  pas  au  delà  de  6,000  livres;  ils 
continueront  tous  à  jouir  des  bâtiments  à  leur  usage  et  des  jardins  dépendant 
de  leurs  cures,  qui  sont  situés  dans  le  chef-lieu  de  leurs  bénéfices. 

Art.  5.  —  Le  traitement  des  vicaires  actuels  sera  le  même  que  celui  fait 
par  le  décret  général  sur  l'organisation  nouvelle  du  clergé. 

Art.  6.  —  Au  moyen  des  traitements  fixés  par  les  précédents  articles,  tant 
en  faveur  des  évéques  que  des  curés  et  vicaires,  la  suppression  du  casuel  et  des 
prestations  qui  se  perçoivent  sous  le  nom  de  menses,  par  feu,  ménage,  mois- 
sons, passion  et  sous  telle  autre  dénomination  que  ce  puisse  être,  aura  lieu  à 
compter  du  l"  janvier  1791.  Jusqu'à  celte  époque,  ils  continueront  de  les  per- 
cevoir. Les  droits  attribués  aux  fabriques  continueront  d'être  payés,  même 
après  ladite  époque,  suivant  les  tarifs  et  règlements. 

Art.  7.  —  Les  traitements  qui  viennent  d'être  déterminés  pour  les  curés  et 
les  vicaires  auront  lieu  à  compter  du  I"  janvier  1791. 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  la  présente  année,  les  curés  auront,  outre 
leur  casuel,  savoir  ,  ceux  dont  le  revenu  excède  1,200  livres  :  1°  ladite  somme 
de  1,200  livres  ;  i°  la  moitié  de  l'excédent,  pourvu  que  le  tout  n'aille  pas  à  plus 
de  6,000  livres. 

A  l'égard  de  ceux  dont  le  revenu  est  inférieur  à  1,200  livre?,  ladite  somme 
leur  sera  payée  comme  il  suit  : 

Ils  toucheront  d'abord  ce  qu'ils  étaient  dans  l'usage  de  recevoir,  ainsi  et  de 
la  même  manière  que  par  le  passé,  et  le  surplus  leur  sera  compté,  dans  les  dix 
premiers  mois  de  1791,  parles  receveurs  du  district. 

Art.  9.  —  Les  vicaires  des  villes,  outre  leur  casuel,  jouiront  aussi,  pendant 

t.  Procès-verbal  de  l'Ass.  nat.  du  11  août  1790. 
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la  prôseote  année,  de  la  somme  qu'on  était  dans  l'usago  de  leur  payer;  à  l'égard 
de  ceux  des  campagnes,  ils  auront,  outre  leur  casuel,  la  somme  de  700  livres 
qui  leur  sera  payée  de  la  manière  portée  par  l'article  ci-dessus. 

Aut.  10.  —  Les  abbés  et  prieurs  commendataires,  les  dignitaires,  chanoines 
prébendes,  semi-prébondés,  cliapelains,  nlliciers  ecclésiastiques,  pourvus  de  titres 
dans  les  chapitres  supprimés,  et  tous  autres  bcnéficiers  généralement  quelcon- 
ques dont  les  revenus  n'excéderont  t,()i)0  livres,  n'éprouveront  pas  de  réduction. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  somme  auront  :  1°  ^,000  livres; 
2°  la  moitié  du  surplus,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au  delà  de  6,000  livres,  ce 
qui  aura  lieu  ii  compter  du  I'"' janvier  17'.ll. 

Aut.  11.  —  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont  partagés  par  les  statuts 
en  prébendes  inégales  auxquelles  on  parvient  successivement  par  option  ou  par 
ancienneté,  le  sort  de  chaque  chanoine  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce  dont  il 
jouit  actuellement;  mais  lorsqu'un  des  anciens  chanoines  mourra,  son  traite- 
ment passera  au  plus  ancien  des  chanoines,  dont  le  traitement  se  trouvera  infé- 
rieur, et  ainsi  successivement,  de  sorte  cpe  le  traitement  qui  était  le  moindre  sera 
le  seul  qui  cessera. 

La  faculté  de  parvenir  à  un  traitement  plus  considéiable  n'aura  lieu  qu'en 
faveur  des  chanoines  qui  seront  engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

Aut.  12.  —  Dans  les  chapitres  où,  par  les  statuts  ou  l'usage,  les  prébendes 
des  nouveaux  chanoines  sont,  pondant  un  temps  déterminé,  partagées  en  tout  ou 
en  partie  entre  les  anciens  chanoines,  on  n'aura  aucun  égard  à  cet  usage;  le  trai- 
tement de  chaque  chanoine  sera  fixé  sur  le  pied  d'une  simple  prébende. 

Art.  13.  —  Il  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des  directoires  de  département 
et  de  district,  aux  ecclésiasti(|ues  qui,  sans  ôlre  pourvus  de  litres  quelconques, 
sont  attachés  à  dos  chapitres  sous  le  nom  d'habitués,  ou  sous  toute  autre  dénomi- 
nation, ainsi  qu'aux  olliciers  laïques,  organistes,  musiciens  et  autres  personnes 
employées  pour  le  service  divin,  et  aux  gages  desdits  chapitres  séculiers  et  régu- 
liers, un  traitement,  soit  en  gratification,  soit  pension,  suivant  le  temps,  le  taux 
et  la  nature  de  leurs  services,  et  eu  égard  ii  leurs  âges  et  leurs  infirmités;  et 
cependant  les  appointements  et  traitements  dont  ils  jouissent  leur  seront  payés 
la  présente  année. 

AnT.  14.  —  Les  abbés  réguliers  perpétuels  et  les  chefs  d'ordre  inamovibles 
jouiront,  à  l'époque  qui  sera  détermini'e  pour  les  pensions  des  religieux,  savoir  : 
ceux  dont  les  maisons  ont  un  revenu  de  10,000  livres,  d'une  somme  de  2,000  livres; 
et  ceux  dont  la  maison  a  un  revenu  plus  considérable,  du  tiers  de  l'excédent,  sans 
que  le  tout  puisse  aller  au  delà  do  0,000  livres. 

AiiT.  13.  —  Après  le  décès  du  titulaire  des  bénéfices  supprimés,  les  coadju- 
teurs  entreront  on  jouissance  d'un  traitement,  à  raison  du  produit  particulier  du 
bénéfice,  lequel  traitement  sera  fixé  ii  la  moitié  de  ceux  décrétés  par  les  articles 
précédents.  Mans  le  cas,  néanmoins,  où  les  coadjuleurs  auraient  d'ailleurs,  à  raison 
d'autres  bénéfices  ou  pensions,  un  Iraitement  actuel  égal  à  celui  ci-dessous,  ils 
n'auront  plus  rien  à  prétendre;  et,  s'il  est  mférieur,  il  sera  augmenté  jusqu'à  con- 
curroneo  do  la  moitié  des  traitements  décrétés  par  les  précédents  articles. 

AiiT.  16.  —  A  compter  du  1"  janvier  17',I0,  les  évéques  qui  se  sont  ancienne- 
ment démis,  les  coadjuteurs  des  évi''(jues  sufTragants  de  Trêves  et  de  IWle,  n-sidant 
en  EraiM'i',  jouiront  d'un  traitement  annuel  do  10,000  livres,  pourvu  que  leur 
revenu  occlé8iasti(|uo  actuel  en  bénéfices  ou  en  pensions  monte  à  cette  somme; 
cl  si  ce  revenu  est  inférieur,  ils  n'auront  de  irailejnent  (ju'à  concurrence  de  co 
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revenu.  Leur  traitement  comme  coadjuteur  cessera  lorsqu'ils  auront  un  litre 

effectif. 

Art.  17.  —  Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  d'autres  revenus  ecclésiastiques 
que  des  pensions  sur  bénéfices  continueront  d'en  jouir,  pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  1,000  livres;  et  si  elles  excèdent  cette  somme,  ils  jouiront  :  1"  de  1,000  livres; 
2»  delà  moitié  de  l'excédent,  pourvu  que  le  tout  n'aille  pas  au  delà  de  3,000jivres. 
La  réduction  déterminée  par  cet  article  aura  lieu  à  compter  du  \"  janvier  1791 . 

Art.  18.  —  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les  biens  se  trouveront  régis 
par   les  économats  seront  aussi  continuées   dans  les  mêmes  proportions  que 

Art.  19.  —  H  en  sera  de  même  des  pensions  retenues  suivant  les  lois  cano- 
niques,   ensuite  de  résignation  ou  permutation,  tant    des  cures  que  d'autres 

bénéBces. 

Aut.  20.  —  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse  des  économats,  sur  celle  du 
clergé  et  autres  biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  les  indemnités,  dons,  aumônes  ou 
gratifications,  dont  les  revenus  ecclésiastiques  quelconques  peuvent  être  chargés, 
seront  réglées  incessamment,  sur  le  rapport  du  Comité  des  pensions  assignées  sur 

le  Trésor  public. 

Art.  21 .  —  Toutes  les  pensions,  excepté  celles  créées  pour  les  curés  en- 
suite de  résignation  ou  permutation  de  leur  cure,  et  celles  qui  n'étaient  sujettes 
à  aucune  retenue,  continueront  de  n'être  comptées,  dans  tous  les  cas,  que  pour 
leur  valeur  réelle,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  trois  dixièmes  dont  la  retenue 
était  ordonnée. 

Art.  22.  —  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  traitements  réglés  par  les 
articles  précédents,  chaque  titulaire  dressera,  d'après  les  baux  actuellement  exis- 
tants, pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  à  ferme,  et  d'après  les  comptes  de  régie  et 
exploitation  pour  les  autres  objets,  un  état  estimatif  de  tous  les  revenus  ecclé- 
siastiques dont  il  jouit,  ainsi  que  des  charges  dont  il  est  grevé;  ledit  état  sera 
communiqué,  aux  municipalités  des  lieux  où  les  biens  sont  situés,  pour  être 
contredit  ou  approuvé;  et  le  directoire  du  département  dans  lequel  se  trouve  le 
chef-lieu  du  bénéfice  donnera  sa  décision,  après  avoir  pris  l'avis  du  directoire  du 

district. 

Art.  23.  —  Seront  compris  dans  la  masse  des  revenus  ecclésiastiques  dont 
jouit  chaque  corps,  ou  chaque  individu,  les  pensions  sur  bénéfices,  les  dîmes,  les 
déports  qui  formaient  l'unique  dotation  des  archidiacres  et  archiprêtres;  mais  le 
casuel,  ainsi  que  le  produit  des  droits  supprimés  sans  indemnité,  ne  pourront 
y  entrer. 

Art.  24.  —  Les  portions  congrues,  y  compris  leur  augmentation,  les  pen- 
sions dont  le  titulaire  est  grevé,  les  frais  du  culte  divin,  la  dépense  pour  le  bas- 
chœur  et  les  musiciens,  lorsque  les  corps  ou  les  individus  en  seront  chargés,  et 
toutes  les  autres  charges  réelles,  ordinaires  et  annuelles,  seront  déduites  sur 
ladite  masse;  le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui  restera  d'après  les  propor- 
tions réglées  par  les  articles  précédents. 

Art.  2:j.  —  La  réduction  qui  sera  faite,  à  raison  de  l'augmentation  des  por- 
tions congrues,  ne  pourra  néanmoins  opérer  la  diminution  des  traitements  des 
titulaires  actuels  au-dessous  du  minimam  fixé  pour  chaque  espèce  de  bénéfices. 

Art.  26.  —  Les  titulaires  qui  tiendront  des  maisons  de  leur  corps  à  titre  de 
vente  à  vie,  ou  à  bail  à  vie,  en  jouiront  jusqu'à  leur  décès,  à  la  charge  de  payer 
incessamment  au  receveur  du  district  où  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice  le 
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prix  de  la  vente  dont  ils  seraient  en  arrière,  et  le  prix  du  bail,  aux  lerraes  y 
portos. 

Art.  27.  —  A  l'égard  des  chapitres  dans  lesquels  des  litres  de  fondation  ou 
donation,  des  statuts  homologués  par  arr(!t,  ou  revùtus  de  lettres  patentes 
dûment  enregistrées,  ou  un  usage  immémorial  donnaient  à  l'acquéreur  d'une 
maison  canoniale,  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  un  droit  à  la  totalité  ou  à  une 
partie  du  prix  de  la  revente  de  celte  maison,  les  titres  et  statuts  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur,  et  l'usage  immémorial  sera  suivi  comme  par  le  passé. 
En  conséquence,  les  titulaires  possesseurs  desdites  maisons,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  pourront  en  disposer  comme  bon  leur  semblera,  à  la  charge  par  eux 
de  payer  au  receveur  du  district,  outre  ce  qui  sera  porté  dans  les  titres  et  statuts 
réglés  par  l'usage  immémorial,  le  sixième  de  la  valeur  des  maisons,  suivant  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite;  et,  dans  le  cas  oii  le  droit  n'existerait  pas,  les  titulaires 
possesseurs  n'auront  que  la  jouissance  accordée  par  l'article  précédent. 

AiiT.  28.  —  Les  donateurs  desdites  mai-ons  et  autres  qui  prétendront  avoir 
droit  de  toucher  une  somme  ii  chaque  mutation,  ou  d'autres  droits  quelconques 
sur  lesdites  maisons,  ne  pourront  exercer  leur  action  que  contre  les  titulaires  aux- 
quels il  est  permis  d'en  disposer  par  l'article  ci-dessus,  sauf  à  ceux-ci  leurs  excep- 
tions et  défenses  au  contraire. 

Art.  i9.  —  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés,  ijui  justifieraient  en  avoir 
bâti  ou  reconstruit  entièrement  à  neuf  la  maison  d'habitation  il  leurs  frais,  jouiront 
pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

AnT.  30.  —  Néanmoins,  lors  de  l'aliénation  qui  sera  faite,  en  vertu  des 
décrets  de  l'Assemblée,  des  maisons  dont  la  jouissance  est  laissée  aux  titulaires, 
ils  seront  indemnisés  de  la  valeur  de  ladite  jouissance,  sur  l'avis  des  administra- 
tions de  district  ou  do  département. 

,\nT.  31.  —  Les  maisons  dont  la  jouissance  ou  la  disposition  est  accordée 
aux  titulaires  par  les  articles  id,  27  et  29  n'entreront  pour  rien  dans  la  compo- 
sition de  la  masse  des  revenus  ecclésiastiques  qui  sera  faite  pour  la  fixation  de 
leur  traitement;  et  ceux  auxquels  la  jouissance  en  est  accordée,  tant  qu'ils  joui- 
ront, resteront  obligés  à  toutes  les  réparations  et  a  toutes  les  charges. 

AiiT.  32.  —  Les  revenus  des  bénélices  dont  le  titre  est  en  litige  n'entreront 
dans  la  formation  de  la  masse  à  faire,  pour  (ixer  le  traitement  des  prétendants 
auxdits  bénéfices,  (]ue  pour  «icmoice  jusqu'au  jugement  du  procès,  sauf,  après 
la  ilécision  à  accorder,  le  traitement  rc'sullanl  desdils  bénéfices  ;i  qui  de  droit;  et 
les  compétiteurs  ne  pourront  faire  juger  (]ue  contrairement  avec  le  procureur 
syndic  du  département  où  s'en  trouvera  le  chef-lieu. 

Art.  33.  —  Les  titulaires  ipii  sont  autorisés  à  continuer,  pour  la  présente 
année  seulement,  la  régie  et  l'exploitation  do  leurs  biens,  retiendront  par  leurs 
mains  les  traitements  fixés  par  les  articles  précédents;  et  les  autres  seront  payés 
desdits  traitements  à  la  caisse  du  district,  sur  les  premiers  deniers  ipii  y  seront 
versés  par  les  fermiers  ou  locataires. 

Art.  3V.  —  Tous  ceux  auxquels  il  est  accctrdé  des  Irailomenls  ou  pensions 
de  retraite,  et  qui,  dans  la  suite,  seraient  pourvus  d'office  ou  emploi  pour  le  ser- 
vice divin,  ne  conserveront  (pi(>  le  tiers  du  traitement  qui  leur  est  accordé  parle 
présent  décret,  cl  ils  jouiront  de  la  lolalitt'  de  celui  attribué  ii  la  place  dont  ils 
rempliront  les  fonctions;  dans  le  cas  où  ils  se  IrouveraienI  île  nouveau  sans  office 
ou  emploi  du  rai'^mo  genre,  ils  reprendraient  la  jouissance  de  leur  pension  de 
retraite. 
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Art.  35.  —  La  moitiù  de  la  somme  formant  le  minimum  du  traitement 
attribué  à  chaque  classe  d'ecclésiastiques,  tant  en  activité  que  sans  fonctions,  sera 
insaisissable. 

Art.  36.  —  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  prendront  la 
régie  des  bâtiments  et  édifices  qui  leur  ont  été  confiés  par  les  décrets  des  14  et 
20  avril  derniers,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront;  en  conséquence,  les  bénéfîciers 
actuels,  maisons,  corps  et  communautés,  ne  seront  inquiétés  en  aucune  manière 
pour  les  réparations  qu'ils  auraient  dû  faire. 

Art.  37.  —  Néanmoins,  ceux  desdits  bénéficiers  qui  auraient  reçu  de  leurs 
prédécesseurs  ou  do  leurs  représentants  des  sommes  ou  valeurs  moyennant  les- 
quelles ils  se  seraient  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  desdites  réparations,  seront  tenus 
de  prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engagements;  ceux  qui  ont  obtenu  des  coupes 
de  bois  pour  faire  aucunes  réparations  ou  réédifications  seront  tenus  d'en  rendre 
compte  au  directoire  du  district  du  clief-lieu  du  bénéfice. 

Art.  38.  —  A  dater  du  1°'  janvier  1791,  les  traitements  seront  payés  de 
trois  mois  en  trois  mois;  savoir  :  aux  évêquos,  curés  et  vicaires,  par  le  receveur 
de  leur  district,  et  à  tous  les  autres  titulaires,  ainsi  qu'aux  pensionnaires,  par  le 
receveur  du  district  dans  lequel  ils  fixeront  leur  domicile,  et  seront  les  quittances 
allouées  pour  comptant  aux  receveurs  (jui  auront  payé. 

Art.  39.  —  Les  évcques  et  les  curés  conservés  dans  leurs  fonctions  ne 
pourront  recevoir  leur  traitement  qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le  serment 
prescrit  par  les  articles  21  et  38  du  titre  II  du  décret  sur  la  Constitution  du  clergé. 

Art.  40.  —  Les  administrateurs  et  desservants  des  églises  catholiques  éta- 
blis dans  l'étranger,  notamment  dans  les  lieux  restitués  à  l'empire  par  le  traité  de 
Ryswick,  continueront  de  recevoir,  comme  par  le  passé,  des  mains  du  receveur  du 
district  le  plus  prochain,  le  même  traitement  qui  leur  a  été  payé  sur  les  deniers 
publics  levés  en  France.  Le  directoire  du  district  ordonnera  et  fera  fournir  par  le 
même  receveur  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  frais  du  culte  dans  lesdites  églises, 
conformément  à  l'usage;  le  tout  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait 
pris  un  parti  définitif. 

—  Suivent  les  articles  additionnels  du  3  août  1790,  au  nombre  de  cinq,  et  le  dé- 
cret pour  accélérer  la  liquidation  et  le  payement  du  traitement  du  clergé  actuel, 
des  6  et  1 1  août,  en  quarante  et  un  articles. 


Projet  de  décret,  proposé  par  le  Comité  ecclésiastique  sur  l'exécution 
du  décret  du  12  juiUet  1790  concernant  la  Constitution  civile  du 
clergé  ». 

L'Assemblée  nationale,  ayirès  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  ecclé- 
siastique, a  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  A  la  première  convocation  qui  se  fera  des  assemblées 
électorales,  celles  des  départements  dont  le  siège  épiscopal  se  trouvera  vacant 
procéderont  à  l'élection  d'un  évêque. 

1.  Arch.  'pari,  t.  XX,  p.  388-389;  séance  du  11  novembre  1700.  —  Le  11  au  soir, 
Martiaeau  dépose  ce  projet,  qui  n'est  discuté  et  voté  que  le  14  novembre  suivant. 
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Art.  2.  —  Si  le  métropolitaio  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  év*?que  de 
l'arrondissement,  refuse  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique,  l'élu  se  repré- 
sentera à  lui  assisté  de  deux  notaires;  il  le  requerra  de  lui  accorder  la  confirmation 
canoni(|ue  et  se  fera  donner  acte  de  la  réponse  et  de  son  refus  de  répondre. 

Art.  3.  —  Si  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien  évoque  de  l'arrondissement 
persiste  dans  son  premier  refus,  l'élu  se  présentera  en  personne,  ou  par  son 
fondé  de  procuration,  et  successivement  chez  tous  les  évoques  de  l'arrondissement, 
chacun  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté,  toujours  assisté  de  deux  notaires;  il 
leur  exhibera  le  procès-verbal  ou  les  procès-verbaux  des  refus  qu'il  aura  essuyés, 
et  il  les  suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique. 

Art.  4.  —  Au  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondissement  aucun  évèquo 
qui  veuille  accorder  à  l'élu  la  confirmation  canonique,  il  y  aura  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus. 

Art.  5.  —  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tribunal  de  cassation'. 

Art.  6.  —  L'élu  sera  tenu  d'interjeter  son  appel  comme  d'abus,  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  date  du  procès-verbal  qui  constatera  le 
refus  des  évêques  de  l'arrondissement,  et  de  le  faire  juger  dans  le  mois  suivant, 
à  peine  de  déchéance. 

Art.  7.  —  Il  ne  sera  intimé  sur  l'appel  comme  d'abus  d'autre  partie  que  le 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation  et  cependant  l'évêque  métro- 
politain, dont  le  refus  aura  donné  lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  aura  la  faculté 
d'intervenir  sur  l'appel  pour  justifier  son  refus,  mais  sans  que  son  intervention 
puisse,  en  aucun  cas,  retarder  le  jugement  de  l'appel,  ni  qu'il  puisse  former 
opposition  au  jugement  qui  serait  intervenu,  sous  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas 
été  partie. 

Art.  8.  —  Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'abus  dans  le 
refus,  il  condamnera  l'appelant  en  une  amende  de  150  livres  et  ordonnera  que 
son  jugement  sera,  à  la  requête  du  commissaire  du  roi,  signifié  au  procureur 
général  syndic  du  département  pour,  par  lui,  convoquer  incessamment  l'assemblée 
électorale  à  l'eflél  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  de  l'évêque. 

Art.  9.  —  Si  le  tribunal  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  le  refus,  il  enverra 
l'élu  en  possession  du  temporel  et  nommera  l'évêque  auquel  il  sera  tenu  do  se 
présenter  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique. 

Art.  10.  —  Lorsque,  sur  le  refus  du  métropolitain  et  des  autres  évêques  do 
l'arrondissement,  l'élu  aura  été  obligé  de  se  rctir(îr  de  vers  un  évêquo  d'un  autre 
arrondissement,  pour  avoir  la  confirmation  canonique,  la  consécration  pourra  se 
faire  par  l'évoque  qui  la  lui  a  accordée. 

Art.  11.  —  Pareillement,  lors(iuo  le  siège  de  l'évêque  consécrateur  sera  d'un 
autre  arrondissement  ijue  celui  de  l'élu,  la  consécration  pourra  se  faire  dans 
l'église  calhédrale  de  l'évêque  consécrateur  ou  dans  telle  autre  église  qu'il  jugera 
à  propos. 

Art.  12.  —  Les  directoires  de  districts  procéderont  sans  retard  à  la  nouvelle 
formation  et  circonscription  des  paroisses,  conformémenl  nu  titre  premier  du 
décret  du  M  juillet  doruier.  Ils  s'occuperont  d'abord  de  la  formation  et  circon- 
scription de  la  paroisse  cathédrale,  puis  des  paroisses  des  villes  et  bourgs,  cl 
ensuite  des  paroisses  de  campagne. 

1.  Prouvp  Doiivcllo  <|iic  lo  totnpori'l,  par  la  loi  du  \'i  jiiillcl,  n'ompiOtait  pas  sur  II' 
Bjiiriluul.  —  It. 
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Art.  13.  —  L'évêquo  diocésain  sera  invité  et  même  requis  de  concourir, 
par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  procuration,  aux  travaux  préparatoires  des  sup- 
pressions et  unions;  mais  son  absence  ou  son  refus  d'y  prendre  part  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  retarder  les  opérations  des  directoires. 

Akt.  14.  —  Pour  accélérer  leur  travail,  les  directoires  de  districts  charge- 
ront les  municipalités  des  villes  et  des  bourgs  de  chaque  canton  de  leur  envoyer 
toutes  les  instructions  et  tous  les  éclaircissements  nécessaires  sur  la  possibilité 
des  suppressions  et  unions  à  faire  dans  leur  territoire  et  aux  environs. 

Art.  13.  —  En  procédant  h  la  formation  et  circonscription  d'une  paroisse, 
les  municipalités  ou  directoires  de  districts  auront  soin  d'indiquer  les  paroisses, 
quartiers,  villages  et  hameaux  qu'ils  croiront  devoir  y  être  réunis;  ils  feront  con- 
naître la  population  de  chaque  endroit,  ils  expliqueront  les  raisons  qui  les  déter- 
mineront à  supprimer  ou  conserver,  à  unir  ou  ériger;  et  du  tout,  ils  dresseront 
leur  procès-verbal. 

Art.  16.  —  A  mesure  que  les  directoires  de  districts  auront  achevé  leur 
travail  pour  la  formation  et  circonscription  do  la  paroisse  ou  dos  paroisses  d'une 
ville  ou  d'un  bourg,  ils  en  enverront  le  procès-verbal  au  directoire  de  leur  dépar- 
tement, qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  à  l' Assemblée  nationale  pour  y  être 
décrété. 

Art.  17.  —  Si  l'évêquo  diocésain  est  en  retard  de  nommer  les  vicaires  de  la 
paroisse  cathédrale,  les  curés  des  paroisses,  qui  y  auront  été  réunis,  en  rempli- 
ront provisoirement  les  fonctions,  chacun  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans 
les  fonctions  pastorales. 


Décret  de  l'ABsemblée  nationale  concernant  le  serment  à  prêter  par 
lea  évêques,  curés  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics. 

DÉCRET    DU    27     NOVKMllRB    1790. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses 
Comités  ecclésiastique,  des  rapports,  d'aliénation  et  des' recherches,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  évêques,  les  ci-devant  archevêques  et  les  curés 
conservés  en  fonction  seront  tenus»  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  de  prêter  le  serment 
auquel  ils  sont  assujettis  par  l'article  XXXIX  du  décret  du  24  juillet  dernier,  et 
réglé  par  les  articles  XXI  et  XXXVIII  de  celui  du  12  du  même  mois,  concernant 
la  constitution  civile  du  clergé  :  en  conséquence,  ils  jureront,  en  vertu  de  ceder- 
nier  décret,  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui 
leur  est  conûée,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi,  savoir  :  ceux  qui  sont  actuellement  dans  leurs  diocèses  ou  leurs  cures» 
dans  la  huitaine;  ceux  qui  sont  absents,  mais  qui  sont  en  France,  dans  un  mois; 
et  ceux  qui  sont  eu  pays  étrangers,  dans  deux  mois  ;  le  tout  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret. 
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Art.  il  —  Les  vicaires  des  évCques,  les  supérieurs  et  directeurs  de  sémi- 
naires, les  vicaires  des  curés,  les  professeurs  de  séminaires  et  de  collèges,  et  tous 
autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  feront,  dans  les  mOnies  délais,  le 
serment  de  remplir  leurs  fondions  avec  exactitude,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

Art.  in.  —  Le  serment  sera  prèle  un  jour  de  dimanclie,  à  l'issue  de  la  messe, 
savoir  :  par  les  évèques,  les  ci-devant  arclievè(juo~,  leurs  ^icaires,  les  supérieurs 
et  directeurs  de  séminaires,  dans  l'église  épiscopale  ;  et  parles  curés,  leurs  vicaires 
et  tous  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  dans  l'église  de  leurs  paroisses, 
et  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et  des  fidèles;  à  cet  effet,  ils 
feront,  par  écrit,  au  moins  deux  jours  d'avance,  leurs  déclaralions,  au  greffe  de 
la  municipalité,  de  leur  intention  de  prêter  serment,  et  se  concerteront  avec  le 
maire  pour  arrêter  le  jour. 

Art.  IV.  —  Ceux  desdits  évèques,  ci-devant  archevêques,  curés  et  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  (jui  sont  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  exerceront  actuellement  leurs  fonctions  de  députés,  prêteront  le  serment 
(jui  les  concerne  respectivement  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  huitaine  du  jour 
auquel  la  sanction  du  présent  décret  y  aura  élé  annoncée;  et  dans  la  huitaine 
suivante,  ils  enverront  un  extrait  de  la  prestation  de  leur  serment  à  leur  muni- 
cipalité. 

Art.  V.  —  Ceux  desdits  évêijues,  ci-devant  archevêques,  curés  et  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  n'auront  prêté,  dans  les  délais  déter- 
minés, le  serment  qui  leur  est  respectivement  prescrit,  seront  réputés  avoir 
renoncé  à  leur  office,  et  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement,  comme  en  cas  de 
vacance  par  démisi-ion,  à  la  forme  du  litre  second  du  décret  du  12  juillet  dernier, 
concernant  la  constitution  civile  du  clergé;  à  l'effet  de  quoi  le  maire  sera  tenu, 
huitaine  après  l'expiration  desdits  délais,  de  dénoncer  le  défaut  de  jirestation  do 
serment,  savoir  :  de  la  part  dcl'évêque,  ou  ci-devant  archevêque,  de  ses  vicaires, 
des  supérieurs  ou  directeurs  de  séminaires,  au  procureur  général  syndic  du 
département;  et  de  celle  du  curé,  de  ses  vicaires  et  des  autres  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  au  procureur  syndic  du  district,  l'Assemblée  les  rendant 
garants  et  responsables  les  uns  et  les  autres  do  leur  négligence  à  procurer  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Art.  VI.  —  Dans  le  cas  où  lesdits  évèquos,  ci-devant  archevêques,  curés  et 
autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  après  avoir  prêté  leur  serment  res- 
pectif, viendraient  ii  y  niancjucr,  soit  en  refusant  d'obéir  aux  décrets  de  \'\s- 
somblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  soit  en  formant  ou  en  exci- 
tiint  des  oppositions  a  leur  exécution,  ils  seront  poursuivis  par  les  tribunaux  de 
district  comme  rebelles  a  la  loi,  ot  punis  par  la  privation  do  leur  traitement,  et, 
en  outre,  déclarés  déchus  des  droits  de  citoyens  actifs,  incapables  d'aucun»  fonc- 
tion publique  ;  en  conséquence,  il  sera  pourvu  ù  leur  remplacement  à  la  forme 
dudit  décret  du  M  juillet  dernier,  sauf  plus  grandes  peines  s'il  y  écliet,  suivant 
l'exigence  et  la  gravité  des  cas. 

Art.  VII.  —  Ceux  desdits  évêques,  ci-devant  archevêques,  curés  et  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  conservés  en  fonction  et  refusant  de  prêter 
leur  serment  respectif,  ainsi  que  ceux  (jui  ont  élé  supprimés,  ensemble  les 
membres  des  corps  ecclésiasti(|ues  séculiers  également  supprimés,  qui  s'immisce- 
raient dans  aucune  de  leurs  fonctions  publiques  ou  dans  celles  qu'ils  exerçaient  en 
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corps,  seront  poursuivis  comme  pertarbateurs  de  l'orira  public  et  punis  des 
mêmes  peines  que  ci-dessus. 

Art.  VIII.  —  Seront  de  même  poursuivis  comme  perturbateurs  de  l'ordre 
public  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois,  toutes  personnes  ecclésiastiques  ou 
laïques  qui  se  coaliseraient  pour  combiner  un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  ou  pour  former,  ou  pour 
exciter  les  oppositions  à  leur  exécution. 


23 


CHAPITRE    IV 


LE   SCHISME 


Application  des  lois  Mir  la  Constitution  civile  du  clergé   par  l'Assoiiiblée  constituante. 
Résistance  du  Saint-Siège,  des  évÈques,  de  la  masse  du  clergé  et  des  fidèles. 


g  1.  —  Premières  agitations  cléricales.  —  Protestations  des 
évêques  députés  à  l'Assemblée  nationale. 

Il  y  avait,  si  l'on  veut,  dans  les  résultats  cherchés  par  les  lois  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé,  un  effet  progressif,  c'est-à-dire  favo- 
rable à  l'avènement  d'un  meilleur  mode  d'administration  spirituelle 
de  la  société,  par  la  diminution  des  forces  nppressires  du  calliolirisni'', 
encore  si  écrasantes  avant  le  U  juillet  178y  ;  car  ce  changement  per- 
mettait d'espérer  que  les  articles  de  la  Déclaration  des  droits  relatifs 
à  la  liberté  de  conscience  ne  seraient  pas  lettre  morte  !  Et,  sans  aucun 
doute,  le  gouvernement  du  pays,  auquel  le  clergé  était  désormais 
subordonné,  étant  devenu  aussi  plus  libéral,  celui-ci  ne  pourrait  plus, 
comme  dans  l'ancien  régime,  où  il  était  une  des  forces  prépondérantes 
de  l'État,  autant  abuser.  Mais  il  était  impossible  d'y  voir,  quelque  con- 
sidérable que  fût  ce  changemenl,  rien  d'anlithéologique  ou  d'anti- 
chrétien;  rien  qui  émancipât  le  gouvernement  lui-même  et  la  nation 
de  leur  croyance  à  l'ancienne  foi;  rien,  par  conséquent,  qui  pût 
donner  satisfaction  BiUii^dcsiderata  des  libres  esprits,  ni  comme  sépa- 
ration de  la  philosophie  et  de  la  religion  d'avec  la  politique,  ni  sur- 
tout comme  élimination  d'un  des  deux  éléments  constitutifs  de  l'an- 
cien régime,  le  catholicisme,  de  la  direction  officielle  de  la  société. 
Et,  à  défaut  de  cette  séparation  de  l'Église  el  de  l'État  qui  n'avait  jamais 
été  plus  indispensable  qu'à  ce  moment,  l'Assemblée  constituante 
imposait  à  la  nation  française,  encore  qu'elle  ne  touchât  pas  au  dogme, 
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une  religion  réformée  selon  le  goût  de  son  Comité  ecclésiastique  et 
acceptée  à  la  pluralité  des  voix,  au  risque  de  renier  le  vicaire  de 
Jésus-Christ,  le  chef  visible  de  son  Kglise,  et  de  soulever  contre  le 
gouvernement  temporel,  en  blessant  ainsi  les  consciences,  tous  les 
vrais  croyants,  sans  donner  pour  cela  de  satisfactions  ni  de  réelles  ga- 
lanlies  aux  besoins  d'émancipation  :  au  total,  deux  causes  de  mécon- 
tentement et  d'instabilité!  Car  il  n'est  pas  contestable  que,  par  lu  loi 
janséniste  du  12  juillet,  encore  qu'elle  ne  frtt  qu'une  demi-mesure, 
l'Assemblée  ne  s'attribuât  les  droits  et  fonctions  des  conciles,  qu'elle 
nesortît  absolument  du  temporel  pour  empiéter  sur  le  spirituel,  qu'elle 
n'imposât  à  un  certain  degré  la  croyance  théologique  comme  obli- 
gation politique  et  devoir  d'État,  et  que  son  initiative  ne  constituât 
ainsi,  à  l'égard  des  catholiques  et  des  émancipés,  un  procédé  singuliè- 
rement arbitiaire  et  audacieux,  une  usurpation  formelle  des  droits 
de  la  conscience. 

Les  évêques  fortifièrent  tout  d'abord,  quand  ils  ne  les  suscitèrent 
pas  eux-mêmes,  les  scrupules  et  les  inquiétudes  des  fidèles;  bienlùt, 
ils  se  mirent  à  la  tête  des  mécontents,  prenant  ouvertement  l'initiative 
des  protestations  et  de  la  résistance:  une  grande  partie  du  clergé  suivit. 
Dans  la  clirélienté  tout  entière,  les  consciences  furent  alarmées,  et  les 
rois  trouvèrent  à  cet  état  de  choses  un  motif  de  plus  pour  se  coaliser, 
dans  l'espoir  do  nous  envahir  et  de  nous  dépecer.  A  Home,  le  Saint- 
Siège  y  vit  sans  peine  et  non  sans  raison,  puiscju'on  alVectait  toujours 
de  reconnaître  son  autorité,  l'obligation  ferme  d'entier  en  lutte  directe 
avec  l'Assemblée  et,  par  des  brefs  demeurés  célèbres,  de  consacrer  le 
schisme  entre  les  catholiques  constitutionnels  et  les  catholiques 
apostoliques  et  romains;  séparation  qui  dura  des  derniers  mois  de  t7'.IO 
à  1801  jusqu'au  Concordat,  et  qui  eut  un  rct(Mitissemenl  si  fàcheu.x 
sur  l'état  politique  de  la  France  et  de  l'Occident. 

Di'jà,  le  l"juillel  1700,  avant  même  que  la  loi  nefnivotée.  l'évéque 
de  Toulon,  sous  prétexte  de  mettre  en  garde  ses  diocésains,  n'avait 
|)as  craint  de  publier  un  averlixsemeitl  dans  lequel,  après  avoir  pro- 
lesté contre  la  Constitution  civile  du  clergé,  il  se  permettait  à  l'égard 
de  l'Assemblée  nationale  olle-méme  un  langage  strictement  factieux  ; 
<'  Qu'est-ce  donc  (jue  cette  régénération  qui  nous  a  été  soleunellemenl 
promise?  Au  lieu  du  bonheur  dont  vous  désiriez  jouir,  je  uc  vois  par- 
tout (pie  confusion,  désordre  et  anarchie!  '  > 

Le  nombre  des  libelles  où  la  loi  du  12  juillet  fui  analysée  et  cri- 
tiquée est  considérable. 

1.  Collection  Il:irruil.  I.  I.  p.  '.t'i'.K 
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Nous  détachons  d'une  de  ces  feuilles  inlitulée  :  Petit  catéchisme 
national  et  impartial  à  l'usage  des  bons  citoyens  (1791),  cette  conclu- 
sion, où  l'on  reconnaîtra  comme  la  pensée  intime  de  de  Maistre 
l'idée-mère  de  l'opuscule  célèbre,  Considérations  générales  sur  la 
France  (1796),  que  Ton  peut  considérer  comme  le  point  de  départ  de 
l'ultramontanisme. 

En  n'envisageant  toute  cette  affaire,  y  est-il  dit,  que  dans  le  point  de  vue 
moral,  on  peut  dire,  sans  exagération,  que  l'Assemblée  nationale  es<  le  fléau  dont 
Dieu  se  sert  pour  cliàtier  et  punir  les  iniquhi's  de  lu  iiiilion.  En  effet,  tCcsl-il 
pas  de  l'ordre  de  la  jtislice  souveraine  que  chacun  soit  puni  par  les  choses 
mêmes  qui  ont  été  l'instrument  de  son  péché?  Or,  le  peuple,  en  général,  sauf  un 
très  petit  nombre  d'exceptions,  a  péché  par  une  orgueilleuse  incrédulité,  qui  fst 
le  fruit  de  la  philosophie  moderne;  il  a  péché  en  adoptant  le  système  de  la  tolé- 
rance, et  par  l'accueil  qu'il  a  fait  aux  productions  impies  de  no?  insensés  philo- 
sophfs;  il  est  donc  juste  et  souverainement  juste  qu'il  soit  écrasé  par  cette  abo- 
minable philosophie  dont  il  a  fait  son  idole,  ainsi  que  par  celte  Assemblée  soi- 
disant  nationale  (la  Constituante),  qui  n'est  autre  chose  que  l'aréopage  des  phi- 
losophes et  la  synagogue  de  Satan  '. 

A  la  séance  du  20  septembre,  un  député  du  tiers,  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay,  Boissy-d'Anglas,  signalait  son  collègue  à  l'As- 
semblée, l'évéque  de  Vienne,  Lefranc  de  Pompignan,  qui  venait  de 
publier  contre  la  Constitution  civile  du  clergé  un  mandement  rempli 
d'allusions  virulentes.  Celte  initiative  excitait  des  murmures  à  droite, 
et  elle  était  renvoyée  au  Comité  des  rapports. 

Mais  le  29  du  même  mois,  le  même  soin  rappelait  à  la  tribune  un 
autre  membre  de  l'Assemblée,  Voidel,  député  de  Sarreguemines,  qui, 
au  nom  du  Comité  des  recherches,  venait  présenter  un  rapport  sur  les 
agissements  délictueiix  d'un  curé  de  Noort-Pesme,  Flandre  maritime, 
contre  la  vente  des  biens  nationaux  et  obtenait  le  décret  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  a^oir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
recherches,  charge  son  président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts,  afin  que,  par  la  municipalité  de  Saint-Omer, 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  tribunaux  soient  en  activité,  il 
soit  informé  des  faits  dénoncés  par  le  procureur  de  la  commune  de  Noort-Pesme, 
par  sa  lettre  en  date  du  22  de  ce  mois,  à  l'eflèt  de  quoi  cette  lettre  sera  envoyée 
à  ladite  municipalité  -. 

A  la  séance  du  14  octobre  suivant,  il  est  à  nouveau  donné  lecture 
à  l'Assemblée  de  deux  dénonciations  formelles  :  l'une  de  la  munici- 


1.  Broch.  in-b"  de  7  p.,  s.  1.  n.  d.  et  sans  nom  d'auteur. 

2.  Arch.  pari.,  t.  XIX,  p.  310. 
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palité  d'Auxerre  relative  à  un  imprimé  ecclésiastique  séditieux;  l'autre, 
du  procureur  de  la  commune  dAuteuil,  prf-s  Monlfort,  contre  le  sieur 
Eidaull,  curé  dWutmiil,  qui  refuse  ohslin^mont  de  lire  les  décrets  au 
prôue.  L'Assemblée  renvoie  ces  deux  dé'noncialions  au  Comité  des 
recherches. 

Et  le  17  du  même  mois,  Chasset,  au  nom  des  Comités  ecclésias- 
tique et  d'ali('nation,  lit  un  rapport  sur  la  dénonciation  faite  jiar  le 
directoire  du  district  du  Bas-lihin,  et  par  le  maire  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  Strasbourg,  d'un  écrit  répandu  à  profusion  par  le  clergé 
catholique,  dans  toute  l'Alsace,  contre  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

On  n'y  attaquait  pas  de  front  la  loi  du  2  novembre  1789  sur  lat- 
tribution  de  ces  biens  à  la  nation,  mais  on  cherchait  à  y  établir,  on 
prétendait  même,  qu'en  Alsace,  ces  biens  n'étaient  pas  soumis  au  décret, 
parce  qu'un  mémoire  du  clergé  de  cette  province  et  uu  extrait  des 
délibérations  des  chambres  ecclésiastiques  de  Strasbourg  et  de  Vissem- 
bourg  (diocèse  de  Spire),  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du 
/i  août  1789,  y  avaient  été  présentés  en  temps  utile,  et  que  cette  pro- 
testation avait  amené,  le  22  septembre,  une  discussion  d'où  était  résulté 
un  ajournement  à  jour  fixe  (pour  discuter  les  droits  spéciaux  du  clergé). 
Or  cette  discussion  avait,  au  contraire,  été  remise  à  une  époque  indé- 
terminée, et  devait  décider  seulement  si  l'on  accepterait  ou  renverrait 
audit  clergé  une  adresse  que  l'on  disait  renfermer  une  protestation 
contre  lesdécrets  de  l'Assemblée.  D'où  il  résultait  pertinemment  qu'une 
altération  ou  contrefaçon  infidèle  et  délictueuse  du  proiès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale  avait  été  ajoutée  à  l'avis  distribué  aux  popula- 
tions pai-  les  chapitres  d'Alsace,  dans  l'intention  de  les  soulever  contre 
ledit  décret. 

En  conséquence,  les  Comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  de  l'As- 
semblée nationale  demandaient  que  cette  manœuvre  fût  déjouée  et 
punie;  que  la  vérité  fût  rétablie  aux  yeux  des  populations;  qu'il  soit 
dit  que  jamais  le  décret  du  •!  novembre  n'avait  excepté  les  biens  du 
clergé  d'Alsace;  que  la  distribution  de  cet  avis  fût  poursuivie  et  arrêtée; 
qu'il  soit  informé  et  jugé  contre  ses  auteurs  ;  qu'enfin  les  corjis  admi- 
nistratifs du  Haut  et  Has-lthin  ont  bien  mérité  de  la  chose  publique  cl 
qu'ils  devront  continuer  à  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée, 
sanctionnés  par  le  roi,  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  sur  le  trai- 
tement du  clergé  actuel  et  sur  l'aliénation  des  biens  nationaux. 

Le  projet  de  décret,  conibatlu  piu  l'abbé  Maury,  soutenu  et  amendé 
par  Hcwbel,  fut  adopté. 

De  son  côté,  l'évéciue  de  Scnez,  dont  le  siège  avait  été  supprimé 
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"^ar  la  loi  du  12  juillet,  adressait  les  plus  vives  réclamations  et  des 
menaces,  le  8  novembre  suivant,  aux  maires  et  conseillers  municipaux 
qui  avaient  affiché  le  décret  à  la  porte  de  son  église.  —  «  Quand 
l'homme  ordonne  ce  que  Dieu  défend,  c'est  à  Dieu  seul  qu'il  faut 
obéir!  »  disait  à  son  tour  l'évêque  de  Léon,  également  sans  emploi 
dans  la  nouvelle  organisation  du  clergé.  —  Non  licet,  écrivait  l'évêque 
d'Auch  au  procureur  syndic  du  département  du  Gers,  chargé  de  lui 
appliquer  la  loi. 

Mais  le  30  octobre  fut  signalé  par  un  fait  autrement  important, 
qui  peut  être  considéré  comme  le  premier  acte  public  de  la  lutte  qui 
allait  s'engager  entre  la  Révolution  et  l'ancien  culte  :  c'est  la  protes- 
tation des  évêques  de  l'Assemblée,  qui  fut  déposée  sur  son  bureau,  à 
ce  jour,  sous  le  titre  de  Exposition  des  principes  sur  la  Constihition 
civile  (lu  clergé;  critique  assez  mesurée  en  apparence;  assez  contenue 
et  très  substantielle,  de  la  réforme  constitutionnelle  de  l'Église. 

L'Assemblée  nationale,  y  est-il  dit,  a  décrété  que  chaque  départe- 
ment formerait  un  diocèse  ; 

Elle  a  désigné  le  chef-lieu  des  nouveaux  diocèses; 

Elle  a  formé  dix  métropoles  dont  elle  a  marqué  l'arrondissement  ; 

Elle  a  supprimé  les  métropoles  et  les  évêchés  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  nombre  des  diocèses  et  des  métropoles  qu'elle  a  dé- 
nommés ; 

Elle  défend  de  reconnaître  en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  l'autorité  d'un  évêque  et  d'un  métropolitain  dont  le  siège 
serait  établi  sous  la  dénomination  d'une  puissance  étrangère. 

Elle  prononce  l'extinction  et  la  suppression  des  chapitres  des  églises 
cathédrales,  ainsi  que  des  églises  collégiales,  des  chapitres  réguliers  et 
sécuHers;  des  abbayes,  des  prieurés  en  règle  ou  en  commende,  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  ;  des  chapelles,  chapellenies,  prestimonies,  et  de  tous 
les  titres  de  bénéfices  autres  que  les  métropoles,  les  évêchés  et  les 
cures,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi  de  semblables. 

Elle  transforme  l'état  de  l'église  cathédrale  en  église  paroissiale 
par  la  réunion  ou  la  suppression  d'une  ou  plusieurs  paroisses;  elle 
nomme  l'évêque,  le  pasteur  immédiat  de  la  paroisse  épiscopale;  elle 
détermine  le  nombre  des  vicaires  qui  doivent  desservir  la  paroisse 
épiscopale  et  former  le  conseil  habituel  et  permanent  de  l'évêque;  elle 
prononce  que  l'évêque  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction,  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse,  qu'après  en  avoir  délibéré 
avec  eux;  elle  nomme  vicaires  épiscopaux,  de  plein  droit  et  sur  leur 
demande,  les  curés  des  paroisses  qui  seraient  réunies  à  la  paroisse 
épiscopale.  Elle  remet  à  l'évêque  et  à  son  conseil  la  nomination  des 
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supérieurs  et  directeurs  du  séminaire  ;  elle  les  déclare  membres  néces-' 
saires  du  conseil  de  l'évêque:  elle  prononce  que  ses  vicaires  ne  pour- 
ront Cire  destitués  que  de  l'avis  de  son  conseil  el  par  une  délibé- 
ration qui  y  aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix,  avec  connaissance  de 
cause.  Elle  transfère  au  premier,  et,  à  son  défaut,  au  second  vicaire  de 
l'église  cathédrale,  lo  droit  appartenant  au  chapitre,  pendant  les 
vacances  du  siège  épiscopal,  de  remplacer  l'évêque,  tant  pour  les  fonc- 
tions curiales  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le 
caractère  épiscopal.  Elle  donne  aux  curés  le  droit  de  choisir  les  vicaires 
parmi  les  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans  le  diocèse  par  l'évêque,  sans 
exiger  son  approbation.  Elle  autorise  les  révocations  des  vicaires  sur  la 
demande  des  curés,  par  le  jugement  de  Tévêque  et  de  son  conseil. 

Tels  sont  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  et  ces  décrets  sont  établis  comme  des  articles  constitu- 
tionnels, comme  lois  absolues  d'une  autorité  souveraine,  sans  aucune 
dépendance  de  l'autorité  de  lÉglise  et  sans  aucun  recoure  aux  formes 
canoniques. 

Après  ce  résumé  des  réformes  accomplies  dans  la  Constitution  de 
l'Église  par  l'Assemblée  nationale,  de  sa  propre  autorité,  quoique  pou- 
voir civil,  et  sans  consttlter  les  rcprrscutants  de  l'Église,  ni  s'iiK/uiéter 
de  leur  acquiesceiiient,  les  évéques  députés  à  cette  assemblée,  et  expo- 
sant ici  les  griefs  de  tous  les  catholiques,  rappellent  que  le  Christ  avait 
lui-même  posé  les  bases  d'une  telle  organisation,  donné  la  juridiction 
convenable  aux  apôtres,  qui,  avec  les  Pères  de  l'Église,  avaient  établi 
les  fonctions  d'enseignement  et  de  consécration,  les  censures  et  les 
peines  spirituelles  à  prononcer  par  les  ministres  de  Dieu,  ainsi  que 
les  lois  et  canons  ou  règlements  acceptés  par  tous  les  fidèles  et  main- 
tenus depuis  parle  clergé.  C'est  par  cette  autorité  purement  spirituelle, 
ii  laquelle  et  sur  laquelle  le  pouvoir  civil  n'avait  aucune  part,  que 
l'Église  avait  conservé  sa  doctrine,  combattait  les  hérésies,  entretenait 
les  bonnes  mœurs  el  maintenait  l'unité  de  Ja  communion. 

Telle  fut  à  l'origine  et  dans  tous  les  temps  la  constitution  de  la 
société  chrétienne  et  telle  elle  doit  rester  toujours. 

Bien  plus,  quand  la  religion  catholique  fut  devenue  celle  de  la 
nation,  au  fenips  de  Clovis  et  de  Charlemngne,  le.s  lois  civiles  ont  pro- 
tégé, assuré  les  fonctions  des  minisires  des  autels,  et  l'autorité  politique 
a  prêté  sa  force  aux  jugements  et  di'-cisions  de  la  i)uissance  ecclésias- 
tique. Dans  un  tel  étal  de  choses,  cette  puissance  doit  concourir  avec  la 
puissance  civile  et  ne  doit  jamais  être  exclue  pour  désigner  les  limites 
des  diocèses  et  des  nu''tropoles,  puistjue  celle-ci  protège  l'exercice  de  la 
juridiction  des  évoques  et  des  nu'tiopolil;iins,  et  iiuelle  uKiiiilient  dans 
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l'étendue  des  territoires  désignés  l'exécution  des  canons  de  l'Église. 
Ici,  les  deux  pouvoirs  doivent  concourir.  La  puissance  civile  ne  peut 
ni  instituer,  ni  donner,  ni  ravir,  ni  transmettre  une  juridiction  pure- 
ment spirituelle. 

Les  exposants  discutaient  ensuite  article  par  article,  en  partant  de 
ce  point  de  vue  général,  la  nouvelle  constitution  du  clergé  :  nomina- 
tion et  investiture  des  évêques,  leurs  attributions,  la  diminution  de  l'au- 
torité pontificale,  la  suppression  des  chapitres  et  des  vœux  monas- 
tiques ou  des  couvents,  etc. 

Et  ils  ajoutaient  : 

Nous  avons  proposé  la  convocation  d'un  concile  national. 

Nous  avons  réclamé,  suivant  les  formes  antiques  de  l'Église  gallicane,  le 
recours  au  chef  de  l'Église  universelle  (au  pape). 

Nous  avons  désigné  les  objets  sur  lesquels  pouvait  s'exercer  la  compé- 
tence des  conciles  provinciaux. 

Nous  avons  déclaré  ne  pouvoir  participer  en  rien,  dans  l'ordre  des  objets 
spirituels,  à  des  délibérations  émanées  d'une  puissance  purement  civile  (l'As- 
semblée nationale),  qui  ne  peut  pas  s'étendre  sur  la  juridiction  spirituelle  de 
l'Église. 

Nous  avons  réclamé,  pour  les  objets  purement  spirituels,  le  recours  aux 
formes  canoniques  et  pour  les  objets  mixtes,  le  concours  de  la  puissance  civile 
et  de  la  puissance  ecclésiastique. 

Nous  avons  refusé  le  serment  sur  tout  ce  qui  concerne  les  objets  spirituels 
dépendant  de  l'autorité  de  l'Église. 

Nous  avons  enfin  demandé  que  l'Assemblée  nationale  suspendît  l'exécution 
des  décrets  dans  les  départements,  jusqu'à  ce  que  l'Église  eût  manifesté  son  vœu 
par  la  voix  do  son  chef  visible  (le  pape) ,  ou  que  les  formes  canoniques  eussent  été 
remplies... 

Les  évêques  exposant  disaient  encore  : 

Pourquoi  l'Assemblée  n'a-t-elle  point  déclaré  l'incompétence  de  l'autorité 
que  nous  avons  réclamée,  si  l'Assemblée  n'a  foint  de  doute  sur  sa  propre  auto- 
rité? C'est  parce  qu'elle  a  le  sentiment  des  droits  de  l'Église  qu'elle  reste  dans 
le  silence.  Son  silence  est  l'aveu  de  la  justice  et  de  la  nécessité  de  nos  récla- 
mations... 

Nous  n'offensons  point  les  droils  de  la  puissance  civile,  quand  nous  ne 
reconnaissons  pas  ses  droits  sur  une  juridiction  purement  spirituelle,  qu'elle  ne 
s'attribue  point  elle-même... 

C'est  l'enseignement  de  la  foi,  c'est  l'administration  des  sacre- 
ments, c'est  la  jîii'idiction  purement  spirituelle,  qui  dépend  de  la  puis- 
sance ecclésiastique. 

Il  faut  convenir  aussi  que  la  nomination  et  la  consécration  des 
évêques,  curés,  etc.,  en  faisaient  nécessairement  partie. 
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Enfin,  pour  terminer,  les  exposants  disaien!  :  «  Nous  pensons  que 
notre  premier  devoir  est  d'attendre  avec  confiance  la  réponse  du  suc- 
cesseur de  saint  Pierre,  qui,  placé  dans  le  centre  de  l'unité  catho- 
lique et  de  la  communion,  doit  être  rinterprrle  et  l'organe  du  vœu 
de  l'Église  universelle.  » 

La  pièce  était  signée  du  30  octobre  1790  (jour  du  dépôt)  par  les 
députés  dont  les  noms  suivent  : 

Cardinal  de  Larochefoucauld,  archevêque  de  Rouen. 
Alexandre-Auguste    de   Talleyrand-Périgord ,    archevêque    de   Reims 

(frère  de  l'evêquo  d'Autun). 
De  Roisgelin,  archevêque  d'Aix. 
Dulau,  archevêque  d'Arles. 

De  Bernis,  archevêque  de  Damas,  coadjuteu  r  d'Albi. 
De  Foiilanges,  archevêque  de  Toulouse. 
Chassenet  de  Puységur,  archevêque  de  Bourges. 
Beaupoil  de  Saiiit-Aulaire,  évêqiie  do  Poitiers. 
Letonnelier  de  Breteuil,  évêque  de  .Montauban. 
D'Auteroche,  évêque  de  Condom. 
De  Larochefoucauld,  évêque  de  Boauvais. 
JoulTroy  de  Gaussan,  évêque  du  Mans. 
Cortois  de  Balore,  évêque  de  Mines. 
Colbert-Scignelay,  évêque  de  Rodez. 
D'Argenln,  évêque  de  Limoges. 
De  Malède,  évoque  de  .Montpellier. 
Leyris-Despouchez,  évêque  de  Perpignan. 
Dasson  de  Bonnac,  évèi|ue  d'.'Vgen. 
De  Lubersac,  évêque  de  Chartres. 
De  Sabran,  évêque  de  LaoD. 
Rufîo  de  Lérie,  évêque  de  Sainl-l'lour. 
De  Clermont-Tonnerro,  évêque  de  Châloos-sur-Marne^ 
De  Paye,  évêque  d'Oléron. 
Desmoutiers  de  Mérinville,  évêque  de  Dijon. 
De  Larochefoucauld-li.iyers,  évêque  de  Saintes. 
De  Talaru  de  Ciialmazol,  évêque  do  Coulance.s. 
De  Mercy,  évêque  de  Luçon. 
De  Donnai,  évêque  do  Clermont. 
De  Bélhysy  de  Mêzièrcs,  évêque  d'Uzès. 
Do  Laslic,  évêque  de  Couserans'. 

1.  Nous  répétons  quoceUe  pièce  ne  fui  que  déposée  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
mais  non  point  lue,  soutenue  et  di.icutéc  publiquement.  Il  est  encore  plus  important  de 
rappeler  qu'elle  rc(.ut  l'adhésion  de  104  évêqui's  français,  de  7  évÊqucs  étrangers  qui 
avaient  des  enclaves  en  France,  cl  d'un  nombre  considérable  de  curés.  —  On  la  trouvera 
à  sa  date  dans  les  Aixh.  pari.,  t.  XX,  p.  !&3-lU&. 
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^2.  —  Nouvelles  plaintes  contre  les  infractions  à  la  loi  du 
12  juillet.  —  Décret  sur  l'obligation  du  serment  constitu- 
tionnel de  la  part  du  clergé  (27  novembre  1790).  —  Décret 
sur  le  traitement  du  clergé  constitutionnel.  —  Redoublement 
de  l'action  agressive  des  évêques  ;  sanction,  par  le  roi,  du 
décret  du  27  novembre  (26  décembre  1790). 

Dès  le  5  novembre  suivant,  Duquesnoy,  député  de  Bar-le-Duc, 
porte  à  la  tribune  une  nouvelle  plainte  sur  l'inexécution  du  décret 
du  12  juillet  précédent,  relatif  à  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Elle  11  au  soir,  le  Comité  ecclésiastique,  par  l'organe  de  Martineau, 
répond  à  cette  mise  en  demeure  par  la  proposition  d'un  décret  qui 
fixait  la  procédure  à  mettre  en  pratique  pour  en  obtenir  toutes  les 
prescriptions.  Aussitôt  mis  en  discussion,  ce  projet  est  voté'. 

Lanjuinais  présente  ensuite  un  rapport  sur  le  choix  des  curés  de 
paroisse.  Mais  tout  cela  n'empêche  pas  que,  le  20  du  même  mois, 
l'évêque  de  Mirepoix  ne  soit  dénoncé  par  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  pour  avoir  écrit  sur  la  matière  et  fait  cir- 
culer une  lettre  qualifiée  d'incendiaire  (renvoyée  aux  Comités  réunis 
ecclésiastique,  des  recherches  et  des  rapports).  Du  même  jour  on 
signale  encore  l'arrêté  du  département  de  la  Côte-d'Or,  relatif  à  une 
déclaration  de  son  évêque  en  réponse  à  la  lettre  que  le  directoire  du 
district  de  Dijon  lui  avait  adressée  relativement  à  l'organisation  civile 
du  clergé,  ainsi  qu'à  la  nouvelle  circonscription  du  diocèse,  et  l'instal- 
lation du  séminaire  ;  déclaration  de  laquelle  il  résultait  que  ledit  sieur 
évêque  se  refusait  à  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  et,  par  ce  refus, 
retardait  et  enchaînait  l'activité  du  corps  administratif  (renvoyée  au 
Comité  des  recherches). 

La  presse  patriote  ne  voyait  pas  ce  mouvement  sans  inquiétude. 

On  nous  mande  de  la  Bretagne,  écrivait  Loustalot  dans  le  n"  71  des  Révolu- 
tions de  Paris  (du  13  au  20  novembre  1790),  que  les  évêques  de  celle  contrée, 
dès  le  commencement  des  opérations  sur  le  clergé,  sont  convenus  entre  eux  de 
ne  tenir  aucun  compte  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui  pourraient  les 
concerner  et  de  ne  passer  aucun  acte,  de  ne  faire  aucune  disposition  qui  y  fut 
relative.  Les  prélats  conservés  ont  assuré  les  quatre  dont  on  a  supprimé  les 
sièges  qu'ils  ne  toucheraient  point  à  leurs  juridictions.  L'évêque  de  Saint-Malo, 
en  obéissaat  aux  décrets  de  l'Assemblée  aussitôt  qu'ils  lui  ont  été  notifiés,  se 
voit  traiter  d'apostat  et  de  lâche  par  les  autres  prélats  réfractaires. 

Tout  le  haut  clergé  et  les  grands  vicaires  désormais  sans  fonction  font  jouer 

1.  Procès-verbal  de  l'Ass.  nat.,  séance  du  14  novembre  1790. 


364    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT   LA  RÉVOLUTION. 

sourdement  mille  ressorts  pour  égarer  le  peuple,  superstitieux  en  raison  de  son 
ignorance;  ils  voudraieni  lui  faire  accroire  que  les  évoques  élus  selon  les  formes 
décrétées  ne  sont  pas  de  tvgilimes  vvéques  et  qu'ils  ne  doivent  ùlre  regardés 
que  comme  des  intrus. 

...  L'aristocratie  du  clergé  a  toujours  été  plus  perfide  que  celle  de  la  noblesse. 
Craignez  une  coalition  secrète  de  tous  les  prélats  de  France,  plus  adroits  que  les 
Parlements.  Elle  sullirait  peut-èlre  pour  renverser  le  nouvel  ordre  de  choses.  La 
doctrine,  la  copduile  des  cvêques  bretons  est  précisément  celle  de  tous  les 
antres...  Ne  temporisons  pas  avec  les  refractaires.  Disons  tous  :  Malheur  aux 
prélats  qui  s'obstineraient  à  conserver  les  reliques  de  l'ancien  régime!  Citoyens, 
ils  ne  feraient  que  hâter  la  révolution  qui  se  prépare  dans  les  idées  ri'li(iieuses. 
Nous  ne  serions  peut-être  pas  longtemps  sans  nous  apercevoir  que  les  Irais  de 
culte  sont  encore  susceptibles  de  réduction.  Nous  irions  peut-être  plus  loin, 
et  le  texte  de  l'Évangile  à  la  main,  qui  nous  empêcherait  de  dire  aux  quatre- 
vingt-trois  prélats  de  France  :  Messieurs,  nos  chefs  de  famille  se  proposent  de 
remplir  désormais  vos  fonctions,  et  ils  n'exigent  d'autre  salaire  qu'un  tribut  de 
respect  et  d'amour  filial!  Quittez  donc  vos  sièges,  et  votre  anneau,  et  votre  bâton 
pastoral,  votre  mitre  et  tout  cet  attribut  épiscopal  dont  l'entretien  pèse  trop  sur 
nous  :  allez  en  paix,  et  laissez-nous  chacun  dans  nos  foyers  vaquera  nos  devoirs 
religieux.  A  un  peuple  éclairé,  il  ne  faut  d'autre  frein  (ju'un  code  national. 

Voilà  qui  est  clair  et  suggestif. 

Or  le  26  novembre,  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  qui  se 
tenait  le  soir,  une  députatiou  du  dépai'tement  de  la  Loire-Iuféricure, 
du  directoire  du  district  et  du  Conseil  général  de  la  commune,  de  la 
garde  nationale  et  du  club  des  Jacobins  de  .Nantes,  venait  encore 
dénoncer  Cbarlos-Eiitiope  de  la  Laurencic,  évêque  de  cette  ville,  au 
sujet  d'une  adresse  que  le  clergé  de  son  diocèse  aurait  envoyée  à  l'As- 
semblée nationale,  et  qu'il  faisait  circuler  dans  le  département.  Cette 
pièce  n'était  autre  qu'une  protestation  irritée  contre  la  loi  sur  la  nou- 
velle organisation  du  clergé,  niunt  l'autorité  de  la  Constituante  dans 
les  matières  ecclésiastiques. 

Les  députés  nantais  rendent  compte  aussili'il  des  troubles  excités  par 
celte  munu'uvre  el  demandent  que  le  procureur  du  département  fasse 
procéder  de  suite  à  des  éleclionspour  remplacer  l'évêquc,  qui  a  pris  la 
fuite  devant  l'insurrection  populaire,  ainsi  que  les  curés  non  conformistes 
de  son  diocèse  (renvoyé  aux  Comiti'sdes  recbcrcbes  el  ecclésiastique'). 

Observons  incidemment,  et  ceci  est  essentiel,  que  pendant  ces 
premières  disputes,  par  le  zèle  des  administrations  patriotes,  la  vente 
des  hiens  iiatinuitu.r,  Iransporli'e  par  l'Ktalaiix  miinicipalilés.  à  cbarfre 
d'être  revendus  jiar  elles  aux  particuliers  dans  les  termes  et  conditions 
prescrits,  commençait  eU  se  poursuivait  sans  désemparer,  à  Paris  cl 
aux  environs,  Frcsnes-les-Rungis,  Picrrefitte,  Arcueil,  Clialenay,  Plessis- 

1.  Proch-verbal  ik  l'Assemblée  nationale,  numéro  du  20  décembre  1790. 
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Piquet,  Corbeil,  LaNoiville  (Seine-et-Oise),  Ormoi,  Pontoise,  Étampes, 
Orléans,  Chartres,  Angers,  Bonneval  (Eure-el-Loir),  Janville,  Raimo- 
•ville  (Somme),  Villers-Bretonneau,  Ilérouel  (Aisoe),  Villeneuve-sur- 
Lot,  etc.,  etc.,  c'est-à-dire  dans  toute  la  France.  Ceci  n'était  point  fait 
pour  calmer  l'Église. 

Ainsi,  des  troubles  e.xcités  par  les  prêtres  qui  n'acceptaient  ni  la 
constitution  civile  du  clergé  ni  la  Révolution  commençaient  à  désoler 
le  pays.  Les  nouvelles  des  départements  annonçaient  partout  une  coali- 
tion religieuse  dont  le  centre  semblait  être  Paris,  dans  le  sein  même  de 
l'Assemblée  nationale.  Le  pape,  de  son  côté,  nous  poursuivait  de  bulles 
et  de  mandements  qui  contenaient  aussi  des  ferments  de  discorde. 
Les  évêques  députés,  après  avoir  obtenu  de  lui  ces  excitations  déplo- 
rables, en  secondaient  et  accroissaient  partout  l'effet  ;  et  l'Assemblée, 
pour  défendre  son  œuvre,  n'avait  encore  voulu  sévir  contre  aucune  de 
ces  manifestations  ;  mais  elle  n'avait  plus  à  temporiser. 

C'est  donc  aussitôt  après  la  démarche  de  la  députation  nantaise, 
le  même  jour,  que  s'ouvrit  la  discussion  du  rapport  des  Comités  réunis, 
ecclésiastique,  d'aliénation,  des  rapports  et  des  recherches,  sur  la  pro- 
testation de  divers  évéques  et  chapitres  du  royaume,  «  contre  ce  qui 
s'était  fait  à  leur  égard  sans  le  consentement  de  l'évêque  de  Rome  », 
pour  ne  pas  dire  le  pape. 

C'est  Voidel,  député  de  Sarreguemines,  qui  avait  été  chargé  de  ce 
travail'. 

Il  vint  donc  lire  à  la  tribune  un  long  réquisitoire  où,  après  avoir 
défendu,  comme  exorde,  la  réforme  constitutionnelle  de  l'Église,  il 
exposait,  jugeait  et  condamnait  la  révolte  ouverte  de  l'évêque  de  Tré- 
guier  et  des  curés  de  son  diocèse,  ainsi  que  la  conduite  des  évêques  de 
Soissons,  Clermont,  Dijon,  Verdun,  Châlons-sur-Marne,  Vienne,  Tulle, 
Lyon,  Beauvais,  Lisieux,  Quimper,- Vannes  et  Nantes;  celle  des  cha- 
pitres de  Saint-Brieuc,  Lyon  encore,  Vannes,  Quimper,  Laoïi,  etc.  Il 
apprenait  en  outreà  l'Assemblée  que  des  chanoines,  curés,  vicaires  de 
Tours,  Ennebon,  Rouen,  Condé,  Niort,  Noort-Pesme,  Chartres,  Péronne , 
Vannes,  etc.,  au  nombre  de  103  rien  que  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  ont  fait  des  protestations  plus  ou  moins  violentes, 
annonçant  la  révolte  à  des  degrés  divers,  s'élevant  toutes,  soit  contre 
l'affectation  des  biens  ecclésiastiques  à  l'État,  soit  contre  la  conslitu  - 
tion  civile  du  clergé,  s'en  référant  au  pape  seul  sur  ces  questions,  con- 
testant l'autorité  de  l'Assemblée,  et  déclarant  ne  vouloir  obéir  qu'au 
chef  universel  de  l'Église. 

1.  Procès-verbaux  de  VAss.  nat.,  n»  iS3,  p.  20-30. 
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La  résistance  s'étendait,  on  le  voit,  et  devenait  redoutable. 

Voidel  conclu I  en  proposant  de  déférer  le  sei-moit  conslilutionnel 
k  tous  les  prêtres,  sous  peine  de  destitution,  et  dapprouver  toutes  les 
administrations  ijui  les  ont  dénoncés  ou  poursuivis. 

Malgré  Cazalés  et  de  Donnai,  évêque  de  Clermont,  qui  deman- 
daient rajournemcnt,  la  discussion  s'engagea,  et  Mirabeau  l'ouvrit 
par  un  discours  de  la  plus  liaute  éloquence,  qui  est  la  réponse  à  l'Expo- 
sition des  principes  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  par  les  évèques 
députés  à  l'Assemblée  nationale;  mais  dont  les  ingérences  dans  le 
domaine  de  la  théologie  et  les  conclusions,  par  la  multiplicité  des  cas 
délirtnoux  prévus  et  l'inel'flcacité  probable  des  peines  à  encourir,  man- 
quaient certainement  d'esprit  politique  '. 

L'abbé  de  Montesquiou  répond  faiblement  au  grand  orateur; 
l'Assemblée  ne  vote  pas  et  remet  la  suite  de  la  discussion  au  lendemain 
soir,  27  novembre. 

C'est  l'abbé  Maury  (après  Cazalès,  il  en  était  peut-être  le  seul 
capable),  qui  répond  à  Mirabeau  avec  toute  son  habileté  dialectique, 
son  sens  pratique,  sa  fermeté  opiniâtre  et  sa  verve  particulière: 

—  On  vous  invite,  dil-il  entre  autres,  par  un  seul  acte-,  à  exercer  tout  à  la 
fois  le  pouvoir  de  l'Église,  l'autorité  du  législateur  et  la  puissance  du  magistrat. 
C'est  une  réunion  de  pouvoirs  que  je  vous  dénonce  à  vous-mCmes  comme  la  vio- 
lation de  vos  décrets.  Je  dénonce  à  vos  lumières  et  à  votre  justice  cette  scanda- 
leuse coalition.  S'il  est  vrai  que  vous  puissiez  supprimer  de  plein  droit  les 
chaires  épiscopales,  vous  agissez  tout  à  la  fois  en  pontifes,  en  magistrats,  et  si  l'on 
disait  à  cinq  cents  lieues  do  Paris  qu'il  existe  dans  le  royaume  une  puissance 
assez  forte  pour  être  en  même  temps  juge,  pontife  et  législateur,  on  ne  soupçon- 
nerait pas  que  ce  fiit  en  France,  mais  diins  le  sérail  de  Constaiitinople. 

Dans  ces  mallioureusos  contrées,  on  a  vu  d'imbéciles  despotes  ordonner  en 
législateurs,  on  califes  et  en  cadis;  mais  ce  no  sera  pas  dans  une  nation  qui  parle 
de  liberté,  que  dos  principes  qui  constituent  le  despotisme  i^eronl  opposés  à  ceux 
qui  demandent  la  protection  des  lois  et  la  liberté  dont  on  ne  nous  parle  que  pour 
nous  en  priver... 

Si  vous  suppriimz  arbitrairement,  sans  forme,  sans  jugement,  cinquante-trois 
sièges  épiscopaux...,  qui  nous  a  dit  que  les  législatures  prochaines...'. 

L'abbé  ne  peut  achever  la  longue  protestation  qu'il  avait  méditée; 
l'Assemblée  voit  de  suite  sa  tactique,  (]iii  était  de  revenir  sur  loutisles 

1.  Collection  complète  des  travaux  de  Mirabeau  l'aine  à  l'Assemblée  nalionale,l.  V, 
p.  203. 

'i.  Cet  acte  est  le  décret  sur  le  serment  à  imposer  aux  occliîsiasiiqucs  relativement  ;\ 
rolii:is8nncc  aux  lois,  à  la  conBlItulion  (à  toute  la  consliiution.  y  compris  les  nouvelles  lois 
cccIc'siaHiiquns)  iit  au  roi. 

3.  Slaury  comprenait  bien  le  mouvement  ;  il  sentait,  comme  Loustalol  et  bien  d'autres. 
(|uc  l'un  ne  s'en  tiendrait  pas  là. 
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grandes  mesures  déjà  discutées  et  votées,  et  de  faire  renaître  la  discus- 
sion générale.  L'âpre  janséniste  qui  avait  autant  à  cœur,  ici,  de 
venger  l'immolation  de  Port-Royal  que  de  satisfaire  son  ardente  et 
aveugle  piété.  Camus,  sent  le  danger  et  prend  aussitôt  des  conclusions 
politiques,  fermes,  brèves,  décisives,  qui  font  écarter  la  proposition 
indécise  de  Mirabeau,  et  enlèvent  le  vote  du  projet  de  décret  de  Voidel 
en  buit  articles  :  les  évêques,  ci-devant  arcbevêques,  et  curés  con- 
servés en  fonctions,  seront  tenus,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  déjà,  de  prêter 
SERMENT  !  ceux  qui  ne  l'auront  point  prêté  dans  les  délais  déterminés 
seront  réputés  avoir  renoncé  à  leur  office,  et  il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement;  et  si,  ayant  prêté  ce  serment,  ils  viennent  à  y  manquer, 
ils  seront  poursuivis  comme  ayant  failli  à  la  loi,  et  punis  de  la  sup- 
pression de  leur  traitement,  de  la  privation  des  droits  civiques,  déclarés 
décbus  d'aptitude  à  toute  fonction  publique.  Il  sera  aussi  immédia- 
tement pourvu  à  leur  remplacement.  Mêmes  procédure  et  peines  pour 
ceux  qui,  privés  de  leur  fonctions,  continueraient  à  les  exercer  et 
à  s'immiscer  encore  dans  les  cboses  de  leur  ancienne  compétence 
(27  novembre  1790). 

Telle  fut  la  réponse  de  l'Assemblée  à  YExposition  des  évêques. 

A  propos  du  mémorable  discours  de  Mirabeau,  le  20  novembre, 
M.  Sciout  ne  tarit  pas  sur  les  erreurs  dogmati(iues  et  la  faiblesse  du 
fond,  sur  les  «  bévues  »  qu'y  aurait  entassées  le  grand  orateur  et  que, 
seuls,  le  ton  injurieux  et  la  forme  insullaiitc  du  morceau  auraient  pu 
dissimuler  et  relever  dans  l'esprit  des  auditeurs  présents,  mais  qui  ne 
soutient  pas  la  lecture. 

Et  il  fait  tomber  lui-même  sur  le  leader  de  la  Constituante  une 
envoyée  d'accusations  et  de  flétrissures  dont  sa  mémoire  aurait  peine 
sans  doute  à  se  dégager.  Enfin,  il  oppose  tiiompbalement  à  l'illustre 
tribun  cet  abbé  Maury  qui,  avec  sa  verve  et  son  impudence  de  sacris- 
tain, lui  donna  partout,  dans  ce  débat  et  ailleurs,  la  réplique  endiablée, 
et  auquel  ni  l'impertinence  ni  l'invective  ne  font  pas  assurément  non 
plus  défaut.  Mais  l'écrivain  catholique  se  garde  bien  de  nous  montrer 
ici  le  vrai  Maury,  le  J.-F.  Maury  delà  presse  révolutionnaire,  du  père 
Duchesne  et  de  Camille  Desmoulins,  parvenu  de  la  bassesse  la  plus 
grande,  par  l'intrigue,  les  corruptions  et  les  compromissions  les  plus 
abjectes,  par  l'infamie  morale;  et  qui,  c'est  beaucoup  dire,  n'avait  rien 
à  reprendre  à  Mirabeau  au  point  de  vue  de  la  vie  privée.  Lisez  l'abbé 
Rives',  monsieur  Sciout,  si  vous  ne  le  connaissez  déjà,  et  mieux  que 
nous... 

I.  Lettre  vraiment  philosophique  à  Monseigneur  l'évéque  de  Clermont,  par  l'abbé 
Rives:   Nomopolis,  chez  le  compère   Eleuthère,  1790.  —  Voir  en  outre  :   Vie  privée  de 
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Au  reste,  à  quoi  bon  discuter  encore  sur  les  torts  elles  mérites  des 
coryphées  de  l'Assemblée  nationale  dans  ces  luttes  religieuses  quelque 
peu  byzantines,  dans  ces  tournois  de  Téloquence  parlenn^ntaire? 

Pour  éviter  la  décadence  rapide  et  la  ruine,  l'arrêt  irrémédiable 
dans  la  voie  du  progrès  nécessaire  ou  dans  la  vie  sociale,  qui  menaçait  la 
France  si  elle  s'était  alors  immobilisée,  comme  l'Kspagne,  sous  l'étreinte 
de  l'ancien  régime  el  abandonnée  à  ses  IJourbons  devenus  irrévo- 
cablement rétrogrades  depuis  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  \1V; 
pour  faire  un  pas  décisif  en  avant  vers  la  génération  et  la  vie  nouvelle, 
il  fallait  abandonner  le  régime  Ihéologique  et  militaire,  le  Irùne  et 
l'autel,  aûn  de  reconstruire  et  d'élever  sur  le  terrain  social  enlin 
déblayé  la  cité  de  l'avenir!...  Tout  le  reste  n'étant  que  pour  la  parade, 
l'ostentation,  les  vains  eiïorts  et  les  vains  regrets. 

D'ailleurs,  un  tel  changement  (la  dépossession  du  clergé  de  ses 
biens  séculaires  et  do  son  autorité  si  intense  et  si  ancienne)  pouvait-il 
s'opérer,  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prît,  sans  opposition  ni  révolte  ? 
La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  avec  une  juste  indemnisation  des 
titulaires  actuels  leur  vie  durant,  aurait-elle  été  elle-même  sans  sus- 
citer des  protestations  et  des  rébellions?  Un  tel  corps,  depuis  si  long- 
temps en  possession  révérée  de  tant  d'abus,  séculairenient  infatué  de 
ses  droits  et  de  ses  mérites,  ne  sachant  et  ne  voulant  traiter  qu'avec  le 
ciel  (et  encore?),  pouvait-il,  du  jour  au  lendemain,  accepter  une  pareille 
chute  et  s'habituer  à  un  tel  abaissement  ?  —  Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  loi,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est-à-dire  la  force,  devait  donc 
être  invoquée  pour  l'y  contraindre  :  seulement,  avec  la  séparation,  le 
clergé  aurait  eu  infiniment  moins  de  contacts  blessants,  moins  de 
motifs  de  plaintes,  et  aussi  de  meilleures  raisons  «le  se  résigner  et 

l'abbé  Maury,  vcrile  itir  îles  Mémoires  fournis  par  lui-même;  22  p.  iii-8",  anonyme,  sans 
lieu,  ni  date. 

Lu  Biographie  nouvelle  des  contemporains,  cependant  si   réservée  et  si  modérée, 
nous  a  donné  de  lui  une  plaisante  épitaphc  : 

Ci-gil  un  pauvro  cardinal 

Illustré  par  jiliis  d'uuo  fratquc, 

Enrichi  par  mainte  bourasque, 

Et  il'ua  e>.pril  fort  ioôg.il, 

Parlant  tantôt  bit'n,  lantOl  mal, 

BéiiiD  tour  à  tour  et  brut.il, 

Tour  .-i  tour  vigoureux  ot  (lasiiue, 

Gl  dès  le  milieu  d'un  r6|,-al, 

Sous  11)  bonnet  àpiscopal, 

Plus  «ai  qu'un  dragon  sous  son  casque  ; 

Rival  d'un  lieros  borgamasque, 

11  prit,  dans  son  humeur  fantasque. 

Arlequin  pour  original  ; 

Allant  m^nie  nu  séjour  f.ital 

Comme  il  allait  jadis  an  bal, 

11  s'est  fait  enterrer  eu  masque  : 

Son  histoire  est  un  carnaval. 
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d'obéir;  surtout,  l'Assemblée,  qui  représentait  ici  la  Révolution,  fût 
restée  en  plein  droit!  Mais  peut-on  affirmer  que  l'Église  eût  pour  cela 
toujours  et  partout  cédé  à  l'intérêt  public  et  à  la  raison? 

Cependant  et  comme  pour  lui  faire  accepter  plus  facilement  ces 
empiétements  surle  spirituel  et  passer  un  peu  de  baume  sur  ses  plaies, 
le  Comité  ecclésiastique,  par  l'organe  de  Chasset,  vint,  le  30  novembre, 
présenter  à  ses  délibérations  un  projet  financier  ayant  pour  but  de 
faire  payer  au  mois  de  janvier  prochain  (1791)  les  traitements  dus  et 
à  échoir  des  ministres  du  culte.  Cette  proposition  peu  relevée,  au 
point  de  vue  moral,  mais  bien  humaine,  fut  adoptée  sans  débat  et 
complétée  le  10  décembre  suivant. 

Mais  aussitôt  on  apprend  que  sur  les  bords  du  Rhin,  chez  l'en- 
nemi héréditaire,  un  prince  de  l'Église,  le  très  pieux  et  très  chaste 
cardinal  de  Rohan,  un  modèle  de  désintéressement  et  de  pureté  évan- 
géliques,  vient  de  lancer  une  nouvelle  lettre  pastorale  où  il  prend  de 
haut  la  situation  : 

...  Le  citoyen,  s'écrie-t-il,  gémit  sur  les  ruines  de  sa  patrie,  et  le  chiétien 
craint  pour  sa  foi.  Tous  les  liens  de  la  subordination  sont  brisés.  L'Église  gal- 
licane, cet  antique  édifice,  fondé  par  les  premiers  successeurs  des  apôtres,  arrosé 
du  sang  des  martyrs,  illustré  par  les  lumières  des  plus  grands  docteurs,  s'écroule 
sous  nos  yeux'.  La  hiérarchie  de  l'Église  est  renversée;  un  schisme  funeste 
peut  en  être  la  malheureuse  suite.  A  Ja  morale  de  l'Évangile,  on  semble  vouloir 
substituer  les  conseils  et  les  préceptes  d'une  fausse  sagesse... 

...  Nous  vous  parlerons:  et  malheur  à  nous  si  la  frayeur  étouffait  notre  voix 
au  moment  où  on  ne  craiut  pas  de  porter  des  mains  audacieuses  sur  l'arche  du 
Seigneur!  La  pourpre  dont  nous  sommes  revOtus  nous  avertit  que  nous  devons 
toujours  (Hre  prêts,  non  seulement  à  parler,  mais  à  verser  notre  sang  pour  la  cause 
de  Dieu  et  de  son  Église... 

Or  avant  de  se  vouer  ainsi  au  martyre,  le  cardinal  prince-évêque 
de  Strasbourg  avait  eu  soin  de  mettre  le  Rhin  entre  lui  et  ceux  qui 
auraient  eu  à  le  juger.  Il  était,  de  fait,  émigré,  lorsque  ce  mandement 
fut  publié  et  répandu  en  son  nom.  —  Il  n'avait  séparé,  du  reste,  sa 
cause  de  celle  de  la  Révolution  que  quand  l'Église  eût  perdu  la  feuille 
des  bénéfices. 

Du  Puy-de-Dôme,  les  administrateurs  du  département  envoient  un 
écrit  contre  la  Constitution  civile  du  clergé,  dont  ils  ont  opéré  la  saisie. 
C'est  un  projet  de  résistance  aux  décrets,  motivé  d'après  l'Exposition 

1.  Les  archevêchés  de  Vienne  et  d'Arles  sont  supprimés.  Il  ne  reste  pas  un  seul  des 
évêchés  suffragants  de  cette  dernière  Église,  si  antique  et  si  vénérable,  qui  fut  le  berceau 
du  christianisme  dans  les  Gaules  et  qui  compte  dans  ses  annales  un  des  premiers  conciles 
de  l'Église. 

I.  U 
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de  principes  des  évêques,  membres  de  l'Assemblée.  Et  ils  en  tirent 
cette  conclusion  pratique  de  la  plus  haute  importance  :  «  Vous  lavez 
dit  à  toute  la  terre,  représentants  des  Français  :  Le  salut  de  la  patrie 
est  dans  la  rente  des  biens  nationaux.  Qui  osera  les  acquérir,  tant  que 
les  chefs  du  ci-devant  clergé  pourront  impunément  bravei'  les  lois  de 
l'État  et  alarmer  les  consciences  par  des  écrits  séditieux?  »  C'était,  en 
effet,  un  des  principaux  moyens  d'entraver  la  Révolution  qu'em- 
ployaient les  réfractaires;  ils  menaçaient  de  l'enfer  tous  les  acqué- 
reurs de  ces  biens,  ceux  surtout  qui  achetaient  les  terres  d'église  ou 
d'abbaye  I 

A  ce  moment  même,  \h  décembre,  une  députation  des  électeurs 
de  Paris  vint  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse  réclamant 
l'exécution  de  la  Constitution  civile  du  clergé  et  formulant  la  pro- 
messe expresse  de  ne  point  nommer  dans  les  prochaines  élections  de 
prêtres  n'ayant  pas  prêté  le  serment  constitutionnel. 

Le  même  jour,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Longwy  défé- 
rait à  l'Assemblée  un  mandement  séditieux  de  l'archevêque  de  Trêves, 
Clément  Wenceslas,  prince-élecleur,  dont  la  juridiction  spirituelle 
s'étendait  sur  les  trois  évéchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  et  sur  ceux  de 
Nancy  et  de  Saint-Dié  *.  Le  prélat  s'opposait  absolument  aux  décrets 
concernant  la  Constitution  civile  du  cleigé. 

Enfin,  le  mois  et  l'année  se  terminent  par  une  dénonciation  de 
l'archevêque  de  Vienne  (Dauphiné),  faite  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  dont  l'examen  est  renvoyé  aux  Comités. 

Cependant,  les  23  et  26  décembre,  Camus  avait  demandé  avec 
insistance  ù  l'Assemblée  que  son  président  se  retii'ût  par  devers  le  roi 
pour  savoir  de  lui-même  s'il  acceptait  enfin  et  s'il  avait  mis  sa  sanction 
au  décret  du  27  novembre  précédent,  sur  le  serment  des  ecclésias- 
tiques. Or  Sa  Majesté  ne  remplit  cette  formalité  essentielle  que  le  26, 
cédant  aux  instances  et  presque  aux  injonctions  du  Corps  législatif. 

Antérieurement,  les  feuilles  patriotes  n'avaient  cessé  de  presser 
aussi  le  roi  d'accélérer  cette  mesure. 

Lu  décret  sur  la  Goiislitution  civile  du  clergé,  écrivait  Marat  dans  l'Ami  du 
Peuple,  du  15  doccmbro  IT'JO,  n'est  point  sanctionné.  Le  rofus  du  roi  annonce  les 
plus  noirs  desseins;  il  se  ménage  un  prétexte  religieux  de  livrer  l'État  aux  con- 
s|)irations  des  prûtres,  il  donne  aux  moines  et  aux  bénéliciers  les  mojens  do 
fouienler  la  discorde,  les  troubles  et  les  discussions,  de  soulever  tous  les  esprits 

I.  C'ùlail  bioi)  en  vue  (les  pareilles  évcntualilés  que  r.Vssembli'C  avait  fait  d<^feDsC, 
pur  rarticle  îi  de  la  loi  du  l'2  juillet,  à  Imilc  éRlifeo»  paroisse  do  France  de  reconnaltri', 
«OUH  (jiLiU]iic  prétexte  «luo  ce  soii,  l'aulorilé  d'un  évoque  n  dmit  le  siège  serait  établi  sous 
la  domination  d'une  puissance  (jtruugèrc  >. 
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faibles,  les  dévots,  les  imbéciles,  les  ennemis  de  la  liberté,  contre  la  Constitution 
et  delà  renverser  en  allumant  la  guerre  civile.  Déjà  les  bénéficiers  s'opposent  à 
la  vente  des  biens  nationaux  dans  tout  le  royaume,  déjà  plusieurs  municipalités 
et  plusieurs  disiricts  secondent  cette  rébellion  criminelle,  et  l'Assemblée  natio- 
nale garde  un  perfide  silence  I  Quelle  preuve  plus  claire  que  nos  législateurs  se 
sont  proslituésaux  ordres  de  la  cour?  Aveugles  citoyens,  vous  touchez  au  moment 
do  voire  ruine  :  si  vous  restez  stupidement  dans  l'inaction,  si  toutes  les  sections 
ne  s'assemblent  et  ne  se  réunissent  pour  exiger  la  sanction  Immrdiatc  du  drcrel, 
demander  à  grands  cris  le  jugement  des  calotins  et  des  municipaux  rebelles,  et 
presser  leur  châtiment! 

Le  Père  Diichéne  ne  le  cédait  en  rien,  du  reste,  pour  ces  instances, 
à  VAmi  du  Peuple. 

Le  roi  se  décida  enfin. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  qu'il  écrivit  à  l'Asserablëe  ù  l'occasion  de 
son  acceptalioii  du  décret  : 

Je  viens  d'accepter  le  décret  du  27  novembre  dernier;  en  déférant  au  vœu  de 
l'Assemblée  nationale,  je  suis  bien  aise  de  m'expliquer  sur  les  motifs  qui  m'avaient 
déterminé  à  retarder  cette  acceptation  et  sur  ceux  qui  me  déterminent  à  la 
donner  en  ce  moment.  Je  vais  le  faire  ouvertement,  franchement,  comme  il  con- 
vient à  mon  caractère;  ce  genre  de  communication  entre  l'Assemblée  nationale 
et  moi  doit  resserrer  les  liens  de  cette  confiance  mutuelle  si  nécessaire  au  bonheur 
de  la  France. 

J'ai  fait  plusieurs  fois  connaître  à  l'Assemblée  nationale  la  disposition  inva- 
riable où  je  suis  d'appuyer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  moi  la  Constituiion 
que  j'ai  acceptée  ot  juré  de  maintenir.  Si  j'ai  tardé  à  prononcer  l'acceptation  sur 
ce  décret,  c'est  qu'il  était  dans  mon  cœur  de  désirer  que  les  moyens  de  sévérité 
pussent  être  prévenus  par  ceux  de  la  douceur;  c'est  qu'en  donnant  aux  esprits 
le  temps  de  se  calmer,  j'ai  dû  croire  que  l'exécution  de  ce  décret  s'effectuerait 
avec  un  accord  qui  ne  serait  pas  moins  agréable  à  l'Assemblée  nationale  qu'à 
moi. 

J'espérais  que  ces  motifs  do  prudence  seraient  généralement  sentis;  mais 
puisqu'il  s'est  élevé  sur  mes  intentions  des  doutes  que  la  droiture  connue  de 
mon  caractère  devait  éloigner,  ma  confiance  en  l'Assemblée  nationale  m'engage 
à  accepter  ;  je  répète  encore  qu'il  n'est  pas  de  moyens  plus  sûrs,  plus  propres  à 
calmer  les  agitations,  à  vaincre  loutes  les  résistances  que  la  réciprocité  de  ce  sen- 
timent entre  l'Assemblée  nationale  et  moi;  elle  est  nécessaire  ;  je  la  mérite;  j'y 
compte. 

Siçjné  :  Louis;  contresigné  :  Duport-Dutertre  '. 

Or  jamais  le  roi,  catliolique  fervent  et  aveugle,  ne  reconnut  et 
n'accepta  la  Constitution  civile  du  clergé,  pas  plus  que  les  bons  offices 
et  la  légitimité  des  prêtres  constitutionnels  :  donc,  il  mentait  en  cette 
occasion,  comme  il  mentit  en  tant  d'autres,  en  toute  sûreté  de  con- 

1.  Moniteur,  n"  du  27  décembre  1790. 
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science  et  avec  l'autorisation  de  son  confesseur;  il  faisait  de  la  diplo- 
matie avecl'Asscmblée  et  avec  la  France;  il  obéissait  à  un  mot  d'ordre 
venu  du  deliors  par  rentrcniise  de  ses  frères  et  de  ses  agents  secrets 
à  Vienne  et  à  Berlin,  où  Ion  voulait  pousser  les  choses  au  pire, pour 
inlorvonir  plus  tard  a  main  armée,  quand  on  aurait  obtenu  des  motifs 
suffisants  et  loccasion  propice  que  devaient  fournir  les  divisions 
Intestines  du  pays  '. 

Pour  avoir  une  idée  de  ce  détestable  machiavélisme,  pour  juger  de 
l'entraînement  voulu  que  produisait  la  fausse  adhésion  du  roi,  dans 
des  termes  aussi  entiers,  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  il  suffit 
de  lire  quelques-unes  des  manifestations  qui  se  produisirent  à  cet  égard 
dans  l'assemblée  électorale  qui  tenait  alors  ses  séances  à  Paris,  pour  la 
nomination  des  membres  des  nouveaux  tribunaux,  etc. 

C'est  un  discours  de  curé  de  la  Basse-Sainte-Chapelle,  Pahbé  Bous- 
sineau,  électeur  de  la  section  Henri  VI,  prononcé  le  28  décembre,  qui 
nous  en  donnera  la  mesure  : 

Messieurs,  dil-il,  frajipé  du  grand  exemple  donné  hier  au  clergé  de  France 
dans  le  sein  de  l'Assorabléo  nationale^;  vivement  attendri  par  la  lecture  de  la 
lettre  du  roi,  contenant  les  expressions  d'un  père  annonçant  son  acceptation 
motivée  de  laCoristitution  civile  du  clerijr,  et  manifestant  le  dcsirqui  l'anime 
de  voir  nù/ner  partout  cette  parfaite  soumission  «mjt  décrets,  qui  seule  peut 
assurer  la  gloire  de  notre  Constitution,  et  ne  faire  de  tous  les  Français  qu'un 
même  peuple  indivisildr  par  la  force  de  son  union,  etc.  etc.  —  [Discours pro- 
noncé à  l'assemblée  électorale;  vol.  in-S»,  Paris,  Prault,  1791.) 

Il  serait  difficile  de  nier  qu'en  celte  circonstance  l'initiative  du  roi 
en  faveur  de  la  prestation  de  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé 
n'ait  levé,  pour  bien  des  prêtres,  toutes  les  dit'licultés,  fait  cesser  toutes 
les  hésitations  et  ne  les  ait  delermiiiés  ii  jurer. 

Dans  son  Système  de  politique  posilire,  Auguste  Comte  a  émis 
l'opinion  que  Louis  \VI,  comprenant  sans  doute  l'iiicom|)atihilité  natu- 
relle (jui  existait  entre  son  organisation  personnelle,  son  esprit  et  mmi 
nioial,  et  les  oxigi-nces  d'un  mouvement  social  dont  il  ne  pouvait 
cepeiid.iiit  luéiMMiiiaitre  entièrement  la  légitimité,  sentant  l'impossibi- 
lité qui  existait  pour  lui  d'adhérer  aux  pr.stulats  des  réformes  indis- 
pensables, aurait  dû  se  démettre  et  se  retirer  : 

I.  Cotto  duplicilc  élnil  dtjii  lollemcnt  reconnue,  que  Ton  vendit  bientôt  n  Pnri«  des 
Caricatures  rcprésciilaul  lo  roi  avec  une  K'tc  u  deux  visages  sur  un  seul  corps.  L'une  des 
face»  disait  i\  un  ovôquo  :  «  Je  détruirai  la  Constitution,  »  et  l'autre,  à  uu  uieinbn-  du 
licrstuit  :  .  Jo  «outiendrai  lu  Constitution.  «  —  U.  C,  estampes  liistoriqucs,  1?.>I. 

'i.  Allusion  à  la  iircsluliou  do  scrmcnl  do  labbi  Grégoire  et  do  ses  colIC^gucs  occlii- 
«iaaliquea. 
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Tout  l'ébranlement  pouvait  alors  se  réduire  essentiellement  à  supprimer  une 
royauté  dont  la  chute  spontanée  devint  appréciable  quand  la  population  parisienne 
accompagna  do  ses  chants  de  joie  le  cercuoil  de  l'imposant  dictateur  qui  com- 
mença la  rétrogradation'. 

Mais  cette  abolition  nécessaire  permettait  et  môme  exigeait  le  maintien  de  la 
dictature  moderne-,  qui  devait  seulement  être  ri'publicaineiiienl  Ira ns forint; e. 

Or  celui  qui  l'exerçait  alors  pouvait  accomplir  paisiblement  ce  changement 
nécessaire,  de  manière  à  conserver  la  puissance  et  mériler  la  gloire,  si  sa  raison 
avait  sagement  apprécié  l'inviolabilité  théocraliquo  dont  le  décorait  une  croyance 
déchue.  Dépourvu  de  toute  énergie,  il  n'offrait  d'autre  valeur  morale  qu'une  bonté 
privée  incapable  d'application  sociale. 

Quoique  impropre  à  cette  résolution,  il  pouvait,  s'il  eût  été  vraiment  honnête, 
en  réaliser  l'équivalent  d'après  une  noble  abdication,  quand  la  fortesesse  pari- 
sienne, succombant  sous  l'indignation  populaire,  les  moins  clairvoyants  durent 
sentir  la  gravité  de  la  situation'. 

Ce  devoir,  dont  la  violation  suffirait,  indépendamment  de  ses  coupables 
intrigues,  pour  justifier  sa  fin  tragique,  aurait  fait  prévaloir  un  frère  digne  d'ac- 
complir la  transformation  républicaine,  comme  l'indique  la  sagesse  de  sa  dicta- 
ture tardive'*. 

Dès  lors,  l'ordre  public  se  trouvant  essenliellemont  maintenu,  la  guerre  ne 
fut  point  survenue,  et  l'agitation  subversive  serait  restée  spirituelle,  en  évitant 
l'explosion  sanguinaire  qui  résulta  surtout  d'une  défense  désespérée^. 

M.  Mignet,  qui  a  si  profondément  étudié  la  Révolution,  a  eu  le 
sentiment  de  cette  éventualité  et  il  a  appuyé  de  sa  grande  autorité 
cette  manière  de  voir,  quand  il  a  dit  dans  sa  notice  sur  Cabanis,  à 
propos  de  Turgot  : 

Le  patriotique  réformateur,  doué  d'une  si  vaste  intelligence  et  d'un  si  noble 
caractère,  tout  ensemble  philosophe  et  homme  d'État,  qui,  il  l'âge  de  vingt  ans, 
avait  proclamé  en  Sorbonne  le  progrès  indélini  de  l'esprit  humain,  qui,  en  ITiiO, 
avait  prédit  l'émancipation  do  l'Amérique  du  NorJ,  réalisée  en  1783,  avait  conçu 
pour  la  France  le  plan  d'une  révolution  régulière.  Cotte  révolution  ne  se  serait 
pas  opérée  par  la  force  convulsive  du  peuple,  mais  par  la  sagesse  graduelle  du 
gouvernement,  non  au  moyen  de  l'insurrection,  mais  de  la  loi;  elle  aurait  été 
accomplie  au  profit  de  la  liberté,  mais  à  l'aide  de  la  couronne.  Si  Turgol  avait 
trouvé  dans  Louis  XVI  un  peu  de  la  volonté  de  Louis  XIV,  il  serait  devenu  pour 
la  monarchie  libérale  ce  que  Colbort  avait  été  pour  la  monarchie  absolue,  et  ses 
édits  auraient  fondé  le  droit  populaire  comme  les  grandes  ordonnances  du 
xvn"  siècle  avaient  organisé  l'administration  royale.  La  regrettable  faiblesse  de 


1.  Louis  XIV,  dont  le  cortège  funèbre  se  rendit  do  Paris  à  Saint-Denis    au  milieu 
d'une  véritable  fête  populaire.  —  R. 

2.  C'est-à-dire  l'iniîiiitive  politique  du  roi  depuis  la  rupture  de  l'unité  catholique 
et  féodale  ou  du  régime  du  moyen  iige  en  Occident.  —  K. 

3.  La  prise  de  la  Bastille,  au  li  juillet  1789.  —  R. 

4.  Louis  XVIIL  —  R. 

5.  A.  Comte,  S)/stèine  de  politique  poiitive/  U  IH< 


374    LE  MOUVEMENT  KELICIECX   TENDANT   LA  RÉVOLUTION. 

Louis  XVI  ne  lo  permit  pas.  M.  Tuigot  s'en  doutait.  L'homme  lui  inspirait  plus 
de  confiance  que  le  prince;  et  il  avait  dit  à  Louis  XVI,  en  acceptant  la  tâche  qu'il 
lui  avait  proposée  :  «  Sire,  dans  ce  moment-ci,  ce  n'est  pas  au  roi  que  je  me 
donne,  c'est  à  l'honnôto  homme.  »  —  «  Vous  ne  serez  point  trompé  »,  lui  avait 
répondu  Louis  XVI,  en  lui  prenant  les  deux  mains.  Mais  l'honniHe  homme,  tout 
comme  le  roi,  so  laissa  bientôt  entraîner  par  les  exigences  do  la  cour;  et  en  se 
séparant  de  Turgot,  qu'il  eslimait  et  qu'il  approuvait,  Louis  XVI  donna  les  pre- 
miers signes  do  l'irrésolution  qui  devait  le  perdre.  L'abandon  de  son  ministre  fut 
l'ébranlemeut  de  .son  trône;  et  il  montra,  en  cédant  alors  à  l'empire  du  privilège, 
qu'il  ne  saurait  pas  ré.«ister  plus  tard  au  choc  de  la  Révolution'. 

II  nous  semble  aussi  que  ce  n'est  pas  seulement  au  moment  de 
commettre  la  coupable  folie  de  sa  fuite  à  Varenne  que  le  triste  mo- 
narque aurait  dû  recourir  à  ce  parti  de  l'abdication,  mais  au  plus  tard 
après  le  vote  de  la  loi  du  12  juillet  17'Jii,  au  lieu  de  sanctionner  par  une 
acceptation  odieusement  hypocrite  des  déterminations  législatives  qu'il 
abhorrait,  et  de  subir  et  endosser  une  politique  criminelle  instituée  par 
ceux  qui  le  dirigeaient  secrètement,  et  qui  n'avait  d'autre  but  que  de 
jeter  la  liévolution  dans  les  voies  de  la  violence,  sauf  à  rétablir  les 
choses  par  le  moyen  des  armées  étrangères,  par  l'invasion!  C'est  bien, 
en  effet,  à  une  pareille  conduite  qu'est  due  la  déviation  sanglante  d'un 
mouvement  social  éminemment  philosophique  et  généreux  au  début, 
que  les  intrigues,  les  menées  secrètes  et  les  provocations  de  la  Cour,  du 
clergé  et  de  l'aristocratie  d'antichambre  et  d'alcôve,  essentiellement 
fondées  sur  le  triomphe  des  armées  étrangères,  poussèrent  ])ienlôt  à 
tous  les  emportements  d'une  défense  à  outrance. 

Nous  voici  donc,  d'après  la  sanction  de  la  loi  du  27  novembre  par 
le  roi,  arrivés  aux  complicalions  les  plus  graves  qu'ait  eu  à  combattre 
la  Hévolulion. 


§  3.  —  Prestation  du  serment  constitutionnel  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale  par  les  députés  ecclésiastiques,  depuis  le 
27  novembre  1790  jusqu'au  4  janvier  1791  inclusivement. 

C'est  le  27  décembre,  en  effet,  et  peut-être  aussi  pour  contre-ba- 
lancer  raclion  des  fAchcuses  nouvelles  (]ui  arri\ai(Mil  des  provinces, 
<]ue  commença,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  colle  difûcilc 
opération  de  la  prestation  du  serment.  L'abbé  drégoire,  plys  tard 
évO(|ue  constitutionnel,  se  présenta  li>  premier  i\  la  tribune  cl  dit  : 

1.  Noticts  hisloriqiief,  t.  II,  p.  22'2-2i3. 
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Messieurs,  disposé,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  confrères,  à  prêter  le  ser- 
ment ordonné  par  votre  décret  du  27  du  mois  dernier,  permettez  qu'en  leur  nom 
je  développe  quelques  idées  qui  peut-être  no  seront  pas  inutiles  dans  lés  cir- 
constances actuelles. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  de  pasteurs  très  estimables  et  dont  le 
patriotisme  n'est  point  équivoque  éprouvent  des  anxiétés,  parce  qu'ils  craignent 
que  la  Constitution  française  ne  soit  incompatible  avec  les  principes  du  catholi- 
cisme. Nous  sommes  aussi  inviolablement  attachés  aux  lois  do  la  religion  qu'à 
celles  de  la  patrie.  Revêtus  du  sacerdoce,  nous  continuerons  de  l'honorer  par  nos 
mœurs;  soumis  à  cette  religion  divine,  nous  en  serons  constamment  les  mission- 
naires; nous  en  serions  s'il  le  fallait  les  martyrs!  Mais  après  le  plus  mùr,  le  plus 
sérieux  examen,  nous  déclarons  ne  rien  apercevoir  dans  la  Constitution  civile 
du  cleryç  qui  puisse  blesser  les  vérités  saintes  que  7ioiis  devo7is  croire  et 
enseigner. 

Ce  serait  injurier,  calomnier  l'Assemblée  nationale  que  de  lui  supposer  le  projet 
de  mettre  la  main  à  l'encensoir.  A  la  face  de  la  France,  de  l'univers,  elle  a  manifesté 
solennellement  son  profond  respect  pour  la  religion  catiiolique,  apostolique  et 
romaine.  Jamais  elle  n'a  voulu  priver  les  fidèles  d'aucun  moyen  de  salut;  jamais 
elle  n'a  voulu  porter  la  moindre  atteinte  au  dogme,  à  la  hiérarchie,  n  l'autorité 
spirituelle  du  chef  de  l'ÉyliseK  Elle  reconnaît  que  ces  objets  sont  hors  de  son 
domaine.  Dans  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  elle  a  voulu  seulement 
délerininer  des  formes  politiques  plus  avantayeuses  aux  fidèles  et  à  l'État.  Le 
titre  seuhle  Constitution  civile  du  clergé  énonce  suffisamment  l'intention  de  l'As- 
semblée nationale. 

Nulle  considération  ne  peut  donc-  suspendre  l'émission  de  notre  serment: 
nous  formons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que,  dans  toute  l'étendue  de  l'em- 
pire, nos  confrères,  calmant  leurs  inquiétudes,  s'empressent  de  remplir  un  devoir 
de  patriotisme  si  propre  à  porter  la  paix  dans  le  royaume  et  à  cimenter  l'union 
entre  les  pasteurs  et  les  ouailles. 

A  la  fin  de  ce  discours,  Grégoire  prêta  le  serment  dans  les  termes 
que  l'Assemblée  avait  prescrits  par  son  décret  du  27  novembre  dernier. 
Un  grand  nombre  de  ses  collègues,  curés  comme  lui  et  d'autres  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  s'empressèrent  de  lui  succéder  et  de 
prêter  le  même  serment.  L'Assemblée  voulut  et  décréta  que  leurs  noms, 
comme  aussi  ceux  de  ses  membres  comptant  dans  les  ordres  qui  les 
prêteraient  par  la  suite,  fussent  inscrits  à  son  procès-verbal  ;  en  voici  la 
liste  : 

Grégoire,  curé  d'Embermesnii  (Meurthe). 

J.  Lancelot,  recteur  de  Rethiers  (Ile-et-Yilaine),  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale. 

Oudot,  curé  de  Savigny  (Saône-et-Loire). 

Julien,  curé  d'Arrosés  (Basses-Pyrénées). 

J.-D.  Saurine,  (abbé)...,  député  du  Béarn  à  l'Assemblée  nationale, 

i.  Ces  deux  dernières  afifirmations  au  moins  sont  singulièrement  hasardées,  mais  le 
prototype  du  curé  constitutionnel  et  patriote  n'en  était  pas  à  cela  près.  —  R. 
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Louis  Charrier  de  la  Roche-Prévôt,  curé  d'Ainai  (une  des  paroisses  de  Lyon). 

Oiiéru,  recteur  de  la  paroisse  Saint-Jean,  de  Rennes. 

Mouf;îns,  dit  de  Roi|uoforl,  curé  de  Grasio. 

Rigouard,  cuié  de  la  Salle  de  Sollès,  député  de  Toulon  (Var). 

Gaujserand,  curé  de  Rivières  (Tarn). 

Marelle,  curé  de  Saint-Quentin. 

J.-L.  Gouttes,  curé  d'Argelliers,  député  de  Béziers  (Aude). 

Dumoncliel,  recteur  de  l'Université  de  Paris,  député  de  Paris  (Mlle). 

Bonnefoi,  ci-devant  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint-Genest  de  Tliiers. 

lîourdon,  curé  d'Évaux  (Creuse). 

Jallet,  député  du  dcparloment  des  Deux-Sèvres,  curé,  élu  évéque  du  département. 

Laiyl,  piètre  de  l'Oratoire,  supérieur  du  collège  de  Nantes,  député  du  déparle- 

nionl  de  la  Loire-Inférieure,  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale. 
Papin,  curé  de  Marly-la-Ville  (Seine-ct-Oise). 
Michaud,  curé  de  Bomy  (Pas-de-Calais). 
Merceret,  curé  de  Kontaine-lès- Dijon  (Côte-d'Or). 
Aubert,  curé  de  Couvignon  (Aube). 
Gassendi,  curé  de  Barras  (Basses-.Mpes). 

Expilly  (l'abbé),  député  du  Finistère,  élu  évoque  de  ce  département. 
Gardiot,  cun''  de  Callian  (Var). 
Behin,  curé  d'IIersin-Coupigny  (Pas-de-Calais). 
Dillon,  curé  de  Vieux-Poiizanges  (Vendé'e). 
Aubry,  curé  de  Véel  (Meuse). 

De  Marsay,  curé  de  Mueil-sur-Dive,  député  de  l.oudun  (Vienne). 
Thibault,  curé  do  Souppos,  député  du  déparlement  de  Seine-et-Marne. 
Besse,  curé  de  Saint-Aubin  (Nord). 

Robert-Thomas  Lindet,  curé  à  Sainte-Croix-de-Bornay,  député  de  l'Eure. 
Renant,  curé  de  Preux-aux-Bois  iNord). 

Ballard,cur(''  de  Poyré-sur-Vendeil,  député  du  déparlement  de  la  Vendée. 
Jenol,  curé  de  Moulins,  près  Metz  (Moselle). 
Moucl,  curé  de  Val-de-Lancourt  (Haute-Marne). 
Boriineau,  curé  de  Saint-Bienheurô  (Vendôme). 
Laurent,  curé  d'Ilaillaux  (.\llior). 
Aimé  Favre,  curé  d'Ilotonne,  député  de  Bugey. 
Chouvet,  curé  do  Cliauniérac,  député  du  département  do  r.Vrdèche. 
firouillet,  curé  d'Avizo  (Marne). 
Gibeit,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon. 
Verguet,  député  du  di''|)artoinenl  du  Finistère. 

La  Cosve.  curé  de  Sainl-Triaize  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne. 
Joubert,  curi'^  de  Saint-Mnitin  d'Angouléme  (Charente). 
Boulliole,  curé  d'Arnay-lc-Duc,  député  d'.Vuxois  (Cote-d'Or). 
Bucaillo,  curé  de  Fréthun,  député  du  département  du  Pas-de-Calais. 
Royer,  curé  de  Chavannes. 
Clorget,  ancien  cuié  d'Oiians.. 
Itrignon,  curé  do  l)ore-^l^gliso  (Puy-dc-Dome). 
Noir,  cure-  de  Saint-Pierie  do  Lille  (Nord). 
Rougoard,  curé  d'Andard. 

Jean-Marin  Delaunay,  recteur  do  Plouagat  (Côlcs-du-Nord). 
Uurnuquo/.,  curé  du  Mciudiu  |Doub«)« 
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Aury,  curé  d'Horisson-Moulins  (Bourbonnais). 

Guino,  recteur  d'Elliaut,  évt\ché  de  Quimper  (Bretagne). 

Rousselot,  curé  de  Thionans,  députe  du  bailliage  d'Amont  (Franche-Comté). 

De  Labat,  curé  de  Saint-Léger. 

Mesnard,  prieur-curé  d'Aubigné,  député  de  Saumur. 

De  Surade,  chanoine  de  Saint-Gouveix,  député  de  la  sénéchaussée  du  Poitou. 

L'abbé  Duplaquel,  député  du  tiers  état  de  Saint-Quentin. 

MM.  Royer,  curé  de  Chavannes,  Colaud  de  la  Salcette  et  doni  Gerles, 
qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  au  commencement  de  la  séance,  ont 
demandé  à  prêter, serment. 

Le  premier  a  dit  : 

11  est  bien  consolant  pour  un  pasteur,  chargé  depuis  trente  ans  des  pénibles 
mais  très  augustes  fonctions  du  ministère,  de  pouvoir  pn^tor  devant  l'Assemblée 
des  représentants  de  la  nation  le  serment  de  lui  être  fidèle,  à  la  loi  et  au  roi.  C'est 
donc  franchement,  pour  me  servir  do  l'expression  de  notre  monarque,  lo  restau- 
rateur de  la  liberté,  que  je  prête  le  serment  tel  qu'il  a  été  décrété  par  l'Aî- 
semblée'. 

Les  deux  autres,  Colaud  et  dora  Gerles,  ont  observé  qu'ils  n'avaient 
plus  l'honneur  d'être  fonctionnaires  publics,  mais  qu'ils  se  persua- 
daient que  l'Assemblée  ne  leur  refuserait  pas  la  douce  consolation 
de  suivre  un  exemple  si  cher  à  leur  cœur.  Leur  serment  fut  aussitôt 
prononcé  et  reçu. 

D'autres  prêtres,  hors  de  l'Assemblée,  suivirent  aussitôt  l'exemple 
donné  par  Grégoire,  tels,  par  exemple,  que  le  curé  de  la  Basse-Sainte- 
Chapelle,  Roussineau,  électeur  de  la  section  Henri  IV,  qui,  le  lende- 
main 28  décembre,  devança  devant  l'assemblée  électorale  le  serment 
qu'il  devait  prêter  dans  sa  paroisse  ou  à  la  municipalité,  et  dont 
l'exemple  fut  suivi  par  dix-huit  de  ses  confrères,  entre  autres  par  l'abbé 
Bertolio,  prêtre  libre,  Picavez,  premier  vicaire  de  Saint-Philippe-du- 
Roule,  Poiret,  supérieur  de  l'Oratoire,  Thomeret,  curé  de  Noisy-le-Sec, 
par  le  curé  de  Choisy-le-Roi,  etc.  '-. 

Au  sujet  de  cette  prestation  de  serment,  Grégoire  a  donné  la 
preuve  d'un  singulier  manque  de  souvenir  et  ce  n'est  pas  la.  seule. 

Au  tome  II  de  ses  Mémoires,  page  l/j,  il  dit  : 

On  croit  communément,  en  pays  étrangers,  que  l'Assemblée  constituante 
exigea  des  ecclésiastiques  un  serment  sur  la  Constitution  civile  du  clergé;  et 
comment  cette  opinion  n'aurait-elle  pas  été  accréditée,  puisqu'on  France  même, 

1.  Procès-verbal  de.l'Assemblée  nationale  du  27  décembre  1790,  p.  4. 

Voyez  Discours  prononcés  à  l'Assemblée  électorale,  broeh,  in-S"  de  289  pages  avec 
tableau»;  Paris,  Prault,  1791/ 
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bien  des  gens  en  sont  persuadés  ?  Le  serment  dont  la  formule  était  :  «  Je  jure 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  veiller  fldèlenienl  sur  le  troupeau 
confié  à  mes  soins',  »  s'appliquait,  à  la  vorilé,  collectivement  aux  lois,  et  par- 
lant à  celles  qui  sont  relatives  au  clergé,  inais  cllfis  ii'tHaienl  pas  spi'cilices, 
et  le  curé  de  Saint-André-des-Arts,  à  Taris,  ayant  ajouté  à  son  serment  la  clause 
d't'tre  soumis  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  le  magistrat  se  crut  obligé  de 
censurer  cette  addition  comme  n'étant  pas  dans  le  texte  de  la  formule  prescrite. 

Le  plus  fort,  s'il  faut  s'en  rapporter  au  Moniteur  et  aux  Archives 
parlementaires,  c'est  que  l'abbé  Grégoire,  en  prêtant  son  serment  à 
l'Assemblée  nationale,  avait  lui-même  fait  comme  le  curé  de  Saint- 
André,  et  dit  :  ((  Je  jure  de  veiller  avec  soin  aux  fidèles  dont  la  direc- 
tion m'est  confiée.  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
Je  jure  de  maintenir  la  Constitution  française  et  notamment  les  décrets 
relatifs  à  la  Constitution  cirile  <tu  clcrgô'. 

Ceci  montre  combien  il  est  dangereux  d'écrire  de  souvenir  et  la 
réserve  avec  laquelle  il  faut  se  servir  des  Mémoires. 

Los  prestations  de  serment  continuèrent  dans  le  sein  de  assem- 
blée les  jours  (jui  suivirent  la  démonstration  de  l'abbé  Grégoire,  en 
petit  nombre  toutefois,  et  sans  que  tous  les  obligés  ou  invités  apparte- 
Dant  à  la  Chambre,  les  membres  les  plus  considérables  de  l'ordre 
notamment ,  aient  consenti  à  prendre  part  à  cette  démarche. 

Du  28  décembre  1790  au  7  janvier  1791  iuclusivemenl,  cinquante- 
neuf  prestations  seulement,  tant  du  dehors  que  du  dedans,  furent  reçues 
par  l'Assemblée  et  doivent  être  ajoutées  aux  soixante  premiers  serments 
du  27  décembre.  Parmi  ces  dernières  adhésions,  nous  citerons  celle  de 
l'évéque  de  Lydda  in  partibus,  Jean-lîaptistc-Joseph  Gobel,  député  du 
territoire  de  Bclfort  à  la  Constituante,  qui  jura  le  2  janvier;  et  celle  de 
l'évéque  d'Autnn,  Talleyrand-l'érigord,  le  28  décembre  précédent.  Kn 
outre,  celui-ci  écrivit  aussitôl,  c'est-ù-dire  le  29,  à  son  clergé  de  Saône- 
et-Loire,  qu'il  venait  de  jurer,  l'engageant  à  imiter  sou  exemple;  sa 
lettre,  remarquable  à  plus  d'un  titre,  vaut  d'êlre  reproduite;  mais 
avant,  nous  rappellerons  en  quelques  mots  les  démêlés  qu'il  avait  eus 
avec  le  chapitre  d'Autun. 

C'est  dans  la  preiuiére  moitié  de  juin  1790,  un  mois  avant  le  vote 
de  la  loi  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  que  Talleyrand,  qui  avait 
marqué  d'une  façon  si  supérieure  daus  les  actes  et  les  travaux  de 

1.  Cette  formulo  incxacto  el  (''CourU^o  ne  se  trouve  que  dans  les  Mémoires  de  l'évoque 
de  liloin.  Voici  celle  qu'il  aurait  dû  donner  :  «  Je  Jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles 
du  diocèse  qui  m'est  ronllé,  d'êlre  Adèle  h  la  nation,  &  la  loi  el  au  roi,  et  de  maintenir 
do  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Asseml>lée  nationale  cl  sanctionnée 
par  le  roi.  ■ 

•-'.  Moniteur  du  27  décombro  IT.IO.  —  Arcti.  pari,  t.  \\l,  p.  C78. 
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l'Assemblée  constituante,  reçut  à  cet  égard  une  admonestation  de  son 
cliapitre,  lequel,  une  première  fois  déjà  en  1789,  l'avait  averti  qu'il 
ne  marchait  pas  droit  dans  le  chemin  de  l'Église  (il  s'en  doutait  sans 
doute). 

Il  s'était  joint  dès  les  premiers,  parmi  le  clergé  et  la  noblesse,  à 
l'assemblée  des  communes,  afin  de  constituer  celle-ci  en  assemblée 
nationale;  il  y  avait  aussi  proposé  la  nullité  des  mandats  impératifs  des 
divers  collèges  électoraux,  V inadmissibilité  des  protestations  à  ce  sujet, 
et  l'obligation  pour  tous  les  bailliages  de  se  soumettre  aux  décrets:  il 
avait  provoqué  l'abolition  des  dîmes  ;  fait  adopter,  dans  la  déclaration 
des  droits,  l'article  relatif  aux  droits  civiques,  et  renvoyer  à  la  Consti- 
tution ceux  sur  la  liberté  des  cultes;  proposé  des  mesures  de  crédit 
public  pour  assurer  l'emprunt  ;  fait  mettre  les  biens  du  clergé  à  la 
diposition  de  la  nation;  proposé  d'empêcher,  par  des  scellés  et  des 
inventaires  sérieux,  la  destruction  des  titres  de  propriété  et  du  mobi- 
lier ecclésiastiques  ;  il  s'était  associé  aux  efforts  faits  dans  l'Assemblée 
pour  assurer  aux  juifs  les  droits  de  citoyens  actifs  et  avait  présenté  un 
projet  pour  l'unification  des  poids  et  mesures,  un  autre  relatif  à  la 
Fédération  du  U  juillet,  etc.,  etc.  C'est  alors  qu'intervint  la  seconde 
mesure  de  Messieurs  du  chapitre  d'Autun, 

De  ces  nombreux  et  importants  services,  les  chanoines  de  Saône- 
et-Loire  ne  disent  mot,  bien  entendu.  Dans  la  Patrie  et  l'Humanité,  ils 
ne  voyaient,  comme  bien  des  catholiques,  que  l'Église,  et  ne  discutaient 
que  ses  intérêts!  Sur  un  ton  de  persiflage  des  plus  impertinents  quoi- 
que assez  fin,  ils  exprimaient  le  regret  de  n'avoir  pas  trouvé  le  nom  de 
leur  évêque  au  bas  de  la  déclaration  d'une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  religion  catholique '.Ils  pensaient 
qu'il  avait  attendu,  pour  cela,  la  manifestation  de  son  chapitre,  et  le 
priaient,  en  clîet,  de  vouloir  bien  signer  leur  demande  avant  de  la 
remettre  lui-même  au  secrétariat  de  l'Assemblée. 

C'était  vif!  surtout  de  la  part  de  chrétiens  qui  se  piquent  avant 
tout,  comme  chacun  sait,  à'Immilité. 

L' évêque  d'Autun  équivoqua,  dans  sa  réponse,  sur  la  partie  reli- 
gieuse de  cette  lettre  de  Bellérophon  ;  quant  à  la  commission  dont  elle 
voulait  bien  le  charger,  il  fut  plus  carré  :  «  Je  viens  en  finissant,  disait-il, 
à  l'endroit  de  votre  lettre  où  vous  m'invitez  à  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  votre  délibération.  Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  trouver  bon 
que  je  me  refuse  tout  à  fait  à  ce  désir.  Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  de 


1.  Le  13  avril,  dans  la  discussion  pour  obtenir  qu'elle  fût  reconnue  comme  reli- 
gion d'État. 
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présenter  au  Corps  législatif  une  protostation  contre  ses  décrets,  et  de 
la  présenter  surtout,  ainsi  que  vous  le  désirez,  connue  !(h  mouremeiit 
glorieux  de  notre  patriotisme.  J'aime  bien  mieux  la  lui  laisser  ignorer'. 
Voici  maintenant  la  lettre-mandement  que  Talieyrand  écrivit  au 
clergé  de  son  département,  au  sujet  de  sa  prestation  de  serment  à  la 
Constitution  civile;  c'est  un  morceau  assez  habile,  mais  qui  ne  nous 
paraît  pas  commander  la  conviction  : 

Mes  chers  collègues, 

L'Assemblée  nationale  ayant  jugé  nécessaire  d'imposer  aux  fonctionnaires 
ecclésiastiques  le  serment  de  mainlenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Conslitulion 
civile  du  clergé,  j'ai  prrié  ce  serment  (lussilùt  que  le  décret  qui  l'or^ionne 
a  été  accepté  par  le  roi,  et  je  m'empresse  de  vous  l'apprendre.  Le  devoir  que 
j'ai  rempli  dans  toule  la  sincérité  do  mon  ànie,  vous  le  remplirez  sûrement  aussi 
dans  les  mêmes  sentiments  qui  m'ont  animé.  Non  seulement  vous  verrez  qu'il 
importe  essentiellement  au  maintien,  ou  plutôt  au  retour  de  cette  paix  si  dési- 
rable dont  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  que  nous  sommes  les  ministres; 
mais  vous  verrez  aussi  qu'il  ne  renferme  rien  qui  doive  alarmer  la  conscience  la 
plus  craintive;  que  les  décrets  qui  règlent  celte  constitution  ont  séparé  avec  un 
soin  religieux  ce  qui  appartient  au  dogme  de  ce  qui  lui  est  entièrement  étran- 
ger; qu'ils  ne  sont,  sur  presque  tous  les  points,  qu'un  retour  respectable  aux 
lois  les  plus  pures  de  l'Église,  (jue  le  temps  où  les  passions  liumaines  avaient  si 
étrangement  altérées,  qu'ils  ont  rendu  plutôt  que  donné  au  peuple  le  droit  si 
nalurel  de  désigner  ses  pa-^teurs,  et  qu'en  réduisant  le  nombre  des  évéques  par 
une  nouvelle  circonscription  territoriale,  ils  n'oflVent  à  l'esprit  que  l'exercice  le 
plus  incontestable  du  pouvoir  civil  de  toutes  les  nations,  et  non  un  empiéte- 
ment sur  l'autorité  spirituelle.  Vous  observerez  à  ce  sujet  que,  même  sous 
l'ancien  ordre  de  choses,  la  puissance  civile,  tout  incomplète  (lu'elle  était,  aurait 
pu  incontestablement,  par  des  motifs  d'une  graniio  utilité  publique,  aurait  même 
dû,  dans  le  cas,  par  exemple,  d'une  calamité  locale,  appeler  les  habiUints  d'un 
diocèse  dans  un  autre;  que,  cependant,  il  serait  résulté  de  là  qu'un  plus  grand 
nombre  de  fidèles  auraient  été  placés  sous  la  juridiction  d'un  ou  de  deux  évéques, 
timiis  i|ue  l'autre  n'aurait  plus  eu  de  juridiction  ii  exercer,  et  ([ue  c'est  précisé- 
mi'nt  cl  uniquement  ce  qui  a  été  déirélé  par  l'Assemblée  nationale,  mais  sans 
déplacement  des  personnes.  Ce  rapprochement  bien  simple  vous  parailra  ainsi 
qu'à  moi  tout  à  fait  décisif.  Enfin,  Messieurs,  on  improuvant  et,  toutefois,  cher- 
chant à  excuser,  autant  qu'il  sera  en  vous,  l'erreur  ou  l'illusion  momentanée  de 
ceux  de  nos  l'ollègues  qui,  jus(|u'à  ce  jour,  ont  méconnu  ces  vérités,  vous  ferez 
avec  moi  les  vu'ux  les  plus  ardents  pour  (|ue  tous  les  esprits  se  réunisseni  promp- 
Icment  dans  la  profession  des  mêmes  principes,  et  vous  montrerez  par  voire 
exemple  que  le  civisme  dos  pasteurs  rend  encore  plus  respectable  aux  yeux  des 
peuples  la  religion  qu'ils  enseignent. 

La  nouvelle  i-irconscriplion  des  diocèses  va  m'unir  aux  travaux  de  plusieurs 
d'entre  vous,  cpie  je  n'ai  point  encore  l'avantage  de  connallro  :  je  les  conjure 

1.  Monittur  a'  162,  4  juin  1700< 
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d'être  bien  convaincus  que  ce  sera  toujours  un  bonheur  pour  moi  de  concourir 
avec  eux  à  tout  ce  que  la  religion,  la  charité  et  le  patriotisme  leur  inspireront 
pour  le  plus  grand  bien  des  peuples  dont  les  intérêts  nous  sont  conQés  en 
commun. 

Sùjné  :  L'Évêque  d'Autun. 

Et  non  seulement  Talleyrand  fut  des  premiers  à  prêter  le  serment, 
mais  il  procéda  même  aux  premières  consécrations  canoniques  des 
évêques  nommés  par  les  départements. 

Quant  au  refus  de  prestation  de  serment  de  la  part  des  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  faisant  en  même  temps  partie  de  l'Assem- 
blée constituante,  nous  devons  aussi  en  dire  quelques  mots. 

M.  de  Pressensé,  dans  son  livre  si  intéressant  et  si  estimable 
{l'Église  et  la  Révolution  française),  porte  très  haut  cette  résolution, 
et  va  jusqu'à  la  comparera  celle  du  20  juin  1789  :  Ce  fut,  dit-il,  comme 
la  contre-partie  de  celle  qui  avait  illustré  à  jamais  la  salle  du  Jeu  de 
Paume!  En  efl'et,  il  explique  le  refus  de  serment  par  la  plus  pure  foi 
religieuse  et  en  fait  une  résistance  auguste  à  l'oppression  temporelle, 
au  nom  des  droits  sacrés  de  la  conscience...  Nous  pensons  qu'il  a  exa- 
géré; et  ne  l'avoue-t-il  pas  lui-même,  quand  il  ajoute  :  «  Je  sais  que 
des  passions  politiques  infiniment  regrettables  se  mêlaient  à  cette  noble 
résistance  à  un  décret  inique;  je  sais  qu'à  la  religion  s'associait  la 
contre-révolution,  le  regret  de  l'ancien  régime,  de  ses  abus  et  de  ses 
privilèges;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  jour-là,  malgré  ce 
funeste  et  coupable  mélange,  la  religion  défendait  ses  droits  et  les  sau- 
vegardait par  de  grands  sacrifices  offerts  au  milieu,  des  plus  graves 
périls  (allusion  au  mécontentement  public  qui  grondait  autour  de  la 
salle  du  manège.  M.  de  Pressensé  écrit  même  que  l'effervescence 
«  populaire  »  était  portée  au  comble,  excitée  par  des  libelles  fana- 
tiques). Nous  ne  croyons  pas,  comme  lui,  qu'à  ce  moment  les  non- 
jureurs  aient  couru  beaucoup  de  danger. 

Donc,  à  la  séance  du  2  janvier  1791,  aussitôt  que  l'Assemblée  natio- 
nale eut  reçu,  au  milieu  des  applaudissements,  le  serment  de  l'évêque 
de  Lydda,  l'évêque  de  Clermont-Ferrand,  de  Donnai,  commença  une 
déclaration  contre  cet  engagement'.  —  Murmures  à  gauche.  —  Treil- 
hard  fait  la  motion  que  le  président  oblige  l'orateur  à  dire  s'il  entend 
faire  une  protestatiou  ou  un  serment  pur  et  simple.  On  applaudit. 
L'évêque  veut  continuer  son  appréciation;  deux  députés  demandent 
qu'il  prête  son  serment  ou  indique  son  refus  et  que  l'on  passe  à  l'ordre 

t.  On  trouve  le  texte  de  ce  discours  B.  C,  U,944,  n"  5,  Pièces  relatives  à  la  Révolu' 
tion,  ia-12, 1. 11  ;  avec  une  lettre  du  même  aux  électeurs  du  département  du  Puy-de-Dôme 
in-S"  de  23  pages  ;  Paris,  Guerbart,  1«  février  1791. 
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du  jour.  —  «  L'Assemblée  n'est  plus  qu'une  faction  !  »  s'écrie,  à  droite, 
le  député  Foucault.  —  L'Assemblée  adopte  la  motion  de  Treilhard  et 
met  l'évêque  de  Clermout  on  demeure  de  jurer  ou  non.  —  «  Je  déclare 
que  je  ne  puis,  en  conscience...  »  dit  celui-ci.  On  passe  à  Tordre  du 
jour. 

Après  qu'il  eût  refusé  de  prêter  le  serment  civique  ecclésiastique, 
l'évêque  de  Gicrniont  publia  la  formule  du  serment  restrictif  que 
l'Assemblée  avait  refusé  d'entendre  de  sa  bouche;  en  voici  le  teite,  qui 
fut  bientôt  adopté  pE(r  les  non-conformistes. 

«  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  dont  la  conduite  m'a 
été  (ou  me  sera)  confiée  pa;-  l'Église,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir,  en  ce  qui  est  de  Vordre 
politique,  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi,  exceptant  formellement  les  objets  gui  dépendent  essentielle- 
ment de  l'autorité  spirit-uelle'.  n 

Le  lendemain  3  janvier,  au  milieu  de  la  discussion  sur  le  jury, 
une  interruption  de  l'abbé  Bourdon,  qui  rappelle  l'attention  sur  le 
refus  de  serment  de  l'évêque  de  Clcrmont,  provoque  cette  motion  de 
Charles  Lameth,  que,  si  le  lendemain  h,  les  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  n'en  ont  pas  fini  avec  la  formalité  du  serment,  ils  seront 
déchus,  et  que  leurs  places  d'évêques,  de  curés,  etc.,  seront  déclarées 
vacantes.  (Applaudissements.)  —  L'évêque  de  Clermont  dit  (jue,  n'ayant 
pas  donné  sa  démission,  que  ne  voulant  pas  la  donner,  il  ne  se  consi- 
dère cependant  point  comme  dépossédé.  Barnave  appuie  la  motion  de 
Lameth,  (pii  est  aussitôt  combattue  par  Ca/alès,  parlant  en  faveur  des 
évoques.  L'Assemblée  décrète  la  proposition  Barnave-Lameth. 

Dans  cette  séance,  vingt-trois  membres  de  l'Assemblée  faisant  par- 
tie du  clergé  (tous  curés)  prêtent  le  serment  :  Méchin,  Guégan,  Henê- 
dabriel,  Loêdon  de  keromen,  Breuvarl,  Forest,  Housselle,  Brousse, 
Demandre,  Pons,  Simon,  Dumont,  Le  Laissègucs  de  Rosavan,  Guingan, 
Symon,  de  Coulmiers,  Davoust,  Varclles,  Rolland.  Bigot  de  Vcrnières, 
de  .Mulortic  (celui-ci  se  rétracte  presque  aussitôt  et  retire  son  serment), 
Eudes,  i'eliegrin. 

Et  le  /j,  à  cette  séance  mémo  que  M.  de  Presscnsé  compare  à  celle 
du  Jeu  de  Paume  pour  les  callioli<iues  non  constitutionnels,  après  les 
explications  cntorlillées  de  l'abbé  Grégoire  ol  leur  rectilication  par 
Mirabeau,  celui-ci  dénonce  et  réprouve  une  affiche  inconslitutionuellc 
relative  aux  élections  du  nouveau  clergé,  placardi'C  sur  les  murs  de 
Paris  p.ir  les  soins  de  la  municiiniliti'.  et  portant,  ;'i  tort  et  en  faute, 

I.  M    L.  Si'ioiil,  I.  II,  |i.  .'<. 
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dans  son  préambule,  que  les  ecclésiastiques  qui  refuseront  le  serment 
seront  déclarés  perturbateurs  du  repos  public!  Le  maire  de  Paris,  Bailly, 
répond  que  cette  addition  au  texte  de  l'instruction  municipale,  placée 
comme  préambule  à  l'affiche  des  élections,  est  le  résultat  d'une  erreur 
commise  dans  les  bureaux  du  Renvoi  des  décrets,  au  ministère  de  la 
Justice'.  Barnave  demande  aussitôt  que,  tout  en  réservant  la  répres- 
sion de  Tarbitraire  commis  dans  la  proclamation  de  la  loi  à  Paris,  le 
président  veuille  bien  interpeller  les  membres  de  l'Assemblée  qui  sont 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  de  prêter  le  serment;  ou  que  à 
défaut,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'autres  évêques  et  curés  pour 
les  remplacer.  On  demande  l'appel  nominal  :  un  troisième  prêtre, 
l'abbé  Choppier,  prononce  son  serment  (ceux  qui  l'avaient  précédé  à 
cette  séance,  et  qui  avaient  juré  purement  et  simplement,  sont  :  Périer 
et  Liévin-Palmert  (l'abbé  Tbivial  n'avait  juré  qu'avec  restriction). 
L'Assemblée  adopte  ensuite  la  première  partie  de  la  motion  Barnave 
et,  en  conséquence,  son  président  invite  ceux  que  cela  concerne  à 
vouloir  bien  répondre  à  l'appel  nominal,  qui  est  aussitôt  commencé. 

Cazalès  signale  les  cris  que  l'on  pousse  autour  de  l'Assemblée  et 
dont  le  bruit  confus  arrive  jusque  dans  la  salle.  —  «  Vous  entendez, 
s'écrie  Dufraisse  du  Chey,  député  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  ces 
scélérats  qui,  après  avoir  détruit  la  monarchie,  veulent  maintenant 
anéantir  la  rehgion  ;  je  déclare  que  l'Assemblée  n'est  pas  libre  et  je 
proteste!  » 

M.  Sciout  est  encore  dans  son  rôle  d'écrivain  catholique  et  de 
panégyriste  du  clergé  quand  il  dépeint  ceux  de  ses  membres  qui  sié- 
geaient à  la  droite  de  l'Assemblée  nationale  comme  pouvant  à  tout 
instant,  à  la  sortie  de  l'enceinte  législative,  être  lanternes,  comme  Ber- 
thier  et  Foulon,  par  les  «  énergumènes  des  tribunes  »,  s'ils  refusaient 
le  serment.  Que  quelques  ecclésiastiques,  à  ce  moment,  aient  eu  peur 
de  l'elfervescence  de  la  foule  qui  entourait  le  lieu  des  séances  de 
l'Assemblée,  cela  est  possible  ;  mais  qu'à  cent  ans  de  distance  et  quand 

1.  Il  résulte  d'une  explication  subséquente  du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

le  très  honnête  et  très  modéré  DuportDutertre,  que  cette  erreur  ou  cet  abus  a  été  commis 
dans  ses  bureaus;  il  en  accepte  touto  la  responsabilité.  (Voir  sa  lettre  à  l'Assemblée,  dans 
les  Révolutions  de  Paris,  t.  VI,  p.  678-681.) 

A  propos  de  cet  incident,  il  nous  parait  absolument  regrettable  pour  M.  Sciout.  nous 
voulons  dire  pour  rautorité  de  sa  parole,  que,  dans  une  circonstance  aussi  sérieuse  et 
aussi  tirée  i  clair,  il  se  soit  laissé  entraîner  par  l'esprit  de  parti  au  point  d'employer 
envers  ceux  qu'il  attaque  des  moyens  tels  que  celui  de  passer  sous  silence  les  explications 
de  Dupont  de  Nemours  et  de  Duport-Dutertre,  moyens  que  nous  nous  abstiendrons  de 
qualifier;  —  afin  de  pouvoir  présenter  la  faute  d'un  commis  comme  un  faux  en  écritures 
publiques,  perpétré  par  l'administration,  dans  le  but  de  terroriser  les  prêtres  déférés  au 
serment €t  de  les  obliger  de  jurer!  Ces  procédés  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'histoire. 
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l'hisloire  a  mis  hors  de  doute  que  pas  un  seul  ne  périt,  ou  ne  fut,  à 
ce  moment,  gravement  molesté,  pour  son  attitude  négative  à  l'égard  de 
la  loi  sur  le  serment,  cet  écrivain  nous  paraît  à  nouveau  dépasser  les 
bornes  de  la  partialité  et  sortir  du  rôle  d'historien  en  chargeant  son 
récit  de  pareilles  exagérations.  Quand  on  lit  les  violences  de  langage 
d'un  Maury.d'un  (iuillermy,  d'un  d'Esprémcsnil,  d'un  Foucault  et  tutti 
(juanli;  lorsque  l'on  connaît  la  pièce  odieuse  où  des  mains  royales  ont 
inscrit  les  traitements  barbares  qu'on  aurait  infligés  aux  membres  de 
la  gauche  de  l'Assemblée  si  on  l'eût  emporté  à  ce  moment,  on  trouve 
vraiment  disproportionnées  les  alarmes  et  les  susceptibilités  des  histo- 
riens catholiques'.  —  Rentrons  en  séance.  L'évêque  d'Agen  monte  à 
la  tribune  et  dit  ne  pouvoir  prêter  le  serment.  Le  curé  de  Pui-Miclan, 
de  Fournetz,  aussi  député  de  la  sénéchaussée  d'Agen,  se  fait  gloire  de 
suivre  son  évoque;  Leclére,  curé  de  la  Combe,  député  du  bailliage 
d'Aleneon,  dit  qu'il  est  enfant  de  l'Église  catholique  et  ne  peut  jurer. 
Le  président  observe  aux  membres  ecclésiastiques  qu'ils  doivent  seu- 
lement répondre  -.je  jure  ou  je  refuse.  —  Foucault  :  «  C'est  une  tyran- 
nie! »  —  Landrin,  quatrième,  prèle  le  serment  pur  et  simple;  Coutu- 
rier, curé  de  Solives,  député  du  bailliage  de  la  Montagne  (ChAtillon- 
sur-Seine),  olTre  de  prêter  son  serment,  mais  avec  des  réserves.  La 
question  de  l'oppression  du  spirituel  est  ainsi  rappelée.  —  «  Je  ne  veux 
pas,  dit  l'évêque  de  Poitiers,  déshonorer  ma  vieillesse  en  prêtant  le 
serment.  »  —  Cazalès  revient  sur  sa  motion  et  celle  de  l'évêque  de 
Clermont  :  que  l'Assembli'e  déclare  qu'elle  n'euteud  pas  toucher  au  spiri- 
tuel. —  «  L'Assemblée  n'a  pas  attenté  au  spirituel  »,  s'écrie  Mirabeau, 
et  il  demande  qu'on  vote  la  seconde  partie  de  la  proposition  Barnave, 
tendant  à  faire  remplacer  immédiatement  ceux  qui  auront  refusé  le 
serment. 

Le  président  fait  un  dernier  appel  aux  députés  ecclésiastiques. 
Aucun  ne  répond.  La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart  d'heure 
pour  attendre  ceux  qui  pourraient  se  présenter. 

La  seconde  partie  de  la  motion  liarnave  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  ù  une  grande  majorité.  Les  membres  de  la  droite  font  obser- 
ver avec  éclat  qu'ils  n'ont  point  pris  part  au  vote  (Quatre  prêtres,  en 
tout,  avaient  juré  dans  cette  séance;  deux  évéques  et  trois  curés  avaient 
refusé  le  serment). 


1.  Le  Cotirritr  des  83  (téparlcmcnt.'!,  Ips  Hcrolutions  dt'  Paris  et  d'autres  fouilles  allir- 
mcnl,  (l'uilloui's,  à  plusieurs  n-piiscs,  que  les  elaïuour^'  fuiii'uses  et  Ins  menaces  sur  les- 
quelles n'appuient  ti  souvent  et  si  i-OMipliiisainineut  les  leaders  do  la  droite,  (liaient  pro 
fériés  par  des  gens  iiposlés  et  payi^s  par  les  macIiiuHlcurs  contre-révolutionnaires,  i|ui  &e 
livriticol  journollcmcnt,  avec  l'argonl  de  la  cour,  à  de  bien  autres  manœurros. 
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C'est  d'après  ces  dispositions  et  en  vue  des  décisions  qu'elles  pré- 
sageaient, que  l'Assemblée  rendit  encore,  le  7  janvier  1791,  deux  jours 
avant  la  prestation  du  serment  par  le  clergé  de  la  capitale  et  des  dépar- 
tements, le  décret  qui  suit  : 

1°  Que,  relativement  aux  vacances  des  évêchés  pendant  l'année  1791,  tout 
Français,  (irOlre,  aciuellement  curé  ou  ayant  été  fonctiorinaire  public  pendant 
cinq  ans,  sera  éligible  dans  tous  les  départements  ; 

2°  Relaliveiiient  aux  vacances  des  curés,  durant  la  môme  année,  que  tout 
Français,  prêtre  depuis  cinq  ans,  sera  éligible  dans  tous  les  départements; 

3°  Que  les  évoques  qui,  durant  la  même  année,  seront  dans  le  ca-s  de  choisir 
des  vicaires,  pourront  les  prendre  parmi  tous  les  Français,  prêtres  depuis  cinq 
ans  ; 

4°  Que  les  curés  qui,  dans  la  même  année,  seront  dans  le  cas  de  choisir  des 
vicaires,  pourront  les  prendre  parmi  tous  les  prêtres  français; 

5°  Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique  pensionné,  déjà  pourvu  de  vicariat 
ou  de  cure,  ou  qui  y  sera  porté  par  choix  ou  par  élection  dans  le  cours  de 
l'année  1791,  conservera  la  moitié  de  sa  pension  indépendamment  de  son  traite- 
ment; 

6"  Que  son  Comité  ecclésiastique  lui  présentera  dans  le  plus  court  délai  un 
projet  d'instruction  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  pour  être  adressée  aux 
directoires  des  départements,  avec  ordre  de  la  publier  incessamment  dans  toute 
l'étendue  de  leur  territoiie; 

7°  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi'. 


§  4.  —  Prestation  de  serment  du  clergé  de  Paris,  curés,  vicaires, 
approuvés,  aumôniers  et  autres,  janvier  1791.  —  Projet 
d'adresse  à  tous  les  Français  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé,  par  Mirabeau,  remplacé  par  l'Instruction  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  l'organisation  civile  du  clergé  (21  jan- 
vier 1791). 

En  même  temps  la  municipalité  de  Paris  faisait  diligence  et  pre- 
nait les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir,  à  partir  du  h  janvier 
inclusivement,  les  déclarations  (}es  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
soumis  à  l'engagement  constitutionnel.  C'est  cette  opération  que  nous 
allons  résumer. 

Le  9  janvier,  jour  du  dimanche,  les  commissaires  se  rendirent  à 
l'église  métropolitaine  (Notre-Dame)  et  dans  plusieurs  autres  paroisses 
de  Paris,  pour  y  recevoir,  devant  tous  les  fldèles  présents,  le  serment 
des  prêtres  qui  s'étaient  préalablement  fait  inscrire.  DesafQches  placar- 

1.  Moniteur,  8  janvier  1791. 

1.  23 
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dées  sur  les  murs  de  la  ville,  sur  les  églises  et  chapelles  principalement, 
informaient  les  intéressés  que  les  délais  pour  la  prestation  dudit  ser- 
ment étaient  prolongés  jusqu'au  dimanche  suivant,  IG  janvier  inclusi- 
vement. 

Le  9,  quarante  curés  du  diocèse  de  Paris  avaient  rempli  la  forma- 
lité légale  du  serment  et  douze  avaient  refusé  de  s'y  soumetire  :  le  curé 
de  Saint-(!ermain-r\uxen-ois,  Hinguard;  celui  de  Suint-Sul])ice,  Mey- 
nard  de  Pancemont;  celui  de  Saint-Hoch,  Marduel;  Faure,  de  Bonne- 
Nouvelle;  Veytard,  de  Saint-Gervais ;  Bossu,  curé  de  Saint-Paul;  de 
Beaurecueil,  curé  de  Sainte-Marguerite;  de  Blémur,  curé  de  Saint- 
Séverin;  Schraidt,  curé  de  Saint-Jeaii-lc-Moine  ;  Brutlé,  de  Saint- 
Ilypolithe;  Laveau,  deSaint-Pierre-de-Conflans;Thoré,  curé  de  Sainl- 
Hilaire.  Parmi  les  jureurs,  on  comptait  :  Antheaume,  curé  de  Saint- 
Jacques-du-IIaut-Pas  ;  Le  Ber,  curé  de  la  Magdeleine-de-la-Villévéque; 
Bénières,  de  Saint-Pierre-dc-Chaillot;  de  La  Roue,  Saint-Côme;  Cou- 
tault,  Saint-(;erniain-le-Vieux  ;  Brière,  Saint-Pierre-aux-Bœufs  ;  Bitter, 
Sainte-Croix  ;  du  Bertrand,  Saiiit-Pierre-des-Arcis;  Durville,  Saint- 
Barthélémy;  Le  Riche,  Sainte-Marine;  Poupart,  Saiul-Eustache;  Pion, 
Sainte- Opportune;  Morel,  Saint- Jacques-des- Innocents;  Viennet, 
Saint-Merri;  Besson,  Saint-Josse  ;  Robert,  Saiiit-Jacques-de-l'Hopital  ; 
Desl'orgcs,  Saint- Sauveur  ;  Corroler,  Saint- Louis-en-l'lsle  ;  Dubois, 
Saint- Médard  ;  (Iros,  Saint- IVicolas-du-Cliardonnct;  Brocas,  Saint- 
Benoit;  Desbois  de  Rochefort,  Sainl-André-des-Arcs;  Jacquet,  Saiut- 
Martin  ;  Pennvern,  Sainl-Klienne-du-Mont;  de  Moy,  Saint-LaurenI: 
Garât,  Saint-Rarthélemydu-Gros-Caillou;  Castelau,  Saint-Pierre-de- 
Montmartre;  de  Préneuf,  Saint-Lamberl-de-Vaugirard;  Masse,  la  Cha- 
pelle-Saint-Denis ;  Prévost,  la  Villette-Saint-La/are;  Estorde,  Saint- 
Gerniain-de-Charonne;  lléno(|ue,  Notre-Dame-de-Boulognc;  Vaschal- 
des,  Aotre-Dame-dAuleuil  ;  Charles,  Saint-Médard-dc-Glichy;  Richard, 
Saint-Jacques-de-Mont-Rouge;  Noguères,  Passy;  doux  lleullard,  Sainl- 
Syniphorien  ;  Roussineau,  la  Basse-Sainte-Ghapelle;  Le  Quesnoy,  le 
Temple. 

Le  détail  exact  de  tout  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  les  églises  de 
Paris,  au  sujet  du  serment  décrété  par  l'Asseinblée  natiouale,  avec  Us 
noms  des  curés  fanatiques  qui  ont  refusé  d'obéir  à  la  loi  ',  nous  apprend 
que  le  peuple  s'est  i)orté  dans  toutes  les  églises  de  la  capilalc  pour 
recevoir  le  seiinent  des  ministres  des  autels  sur  l'organisation  du 
clergé. 


1.  In  «■'  do  8  pages  »ails  nom  il'aïUuur,  Je  l'iininiinorio  ilc  In  1  ilii'ii^,  lï'JL  —  B.  C. 
llUil,  Wi. 
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Grande  foule  à  Saint-Sulpice,  où  le  serment  est  prononcé  dans  la 
chaire,  aux  acclamations  des  assistants.  Les  prêtres  qui  ont  prêté  le 
serment  sont  au  nombre  de  vingt-six. 

M.  Le  Doux  (Houx),  missionnaire,  y  prononce  un  discours  patrio- 
tique très  applaudi.  Sur  la  demande  générale,  et  pour  terminer  la  fête, 
l'orgue  joue  le  Ça  ira. 

M  Le  curé,  M.  de  Pancemont,  avait  pris  la  fuite  dès  le  matin, 
emportant  ses  meubles...  On  assure  qu'il  doit  se  rendre  à  Luxembourg, 
où  il  sera  fait  aumônier  de  la  garnison  allemande.  Il  a  fait  parvenir 
aux  officiers  municipaux  une  protestation  qui  a  été  lue  publiquement 
et  chargée  de  toute  l'indignation  de  l'auditoire'.  » 

A  Saint-Germain-l'Auxerrois,  le  curé  a  envoyé  sa  démission,  «  qui 
a  été  accueillie  avec  joie  par  ses  paroissiens  ».  Trois  prêtres  ont  prêté 
le  serment.  Le  nombre  total  de  ceux-ci,  les  Juveurs,  pour  cette  église, 
est  de  vingt-neuf. 

A  Saint-Roch,  le  curé  a  fait  défaut  ;  «  il  est  parti  avec  son  confrère, 
le  curé  de  Saint-Sulpice,  pour  être  employé  dans  l'armée  impériale  ». 
M.  Joseph  Douard  est  monté  en  chaire  et,  entre  deux  officiers  munici- 
paux, a  prêté  le  serment  en  appuyant  la  main  sur  son  cœur. 

A  Saint-Jean-en-Grève,  tous  les  prêtres  attachés  à  l'église  sont  en 
fuite. 

A  Notre-Dame,  plusieurs  prêtres  ont  prêté  le  serment  en  présence 
du  peuple  et  du  maire  de  Paris'. 

Les  Révolutions  de  Paris,  dans  leur  numéro  80  (du  15  au  20  jan- 
vier 1791),  donnent  aussi  la  physionomie  générale  de  cette  journée. 

La  prestation  du  serment  ecclésiastique,  le  dimanche  16  janvier, 
a  occasionné  dans  Paris  beaucoup  de  déplacements  et  peu  de  tumulte. 
En  général,  les  curés  se  sont  moins  soumis  à  la  formalité  que  les 
vicaires  et  les  jeunes  ecclésiastiques,  qui  ont  signalé  leur  attachement 
pour  la  nouvelle  Constitution  par  leur  empressement  à  lui  prêter  le 
serment  de  fidélité. 

«  Un  ecclésiastique  de  Saint-Sulpice,  M.  Jacques  Roux,  a  voulu, 
pour  ainsi  dire,  réparer  l'honneur  de  sa  paroisse  par  le  discours  non 
moins  véhément  que  patriotique  qu'il  a  prononcé  devant  le  peuple  et 

1.  Consulter  à  cet  égard  Lettre  do  M.  de  l'ancemont.  curé  de  Saint-Sulpice,  à  ses 
paroissiens;  in-S"  de  16  pages;  Bruxelles,  1791.  B.  C,  25703,  n"  24.  —  Histoire  des  évé- 
nements arrivés  sur  la  paroisse  Saint-Sulpice  pendant  la  Révolution,  principalement  à 
l'occasion  du  serment  ecclésiastique  ;  in-S"  de  96  pages;  Paris,  Crapart,  1792.  Ibid. 

2.  Liste  des  curés  et  prêtres  bons  patriotes,  de  Paris,  qui  ont  prêté  le  serment  avec  le 
nom  de  ceux  qui  sont  déclius  de  toute  fonction  publique:  fuite  précipitée  du  curé  de  Saint- 
Sulpice  et  grand  scandale  causé  par  le  curé  de  Saint-Iioch;  in-8"  de  8  pages,  1791,  de 
rimprimeric  patriotique.  —  B.  C,  1194i,  n"  2. 
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la  municipalité  (dans  la  chaire  de  Téglise  paroissiale)  :  «  Interdit  des 
fonctions  sacrées  du  ministère,  s'est-il  écrié,  par  les  vicaires-généraux 
de  Saintes,  pour  m'Otrc  déclaré  l'apôtre  de  la  Hévolution,  forcé  de 
quitter  mon  diocèse  ot  mes  foyers  pour  échapper  à  la  fureur  des 
méchants  qui  avaient  mis  ma  tête  à  prix,  la  joie  que  je  ressens  de 
prêter  le  serment  décrété  le  27  novembre  dernier,  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé,  ci'tte  consolation  inappréciable  me  fait  oublier  que 
depuis  seize  ans  je  n'ai  vécu  que  de  mes  infortunes  et  de  mes  larmes. 
Je  jure  donc.  Messieurs,  en  présence  du  ciel  et  de  la  terre,  que  je  serai 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  el  au  roi,  qui  sont  indivisibles.  J'ajouterai 
même  que  je  suis  prêt  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon 
sang  pour  le  soutien  d'une  révolution  qui  a  changé  déjà,  sur  la  sur- 
face du  globe,  le  sort  de  l'espèce  humaine,  en  rendant  les  hommes 
égaux  entre  eux,  comme  ils  le  sont  de  toute  clernité  devant  Dieu.  » 

Les  curés  de  Saint-Séverin,  de  Saint-Roch,  de  Saint-lJeiioîl,  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  de  Saint-Sulpice,  ont  persisté  dans  leur 
refus.  Le  curé  de  Saint-Séverin  est  parti.  Quatre  prêtres  de  son  église 
seulement  ont  prêté  le  serment  ;  le  curé  des  Invalides  l'a  aussi  refusé. 

Messieurs  les  curés  supprimés  par  la  nouvelle  organisation  des 
paroisses  ont  fait  l'offlce  à  Notre-Dame;  toutes  les  fonctions  curlales, 
la  publication  des  bans,  etc.,  y  ont  été  continuées.  Le  curé  de  la  Sainte- 
Chapelle  officiait,  les  autres  l'assistaient. 

Quelques-uns  des  prêtres  non  assermentés,  pour  intéresser  le 
peuple  à  leur  cause,  ont  employé  différentes  ruses.  Les  uns  ont  fait 
vendre  leurs  meubles  à  la  porte  de  leur  église;  les  meubles  se  sont 
vendus,  et,  à  l'exception  de  quelques  dévotes,  personne  ne  les  a  plaints. 
D'autres  se  sont  entendus  pour  faire  manquer  le  service  divin,  afin 
d'irriter  les  gens  mal  disposés  contre  l'Assemblée  nationale.  A  la  paroisse 
de  Saint-Jean-en-Grève,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  prêtre  pour  dire 
les  vêpres.  On  fit  venir  un  religieux  pour  officier,  et  les  gardes  natio- 
naux de  service  à  la  maison  commune  accoururent  en  nombre  pour 
chanter  les  psaumes. 

L'auteur  de  l'article  s'élève  ici  contre  la  manie  de  faire  assister  des 
gardes  nationaux  de  service  en  armes,  comme  garde  d'honneur,  aux 
cérémonies  du  culte,  et  il  critique  les  abus  (jui  en  résullont,  dont  le 
principal,  selon  nous,  était  de  paraître  imposer  la  religion  par  la  force. 

Dans  plusieurs  paroisses,  dit-il  encore,  des  prêtres  fonctionnaires 
publics  et  non-jureursse  présentèrent  pour  administrer  les  sacremenb*, 
au  mépris  des  décrets.  Le  i)ouplc  a  forcé  l'un  d'eux  à  se  déshabiller, 
c'est-à-dire  à  déposer  les  vêtements  sacerdotaux;  il  a  laissé  achever  sa 
messe  à  un  autre,  mais  après  il  l'a  averti  de  ne  pas  recommencer. 
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Mardi  18,  le  curé  de  Saint-Roch  a  voulu  faire  un  enterrement  :  le 
peuple  s'y  est  opposé  vivement  et  ses  fonctions  ont  été  remplies  par 
l'abbé  Fauchet,  quiaofflcié  avec  d'autres  prêtres  assermentés.  On  criait 
de  toutes  parts  :  Nous  roulons  l'abbé  Fauchet  pour  curé!  Mais  celui-ci 
a  assuré  qu'il  n'accepterait  pas. 

Marduel,  le  curé  réfractaire  de  cette  paroisse,  voulut  alors  se  con- 
soler de  l'enterrement  par  un  baptême  :  nouveaux  obstacles  de  la  part 
du  peuple.  Le  curé  y  répondit  par  des  invectives.  La  garde  nationale 
est  intervenue  et  Ta  reconduit  chez  lui.  —  «  Laissez-nous  faire,  disait 
le  peuple,  il  nous  nargue,  il  nous  provoque,  mais  il  ne  recevra  d'autre 
mal  (jue  celui  d'être  chassé,  comme  le  mérite  un  fonctionnaire  public 
réfractaire  à  la  loi\  » 

A  Saint-Côme,  un  vicaire  non  jureur,  à  l'exemple  du  curé  de  Saint- 
Roch,  a  aussi  voulu  baptiser.  Mais  un  groupe  de  paroissiens,  avec  le 
plus  grand  sangfroid,  lui  a  ôté  l'étole  et  en  a  revêtu  un  prêtre  asser- 
menté. —  «  Un  sénat,  un  aréopage  eût-il  mieux  jugé,  s'écrie  notre  jour- 
naliste? Si  la  garde  fût  venue,  il  y  aurait  eu  une  rixe;  laissez  faire  le 
peuple,  et  tout  rentrera  dans  l'ordre.  Encore  une  fois,  les  baïonnettes 
et  les  uniformes  ne  sont  propres  qu'à  faire  naître  le  trouble  au  sein  de 
la  paix...  » 

A  Saint-Médard,  la  prestation  de  serment  eut  lieu,  le  dimanche 
9  janvier,  entre  les  mains  MM.  Thorillon,  officier  municipal,  ancien 
président  de  la  section  des  Gobelins,  Maignan  et  Minier,  notables. 
M.  Dubois,  curé,  et  tous  les  membres  de  son  clergé  ont,  après  lecture 
de  la  loi,  prêté  chacun  séparément  l'engagement  légal,  en  ajoutant  aux 
mots  -.je  le  jure,  ceux-ci  :  et  de  tout  mon  cœur!  qui  furent  prononcés 
au  milieu  d'applaudissements  unanimes. 

Après  une  allocution  confirmative  de  M.  Dubois,  ce  dernier  et 
M.  Thorillon,  et,  à  leur  exemple,  le  reste  du  clergé  de  Saint-Médard, 
enfin  MM.  les  marguilliers,  s'embrassèrent  aux  cris  de  Vive  ta  Consti- 
tution! vive  la  nation,  la  loi  elle  roi!  (Archives  nationales,  F'\  /jTl.) 

Le  Journal  de  Paris  du  10  janvier  rapporte  la  cérémonie  de  la 
prestation  dans  l'église  cathédrale.  Elle  a  été  fort  imposante,  dit-il: 
M.  le  maire  et  MM.  Tassin  et  Haussman,  officiers  municipaux,  y  prési- 
daient. On  y  avait  élevé  un  autel  auprès  de  la  porte  du  chœur,  pour 
recevoir  le  serment  ecclésiastique  -.  Il  y  a  été  dit  une  messe  basse, 

1.  Profanation  arrivée  à  l'église  Saint-Boch  le  \i  janvier  1791  ;  in-S»  de  7  pages.  — 
B.  C,  25703,  n°  27.  —  Ne  pas  confondre  avec  :  Détail  de  l'horrible  complot  et  exécrable 
sacrilège  commis  dans  l'église  de  Saint-Rocit  par  des  brigands  qui  ont  volé  les  vases 
sacrés,  etc. 

2.  A  ce  propos,  la  Chronique  de  Paris  du  18  janvier  remarque  que  sur  l'une  des 
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après  laquelle  messieurs  do  la  muuicipalilé  se  sont  placés  sur  les 
marches  de  l'autel.  Le  maire  a  lu  le  décret  et  la  formule  du  serment, 
que  les  prêtres  inscrits  ont  prêté  à  l'appel  de  leur  nom.  Après  la  pres- 
tation, M.  Bailly  a  lu  un  discours  qui  a  été  fort  applaudi.  Los  prêtres 
ont  reconduit  ensuite  les  ofûcicrs  municipaux  jusqu'à  la  porte  de  la 
basilique  et  ont  partagé  les  applaudissements  du  peuple  accouru  en 
foule  à  cette  cérémonie.  Mais  les  ecclésiastiques  jurours  étaient  presque 
tous  étrangers  à  l'église  métropolitaine.  Aucun  des  chanoines  et  cha- 
pelains, aucun  des  grands  vicaires  ne  s'est  présenté,  à  plus  forte  raison, 
l'archevêquo  de  Paris,  absent  depuis  bien  longtemps  (c'est-à-dire 
émigré). 

A  Saint-Eustache,  dit  à  son  tour  la  Chronique,  le  curé,  en  même 
temps  confesseur  du  roi,  a  prêté  le  serment  avec  son  clergé,  excepté 
deu.x  ou  trois  opposants. 

Nous  avons  dit  qu'à  Saint-Sulpice  la  joie  et  l'enthousiasme  avaient 
été  tels,  après  le  discours  de  Jacques  Roux,  que  l'orgue,  une  fois  la 
cérémonie  de  la  prestation  terminée,  avait  joué  le  Ça  ira  .'La  lettre 
suivante,  donnée  par  le  môme  journal,  confirme,  en  voulant  le  recti- 
fier, un  fait  aussi  surprenant: 


LETTRE     DE     M.     SE3AN,     (IRGAMSTi;     I)  f     ROI     ET    D  E    S  M  N  T- S  U  I.  P  I  C  F., 
Al'X    Al' TE  111  S     DE     (l      \.  \    C,  Il  11  O  N  ly  l  l;     I. 

Messieurs, 

J'ai  lu  dans  voire  fouille  de  mercredi  dernier  la  phrase  suivante  :  «  Pendant 
que  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  refusait  de  prêter  son  serment,  l'orïraniste  jouait 
Ça  ira.  »  Comme  il  est  im|>orlant  pour  moi  que  le  public  soit  informe  do  la 
manière  dont  la  chose  s'est  passée,  je  vais  vous  l'exposer  on  doux  mots. 

Vers  la  fin  de  la  grand'messe,  douze  ou  quinze  personnes  s'annoncèrent 
à  l'orgue  comme  députées  des  sections  de  la  paroisse  pour  me  prier  de  loucher 
l'air  C.a  ira,  aussitôt  que  le  premier  serment  serait  prononcé.  J'eus  l'honneur  de 
leur  observer  que  cet  air  était  bien  trivial  pour  l'être  touché  sur  un  instru- 
ment de-tiné  il  follice  divin  ;  ils  mo  répondirent  que  ce  ne  serait  point  pendant 
l'ofTice,  qu'on  allendait  cela  do  ma  complaisance  et  qu'enfin  cela  ferait  le  plus 
grand  plaisir  à  tout  le  monde.  Sur  ces  instances,  j'ai  promis  de  le  loucher,  et  je 
l'ai  fait. 

Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  insérer  ma  lettre  dans  votre  plus  prochain 
numéro,  afin  que  personne  no  puisse  croire  que  cela  soit  venu  de  moi  (l'idée  do 
jouer  le  ('M  ira,  sans  doute). 


face»  (le  cet  autol  on  avait  inscrit  :  Dieu,  la  loi,  le  roi.  —  Aurait-on  drt  oc  permellrc  de 
chunpiT  ainsi  ta  dovisp  de»  Krnnçais?  On  demande  )inuvqiinl  on  a  omis  tn  iiiilion  et  non 
|ia«  te  roi' 
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On  a  pu  remarquer  le  Ion  tranquille  et  nn'me  naïf  de  ces  comptes 
rendus  constitutionnels.  Ils  font,  avec  la  publication  suivante  (ffis^oiVe 
du  serment  àParis),  dont  l'exagération,  la  déraison,  l'artifice  et  le  fond 
haineux  et  méprisant  sont  le  principal  caractère,  un  contraste  qui  n'est 
point  à  l'avantage  des  orthodoxes.  C'est  comme  type  du  genre  que  nous 
en  parlons  ici. 

Pour  entrer  en  matière,  l'abbé  Bossard,  supérieur  du  séminaire 
de  Saint-Louis,  auteur  anonyme  de  cette  diatribe,  s'écrie  à  propos 
de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  k  janvier,  celle  où  les 
membres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  en  même  temps  dépu- 
tés, et  faisant  partie  du  côté  droit,  —  ceux  de  gauche,  au  nombre  de 
soixante-trois,  avaient  prêté  serment  le  27  décembre  précédent  avec 
l'abbé  Grégoire,  quelques-uns  même  avant,  et  d'autres  après,  —  refu- 
sèrent de  se  présenter  à  la  tribune  pour  prêter  le  serment  :  «  Alors 
l'Assembléa  nationale  tâchait  d'intimider  les  évêques,  mai?  elle  prépa- 
rait ainsi,  sans  le  vouloir,  le  triomphe  de  l'Église'.  Le  jour  oi'i  la  foi 
catholique  devait  être  abjurée  par  serment  fut  donc  fixé  au  Ix  janvier. 
Tout  le  monde  était  dans  l'attente,  et  les  vrais  fidèles  craignaient  que 
quelques-uns  des  prélats  ou  autres  ecclésiastiques  ne  cédassent  aux 
importtinités,  aux  séductions  et  aux  violences  de  toute  espèce  employées 
pour  Hiranler  leur  foi.  Mais  Dieu,  qui  veille  sur  son  Église  et  qui  a 
toujours  protégé  celle  de  France  d'une  manière  particulière,  ne 
l'abandonna  pas  dans  cet  instant  critique.  Il  fortifia  le  courage  de 
nos  pasteurs,  qui  résistèrent  à  tous  les  assauts  qu'on  leur  livrait*.  Quel 
spectacle  plus  touchant  que  de  voir  de  vertueux  évêques,  courbés  sous 
le  poids  des  ans  et  du  ministère  pastoral,  voler  à  la  fatale  tribune^' 
suivis  de  leurs  fidèles  coopérateurs  dans  le  salut  des  âmes  pour  y 
rendre  un  témoignage  authentique  à  la  foi  de  Jésus-Christ!  Chaque 
député  ecclésiastique  attendait  avec  impatience  le  moment  où  il  pour- 
rait marcher  sur  les  traces  de  ces  généreux  confesseurs  '. 

Cette  dernière  affirmation  est  absolument  contraire  aux  faits, 
comme  nous  l'avons  indiqué  précédemment,  par  le  récit  exact  de  cette 
partie  de  la  séance  du  k  janvier.  Par  suite  d'une  tactique  convenue,  les 
députés  ecclésiastiques  de  la  droite  avaient  décidé  de  ne  point  déférer 
à  l'invitation  du  président  de  l'Assemblée  de  venir  prêter  serment  à  la 
tribune,  purement  et  simplement,  par  appel  nominal  et  en  répétant 


1.  Pourquoi  et  de  quoi  se  plaindre  alors?  —  R. 

2.  Sauf  quelques-uns  cependant.  —  R. 

3.  Deux  seulement  s'y  présentèrent.  —  R. 

4.  Personne  n'ignore  que  la  majorité  des  curés  et  autres  ecclésiastiques  de  l'.\ssem- 
blée  a  refusé  le  serment.  (Note  de  M.  l'abbé  Bossard.) 
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la  formule  officielle,  sans  y  joindre  aucune  observation,  aucun  déve- 
loppement, aucune  restriction  ;  ou  bien  d'y  articuler  leur  refus  dans 
les  mêmes  conditions.  Puisque  tous,  sauf  un  ou  deux,  se  conformèrent 
au  mot  d'ordre  de  leur  parti,  qui  était  de  ne  pas  répondre,  que  signifie 
alors  ce  faux  récit  de  l'abbé  Bossard,  ce  mensonge  lacrimatoire  et  pathé- 
tique, ainsi  que  ceux  qui  suivent?  car  il  ajoute  : 

«  Alors,  l'Assemblée,  frustrée  dans  ses  espérances  par  le  refus  du 
serment,  et  voulant  encore  ravir  au  clergé  une  partie  de  sa  gloire, 
décréta  la  fin  de  l'appel  nominal.  » 

L'Assemblée,  comme  nous  l'avons  dit  antérieurement,  empêcha  les 
opposants  de  rentrer,  à  propos  du  refus  de  serment,  dans  la  discus- 
sion d'une  loi  déjà  votée  et  sanctionnée,  mais  elle  brusqua  si  peu 
l'opération,  que  son  président  invita,  à  plusieurs  reprises,  les  inté- 
ressés à  monter  à  la  tribune  i)our  y  prêter  ou  refuser  le  serment  dans 
les  conditions  légales,  c'est-à-dire  sans  phrases,  et  que  la  séance  fut 
même  suspendue  un  certain  temps  pour  les  y  attendre.  C'est  d'après 
leur  abstention  systématique  que  la  motion  de  Barnave  fut  votée; 
aucune  mesure  n'intervint  donc  pour  gêner,  restreindre  ou  cesser 
l'appel  nominal.  Bossard  a  menti. 

Le  vendredi  7  janvier,  poursuit  l'abbé,  pour  écliaufl'er  le  peuple 
et  lui  inspirer  de  i)lus  en  plus  l'insurrection,  l'enthousiasme  et  le  fana- 
tisme, on  lui  donna  au  Théâtre-Français  (maintenant  de  la  iNation) 
une  représentation  gratuite  de  la  pièce  intitulée  :  la  Liberté  conguise 
ou  le  despotisme  renrersiK  On  conçoit  assez  qu'elle  n'était  pas  de  nature 
à  faire  naître  envers  les  prêtres  des  senlimenls  de  commisération  et 
d'hunumilé;  aussi  n'était-ce  pas  le  but  qu'on  se  proposait.  Le  même 
jour,  on  annonça  pour  le  lendemain  l'incendie  d'un  million  d'assi- 
gnats... C'était  un  vrai  /'cm  d'artifice.  (Le  jeu  de  mot  est  de  l'abbé  Royou, 
dans  l'Ami  du  roi,  n"  216.) 

Le  samedi,  les  portes,  les  murailles  et  les  piliers  des  églises  furent 
tapissés  d'un  placard  qui  portait  en  tête  le  nom  de  la  paroisse  où  il 
était  affiché.  C'était  un  avis  de  la  municipalité  dont  voici  la  teneur  : 

Messieurs  les  ecclésiasiiques  iUlaclit's  ou  domiciliés  dans  la  paroisse  do  ***, 
qui  se  sont  présoiUés  au  seciélarial  cl  au  grelin  de  la  iiiuiiicipaliié  iiour  y  décla- 
rer qu'ils  étaient  dans  l'intenlion  de  pnHer  le  serment  ordoiini'  par  le  décret  de 
l'Assomlilôe  nalioiialo  du  il  novembre  l'ttO,  accepté  par  le  roi  le  iC  décenibre 
suivant,  transcrit  le  30  sur  les  rejjistros  de  la  municipalité,  sont  prévenus  que 
dimanche  9  janvier  IT'.il,  MM.  1rs  commissaires  députés  par  le  Conseil  général 
do  la  commune  so  transporteront  en  l'église  paroissiale  susdite,  jiourOtre  présents 
au  serment  qui  sera  pr^té  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale. 

MM.  les  ci-doviint  vicaires  généraux,  les  supérieurs,  directeurs  et  professeurs 
de  séminaires,  les  prirjcipau.x  et  professeurs  ecclésiastiques  du  collège  royal  et 
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autres,  les  aumôniers  de  bataillons,  les  recteurs  et  autres  prêtres  desservant  les 
hôpitaux,  se  réuniront  en  l'église  épiscopale  (Notre-Dame)  pour  y  prêter  le  ser- 
ment il  l'issue  d'une  messe  qui  sera  célébrée  à  onze  heures  précises. 

Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-firelfler. 

Nous  passons  sous  silence  les  facéties  grammaticales  de  l'abbé  sur 
la  rédaction  de  cette  affiche,  et  nous  ferons  de  même  pour  les  bour- 
des et  bravades  qu'il  adresse  aux  catégories  d'ecclésiastiques  convo- 
qués, pour  faire  nombre,  dit-il,  par  la  municipalité,  et  sans  avoir, 
selon  lui,  le  droit  d'être  admis  au  serment;  —confusion  qu'il  compare 
délicatement  à  celle  des  bêtes  de  l'arche  de  NoC  :  ces  «  soi-disant  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  inconnus ,  des  moines  apostats,  des 
gens  mariés  I  »  —  Et  il  rappelle,  en  la  comparant  à  cette  exhibition 
injurieuse  qu'il  fait  de  ses  collègues  jureurs,  la  célèbre  (mais  très 
réelle)  ambassade  du  genre  humain,  présentée  à  l'Assemblée  nationale 
le  10  juin  1790,  par  le  baron  de  Cloots. 

Bien  entendu  qu'il  exploite  avec  la  même  grâce  et  la  même  bonne 
foi  l'incident  du  préambule  menaçant  ajouté  à  l'affiche  de  convocation 
de  la  municipalité,  par  le  fonctionnaire  trop  zélé  du  ministère  de  la 
Justice,  encore  que  Duport  du  Tertre  eût  expliqué  l'erreur  et  fait 
amende  honorable  à  l'Assemblée  nationale.  (V.  p.  ok  de  ce  chapitre.)  Il 
figure,  en  effet,  dans  le  récit  des  manœuvres  pratiquées,  soi-disant,  par 
le  garde  des  Sceaux,  le  maire  de  Paris,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement et  de  la  ville,  l'assemblée  électorale  et  les  clubs,  pour  cor- 
rompre et  terrifier  les  ecclésiastiques  de  toutes  catégories  et  les  ame- 
ner à  prêter  serment;  la  captation  essayée  sur  le  curé  de  Saint-Roch 
et  la  persécution  exercée  sur  celui  de  Saint-Sulpice;  récit  fabuleux  que 
Bossard  qualifie  d'histoire  exacte  et  qui  n'est  qu'un  ramassis  de  racon- 
tars et  d'exagérations,  d'accusations  sans  preuves,  d'invectives  basses 
à  l'adresse  du  clergé  constitutionnel  sans  exception,  depuis  le  plus 
humble  desservant  jusqu'à  l'évêque  le  mieux  placé,  compensé  par  un 
système  d'adulation  et  de  louange  hyperbolique  envers  tout  le  person- 
nel réfraclaire  du  diocèse  de  Paris.  Le  tout  suivi  d'un  tableau  plus  ou 
moins  fantaisiste  des  jureurs  et  des  non-jureurs,  obscur,  inexact, 
faussé  et  ne  pouvant  servir  à  une  appréciation  sérieuse  des  deux 
contingents  conformiste  et  non  conformiste  '. 

Quel  gâchis!  Quelles  pauvretés!  Quelle  politique...  Et  pas  un  de 

1.  Histoire  du  serment  à  Paris,  suivie  de  la  liste  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  prêté  et 
d'observations  critiques  sur  te  tableau  des  Jureurs  certifie  conforme  à  l'original  par 
M.  de  Joty,  secrétaire-greffier:  par  M***  (l'abbé  BossarJ)  ;  in-S"  de  211  p.;  Paris,  chez 
tous  les  marchands  de  nouveautés,  1791.  —  B.  C,  11944. 
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nos  braves  gallicans  ne  pense  encore  à  se  passer  du  fonctionnaire 
public  ecclésiastique,  jureur  ou  non?  Tout  au  contraire,  la  majorité 
électorale  dos  Français  feint  de  prendre  au  mot  la  Constitulion  civile 
du  clergé,  qu'elle  considère  comme  loi  organique  et  comme  un  article 
essentiel  du  programme  de  la  Révolution!  et,  tout  en  faisant  la  guerre 
aux  prêtres  réfractaires,  on  voit  la  foule  des  |)atriotes  revenir  avec  plus 
d'ardeur  aux  églises  et  édifier  le  public  par  ce  renouveau  de  piété. 

Le  journal  de  Prudhomme  donne  des  renseignements  curieux  sur 
ce  revenez-y  de  ferveur  concertée;  mais  il  n'est  pas  d'exemple  plus 
amusant  de  cette  singulière  épidémie  que  l'attitude  moitié  sérieuse  et 
moitié  comique  de  Camille  Desmoulins,  qui,  avec  sa  facilité  à  l'enthou- 
siasme et  à  rcntraîiiement,  avec  son  érudition  de  clerc  et  sous  l'in- 
fluence de  son  cher  Maximilien,  rivalisait  de  zèle,  dans  les  Révolutions 
de  France  et  de  Brabant,  avec  Sieyôs,  Talleyrand,  Mirabeau,  Grégoire, 
Camus,  Lanjuinais,  à  l'Assemblée,  et  ce  parfait  gallican  de  père 
Duchesne,  oui,  le  marchand  de  fourneaux!  pour  la  défense  de  la 
Constitulion  civile  du  clergé,  sauf  bien  entendu,  l'atlicisme  et  la  finesse 
de  la  forme  littéraire,  chez  lui  incomparables'. 

N'empêche  qu'il  i)ut  compter,  à  ce  moment,  pour  un  des  Pères  de 
la  nouvelle  Église,  avec  Hébert,  Robespierre  et  tant  d'autres,  ce  qui 
paraîtra  moins  surprenant  si  l'on  se  rappelle  (jue  Danton,  qui  n'allait 
pointu  la  messe,  fut,  lui  aussi,  on  sa  (jnalité  d'électeur  du  district  et 
d'administrateur  du  département,  en  l'an  de  grftce  17'.)1  et  de  par  la 
loi,  l'un  des  instauraleurs  du  clergé  constitutionnel  do  la  capitale, 
avec  Vilain  d'Aubigny,  Chépy,  Boicervoise,  etc.  :  «  Jus  eligendi  uuà 
cum  clero  ad  Itoiioratos  sive  primates  ciritalis  transtulisse  ridetur', 
tanqui^m  qui  plebem  et  populum  cîrifatis  représentant  ». —  (Ilaynouard, 
Histoire  du  droit  iiniuiciiial.) 

Ce  n'était  qu'un  moment  à  passer! 

Je  ne  sache  rien,  en  tout  cas,  qui  puisse  donner  une  idée  plus 
médiocre  de  l'administration  des  Fouillants  et  de  la  portée  politique 
des  Pères  de  la  nouvelle  Kglisc  que  cette  sorte  de  mandement  pour  le 
lenips  pascal  que  l'on  trouve  dans  la  collocliou  dcsafliches  de  l'Hôtel 
de  Ville,  au  moment  même  où  la  Mairie  de  Paris  procédait  avec  le 
Département  {cirilutis  priiiciiirx)  à  la  confection  du  nouveau  clergé  : 

1.  Voir  les  n""  ."in,  00  et  01  piinci|>«Ienient.  où  se  trouve,  cnh-o  autres,  le  |irf)iu> 
rivique  du  carii  d'c  SainiGaudens  (à  C.iviay  en  Poitou),  le  jour  qu'il  fit  do  son  sermon  un 
cuntii|uo.  —  Voir  c-Kalemcnl  la  Crnnde  coidre  du  Père  Durhesne  sur  le  refus  de  sanction 
<Ih  riii  au  décret  du  serment  civique  du  clerfié.  —  l.a  Grande  joie  du  l'ère  Duchesne  sur  la 
sanctian  du  roi  au  décret  du  serment  civique  du  clertié,  ou  Noël  en  prose  bouflrtmrul 
patrioliiiue.  —  La  Crandejoic,  du  Père  Duchesne  sur  le  décret  qui  oblige  rarrhevèque  de 
Paris  (i  rentrer  en  son  diocèse  et  tous  les  calolins  à  prCter  le  serment  civique. 
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MUNICIPALITÉ   DE   PARIS 

DE     PATi     LE     JIAIRE     I!  T     LES     OIFICIEUS     5IUNICIPAII\ 

Ordmitiance  de  police  >iiii  permet  d'erposer  en  rente  des  œufs 
pendant  h  carême. 

Du  miTci'cdi  2  mars  1791. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remonlré  par  lo  procureur  de  la  Commune,  qu'ayant 
sollicité,  conjointement  avec  nous,  et  ayant  obtenu  de  l'indulgence  de  l'Église  la 
permission  de  faire  usage  des  oeufs  pendant  le  carême  prochain,  il  convient,  pour 
mettre  les  habitants  de  cette  capitale  en  état  d'en  profiter,  do  permettre  d'exposer 
et  vendre  les  oeufs  dans  les  marchés  et  places  publiques  et  faubourgs  de  cette 
ville  de  Paris  et  d'y  en  apporter  des  provinces;  à  quoi  il  nous  appartient  de 
pourvoir  : 

Nous,  ce  requérant  lo  procureur  do  la  Commune,  disons  qu'en  conséquence 
de  la  permission  accordée  par  l'Église,  il  sera  permis,  pendant  le  temps  porté 
en  ladite  permission,  d'exposer  et  vendre  des  oeufs  dans  les  marchés  et  places 
publiques  de  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  d'y  en  faire  apporter  des  pro- 
vinces ;  et,  afin  que  ces  présentes  soient  notoires  à  tous  qu'il  appartiendra,  dirons 
qu'elles  seront  publiées  à  son  de  trompe  dans  celte  ville  de  Paris,  imprimées  et 
affichées  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  l'Hôtel  de  la  Mairie,  ce  2  mars  1791.  —  Signé:  Bailly,  maire; 
Jolly,  Perron,  Mongis  et  Viguier,  administrateurs'. 

Quelle  édification  !...  mais  quelle  platitude! 

Ajoutons,  à  la  décharge  des  municipaux,  qu'il  y  avait  sur  cette 
grave  affaire  toute  une  tradition. 

Le  Parlement  de  Paris,  en  177G,  avait  obtenu  de  l'archevêque  la 
même  permission  et  l'avait  fait  promulguer  solennellement  à  son  de 
trompe  ;  semblable  procédure  s'était  renouvelée  en  1789-  ;  et  cette  fois 
(mars  1791),  c'étalL  le  maire  qui  annonçait  au  peuple  la  libéralité 
épiscopale. 

Mais  il  y  avait  aussi,  hâtons-nous  de  le  dire,  des  préoccupations  et 
des  tendances  autrement  élevées,  au  fond  de  cette  acceptation  de  i-éno- 
ralloii  religieuse,  qui  indiquaient  au  moins  l'aversion,  le  dégoût  que 
l'on  éprouvait  pour  la  corruption  de  l'ancien  clergé  et  le  besoin  d'une 
situation  plus  honnête  et  plus  relevée. 

Nous  en  témoignerons  en  rapportant  quelques-unes  des  paroles 
dites  en  cette  circonstance  par  des  membres  du  clergé  constitutionnel. 

1.  B.  C,  A.,  10569,  F.  51.  :  A/fiches  réiioltitionnaires,  1789-1791,  municipalité,  districts 
et  sections. 

2.  M.  Mnnin,  l'État  de  Paris  en  1789,  p.  112.  —  M.  Sigismond  Lacroix,  Actes  de  In 
Commune  de  Paris,  t.  III,  p.  (527. 
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Il  subsiste  un  très  grand  nombre  de  ces  homélies,  et  toutes  ont 
le  même  caractère  de  simplicité,  d'épuration  morale  sincèrement  vou- 
lue et  d'entraînement  civique. 

Voici  d'abord  celle  du  curé  de  la  Magdeleine  en  la  cité,  à  propos 
de  sa  prestation  de  serment,  le  9  janvier  1791  : 

Monsieur, 

La  religion  .sainte  dont  nous  sommes  les  ministres  et  l'amour  de  la  patrie 
sont  les  seuls  principes  qui  doivent  dicter  à  nos  cœurs  le  serment  sacré  qu'ils  vont 
prononcer. 

Ce  serment,  Messieurs,  nous  le  disons  dans  toute  la  sincérilé  de  notre  cœur, 
doit  d'autant  moins  alarmer  les  consciences  timorées  qu'il  ne  s'y  agit  point  de 
dogmes,  mais  bien  de  la  discipline  ecclésiastique,  rétablie  dans  sa  pureté  en  la 
rappelant  à  la  primilivo. 

C'est  donc  entre  vos  mains,  Messieurs,  comme  représentants  la  Commune,  el 
surtout  en  face  de  lÈtrc  su|>rc^me,  au  pied  de  ses  autels,  en  présence  de  nos  chers 
paroissiens,  des  chefs  temporels  de  cette  église,  de  ces  braves  militaires  nos  chers 
camarades,  dont  le  chef  nous  fait  honneur,  que  nous  allons,  après  l'avoir  mani- 
festé aullientiquement  dans  l'assemblée  électorale  dont  nous  avons  l'avantage 
d'être  membres,  et  où  nous  voyons  renaître  journellement  le  patriotisme,  que 
nous  allons  le  répéter  ici  du  plus  profond  de  notre  cœur,  en  qualité  de  bon 
citoyen  et  de  vrai  patriote. 

Heureux,  Messieurs,  si,  à  notre  exemple  et  après  avoir  prêté  le  serment 
prescrit,  nous  pouvions  nous  flatter  de  voir  nos  coopérateurs  dans  lo  saint  minis- 
tère le  [irOter  également  avec  nous. 

Nous  jurons  donc,  par  le  serment  le  plus  solennel  fait  au  pied  des  autels,  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  cette  paroisse,  qui  nous  sont  confiés,  d'Clre 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l'.V^semblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

D'après  ce  serment.  Messieurs,  dicté  par  les  vrais  sentiments  do  fidélité  pour 
la  nation,  la  loi  et  le  roi,  nous  prions  en  conséquence  messieurs  nos  coopérateurs 
dans  le  saint  ministère^  dignes  de  notre  confiance  présente  et  à  venir,  de  se  pré- 
senter avec  la  même  confiance  pour  prêter  successive  nent  lo  même  serment 
relativement  à  leurs  fonctions'. 

Quelques  prêtres,  au  lieu  d'aller  jurer  dans  les  églises  assignées 
pour  cet  objet,  avaient  envoyé  leur  seruioiit  jiar  lettres  à  l'Assemblée 
nationale  :  tel  l'abbé  Barrême,  prêtre  de  la  section  de  Bondy,  le  6  jan- 
vier; le  7,  douze  diacres  et  sous-diacres  du  chapitre  de  l'Église  de 
Paris;  le  1(J,  un  abbé  Dtiplaid  de  la  section  des  Plantes;  le  22,  tout  le 

1.  Discours  de  jV.  Denoux,  curé  de  la  MagdMne  en  la  cité,  prononcé  après  celui  de 
M.  Filleul,  assisté  de  M.  Oudet  (avocat)  cf  Daudry  (marchand  morcier),  commissaires  de  la 
municipulité.  et  avant  la  prestation  du  serment  civique  dans  la  nttme  église,  le  9  jan- 
vier nstl,  en  présence  des  fidèles.  In-S"  <)l'  ;)  pages  de  l'imprimorie  iimuicipale  llarissant, 
ruo  Neuvc-iNotro-Daiiie,  l/W.  —  B.  C,  '.*Ô70'J,  u"  7. 
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clergé  d'Aubervillers  (Seine)  ;  et  le  19,  les  curés  et  vicaires  des  Trois 
Patrons  et  de  Saint-Michel  de  Saint-Denis'.  D'autres  demandèrent  à 
prononcer  le  serment  devant  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Paris,  alors  réunie  pour  la  nomination  des  juges  des  nouveaux 
tribunaux,  des  curés  et  des  administrateurs  du  département  même; 
de  ce  nombre  furent  les  abbés  Roussineau,  Picavez,  Poiret,  Bertolio. 
D'autres  enfin  s'adressèrent  directement  au  Comité  ecclésiastique.  Nous 
allons  donner  quelques-unes  de  ces  déclarations. 

A  la  séance  de  l'Assemblé  nationale  du  7  janvier  1791,  un  des  secré- 
taires, Leleu  de  la  Ville-au-Bois,  lit  la  lettre  suivante  : 

Nous  soussignés,  prêtres,  diacres,  sous-diacres,  ci-devant  bénéficiers  de 
l'Église  métropolitaine  de  Paris,  sous  les  titres  de  chanoines  de  Saint-Denis-du- 
Pas,  de  Saint-Jean-le-Rond,  et  vicaires  de  Sdint-Aignan;  de  plus  les  musiciens 
clercs  de  cette  église  :  après  avoir  pris  connaissance  d'une  protestation  des  ci- 
devant  chanoines  et  chapitres,  et,  en  outre,  d'une  déclaration  par  eux  faite  aux 
officiers  municipaux  de  celte  ville,  lors  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  ladite  église  ;  désirant  autant  qu'il  est  en  nous  demeurer  fidèles  au 
serment  civique  que  nous  avons  prête  avec  tous  les  Français,  montrer  de  la 
manière  la  plus  solennelle  notre  entière  soumission  aux  lois  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale,  acceptées  par  le  roi,  et  spécialement  à  la  constitution 
civile  du  clergé;  déclarons  désavouer  aulhentiquement  toutes  protestations  ou 
déclarations,  réelles  ou  supposées,  secrètes  ou  publiques,  sous  le  nom  du  chapitre 
de  Paris;  reconnaissons  que  l' Assemblée  nationale  a  eu  le  bon  droit  de  décréter, 
elle  roi  de  sanctionner  et  faire  exécuter  comme  loi  obligatoire,  pour  tout  ecclé- 
siastique citoyen,  ladite  constitution  civile  du  ciwgé  de  France  et  aux  libertés 
de  l'Église  gallicane  ;  que  nous  sommes  disposés  à  prononcer  le  serment  exigé 
des  fonctionnaires  ecclésiasiiques  de  la  nation,  sans  y  être  portés  par  d'autres 
motifs  que  ceux  de  la  conscience,  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  l'amour  de  la 
patrie;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  déclaration. 

Signé  :  Feray,  prêtre,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Denis-du-Pas; 
Larsonnier,  prêtre,  ci-devant  premier  vicaire  de  Saint-Aignan; 
Damas,  prêire,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Jean-le-Rond  ; 
Merlin,  diacre,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Denis-du-Pas; 
Bauwens,  musicien  ;  Devilliers,  clerc;  Pinard,  clerc;  Godtie, 
sous-diacre,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Jean-le-Rond;  Messier, 
clerc  de  maiines;  Dumox,  diacre,  ci-devant  chanoine  de  Sainl- 
Jean-le-Rond;  Cornu,  clerc;  Huay,  clerc-. 

A  la  séance  du  samedi,  8  janvier  au  soir,  après  la  lecture  de  plu- 
sieurs adresses,  les  principaux,  professeurs  et  agrégés  de  la  Faculté 
des  arts  de  l'Université  de  Paris,  se  présentent  à  la  barre  de  la  même 


1.  Arch.  pari.,  c.  \\n. 
1.  Arch.  pari.,  t.  XXII,  p. 
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Assemblée.  De  nombreux  applaudissements  se  font  eulendre.  M.  Du- 
moncbel,  député  de  Paris  à  l'Asbemblée  nationale  et  recteur  de  l'Uni- 
versité, prend  la  parole  et  dit  : 

Messieurs, 

Renfermés  jusqu'ici  dans  l'exercice  de  nos  fondions,  nous  vous  avons  vu 
avec  admiration  rappeler  aux  peuples  des  vérités  trop  longtemps  méconnues  par 
l'ignorance  ou  repoussées  par  la  passion;  fonder  les  droits  de  l'homme  sur  les 
rapports  invariables  de  son  i^tre;  graduer  les  autorités  ;  rendre  à  la  nation  le  choix 
de  ses  juges  et  de  ses  administrateurs  ;  intéresser  enfin  l'inégalité  même  des 
vertus,  des  talents  et  des  services  à  maintenir  l'égalité  civile  et  légale.  Nous 
cessâmes  de  désespérer  do  la  chose  publique,  lorsque  nous  la  vîmes  entre  vos 
mains,  et  le  premier  effet  de  cette  confiance  fut  de  prêter  le  serment  prescrit  à 
tous  les  citoyens  et  de  déposer  nos  offrandes  autour  du  berceau  de  la  liberté. 

Fidèles  à  nos  serments,  nous  nous  sommes  empressés  d'inspirer  à  nos  élèves, 
avec  l'amour  des  législateurs,  le  respect  et  la  soumission  pour  la  loi.  Dès  lors, 
nos  fonctions  prirent  à  nos  yeux  un  nouveau  caractère  de  noblesse  et  d'intérêt. 
Maintenant  une  carrière  plus  vaste  s'ouvre  devant  nous,  et  il  nous  semble  que 
nous  sommes  associés  à  vos  nobles  travaux  :  c'était  à  vos  lumières,  à  votre  cou- 
rage qu'il  appartenait  de  fonder  le  majestueux  édifice  de  la  Constitution;  c'est  à 
l'éducation  publique  qu'il  est  réservé  d'en  propager  les  principes,  de  les  faire 
aimer  et  de  les  imprimer  dans  les  mœurs  do  la  génération  nouvelle  :  ii  cette  géné- 
ration qui  s'élève  sous  nos  yeux  appartiendra  surtout  le  grand  bienfait  de  sa 
restauration;  c'est  à  nous  de  former  des  citoyens  dignes  de  l'apprécier  et  de  la 
défendre;  et  qui  pourrait  nous  envier  cette  tâche  honorable?  Peut-être  était-ce 
dans  notre  sein  que  vous  aviez  les  plus  sincères  et  les  plus  zélés  admirateurs. 
Nourris  dans  les  maximes  d'uije  simplicité  antique  et  de  la  sainte  égalité,  inter- 
rogeant en  quelque  sorte  nuit  et  jour  les  ombres  de  tous  ces  grands  hommes  qui 
ont  immortalisé  les  républiques  de  Grèce  et  d'Italie,  nous  retrouvions  dans  les 
monuments  d'Athènes  et  de  Rome  ces  sentiments  généreux  de  liberté  et  de  patrio- 
tisme dont  leurs  cendres  sont  encore  toutes  brûlantes:  dépositaires  du  feu  sacré, 
nous  n'avons  point  à  nous  reprocher  de  l'avoir  laissé  éteindre  entre  nos  mains. 

Mais  par  une  bizarrerie  digne  de  toutes  celles  qu'olîre  le  chaos  que  vous  avez 
débrouillé,  notre  éducation  était  en  contradiction  avec  nos  mœurs  et  nosusages_ 
Nous  parlions  de  patrie  et  de  liberté,  et  nous  n'apercevions  autour  de  nous  ni 
liberté  ni  patrie.  Au  sortir  de  nos  mains,  nos  élèves  allaient  se  confondre  dans 
la  foule  des  op|irimés  ou  des  opiiresseurs,  dos  esclaves  ou  des  tyrans  :  la  vanité 
ou  l'intérêt  leur  faisaient  une  loi  d'oublier  bien  vite  des  maximes  qui  eussent 
révolté  l'égoïsmo  du  siècle  ou  la  servitude  des  cours. 

Mais  les  temps  sont  changés,  grâce  aux  veilles  do  nos  législateurs,  grâce  aux 
vertus  d'un  monarijue  citoyen  devenu  plus  cher  ii  son  peuple,  plus  grand  aux 
yeux  des  sages,  depuis  qu'il  a  renoncé  au  droit  illusoire  et  dangereux  d'être  sou' 
vont  trompé;  on  no  sourira  plus  de  jiitié  à  ces  vieilles  vertus  dos  (irecs  et  des 
Romains;  nous  no  verrons  plus  dans  les  anciens  des  hommes  d'une  espèce  supé- 
rieure, et,  comme  le  disait  Montesquieu,  dos  colosses,  des  géants.  Déjii,  Mes- 
sieurs, notre  histoire  nous  oiTre  des  ol)jots  de  comparaison  dignes  de  ces  grands 
modèles,  dcjii  les  Fran<;ais  ont  senti  (pi'ils  avaient  une  pairie,  et  prouve  qu'il  est 
doux  de  mourir  pour  elle. 
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Nous  ne  cesserons,  Messieurs,  d'inspirer  à  nos  élèves  l'amour  d'une  Consti- 
tution qui  fait  naître  des  sentiments  si  généreux,  et  nous  n'aurons  pas  besoin  de 
grands  efforts  pour  obtenir  de  grands  succès.  Les  cœurs  purs  que  les  passions 
n'ont  point  encore  avilis  se  pénétreront  aisément  de  ces  vérités  simples  et 
sublimes,  également  à  la  portée  de  l'enfant  et  du  philosophe,  parce  que  la  nature 
les  a  gravées  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes. 

Jusqu'ici,  chacun  de  nous  ne  prenant  conseil  que  de  lui-nu^mc  n'a  pu  présenter 
aux  enfants  de  la  pairie  que  dos  résultats  isolés  de  vos  immortelles  délibérations. 
Aujourii'liui  que  vos  décrets  forment  un  corps  complet  de  doctrine  politique,  nous 
avons  vu  qu'il  devait  faire  une  partie  essentielle  de  notre  enseignement,  mais  jus- 
qu'au moment  où  vous  assurerez  la  perpétuité  de  votre  ouvrage,  en  régénérant 
l'éducation  et  les  mœurs,  il  faut,  pour  le  succès  actuel  de  nos  leçons,  qu'il  ne 
puisse  s'élever  aucun  doute  sur  la  pureté  de  nos  sentiments. 

Nous  venons  donc,  Messieurs,  déclarer  solennellement  que  nous  adhérons, 
avec  (DUS  les  bons  Franrais,  à  tous  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale, 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  el  nolamnienl  à  scn  décret  sur  la  Consli- 
tution  civile  du  clergé.  Persuadés  que  l'intention  tant  de  fois  manifestée  de 
l'Assemblée  nationale  a  toujours  été  et  sera  toujours  de  séparer  soigneusement  les 
objets  spirituels  des  objets  purement  temporels;  convaincus  ([u'ello  s'est  renfermée 
jusqu'ici  dans  les  bornes  exactes  du  pouvoir  (|ui  lui  appartient,  nous  reconnaissons 
que  ce  sage  décret,  loin  de  porter  la  moindre  atteinte  à  la  religion  sainte  que 
nous  professons  tous,  la  rétablit  dans  sa  pureté  primitive,  la  rend  plus  auguste  et 
plus  respectable  aux  yeux  de  ses  ennemis  eux-mêmes,  plus  conforme  à  l'esprit  de 
l'Évangile  et  aux  préceptes  de  son  divin  auteur  :  nous  avons  cru  qu'il  ne  suffisait 
pas  pour  nous  de  renfermer  ces  sentimonis  dans  le  secret  de  notre  conscience,  et 
qu'il  était  de  notre  devoir,  comme  instituteurs  de  la  jeunesse  française,  de  les 
manife.-ter  par  une  déclaration  authentique,  et  de  lui  donner  l'exemple  du  respect 
et  de  l'obéissance  '. 

■    Réponse  de  M.  le  président  (Einmery)  : 

Messieurs, 

Vous  confirmez  tous  les  droits  que  vous  aviez  depuis  longtemps  à  la  con- 
fiance de  la  nation,  par  votre  empressement  à  faire  éclater  un  saint  respect  pour 
la  loi. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  satisfaction  votre  serment,  et  le  nouvel 
hommage  qu'il  renferme  aux  principes  purs  el  religieux  dont  elle  a  fait  constam- 
ment la  règle  de  sa  conduite  et  dont  elle  ne  se  départira  jamais. 

Noire  espoir,  Messieurs,  est  maintenant  dans  vos  mains;  car  nous  avons  tra- 

1.  Adfesse  des  relieurs,  iivincipuiLV,  professeurs  et  agrèges  de  l'Université  de  Paris 
à  l'Asseniljlée  nalioiiate,  portant  adticiiioa  à  tous  les  décrets  prononcée  le  8  janvier  1791, 
séance  du  soir  (imprimée  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale),  in-1'2.  -^  15.  C. 

La  Chronique  de  Paris,  dans  son  numéro  du  .'j  janvier  1791,  rapportant  cette 
démarche,  ajoute,  après  avoir  rendu  compte  de  l'allocution  de  M.  le  recteur  :  «  Voilà  vrai- 
ment la  conduite  et  le  langage  d'un  ministre  de  l'Évangile,  qui  met  avant  tout  la  paix  et 
la  charité,  qui  ne  demande  point  à  faire  descendre  le  feu  du  ciel  sur  ceux  qui  ne  pen- 
sent pas  comme  lui,  qui  n'appelle  point  la  guerre  civile,  qui  n'invoque  point  le  schisme, 
qui  respecte  les  lois,  enfin  qui  n'est  point  un  évéque.  )i  —  R. 
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vaille  plus  encore  pour  la  génération  qui  s'avance  que  pour  celle  qui  passe.  Nous 
avons  pensé  que  ce  sérail  pour  nous  un  prix  assez  gnind  des  peines  que  nous 
avons  prises,  des  dangers  que  nous  avons  courus,  des  sacrifices  que  nous  avons 
faits,  si  nous  laissions  nos  enfants  libres  et  jouissant  de  toute  la  dignité  de 
l'homme,  sur  cette  terre  oîi  naguère  les  plus  fiers  n'étaient  pourtant  que  des 
esclaves. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  d'achever  ce  que  nous  avons  com- 
mencé. Rappelez  à  vos  élèves  qu'ils  ont  des  droils  ii  conserver,  en  les  instruisant 
des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  :  faites-leur  aimer  la  liberté;  mais  marquez  ses 
bornes  et  ses  écueils.  Attentifs  à  expliquer  les  rapports  qui  unissent  l'homme  à 
ses  semblables,  ii  la  société  entière,  à  l'ÈIre  supiéme,  jetez,  développez  dans  les 
âmes  de  la  jeunesse  qu'on  vous  a  coiiiîôc  le  germe  et  le  goùl  de  toutes  les 
vertus,  en  lui  apprenant  à  icspecler,  à  chérir  tout  ce  qui  doit  être  à  jamais  res- 
pectable et  cher  à  l'homme  de  bien,  la  morale,  les  lois  et  la  religion. 

L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance  : 

Et  le  10  janvier  suivant,  le  président  donne  encore  lecture  d'une 
adresse  des  ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  qui  eut  prêté  le  serment  ; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

Les  ecclésiastiques  de  la  paroisse  Saint-Sulpice  ou  qui  résident  dans  son 
arrondissement  se  font  un  devoir  de  vous  adresser  les  motifs  de  leur  soumission 
à  la  loi  ;  ils  ont  prêté  leur  serment  parce  qu'ils  ont  vu  dans  la  Constitution  civile 
du  clergé  le  triomphe  de  la  religion  primitive  et  le  retour  à  l'esprit  de  l'Évan- 
gile, dont  le  laps  de  temps  et  les  passions  humaines  nous  avaient  éloignés.  Depuis 
plus  de  mille  ans,  les  fidèles  demandaient  cette  restauration;  et  l'histoire  de 
l'Église  nous  démontre  que  des  obstacles  insurmontables  l'ont  toujours  éludée  : 
c'est  donc  à  la  naiion  française  que  le  christianisme  doit  son  retour  à  sa  primitive 
institution,  cl  l'Assemblée  nationale  a  opéré  ce  que  l'Église  gallicane  n'a  jamais 
eflectué  et  que  les  conciles  ont  vainement  tenté,  et  que  tous  les  pères  de  l'Égnse 
n'ont  cessé  de  désirer.  Déplorant  la  décadence  de  notre  discipline,  nous  n'avons 
donc  vu  dans  vos  décrets  que  l'appui  des  premiers  canons;  et  nos  frères  ecclé- 
siastiques séparés  ne  larderont  pas  à  le  dire,  lorsqu'ils  auront  bien  réfléchi  que  tout 
un  peuple  n'est  pas  fait  pour  son  clergé,  mais  que  le  clergé  est  établi  pour  l'in- 
struction, l'édification  et  l'exemple;  lorsqu'ils  auront  reconnu  que  nous  sommes 
sujets,  quoique  ecclésiastiques,  et  que  si  nous  étions  ecclésiajtiqucs  indépendants, 
nous  ne  serions  pas  sujets. 

Daignez  accepter  ces  motifs  do  notre  soumission  entière  cl  sans  roslriction 
à  la  loi  :  l'obéissance  dos  Français  ne  peut  être  aveugle;  une  soumission  motivée 
et  raisonnable  est  celle  d'un  peuple  libre. 

Celte  adresse  est  souvent  interrompue  par  des  applaudissements. 
—  L'Assemblée  en  ordonne  riniprcssion  '. 

L'n  autre  prêlre  s'était  diicclenionl  adressé  au  Comité  ecclésias- 
tique : 

I.  jWonid'ii»,  n"  d"  10  janvier  l"tll.  —  Les  Aiclilvos  nalioïKiles  posMilvnt  la  iniuul'' 
de  ce  document,  r6digii  par  l'abbè  Soulavie  (C.  04,  u"  b2l>). 
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Voici  sa  lettre  : 

Monsieur  le  président,  je  possédais  au  mois  de  juillet  1789  le  prieuré  de  Saint- 
Léger,  produisant  environ  4,000  livres.  Ma  patrie  était  en  danger  •  je  pris  le  pre- 
mier les  armes  pour  la  défendre.  Mon  amour  pour  la  liberté  fut  un  crime  assez 
grand  pour  me  fan-e  dépouiller  de  mon  bénéfice  par  sentence  souveraine  de  l'Of- 
ficialité.  Un  autre  en  fut  pourvu... 

Plusieurs  honorables  membres  de  cette  assemblée  (la  Constituante)  viennent 
de  m  inviter  a  présenter  mes  titres  au  Comité  ecclésiastique,  en  m'assurant  que  le 
jugement  canonique  de  rOfficial  diocésain  est  nul.  Avant  de  céder  à  leurs  in- 
stances, je  m'empresse  de  m'acquitter  d'un  devoir  bien  cher  à  mon  cœur  dans  le 
cas  ou  le  serais  encore  fonctionnaire  public.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  mon 
serment  civique,  no  pouvant  le  prêter  en  personne  dans  mon  diocèse  adoptif 
éloigne  de  plus  de  cent  lieues  de  la  capitale.  ' 

Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le 
roi;  de  prêcher,  propager  et  maintenir  au  prix  de  mon  sang  la  Constitution 
civile  aussi  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

Voilà,  Messieurs,  le  serment  que  je  prête  comme  présumé  fonctionnaire  public 
ecclésiastique;  je  jure  chaque  matin  sur  mon  épée  de  verser  tout  mon  san-  pour 
la  défense  de  vos  lois. 

Je  suis  avec  les  sentiments  de  respect  et  d'admiration  pour  l'Assemblée  natio- 
nale, Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.  B.  Marie-Louis  La  Reyme. 
Cy-devant  commendataire  de  Saint-Léger,  capitaine  de  la 
garde  nationale  parisienne  et  l'un  des  vainqueurs  de  la 
Bastille,  rue  de  la  Verrerie,  n"  427'. 

Enfin  quelques  ecclésiastiques  prêtèrent  leur  serment  au  sein 
même  de  l'assemblée  électorale  : 

Depuis  les  premiers  instants  de  l'heureuse  Révolution  qui  régénéra  la  France 
dit  l'abbé  Bei-lolio  (un  homme  du  1 4  juillet  aussi,  et  l'un  des  plus  ardents  et  des  plus 
distingués  parmi  les  premiers  électeurs  de  Paris),  je  n'ai  laissé  échapper  aucune 
occasion  de  donner  des  preuves  de  mon  zèle  pour  le  rétablissement  de  tous  les 
droits  de  l'homme  et  de  mon  parfait  dévouement  à  la  Constitution  française  Per- 
mettez que  je  saisisse  celle  qui  se  présente  aujourd'hui,  quoique  je  n'aie  point 
1  honneur  d'être  fonctionnaire  public,  que  je  ne  l'aie  jamais  été,  et  peut-être  ne  le 
serai-je  jamais;  agréez  que  je  prête  dans  vos  mains  le  serment  prescrit  par  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  novembre  dernier,  concernant  l'organisa- 
tion civile  du  clergé. 

Ce  serment  sera  l'expression  la  plus  sincère  de  mes  sentiments;  je  les  ai  déjà 
développés  dans  des  écrits  destinés  à  éclairer  les  consciences  erronées.  Je  me 
flatte  d'y  avoir  démontré  que  l'Assemblée  nationale,  en  donnant  une  organisation 
civile  au  clergé,  n'avait  fait  qu'exercer  les  droits  de  souveraineté  qui  appartiennent 

1.  Arch.  mal.,  Comité  ecclésiastique,  D.  XIX,  §  2,  618-640,  81,  liasse  623. 
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à  la  nation,  qu'elle  avait  respecté  tout  ce  qui  lient  au  dogme  et  à  la  hiérarchie  spi- 
rituelle qui  en  est  la  suite  essentielle;  que  bien  loin  do  nuire  à  la  religion  catlio- 
liquo,  elle  lui  avait  donné  des  biises  ])lus  solides  que  jamais,  en  décrétant  que  ses 
ministres  seront  des  (onctionnaires  publics  et  les  seuls  qui  seront  salariés  aux 
dépens  de  la  nation.  Elle  a  fait  plus  pour  celle  religion  i?ainle,  en  rappelant  son 
clergé  à  son  état  primitif,  à  cet  état  où  il  brillait  de  l'éclat  précieux  que  lui  atti- 
raient la  pureté  de  ses  mœurs  et  la  sainteté  de  sa  doctrine. 

Je  jure  donc  d'être  Odèlo  h  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  la  Constitution,  de  me  soumettre  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  notamment  à  ceux  concernant  la  constilulion  civile  du  cierge. 

Heureux  si  je  puis  ajouter  quelque  chose  au  spectacle  intéressant  que  vous 
ont  donné  ce  matin  des  ecclésiastiques  nos  collègues,  en  vous  prouvant  qu'ils  sont 
aussi  bons  citoyens  que  dignes  ministres  des  autels'. 

La  prestation  de  serment  n'était  pdint  du  reste  lo  seul  objet  qui 
attirât  au  sein  de  l'assemblée  éleclorale  du  département  de  Paris  les 
députations  civiques  des  environs  de  la  capitale  :  à  preuve  cette  délé- 
gation du  canton  de  Pantin,  dont  l'orateur,  l'abbé  Thomeret,  curé  de 
Noisy-le-Sec,  venant  jurer  pour  toute  sa  paroisse,  y  prononça  le  7  jan- 
vier 1791  la  remarquable  déclaration  suivante  : 

Messieurs, 

Nous  venons  avec  con6ance  au  milieu  de  vous,  persuadés  que  votre  génie 
accueillera  favorablement  notre  simplicité.  Nous  venons  vous  oITrir  l'hommage  de 
nos  vœux  fraternels,  vous  applaudir  au  nom  du  peuple,  sur  les  juges  intègres  que 
vous  lui  avez  donnés;  nous  réjouir  d'avance  des  administrateurs  que  votre  sagesse 
nous  prépare;  vous  exprimer  enfin  combien  nous  sommes  honorés  et  attendris  de 
la  communication  et  de  la  lecture  do  voire  adresse  il  l'.Vssomblée  nationale. 

Un  regret  s'est  mêlé  à  notre  reconnaissance;  nous  aurions  désiré  qu'en 
dénombrant  les  bienfaits  de  votre  immortelle  constitution,  vous  eussiez  fait  une 
mention  expresse  de  ceux  qu'elle  a  répandus  abondamment  sur  les  campagnes. 

Votre  dessein  fut  peut-être.  Messieurs,  de  nous  ménager  à  nous-mêmes  une 
occasion  touchante  de  manifester  nos  sentiments. 

De  toutes  les  classes  sociales,  le  peuple  agriculteur  était  lo  plus  outragé  par 
nos  anciennes  lois  :  de  toutes  les  classes  sociales,  le  peuple  agriculteur  est  le  plus 
favorisé  par  les  lois  nouvelles. 

Nous  les  bénissons  dans  nos  chaumières,  qui  vont  s'embellir;  nous  les  bénis- 
sons dans  nos  champs,  (|ui  vont  |iiospérer;  nous  les  bénissons  dans  nos  temples 
qui,  témoins  jusqu'ici  de  nos  calamités,  vont  l'être  enlin  de  notre  bonheur. 

Devenus  citoyens  libres  et  armés,  la  tyrannie  a  perdu  l'espérance  do  nous 
reconquérir;  mais  elle  gardait  celle  de  nous  tromper.  Elle  nous  dépeignait  nos 
législateurs  sous  des  traits  odieux  et  la  Révolution  sous  un  aspect  sinistre.  Le  bien 
que  nous  recueillons  ellaco,  anéantit  lo  mal  que  l'on  nous  annonce;  nous  voyons 
approcher  la  moisson  et  s'éloigner  l'orage, 

1.  Discours  prononcés  à  l'assembli'c  électorale;  in-8"  lic  i8t  paves,  avec  tal)lcau  cl 
mipplénient  de  3  feuillets;  l'aijs,  l'raiilt,  imprimeur  do  l'Assemblée  élccloralo,  au 
Palais  ;  M  DCC  .\CI. 
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Ne  pouvant  plus  nous  opprimer  ni  nous  séduire,  que  fait  à  présent  une  aris- 
tocratie au  désespoir?  Elle  nous  calomnie. 

Oui,  Messieurs,  elle  annonce  à  la  Fiance,  elle  répète  aux  étrangers,  que  les 
habitants  des  campagnes  ont  reçu  les  bienfaits  de  la  législation,  mais  qu'ils  rejet- 
tent ses  décrets. 

Des  insurrections  villageoises  que  ces  perturbateurs  publics  ont  suscitées  eux- 
mômes  ont  donné  à  la  patrie  des  moments  de  terreur  et  à  la  haine  un  horrible 
triomphe.  Il  n'a  pas  duré.  Bientôt  ont  paru  à  découvert  le  zèle  imposteur  qui 
conduisait  des  égarés  et  le  zèle  véritable  qui  ramenait  des  patriotes;  et  la  nation 
instruite  a  séparé  les  monstres  d'avec  les  imprudents. 

Plus  près  de  la  lumière,  puisque  nous  sommes  voisins  de  la  capitale,  nous 
n'avons  point  cédé  à  des  impulsions  perfides;  notre  conduite  a  signalé  notre 
civisme.  Invariables  dans  nos  principes,  inébranlables  dans  notre  fidélité,  en  un 
mot  constitutionnels  de  cœur  et  de  fait,  pour  ajouter  un  bon  exemple  à  tant 
d'exemples  solennels,  nous  déclarons  et  nous  jurons  : 

1°  Que  nous  sommes  attachés  à  l'observation  exacte  de  nos  devoirs  autant 
qu'à  la  conservation  entière  de  nos  droits  :  l'une  est  la  charte  prit/H tive;  l'autre 
est  le  décalogue  naturel; 

2°  Que  nous  no  séparons  point  dans  nos  cœurs  ce  qui  est  inséparable  dans 
l'empire  français,  la  constitution  monarchique  de  la  constitution  populaire,  et 
qu'après  d'excellentes  lois,  le  premier  don  du  ciel  nous  semble  un  excellent  rno- 
narque:  Louis  XVI  n'a  pas  créé  la  Constitution,  mais  il  semble  avoir  été  créé 
pour  elle; 

3°  Que  nous  plaçons  au  premier  rang  des  vertus  chrétiennes  cette  tolérance 
charitable,  celte  fraternité  évangélique,  cette  subordmatioii  relU/iense  établie  par 
le  fondateur  du  christianisme,  préchée  par  les  apôtres  de  la  foi,  renversée  par 
d'ambitieux  pontifes  et  rétablie  enfin  par  nos  législateurs,  qui  ont  retrouvé  la  reli- 
gion quand  on  la  croyait  perdue; 

4°  Que  nous  sommes  également  résolus  à  payer  et  à  laire  payer  les  contribu- 
tions imposées  par  la  loi  et  réparties  par  la  justice,  comme  une  dette  religieuse, 
comme  un  contrat  civique,  comme  un  patrimoine  national; 

5°  Que  nous  favoriserons  de  toutes  nos  forces,  ainsi  que'de  toute  notre  doci- 
lité, la  circulation  des  blés,  non  moins  indispensable  au  monde  que  la  circulation 
des  airs  et  la  circulation  des  fleuves  ; 

6»  Que  nous  respecterons  les  propriétés  jusque  dans  les  débris  féodaux;  que 
nous  serons  soumis  à  la  magistrature,  autant  qu'indépendants  d'une  vaine  noblesse, 
et  que  désormais  nous  regarderons  l'homme  inutile  comme  le  seul  être  ignoble, 
et  l'homme  bienfaisant,  comme  le  seul  noble  réel; 

7"  Et  enfin  que  nous  ne  quitterons  jamais  nos  armes,  nos  instruments  de 
liberté,  pas  plus  que  ceux  de  la  culture;  mais  que  nous  ne  les  tournerons  jamais 
contre  la  patrie,  jamais  contre  la  loi,  jamais  contre  l'ordre  public.  Nous  voulons 
conserver  la  liberté  des  hommes  et  non  pas  imiter  la  liberté  des  tigres  ou  celle 
des  brigands. 

Nous  déposons  dans  votre  sein.  Messieurs,  le  serment  de  nos  cœurs;  nous 
avons  applaudi  vos  sentiments,  daignez  approuver  les  nôtres. 

Enfin,  voici  un  dernier  document  relatif  à  l'engagement  religieux 
constitutionnel  ;  c'est  le  discours  ■prononcé  par  le  cure  de  Crosnes  {Pierre- 
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Guillaume  Ui'rthou),  ancien  maire  de  ladite  poroisse,  puis  électeur,  et 
actuellement  administrateur  du  district  de  Corbcil,  avant  la  prestation 
du  serment,  le  30  janvier  1791. 

Si  les  enfants  d'une  mc^me  pairie,  les  membres  d'une  nu^mc  famille,  regardent 
comme  un  jour  de  fôto  celui  où  ils  sont  invités  à  renouveler  et  à  resserrer  l'al- 
liance protectrice  do  leur  commune  félicite,  avec  quelle  délicieuse  ivresse  ce 
sentiment  ne  doit-il  pas  se  répandre  dans  l'àmo  d'un  prêtre  citoyen? 

Vous  savez,  mes  frères,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  ...vous  savez 
combien  je  clicris  notre  admirable  Constitution  ;  vous  connaissez  et  mon  applica- 
tion à  en  méditer  la  doctrine,  et  mon  zèle  à  en  suivre  les  progrès,  et  mon  courage 
il  venger  ses  droits,  et  ma  persévérance  à  étendre  ses  conquêtes;  vous  avez  été 
les  témoins  assidus  et  de  mes  déplaisirs  quand  elle  est  menacée,  et  de  ma  joie 
quand  elle  triomphe  ;  vous  avez  pu  vous  convaincre  qu'elle  était  pour  moi  une 
seconde  religion,  parce  que  le  Dieu  créateur  de  la  bienfaisante  liberté,  de  la  douce 
égalité,  de  l'aimable  fraternité,  de  la  justice  universelle,  ne  mérite  pas  moins  notre 
culte  que  l'auteur  et  le  consommateur  de  notre  foi. 

Aussi,  dans  celte  dernière  agression  d'un  sacerdoce  inquiet  pour  ses  préroga- 
tives encore  plus  que  pour  ses  autels,  dans  ce  torrent  de  déclamations  calomnieuses 
contre  la  nouvelle  organisation  que  nos  représentants  ont  décrétée,  dans  cette 
rébellion  des  ministres  de  toutes  les  classes  contre  la  souveraineté  nationale,  dans 
ces  divorces  fréquents  et  scandaleux  entre  les  pasteurs  et  leur  troupeau,  je  suis 
bien  sûr  que  vous  n'avez  point  cessé  de  me  compter  au  nombre  des  plu»  intré- 
pides défenseurs  de  la  chose  publique  et  de  l'incorruptible  patriotisme.  Non  :  vous 
n'avez  pas  craint  un  seul  moment  que  l'aîné  de  la  famille  consentit  à  déserter  la 
maison  commune,  h  trahir  la  confiance  de  ses  frères,  h  flétrir  les  honneurs  civiques 
de  maire,  d'électeur  et  d'administrateur,  ([ui  lui  avaient  été  décernés.  Le  serment 
solennel  que  je  vais  déposer  entre  vos  mains  ne  saurait  donc  être  autre  cliose  que 
l'expression  sincère,  l'expression  constante  do  mes  vœux,  de  mes  sentiments,  de 
mes  travaux,  de  ma  conscience  et  do  ma  conduite. 

Et  que  prétondent  ces  lévites  abusés  ou  conspirateurs?  Est-ce  à  la  Constitu- 
tion qu'ils  en  veulent?  Elle  est  invincible  I  Est-ce  après  leurs  anciennes  jouiss;inces 
qu'ils  soupirent  et  qu'ils  se  précipitent?  Leurs  elTorls  sont  aussi  vains  ipio  leurs 
regrets.  Est-ce  autour  de  l'Arche  sainte  qu'ils  se  réunissent?  Elle  n'a  pas  besoin 
de  leurs  boucliers.  Est-co  l'économie  évangélique  qui  les  éveille  et  leur  met  des 
armes  a  la  main?  Ouol  délire!  Ont-ils  donc  oublié  que  leur  règne  n'est  pas  do  ce 
monde;  (|iic  la  juridiction,  qui  leur  appartient  essoniielloment,  est  concentrée  dans 
la  prédication  de  la  parole  sainte  et  ra<lministration  des  sacrements;  que  la  ver- 
tueuse, la  docte  antiquité  n'en  a  point  connu  d'autres;  et,  par  une  conseipience 
nécessaire,  que  cette  juridiction,  toute  spirituelle,  demeure  étrangère  à  tout  gou- 
vernement extérieur  et  politi(|ue?  Ont-ils  donc  reçu  un  autre  ministère  que  celui 
d'instruire  les  peuples,  do  les  former  ii  la  vertu,  de  leur  apporter  la  paix  et  le 
salut;  et,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  de  s'immoler  ii  leur  bonheur?  Par  quel 
étrange  contraste  les  disciples  d'un  Dieu  qui  a  fondé  son  figlise  sur  la  pauvreté, 
l'immilité,  la  charité,  le  rononcenient  à  soi-même,  la  soumission  au  souverain  et  a 
ses  lois,  la  fuite  de  ce  que  lo  monde  préconise,  la  pratique  de  ce  qu'il  dédaigne, 
aiïoclcnt-ils  aujourd'hui  une  fastueuse  opulence,  une  ambitieuse  domination? 

Docile  aux  leçons  et   aux  exemples   do  mon    divin  .Mailre,  guidé  par  les 
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pures  et  vives  lumières  qui  jaillissent  des  sources  apostoliques,  pénétré  des  nobles 
sentiments  et  des  sublimes  vertus  qui  illustrèrent  cet  âge  justement  nommé  l'âge 
d'or  du  christianisme,  pourrais-je  t'tre  ébranlé  par  les  raisonnements  hypocrites  de 
l'orgueil,  de  la  cupidité,  par  les  arguments  subtils  de  la  scholastique?  Pourrais-je 
écouter  des  traditions  profanes,  incertaines,  ennemies  du  genre  humain?  Bien  con- 
vaincu que  le  but  de  la  société,  môme  religieuse,  est  de  procurer  l'avantage  de 
ceux  qui  sont  gouvernés  et  non  pas  de  ceux  qui  gouvernent,  pourrais-je  ne  pas 
reconnaître  et  publier  hautement  que  l'Assemblée  nationale  a  usé  de  son  droit  en 
extirpant  l'ivraie  qui  couvrait  le  champ  du  Seigneur,  en  moissonnant  ce  monstrueux 
assemblage  d'abus  et  de  prévarications  qui  le  rendaient  tout  à  la  fois  informe  et 
stérile,  en  ramenant  les  pasteurs  à  l'ordre  primitif,  en  adaptant  le  régime  ecclé- 
siastique il  toutes  les  institutions  de  l'empire,  en  faisant  concourir  au  système  du 
bonheur  public  l'Évangile  et  la  liberté? 

En  conséquence,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  que  je  vous  devais,  obéis- 
sance à  la  loi  qui  commande,  je  jure,  etc.'... 

Voilà  bien  une  des  professions  de  foi  constitutionnelles  les  plus 
nettes  que  l'on  puisse  rencontrer  dans  l'immense  collection  des  presta- 
tions de  serment  qui  furent  faites,  à  cette  époque,  dans  toute  la  France. 
C'est  pourquoi  nous  avons  tenu  à  la  reproduire.  Tout  y  est  :  la  foi 
catholique  réduite  à  l'Évangile;  la  subordination  de  l'Église  à  l'État; 
l'abjuration  de  l'autorité  du  pape  et  des  évêques;  la  simplicité  primi- 
tive du  clergé,  c'est-à-dire  le  premier  degré  ûa  protestantisme. 

Mais  quel  fut  exactement  le  nombre  de  ceux  qui,  à  Paris,  prê- 
tèrent ou  refusèrent  le  serment? 

A  défaut  de  documents  officiels,  il  ne  nous  paraît  guère  possible 
de  l'établir;  et  pour  le  reste  de  la  France,  la  réponse  serait  encore 
autrement  difficile. 

Sans  aucun  doute,  la  municipalité,  et  à  son  défaut  le  département, 
publia  un  tableau  des  résultats  obtenus;  les  82  autres  départements 
firent  de  même  :  mais  ces  pièces  nous  manquent.  Nous  n'en  avons 
retrouvé  ni  la  minute  ni  la  reproduction  typographique,  et  aucune 
publication  du  temps  ne  Va,  que  nous  sachions,  authentiquement 
reproduite,  c'est-à-dire  d'une  manière  fidèle  et  complète. 

La  liste  des  curés  et  prêtres  bons  patriotes  gui  ont  prêté  le  serment 
avance  le  chifl're  de  1,200  pour  les  jureurs,  mais  elle  ne  le  justifie  en 
aucune  façon,  c'est  une  simple  affirmation,  un  on-dit,  nous  le  crai- 
gnons :  «  Le  nombre  des  prêtres  et  curés  de  Paris  qui  ont  prêté  le 
serment  s'élève  à  plus  de  douze  cents.  Cette  quantité  est  suffisante 
pour  le  service  du  culte  ;  il  ne  sera  pas  difficile  de  remplacer  les  fonc- 
tionnaires rebelles  à  la  loi-,  les  citoyens  voyant  disparaître  avec  plaisir 


1.  Arch.  nat.,  Seine-et-Oise,  commune  de  Crosne,  F.  9474. 

2.  Cette  expression  est  absolument  impropre.  Le  serment  étant  libre,  facultatif,  on  ne 
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les  pn-tres  factieux,  di{,Mies  cliampions  de  l'aristocratie  :  (|a"ils  aillent 
loin  du  pays  de  la  liberté  exhaler  leur  fanatisme  et  leurs  sentiments 
antipatriotes.  » 

Gorsas,  dans  le  Courrier  des  83  départements,  donne  aussi  un  état 
des  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris  qui  avaient  prêté  serment  à 
l'époque  du  'J  janvier  1791,  mais  cette  pièce  ne  concerne  que  la  pre- 
mière journée  de  la  prestation,  elle  ne  s'étend  pas  à  celle  du  IG.  Elle 
donne  comme  chiffre  des  jureurs  celui  de  627,  et  ne  mentionne  pas 
celui  des  non-conformistes. 

Au  bas  de  celte  liste  est  écrit  :  «  Certifié  par  moi,  soussigné,  con- 
forme aux  minutes  des  déclarations  et  procès-verbaux  déposés  au 
secrétariat  de  la  municipalité  de  Paris.  Dejoly,  secrétaire-greffier'.» 

Or,  le  Tableau  comparatif,  exact  et  impartial,  coiilena7it  les  noms, 
offices  et  diocèses  des  ecclésiastiques  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  prêté 
h  serment  civique  les  dimanches  9  et  \Ci  janvier  1791,  et  de  ceux  qui  ne 
Vont  pas  prêté-,  ne  donne  pour  les  jureurs  que  le  chitTre  de  539,  et 
pour  les  non-jureurs  celui  de  GU-  Et  ce  calcul  semble  bien  comprendre 
tous  les  éléments  et  les  deux  temps  de  l'opération. 

Heureusement,  l'abbé  Brossard  paraît  sauver  la  situation  et  mettre 
toutes  choses  au  point,  en  publiant,  dans  sa  brochure  véridique  et 
vengeresse,  un  Tableau  des  jureurs,  certifié  conforme  à  l'original  par 
M.  de  Jolij,  secrétaire-greffier.'  C'est,  en  efl^et,  le  document  qui  nous 
manque  et  qui,  fidèlement  et  intégralement  reproduit,  pouvait  faire 
la  lumière  et  fixer  l'opinion. 

Mais  que  vous  connaissez  peu  l'abbé  et  ses  pareils! 

Comment,  en  effet,  Iraite-t-il  le  tableau  municipal? 

D'abord  il  en  fait  deux  divisions  arbitraires,  deux  jnirties,  d'après 
le  plus  ou  moins  d'authenticité  ou  de  légitimité  qu'il  accorde  aux 
individus  appelés  au  serment.  Et  ici  nous  ouvrons  une  parenthèse  : 
Brossard  feint  de  ne  pas  comprendre  et  savoir  ce  que  c'est  qu'un 
fonctionnaire  public  ecclésiastique,  et  c'est  de  cette  confusion  qu'il 
se  sert  pour  dresser  ses  catégories,  rejeter  celui-ci  ou  celui-là  et 
embrouiller  tout  h  fait  les  cartes.  Bien  de  plus  facile  cependant  :1e 

pouvait  etic  rebelle  on  iic  Ir  pnManl  pas  :  c'était  iiiie  manirestation  de  coDScience  absolu- 
ment légale. 

Où  la  rébellion  commençait,  c"élail  quand  le  twniureiir,  remplacé  par  un  jurtur 
corifiirméincnt  la  loi,  refusait  de  lui  rédor  la  place,  pcr>islait  à  vouloir  remplir  les  fonc- 
tions dont  il  était  dédiii,  iM  intriguait  par  la  calomnie  et  le  nicn>oiigo  pour  enipécber 
Vintriis  d'être  accepté  pur  ses  anciens  paroisïieiis.  —  I\. 

1.  On  sait  que  ces  tcAles  précieux  ont  disparu  dans  l'incendio  de  l'Ilôlcl  de  Ville, 
en  1871.  —  n. 

2.  In-8'  de  '21  page»;  Paris,  Girou».  —  B.  C,  11014,  t.  11. 
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fonctionnaire  public  ecclésiastique,  c'est  tout  individu  engagé  dans  les 
ordres,  remplissant  une  fonction  religieuse  classée  au  budget,  et,  de 
ce  chef,  pouvant  émarger  :  évêques,  curés,  vicaires,  abbés  et  prieurs 
commendataires,  dignitaires,  chanoines  prébendes,  serai-prébendés, 
chapelains,  supérieurs,  directeurs  et  professeurs  de  séminaires,  approu- 
vés, attachés,  habitués,  diacres,  sous-diacres,  grands  chantres,  aumô- 
niers des  hôpitaux,  de  la  garde  nationale,  religieux  des  différents 
ordres,  chantres,  organistes,  etc.  » 

Après  ses  deux  divisions  des  vrais  et  des  faux  prêtres,  Brossard 
établit  encore  bien  d'autres  distinctions  qui  lui  font  altérer  et  rendre 
absolument  méconnaissable  et  non  valable  son  Tableau  municipal'. 
Enfin  il  arrive  à  cette  conclusion  : 


Première  partie 
Dexième  partie. 
Aon-fonclioHtiaires 
Hôpitaux.  .  .  . 
Aoii- fonctionnaires 


Or,  si  l'on  retranche  du  total  des  504  jureurs  les  266  non-fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques,  il  ne  reste  que  238  individus  qui 
aient  valablement  prêté  le  serment.  Ce  qui  est  faux. 

Quant  à  la  qualité,  il  n'en  faut  pas  discuter,  bien  entendu,  et  11 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  virulente  appréciation  qu'en  fait  notre 
auteur,  non-jureur  lui-même,  pour  être  édifié. 

Mais  ce  qui  ressort  le  plus  clairement  de  la  comparaison  des  docu- 
ments si  imparfaits  que  nous  venons  de  confronter,  c'est  qu'aucun 
n'approche  du  chifl're  de  douze  cents  que  nous  avions  d'abord  indiqué. 

Vers  la  fin  de  janvier  1791,  séance  du  25,  Barnave,  que  l'on  voyait 
tenir  tête  au  parti  des  évêques  avec  une  grande  opiniâtreté,  fit  à  l'As- 
semblée la  proposition  d'un  décret  ordonnant  de  procéder  au  rempla- 
cement immédiat  des  ecclésiastiques  réfractaires.  Le  lendemain  même, 
Chasseten  présenta  le  projet,  portant  qu'aussitôt  après  l'expiration  du 

1.  Surtout,  il  y  rétablit  parmi  les  uon-jureurs  tous  ceux  qui,  ayant  d'abord  juré,  se 
sont  ensuite  rétractes,  et  dont  il  fait  des  non-jureurs;  ce  qui  met  le  comble  au  désordre 
prémidité  et  voulu  de  son  opération. 

A  propos  de  ces  retraits  de  serment,  on  pourra  lire  le  cbapitre  vu  du  tome  l"  du 
livre  de  lU.  l'abbé  Delarc  :  l'E'jlise  de  Paris  pendant  la  Révolution  française.  L'auteur 
s'y  occupe  à  relever  les  termes  de  ces  rétractations,  et,  sauf  la  forme  de  son  style,  qui  est 
plus  convenable,  il  suit  exactement  l'abbé  Brossard. 


Récapitulation  : 

Jureurs. 

97 
418 

178 
23 

88 

504 

Noi 

i-Jureurs. 
219 

176 

s  .  .  .  , 

•  •  •  • 

33 

s     ... 

» 

430 
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délai  accordé  par  le  décret  du  18  décembre  1790  aux  membres  du 
clergé  absents  du  royaume,  il  serait  procédé  au  remplacement  de  tous 
ceux  qui,  d'après  la  nouvelle  Constitution,  étant  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques,  ne  seraient  pas  rentrés  et  présents  à  leur  posie,  et 
n'auraient  pas  prêté  le  serment  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  comme 
de  tous  ceux  qui,  résidant  en  France,  refuseraient  le  mémo  enga- 
gement'. 

Cazalès,  qui  consacrait  les  efforts  les  plus  opiniâtres,  d'autant  plus 
honorables  qu'infructueux,  à  la  défense  de  sa  cause  et  de  son  parti, 
demanda  que  l'on  ajournât  cotte  mesure  au  moins  jusqu'à  ce  que  le 
pape,  seul  chef  légitime  de  l'Église,  se  fût  prononcé  sur  le  fond  de  la 
(juestion,  c'est-à-dire  sur  la  constitution  civile  du  clergé.  Cela  suffit 
pour  soulever  un  tumulte  qui  l'arrêta  dans  son  argumentation. 
Ayant  pu  reprendre  la  parole,  il  fit  un  tableau  saisissant  du  schisme 
qui  se  préparait  et  de  toutes  ses  conséquences  politiques.  Mirabeau 
riposta  que  ces  sinistres  présages  étaient  peut-être  bien  ses  plus  chères 
espérances  et  sa  dernière  ressource  I  Au  milieu  de  la  plus  grande  agi- 
tation, le  décret  proposé  par  Chasset  fut  voté  à  une  forte  majorité. 

Dans  le  lieu  de  ses  séances  mêmes,  le  parti  des  évêques  luttait  chaque 
jour  avec  plus  de  violence  et  d'opiniâtreté;  au  dehors,  chaque  jour 
apportait  la  nouvelle  de  récentes  oppositions.  Le  6  janvier,  c'était  la 
plainte  des  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oise  au  sujet  des 
menées  hostiles  du  clergé;  le  10,  l'abbé  Marolle  dénonçait  à  la  tribune 
un  nouvel  écrit  de  l'évêque  de  Strasbourg  ;  le  tout  était  envoyé  au 
Comilé  des  recherches.  Le  12,  projet  de  décret  présenté  parChabroud, 
député  du  Dauphiné,  sur  la  désohéissance  du  clergé  de  Dax.  Les 
prêtres  de  celte  ville,  el  l'on  pourrait  dire  de  ce  diocèse,  enfreignant 
ouvcrtemenl  la  loi  sur  la  constitution  civile,  le  directoire  du  déparle- 
ment avait  fait  meltrc  les  scellés  sur  les  portes  de  l'église;  mais  ceux-ci 
avaient  été  aussitôt  brisés  et  enlevés.  Le  directoire  avait  ])oursuivi  et 
porté  plainte  devant  le  tribunal,  mais  le  commissaire  du  roi,  molu 

1.  Article  premier,  iipn's  l'expiration  du  dilai  accordé  par  le  décret  du  18  décembre 
dernier,  sanctionna  le  22,  il  sera  procédé  au  roniplnccnii-nt  des  fonrlionnalres  publics  ecclé- 
siasliquis  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidants  dans  le  royaume,  et  (|ni  n'amont  pas 
prClc  leur  serment  civique. 

Quant  aux  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  n'auraient  pas  prêté  le 
serment  prescrit  par  le  décret  du  '21  novembre,  sancliminé  le  2G  du  mois  de  décembre, 
il  sera  procédé  à  leur  remplacement  après  l'expiration  des  délais  portés  par  ce  der- 
nier décret. 

Suivent  des  prescriptions  de  détail,  en  trois  articles. 

—  Ce  décret,  il  va  Bans  dire,  auj.'ment»  le  nombre  des  luis  que  la  majorité  des  ecclé- 
siastiques qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée  nationale  ne  voulaient  par  reconnaître,  refu- 
sant absolument  de  se  soumettre  à  cette  légalité  nouvelle.  —  n. 
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proprio,  avait  annulé  l'acUon  en  justice,  et  les  magistrats  l'avaient 
approuvé.  L'Assemblée,  par  décret,  annula  à  son  tour  la  décision  prise 
par  le  commissaire  royal  et  décida  que  Sa  Majesté  serait  priée  de 
donner  des  ordres  pour  la  réapposition  des  scellés  et  l'annulation  défi- 
nitive de  la  décision  du  tribunal,  qui  aurait  à  procéder  au  jugement 
du  délit. 

Voilà  où  on  en  était  un  peu  partout. 

M.  Sciout  affirme,  dans  le  tome  l"  de  son  Histoire  de  la  consti- 
tution civile  (page  398),  que  la  persécution  légale  du  clergé  français 
par  l'État,  par  les  administrations  départementales  ou  de  districts  et 
par  les  municipalités  appuyées  par  les  révolutionnaires,  par  les  clubs 
et  par  les  sociétés  populaires,  date  de  l'application  de  celte  loi  sur  le 
serment,  qui  n'était  après  tout,  vu  l'ordre  des  choses,  qu'un  moyeu 
de  ne  pas  laisser  tomber  à  l'état  de  lettre  morte  toute  cette  partie  des 
réformes  constitutionnelles. 

L'obligation  du  serment  put  hâter,  chez  le  clergé  contre-révolu- 
tionnaire et  antipatriote,  la  manifestation  publique  de  ses  antipathies 
et  répudiations,  et  appeler  du  même  coup  la  répression  temporelle; 
mais  elle  ne  fit  pas  naître  ses  dispositions  anti-conslitutionnelles. 
Elles  existaient  depuis  le  début  de  la  Révolution,  elles  étaient  à  leur 
paroxysme  depuis  l'affaire  des  biens  ecclésiastiques,  et  s'étendaient 
chaque  jour  davantage.  La  rébellion  des  évéques  avait  certainement 
pris  corps  au  mois  de  septembre  1790,  et  s'était  manifestée  par  des  actes 
non  équivoques  servant  de  preuves,  c'est-à-dire  deux  mois  avant  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  prescrivait  la  prestation  du  ser- 
ment constitutionnel  '. 

Ce  sont  les  prêtres  réfractaires,  commandés  par  les  évéques  réfrac- 
taires,  et  non  pas  l'indignation  des  fidèles,  qui  ont  fait  le  schisme  et  la 
guerre  religieuse,  en  épouvantant  les  consciences  parla  nullité  pré- 
tendue des  sacrements  administrés  par  les  prêtres  constitutionnels  ! 
Ce  sont  les  intrigues  etla  diplomatie  de  Rome  et  de  l'épiscopat  français, 
appuyées  par  la  coalition  des  émigrés  et  des  puissances,  au  dehors,  et 


1.  Il  y  a  plus  :  dès  1789,  les  mauvaises  dispositions  de  l'Église  envers  la  Révolution 
étaient  déjà  assuz  caractérisées  pour  être  signalées  au  public  pas  la  voie  de  la  presse;  à 
preuve  une  brochure  de  ce  temps  où,  après  l'exposition  énumérative  des  agitations  cléri- 
cales et  après  avoir  rappelé  la  conjuration  de  la  Saint-Barthélémy,  l'auteur  écrit  en  toutes 
lettres  :  «  C'est  K^i,  c'est  dans  l'église  Saint-Étienne-du-]\Iont,  qu'ils  consacreraient  les  poi- 
gnards des  frénétiques  ennemis  de  l'Assemblée  nationale;  c'est  là  qu'un  assassin  en  sou- 
tane répandrait  les  bénMictions  du  ciel  sur  celui  qui  porterait  le  premier  coup  aux  B... 
[Bailly],  aux  M...  [Mirabeau],  aux  C...  [Camus].» —  {Domine,  non  secimdum.  ou  l'amende 
honorable,  dénonciation  de  ce  qui  se  passe  Ions  tes  jours  en  l'église  Saint-Êtienne-du-Mont, 
in-S»  de  18  pages,  à  Rome,  1789,  de  l'imprimerie  du  Vatican;  B.  C,  25703). 
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par  les  conspirations  de  la  cour,  des  nobles  et  des  prêtres  réi'ractaires, 
au  dedans,  qui  changèrent  les  dispositions  de  la  masse  des  catholiques 
et  du  clergé  de  deuxième  ordre,  qui,  avant  la  guerre  engagée  de  parti 
pris  parle  lumt  clergé  contre  l'Assemblée,  ù  propos  des  ri-formcs  intro- 
duites dans  l'Église,  y  élnienl  plutôt  l'avorables  ou  indiHcrents. 

Les  couvents,  en  particulier,  étaient  les  foyers  actifs  quoique 
cachés  du  fanatisme  et  des  conspirations  contre-révolulionnaires. 

Les  émigrés  de  l'intérieur,  nobles  ou  non,  mais  surtout  les  aristo- 
crates, allaient  s'y  joindre  aux  prêtres  non-jureurs  et  y  arrêter  de  con- 
cert les  instructions  et  les  mots  d'ordre  que  les  religieux  et  les 
religieuses  faisaient  circuler  dans  les  familles,  avec  toutes  sortes 
d'exagérations,  de  mensonges  et  d'excitations  à  la  résistance.  La  réfu- 
tation de  la  lettre  pastorale  del'évêque  de  Béziers  par  le  curé  de  Saint- 
Pierre,  do  la  même  ville,  est  remarquable  et  décisive  sur  ce  point,  et 
les  troubles  et  massacres  du  Midi  bien  autrement  encore. 

D'ailleurs  M.  Scioul  reconnaît  lui-même  le  caractère  épiscopal  de 
cette  révolte,  lorsqu'il  dit  :  «  Pour  appliquer  les  décrets  sur  les  biens 
du  clergé  et  la  suppression  des  ordres  religieux,  il  suffisait  d'avoir  la 
force  en  main  ;  mais  pour  faire  exécuter  les  réformes  qui  avaient 
suivi,  portant  sur  les  circonscriptions  diocésaines,  sur  les  élections, 
sur  le  choix  des  vicaires  épiscopaux  ou  grands  vicaires,  il  fallait,  de 
loute  nécessité,  que  les  éréqucs  consentissent  à  s'y  iiréter.  Ils  avaient 
la  nomination  de  ces  vicaires  et  devaient,  en  outre,  participer  à  la 
réduction  des  paroisses.  Les  évêques  et  curés  constitutionnels,  c'est- 
à-dire  nommés  sous  l'empire  de  la  constitution  civile  du  clergé,  de- 
vaient leur  demander  l'institution  canonique,  la  consécration  spiri- 
tuelle. Us  refusèrent  obstinément  de  déférer  à  ces  demandes  et  de  prendre 
part  à  ces  diverses  opérations.  C'est  là  que  commença  en  réalité  la 
lutte,  par  la  résistance  de  la  partie  du  clergé  que  l'on  appela  plus  tard 
réfractaire,  contre  les  administrations  de  districts  ot  les  municipalités, 
qui  durent  les  contraindre  à  respecter  la  loi.  Car  les  évêques  et  les 
membres  des  chapitres  supprimés,  les  curés  mêmes  (jui  se  trouvaient 
dans  ce  cas,  continuèrent  en  grande  majorité  leurs  fonctions  comme 
si  aucune  loi  n'était  intervenue  pour  les  leur  interdire;  les  évêques  con- 
servés aussi  tenaient,  pour  la  plupart,  la  constitution  civile  pour  non 
avenue.  Mais  évêques  et  curés  ne  pouvaient  plus  toucher  leur  traite- 
ment, ù  partir  du  mois  do  décembre  17'JO,  ([u'ils  n'eussent  préalable- 
ment prêté  le  serment  constitutionnel  :ils  ues'inciuiétèrent  pas  davan- 
tage de  cette  obligation,  iiour  le  i)Ius  grand  nombre  du  moins,  cl 
n'hésitèrent  pas  à  éclairer  les  fidèles  sur  les  dangers  que,  à  leurs  yeux 
cl  ù  leur  jugement,  la  religion  courait  en  France;  c'est-à-dire  à  faire 
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appel  aux  consciences  catholiques  contre  les  lois  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  contre  les  autorités  du  pays.  » 

En  particulier,  les  chapitres  des  cathédrales  supprimés,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  continuèrent,  outre  qu'ils  firent  aussi  des  pro- 
testations contre  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  à  se  réunir  au  lieu 
ordinaire  de  leurs  dévotions  et  à  célébrer  «  l'office  canonial  ».  La 
partie  active  des  populations,  celle  qui  faisait  et  suivait  le  mouvement 
de  réforme,  s'indignait  de  ces  infractions  provocatrices  et  les  dénon- 
çait à  l'Assemblée  nationale  ou  à  ses  comités,  surtout  au  Comité  ecclé- 
siastique, qui,  comme  dans  le  cas  de  Béziers  ou  de  Lisieux  (novem- 
bre 1790),  répondaient  par  écrit  aux  districts  ou  aux  municipalités, 
pour  les  engager  à  s'opposer,  au  nom  de  la  loi,  à  toutes  ces  désobéis- 
sance, à  cette  méconnaissance  roulue  des  nouvelles  dispositions  consti- 
tutionnelles. De  leur  côté,  les  jacobins  et  autres  sociétés  populaires 
des  départements  s'adressaient  aussi  aux  autorités  supérieures,  à  Paris, 
pour  leur  faire  connaître  et  leur  signaler  les  libelles  et  autres  publi- 
cations que  l'ancien  clergé  et  tous  ceux  qui  lui  restaient  attachés  ne 
cessaient  de  répandre  contre  la  constitution  civile,  afin  qu'ils  fussent 
poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois. 

En  d'autres  villes,  au  contraire,  les  administrateurs  n'avaient  pas 
attendu  ces  manifestations  inconstitutionnelles,  d'où  qu'elles  vinssent, 
et  ils  avaient  pris  les  devants.  Ils  avaient,  par  provision,  interdit 
l'exercice  du  culte  aux  membres  inconstitutionnels  du  clergé,  aux 
prêtres  non- fonctionnaires  publics.  Les  cathédrales  ou  églises  parois- 
siales, seuls  lieux  de  célébration  cultuelle  conservés,  avaient  été,  par 
ordre  des  directoires  de  département,  occupées  par  la  force  armée;  les 
ornements  et  vases  sacrés  saisis  et  mis  sous  scellés  par  leurs  commis- 
saires ;  les  grilles  du  chœur,  dans  les  bâtiments  consacrés  au  culte, 
fermées,  de  manière  à  en  interdire  l'accès.  Beaucoup  de  temples  se 
trouvèrent,  de  la  sorte,  interdits  aux  prêtres  et  aux  fidèles  !  enfin  la 
délimitation  des  nouvelles  circonscriptions  diocésaines  fournissait 
encore  des  occasions  fréquentes  de  discussions  et  de  conflits.  Les 
principaux  théâtres  de  ces  contestations  opiniâtres,  qui  préludaient 
au  schisme,  furent  les  évêchés  de  Dax,  Saint-Claude,  Nantes,  Quimper 
(c'est  la  Bretagne,  comme  centre  de  dévotion,  qui  fournit  l'exemple 
des  principales  résistances,  à  Tréguier,  Vannes,  Rennes,  Saint  Pol-de- 
Léon,  etc.),  Laval,  Beauvais,  Arles,  Aix,  Carcassonne,  Vance,  etc.,  sans 
parler  des  débats  oratoires  des  sociétés  populaires,  ni  des  brochures 
didactiques,  pamphlets-libelles,  qui,  dans  le  grand  public,  tradui- 
sirent ses  impressions  sur  la  question  brillante  de  ce  temps,  la  consti- 
tution civile  du  clergé. 
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«  Les  chanoines  comtes  de  Lyon,  s'avisent  aussi,  comme  leurs 
dignes  confrères  les  chanoines  de  Cambrai,  de  protester  contre  la 
pleine  puissance  de  la  nation,  et  se  croient  indestruclibles  comme  la 
nature,  tnc  protestation,  espèce  de  formulaire,  couronne  leur  mani- 
feste ecclésiastico-arislocratique.  Ils  invoquent  le  concile  de  Trente; 
mais,  en  vertu  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
la  municipalité  vient  de  supprimer  l'écrit  de  ces  messieurs,  jusqu'à  ce 
que  les  commissaires  de  département  viennent  leur  coudre  lu  bouche 
en  apposant  le  scellé  sur  leurs  archives.  »  —  {Rnolutions  de  Paris, 
t.  VI,  p.  371). 

L'épiscopat  s'était  donc  placé  de  très  bonne  heure  à  la  tête  de 
l'opposition  religieuse,  en  état  de  guerre  ouverte  contre  l'Assemblée 
nationale,  qui  dut  se  défendre.  Les  actes  administratifs  qui  en  résul- 
tèrent nécessairement  peuvent-ils  être  qualifiés  de  persécution  légale, 
comme  le  prétendent  tous  les  historiens  cléricaux  qui  ont  apprécié 
cette  époque?... 

Comment  appelleraient-ils,  alors,  la  conduite  qu'a  tenue  Louis  .\V, 
de  1750  à  175('),  à  propos  des  billets  de  confession  etdes  refus  de  sacre- 
ments, au  cours  des  troubles  religieux  qu'amena  l'application  de  la 
bulle  Unigenitus  ? 

Voici  le  tableau  des  mesures  prises  par  le  grand  roi  contre  le 
clergé  convaincu  ou  soupçonné  de  jansénisme,  que  son  successeur 
amnistia  lors  de  son  avènement  au  trône.  On  va  voir  que  l'Assemblée 
constituante  resta,  dans  l'application  des  lois  qu'elle  avait  faites,  sin- 
gulièrement au-dessous  du  fils  aîné  de  l'Église  : 


l>niiI.AT.S    DISURACIKS    POUR    LA    CONSTITUTION     «    UNIGEXITUS    » 
AVEC    Dlil'KNSE    1)  i;    SORTlll    11  i;    l.KLllS    DlOCiiSliS 

Le  cardinal  de  Noailles; 

L'arciievêque,  à  Tour.s; 

Les  évoques  de  Verdun,  Chùloof,  Senez,  Boulogne,  Saint-Malo,  Bayonne 
(1714); 

Les  évoques  d'Arras,  Mirepoix,  Aiigoulôme,  Montpellier,  Sisteron,  Pamiers, 
Metz,  Tréguier. 

DOCTEUBS   EN   T  II  Éd  1.0(i  1  E    EXCI.IS    1)  K    SOHIIONNE 

Uoileau,  Gaiçon,  Desmoulins,  Courrier,  Novarro  et  Bcgon. 

EN   l'IlTE    : 

Le  pore  (Juosnol  (IG7s),  M"  Polilpiod  (1703),  Fouilion,  Eustace  («705;, 
RuDn  (<70'J),  do  Crès  (1710),  du   Saussay  (171  î),  do  la  Croii  (1713),  BoUangé, 
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Bigot,  Longé,  Lemerle,  dom  Chopelet  (1714),  Roussel,  Millet,  Legros,  Baudoin, 
Maiilefer  (1715),  Dugué,  oncle  et  neveu  (1715). 

EXILÉS  : 

Bourlet,  à  Quimper  (1703),  depuis,  à  Blois,  à  Angers,  à  Saintes,  à  l'île 
deRhé;  de  la  Fosse,  à  Aumale  {170.5);  Gilet,  à  Conseron  (1716)  ;  Avoine,  à 
Angers  (1712);  de  Bragelone,  à  Saint-Flour;  Bidal,  à  Noyon;  Habert,  à  Blois; 
Vilasse,  à  Noyon  ;  Hullot,  à  Saint-Brieuc  (1714);  Bénédictins  :  dom  Louvart, 
à  Landevenecq  (1714)  ;  D.  Grisel,  à  Préaux  ;  D.  Suleau,  à  Tréport  (1715);  Feuil- 
lants :  D.  Gérôrao,  à  Poitiers;  D.  Turquois,  à  Bellefontaine  ;  D.  de  Bouchy, 
à  Tulle;  D.  de  Launoy,  à  Ouville;  D.  Trudon  et  D.  Berthault,  à  Blérencourt; 
D.  Jacques,  à  Soissons  ;  D.  Goillot,  à  Cliollon  ;  D.  Mirammont,  à  Amiens  ;  D.  Leroy, 
à  Limoges  (1715). 

PRISONNIERS  : 

D.  Thierry  de  Viainnes,  à  Vincennes  (1703),  à  Sainl-Flour  (1710),  à  Vin- 
cennes  (1713);  D.  Thiroux,  ii  la  Bastille  (1703),  à  Bonneval  (1710);  MM.  Villart, 
à  la  Bastille  (1710)  ;  Lenoir,  de  Saint-Claude,  à  la  Bastille  (1707);  Parquet,  ii  Vin- 
cennes (1714);  D.  Verraqueau,  à  la  Bastille  et  ii  Brantôme  (1714)  ;  Voterlop,  curé 
de  Calvin,  à  la  citadelle  de  Cambrai  (1714);  le  fils  d'Albizi,  à  la  Bastille  (1715); 
G.  Quesnel  et  Fourgon,  à  Pierre-Encise  (1715);  de  Beine,  Hillet  et  Geoffroy,  au 
séminaire  de  Reims  (1715);  MM.  Armand  de  Marseille,  Arnoud  d'Olorgens  et 
Leget,  en  des  prisons  inconnues  (1715  '). 

Mais  devant  l'effervescence  générale  que  provoqua  l'application  de 
la  constitution  civile  en  1791  et  en  présence  des  faits  particuliers 
d'oppression  des  consciences  que  nous  venons  de  rappeler,  est-il  pos- 
sible aussi  de  prétendre  que,  par  cette  réforme  de  l'Église,  l'Assemblée 
constituante  ait  rempli,  à  l'égard  des  intérêts  multiples  qui  étaient  en 
jeu,  les  conditions  de  clairvoyance,  de  justice,  de  protection  et  d'apai- 
sement social  que  l'on  était  en  droit  de  lui  demander?  Nous  ne  le 
croyons  pas  et  regretterons  toujours,  qu'au  lieu  de  cette  loi  de  repré- 
sailles qu'autorisait,  hélas!  la  lourde  pression  que  le  catholicisme 
avait  exercée,  depuis  le  xiv"  siècle  surtout,  en  France  et  dans  une  grande 
partie  de  l'Europe  occidentale,  —  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et 
la  destruction  de  Port-Royal  en  étaient  les  plus  récents  et  les  plus 
douloureux  témoignages!  —  elle  n'ait  pu  trouver  une  organisation 
plus  intelligente  et  plus  libérale. 

Un  autre  aspect  de  cette  question,  vraiment  fâcheux  encore  pour 
une  grande  partie  de  la  majorité  qui  consentit  la  réforme,  c'est, 
nous  le  disons  encore,  et  à  l'inverse  des  écrivains  religieux,  le  manque 

1.  B.  C.  —  Estampes  historiques  :  Louis  XV  accorde  leur  grâce  à  ce  qui  reste  des 
condamnés  pour  les  constestations  de  la  bulle,  en  présence  du  Régent  et  du  cardinal 
Fleury. 
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de  franchise  et  de  véracité,  c'est-à-dire  de  fermeté.  En  voulant  réduire 
l'Église  sans  effrayer  ni  même  choquer  la  masse  populaire  et  hour- 
geoisc  des  catholiques  sincères,  ce  qui  était  impossible,  et  pour  mé- 
nager aussi  les  quelques  jansénistes  qui  s'étaient  faits  les  boute-en- 
train de  l'opération,  elle  affectait  un  respect  exagéré  pour  le  catho- 
licisme, voire  une  prétention  à  la  plus  parfaite  orthodoxie!  Ce  con- 
traste et  ce  niensonjîe  ridicules  sont  écœurants.  Aussi,  la  petite  guerre 
des  Camus,  des  Lanjuinais,  des  Grégoire,  etc.,  aux  évêques,  aux  curés, 
aux  religieux,  aux  religieuses,  et  les  protestations  pieuses,  les  salama- 
lecs révérencieux  d'un  Mirabeau  et  de  tant  d'autres  envers  la  religion 
sainte,  le  dogme  saint,  la  sainte  tradition,  le  saint  ministère,  nous 
semblent-ils  également  pitoyables. 

La  loi  du  12  juillet  1790,  malgré  quelques  améliorations  de  détail, 
ne  lit  donc  que  replacer,  avec  plus  d'étroitesse,  tous  les  Français  dans 
les  conditions  si  inférieures  des  disputes  scolastiques  et  des  guerres  de 
religion,  conditions  vraiment  indignes  du  siècle.  Aussi  avons-nous 
hâte  de  traverser  cette  période  si  médiocre  de  notre  grande  histoire 
révolutionnaire,  époque  de  sentiments  mesquins  et  bas,  d'idées  d'un 
autre  âge  et  de  procédés  également  dénués  d'intérêt,  qu'on  les  consi- 
dère dans  le  parti  constitutionnel  ou  dans  le  camp  rétrograde,  chez 
Mirabeau  ou  chez  Muury. 

Ce  que  ne  pouvaient  voir  et  reconnaître,  ce  dont  ne  conviendront 
jamais  les  partisans  de  l'ancien  régime,  c'est  que  le  système  social 
qu'ils  défendaient  alors  et  qu'ils  soutiennent  encore  aujourd'hui  était 
arrivé,  eu  1789,  au  dernier  terme  de  sa  décomposition,  c'est  qu'il  était 
devenu  aussi  incompatible avecla  vie  nationale,  qu'intolérable,  nui- 
sible et  dangereux!  Irrévocablement  condamné,  il  devait  enfin  dispa- 
raître, afin  qu'on  puisse  le  remplacer  par  un  état  plus  convenable. 

D'après  le  mouvement  général  de  la  civilisation,  l'Église,  en  tant 
que  l'un  des  deux  éléments  fondamentaux  du  système  lliéologique  et 
militaire,  devait  disparaître  à  titre  d'institution  publique  suprême  et 
comme  organe  de  direction  sociale,  aussi  bien  et  en  même  temps  i[ue 
la  royauté,  pour  faire  place  au  régime  de  foi  démontrable  et  d'activité 
pacifi(piequel(>s  temps  avaient  iirépai'é.  Elle  ne  devait  subsister  désor- 
mais, et  jusqu'à  son  entière  disparition  spontanée,  qu'A  l'état  de 
croyance  individuelle  et  de  pratique  privée,  ou  de  consolation  person- 
nelle. Pour  obtenir,  sans  convulsions  publiques,  cet  immense  résultai, 
il  n'y  avait  qu'un  moyen  politicine  :  la  séparaliou  du  spirituel  vi  du 
temporel,  des  Églises  et  de  l'État,  pouvant  permettre  d'ensemble  et 
sans  trop  de  secousses  l'élimination  de  l'ancien  régime  et  l'avènement 
du  Mou\eau.  Mais  le  processus  empirique  delà  grande  crise,  n'iulue 
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si  difficile  et  si  obscure  par  l'inégalité  du  développement  négatif  et 
positif  de  la  société,  ne  permit  pas  qu'il  en  fût  ainsi,  on  le  sait,  et 
l'Assemblée  constituante,  malgré  ses  lumières,  s'arrêta  et  se  fixa  opi- 
niâtrement à  la  solution  si  imparfaite,  si  incomplète  et  si  dangereuse 
de  la  constitution  civile  du  clergé,  pour  résoudre  le  problème  de  la 
réforme  religieuse.  Coûte  que  coûte,  il  fallut  donc  la  subir  et  l'appli- 
quer, sous  peine  de  retourner  sur  ses  pas  et  de  retomber  à  l'ancien 
régime!  c'est  cette  nécessité  qui,  dans  la  pratique,  dut  faire  accepter, 
comme  pis  aller,  à  bien  des  esprits  émancipés,  la  tentative  irration- 
nelle et  toute  médiocre  du  Comité  ecclésiastique,  jusqu'à  ce  qu'on 
arrivât  au  temps  de  l'élimination  complète  du  catholicisme,  comme 
religion  privilégiée,  sous  la  Convention  nationale,  d'après  l'initiative 
des  communes,  et  au  régime  de  la  liberté  des  cultes,  que  la  grande 
Assemblée  avait  indiqué  à  la  fin  de  1793  et  qu'elle  consacra  définiti- 
Tement  dans  la  Constitution  de  l'an  III  (1795),  titre  XIV,  art.  354  : 
«  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  jen  se  conformant  aux  lois,  le 
culte  qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses 
d'un  culte.  La  République  n'en  salarie  aucun  !  » 

Dans  les  départements,  la  prestation  du  serment  n'alla  pas  non 
plus  toute  seule.  La  plupart  des  historiens  affirment  que  la  majorité 
du  clergé  refusa  de  prendre  cet  engagement,  surtout  dans  les  villes, 
et  que  beaucoup  de  jureurs  se  rétraclèrent  au  bout  de  peu  de  temps, 
quand  les  évêques  constitutionnels  furent  tous  nommés  et  installés 
(ceci  pai'aît  une  épigramme  un  peu  forte),  et  surtout,  ce  qui  est  plus 
certain,  quand  le  pape  eut  condamné  la  réforme  constitutionnelle  par 
les  deux  brefs  de  mars  et  d'avril  1791  '. 

C'est  sous  ces  auspices  et  dans  ces  dispositions  qu'allait  s'ouvrir  la 
période  électorale  pour  le  renouvellement  du  clergé. 

Loin  de  calmer  les  passions  et  de  rassurer  les  esprits,  comme 
l'avait  espéré  l'Assemblée  nationale,  cette  grande  opération,  connexe 
de  la  prestation  du  serment  ecclésiastique,  qui  devait,  croyait-elle, 
clore  enfin  l'ancien  régime  et  fixer  le  nouveau,  ne  fit  que  marquer 
les  dissidences  et  exaspérer  les  antipathies.  La  Constituante  dut  se 
rendre  à  l'évidence  et  pensa  remédier  au  mal  en  publiant  une  Adresse 
aux  Français  sur  la  nouvelle  organisation  religieuse,  une  sorte  d'in- 
struction pastorale  ! 

Le  Comité  ecclésiastique  avait  été  chargé  de  cette  tâche  délicate. 
Un  de  ses  membres,  Dionis  du  Séjour,  sut  que  Mirabeau  avait  préparé 


1.  A  leur  date  (janvier  et  février  de  cotte  même  année),  l03  Archives  parlementaires 
rapportent  un  très  grand  nombre  de  ces  protestations. 
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quelque  chose  en  ce  genre.  Il  en  fit  part  à  ses  collègues,  qui  en  denaan- 
dèrent  communicalion  au  grand  orateur.  Après  deux  lectures  faites  au 
comité  et  quelques  modifications  obtenues,  il  fut  arrêté  que  le  leader 
des  gauches  lirait  son  travail  à  l'Asscmblre  (séance  du  l 'i  janvifr). 

La  pièce  est  assurément  de  grande  volée,  d'un  très  haut  style,  mais 
dune  logique  peu  serrée.  L'auteur,  dans  la  première  partie,  sous  l'im- 
pulsion de  son  sens  politique  naturel,  inclinait,  en  elTet,  à  reconnaître 
la  légitimité  do  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel;  mais  en  ter- 
minant, obsédé  par  les  exigences  de  parti,  il  revenait  à  la  nécessité 
de  Vétroite  oppression  de  VÊglise  par  l'État! 

—  «  Une  splendide  péroraison,  dit  M.  de  Presst-nsé,  qui  peignait 
en  traits  de  feu  la  régénération  de  la  France  par  la  liberté,  voilait  sous 
la  pourpre  tous  les  sophismes  et  toutes  les  contradictions  d'un  discours 
qui  avait  couronné  les  plus  belles  théories  sur  Tindépendance  de  la 
conscience  par  l'apologie  d'une  religion  civile.  » 

L  ne  pareille  inconséquence  ne  suffit  pas  même  ù  désarmer  l'abso- 
lutisme de  Camus,  lequel,  au  beau  milieu  de  la  péroraison  du  Projet 
d'adresse  aux  Français,  s'écria  brutalement  : 

«  On  ne  peut  pas  entendre  cela;  je  demande  l'ajournement,  le 
renvoi  au  Comité  ecclésiastique  et  la  levée  de  la  séance'  !  » 

Les  députés  de  droite  quittent  leurs  bancs,  les  uns  vont  vers  le 
bureau,  les  autres  vers  la  tribune,  quelques  membres  de  la  gauche  se 
lèvent.  Une  extrême  agitation  se  produit.  Quelques  voix  demandent  la 
parole.  Un  murmure  général  les  étoufl'e.  Regnault  de  Saint-Jean-d'.\n- 
gély  paraît  demander  le  renvoi  au  comité;  sa  proposition  est  décrétée 
à  une  grande  majorité. 

Ainsi  l'union  entre  les  politiques  émancipés  et  les  jansénistes 
dévots,  pour  dompter  l'Église,  n'avait  pu  tenir  jusqu'au  bout  :  les  pre- 
miers, supportant  mal  le  joug  de  la  bigoterie  gallicane,  ne  pouvaient 
s'empêcher  parfois  de  donner  à  entendre  qu'ils  voyaient  plus  haut, 
plus  juste  et  plus  loin,  mais  qu'ils  étaient  forcés  de  s'incliner  ici  devant 
la  raison  d'Étal,  ou  sous  les  nécessités  et  la  loi  des  coalitions  parle- 
mentaires; les  seconds  ne  voulaient  rien  écouler,  et  ils  exigeaient 

1.  M.  Scioul  donne  de  celte  apostroplie  un  icxtc  di(Ti'rcnl.  pins  coniplel.  sans  rn  indi- 
quer la  source: On  ne  peut  pas  entendre  cela;  ou  a  mis  \k  ilfs  abominnlians  qu'on  ne 

peut  (Jcoutiir  de  sang-froid;  je  dcniando  l'ajournoinonl  el  le  renvoi  au  comité...  » 

Il  ajoute  : 

Mirabeau  fut  assez  venue  de  cet  incident;  il  écrivit  au  comte  de  Lamarck  ;  u  Vous 

0  ave/,  vu  rinsurroction  du  presbytc^rien  (Inmus,  le  parti  qu'en  a  tiré  le  côté  droit  en  sens 
•  contraire,  et  la  biiclierie  do  l'Assoniblée?  » 

—  Labik-lienVn  avait  pas  moins  mis  ici  le  presbytérien  étroit,  fanatique,  mai»  con- 
vaincu, au-dessus  do  l'orateur  incomparable,  du  pulitiquo  sceptique  et  corrompu.  —  U. 
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l'adoption  de  leur  formulaire  exclusif,  de  leur  plan  tout  entier.  C'est 
pourquoi  le  projet  d'Adresse  de  Mirabeau  fut  écarté  par  le  Comité  ecclé- 
siastique et  remplacé  par  une  Instruction  de  l'Assemblée  nationale  sur 
l'organisation  civile  du  clerycK 

Celle-ci  décréta  même,  sans  désemparer,  que  son  mandement  serait 
envoyé  sans  délai  aux  corps  administratifs,  à  charge  par  eux  de  le 
faire  parvenir  aux  municipalités;  et  qu'il  serait  «  sans  retardement  » 
lu  un  jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par  le  curé 
ou  un  vicaire,  et,  à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  dernier  officier  muni- 
cipal! Nouvelle  preuve  que  la  Constitution  n'empiéta  jamais  sur  le 
spirituel  et  qu'elle  respecta  toujours  le  domaine  de  la  conscience. 

Dans  cette  Instruction  célèbre,  l'Assemblée  donnait  donc  comme 
première  preuve  de  son  zèle  pour  l'Église,  qu'elle  avait  placé  au  pre- 
mier rang  des  dépenses  de  l'État  celle  qui  concerne  son  culte  et  ses 
ministres  :  jonglerie  amère  autant  que  dérisoire,  puisque  le  budget 
ecclésiastique  était  pris  sur  les  biens  appartenant  au  clergé  régulier 
et  séculier,  dont  elle-même  avait  décrété  le  retour  à  TÉlat;  et  puisque 
cette  grande  opération,  inévitable  à  d'autres  égards,  faisait  de  l'en- 
semble des  ecclésiastiques  un  corps  de  fonctionnaires  publics  dépen- 
dant et  salarié,  au  lieu  du  corps  indépendant  et  prépondérant  qu'ils 
formaient  antérieurement  dans  le  royaume! 

Enfin  elle  affirmait  que,  par  l'obligation  du  serment,  elle  ne  vio- 
lentait en  rien  la  conscience  du  prêtre,  duquel  elle  avait  droit  d'exiger 
cet  engagement  comme  fonctionnaire  public.  Or,  à  ce  litre,  c'était 
précisément  la  conslilution  civile  du  clergé  qu'il  lui  fallait  jurer. 

C'est  par  de  tels  boniments  que  l'on  croyait  amener  les  catholiques 
à  récépiscence. 

Et  l'Instruction  ajoutait,  en  manière  de  péroraison  :  «  Français, 
vous  connaissez  maintenant  les  sentiments  et  les  principes  de  vos  Repré- 
sentants; ne  vous  laissez  donc  plus  égarer  par  des  assertions  menson- 
gères. 

«  Et  vous,  pasteurs,  réfléchissez  que  vous  pouvez  dans  cet  instant 
contribuer  à  la  tranquillité  des  peuples  :  aucun  des  articles  de  la  foi 
n'est  en  danger.  Cesse:  donc  une  résistance  sans  objet;  qu'on  ne  puisse 
jamais  vous  reprocher  la  perte  de  la  religion,  et  ne  causez  point  aux 
représentants  de  la  nation  la  douleur  de  vous  voir  écarter  de  vos  fonc- 
tions par  une  loi  que  les  ennemis  de  la  Révolution  ont  rendue  néces- 
saire. Le  bien  public  en  réclame  la  plus  prompte  exécution  et  l'As- 


1.  Collection  compléle  des  travaux  de  Mirabeau  l'ainé  à  VAssemblée  nationale,  par 
E.Méjan,  t.  V;  Paris,  1792. 

I.  r, 
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semblée  nationale  sera  inébranlable  dans  ses  résolutions  pour  la  pro- 
curer. '  » 

En  même  temps,  le  grand  pouvoir  spirituel  du  temps,  qui  inspirait 
etconirôlait  l'Assemblée  nationale  elle-même,  le  ciul)  des  J;ioobins, 
qui  commençait  à  remplacer,  pour  les  Français,  l'autorik-  intellec- 
tuelle et  morale  de  Rome,  se  bâtait  aussi  de  faire  connaître  à  tous  les 
intéressés  ce  qu'il  fallait  penser  de  la  réforme  religieuse. 

Or  l'opinion  dos  Jacobins  sur  la  constiUilion  civile  du  cLigé  ne 
durerait  point,  et  cela  paraît  inévitable,  — puisqu'un  très  grand  nombre 
de  députés  faisaient  partie  du  célèbre  club,  —  de  celle  de  la  majorité 
de  l'Assemblée,  comme  on  le  verra  par  la  circulaire  qui  suit  : 

I.ETTRK     DE     LA    SOClÉTli     DES     AMIS     DE     1.  A     CO  N  ST I  Tf  TI  0  N 
AUX    SOCIÉTÉS    QUI     LEUR    SONT    AFIILlÉES 

Messieurs, 

Le  patriotisme  dos  Amis  de  la  Constitution  a  plusieurs  fois  sauvé  la  France  ; 
toujours  il  a  déconcerté  les  projets  des  factieux  et  affermi  la  liberté  ;  mais  la  vigi- 
lance, le  zèle,  le  courage  ne  furent  jamais  plus  nécessaires  que  dans  ce  moment. 
L'n  nouveau  complot  menace  celte  Constitution  que  nous  avons  juré  de  défendre. 
Les  ennemis  acharnés  du  bien  public  redoublent  leurs  criminelles  tentatives.  Ils 
devraient,  certes,  être  rebutés  par  le  peu  de  succès  de  leurs  elforls  ;  ils  devraient 
enfin  sentir  que,  malgré  leurs  vaines  fureurs,  l'édifice  du  bonheur  public  sera 
élevé  jusqu'au  faîte  par  les  mains  hardies  qui  en  posèrent  les  fondements. 

Jusqu'à  présent,  projets  do  contre-révolution,  manœuvres  pour  soulever 
l'armée,  menées  pour  empêcher  la  perception  des  iinpùts,  pour  anéantir  le  crédit 
public,  pour  introduire  le  désordre  dans  les  finances  -,  rien  ne  leur  a  réussi  :  l'éner- 
gie du  peuple  et  la  fermeté  do  l'Assemblée  nationale  ont  fait  échouer  leurs  cou- 
pables entreprises.  Un  seul  espoir  leur  reste  :  il  est  affreux,  cet  espoir!  Ils  se 
flattent  d'allumer  une  guerre  de  religion  ;  ils  ont  le  projet  barbare  d'armer  le  fana- 
tisme contre  cette  Constitution  qu'ils  (lotestont  et  qu'ils  voudraient  renverser.  Peu- 
vont-ils  espérer  qu'au  milieu  d'un  siècle  tolérant  et  éclairé,  l'aveugle  superstition 
fera  couler  des  Ilots  de  sang,  et  que  l'anarchie,  les  dissensions  civiles  ramèneront 
le  règne  de  l'aristocratie  qu'ils  regrettent  encore  '  ? 

Ils  se  flattent  cependant  do  parvenir  à  leur  but  en  répandant,  dans  ces  nom- 
breux libelles  dont  ils  inondent  la  France,  que  l'Assemblée  nationale  a  outrepassé 
ses  pouvoirs  lorsqu'elle  a  fixé  la  constitution  civile  du  clergé,  t^tle  allégation, 
Messieurs,  est  fausse  et  criminelle  :  ce  décret  ne  peut  nullement  alarmer  les  con- 

1.  l'rocès-verbal  de  l'Assemblée  nalioiiale,  siianco  dn  21  janvier  IT'.'I. 

'2.  A  cesmnux  pruvoiiiu'-s  et  voulus,  le»  réiliicteurs  do  la  l.ultrc  iiuiairiit  pu  .njoulor  :  la 
falsillcatioii  des  assJKuats,  les  obslaolcs  apporlés  à  la  vi-nlc  des  liions  nationaux  et  nurtout 
la  fomentation  de  la  guoiTO  étrangère,  les  appels  il  la  co.nlition;  enllu  la  divulgation  dos 
accrels  d'ftial,  de»  npéralions  de  défense  et  le  dùsanueiuent  de  nos  frontières!  —  II. 

:).  Non  seulement  ils  l'espéraient,  mais  ils  y  sont  parvenus;  et  r'esl  co  qui  a  rliangé 
lo  caractère  magnaniino  do  la  Hévolulion  ot  ra  Jetée  dans  les  voies  do  la  violence.  —  It. 
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sciences'.  Les  représentants  du  peuple  français  ont  uniquement  prononcé  sur  le 
temporel  et  ont  exercé  le  même  pouvoir  dont  nos  rois  ont  joui,  comme  législa- 
teurs provisoires,  avant  que  les  droits  de  la  nation  fussent  solennellement  recon- 
nus et  établis.  Pénétrée  du  respect  le  plus  profond  pour  les  dogmes  de  la  foi, 
l'Assemblée,  par  le  décret  du  13  avril  1790,  a  déclaré  formellement  qu'elle  n'a 
el  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opi- 
nions religieusesj  el  que  la  majeslc  de  la  religion  et  le  respect  qui  lui  est  dû 
ne  permettent  point  qu'elle  devienne  un  sujet  de  délibr ration. 

C'est  donc  à  toit  que  les  ennemis  de  la  Constitution  répandent  avec  affecta- 
tion que  l'Assemblée  nationale  veut  détruire  le  culte  de  vos  pères.  Quelle  absurde 
calomnie  1  Quoil  ils  veulent  détruire  la  religion,  ceux  qui  ont  ramené  les  temps 
de  la  primitive  Église  en  faisant  élire  les  pasteurs  par  les  fidèles  confiés  à  leurs 
soins;  ceux  qui  ont  forcé  les  ecclésiasliques  à  avoir  désormais  du  mérite  pour 
devenir  des  fonctionnaires  publics;  ceux  qui  ont  placé  les  ministres  des  autels 
entre  une  scandaleuse  opulence  et  une  humiliante  pauvreté;  ceux  enfin  qui  ont 
mis  les  frais  du  culte  au  premier  rang  des  dépenses  publiques? 

Jamais,  au  contraire,  la  religion  ne  fut  plus  respectée;  son  empire  sera  désor- 
mais fondé  sur  l'égalité  et  la  tolérance,  et  les  vertus  de  ses  ministres  en  seront  le 
plus  ferme  appui. 

Par  quelle  fatalité  une  partie  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  n'a-t-ello  pas  été  frapp(''e  de  ces  vérités  impor- 
tantes? Comment  ont-ils  pu  se  refuser  à  prêter  le  serment  ordonné  par  la  loi? 
Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  entraînés,  nous  nous  plaisons  à  le  croire,  |)ar  des 
scrupules  déplacés,  par  les  impulsions  d'une  conscience  égarée;  mais  n'en  est-il 
pas  aussi  qui,  plus  dociles  peut-être  à  la  voix  des  préjugés  et  de  l'intérêt  personnel 
qu'à  celle  de  la  justice  et  de  la  vérité,  se  sont  ligués  avec  les  ennemis  de  la  Consti- 
tution, dont  ils  servent  les  coupables  projets?  (Jaoi  qu'il  en  soit,  nous  devons 
craindre  que  l'exemple  contagieux  de  la  désobéissance  aux  lois  ne  se  propage  dans 
les  départements.  C'est  dans  un  moment  où  les  consciences  peuvent  être  agitées 
par  la  superstition  et  la  méchanceté,  qu'il  faut  que  les  sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution  s'arment  de  jirudence  et  de  courage  pour  prévenir  les  malheurs  qui 
peuvent  nous  menacer.  Nous  vous  en  conjurons,  Messieurs,  et  la  patrie  nous 
l'ordonne,  employez  tous  les  moyens  que  vous  inspirera  votre  patriotisme  pour 
faire  régner  le  calme  dans  vos  contrées  et  obtenir  l'obéissance  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Conjurez  les  ministres  des  autels  de  ne  pas  prêcher  la 
guerre  au  nom  du  Dieu  de  paix.  Rassurez  les  esprits  faibles  sur  les  intentions 
vraiment  pures  des  représentants  de  la  nation.  Parlez  à  tous  les  citoyens  le  lan- 
gage de  la  raison  ;  la  raison  fonda  la  Constitution  française  :  c'est  à  elle  de  l'affer- 
mir. Représentez-leur  combien  les  discussions  civiles  sont  désastreuses,  et  surtout 
de  quels  horribles  maux  la  religion  a  été  souvent  le  prétexte.  Redoublez  de  zèle 
et  de  vigilance  pour  éviter  les  désordres  et  assurer  la  tranquillité  publique.  Craignez 
que  le  peuple,  égaré  par  l'amour  de  la  liberté,  ne  se  livre  à  quelques  excès  contre 
les  ecclésiastiques  qui  refuseraient  de  prêter  leur  serment.  Modérez  son  indigna- 
tion ;  dites-lui  que  la  moindre  violence  contre  les  ministres  du  culte  pourrait 
rendre  intéressants,  aux  yeux  de  la  superstition,  des  rebelles  à  la  volonté  natio- 
nale. Faites-lui  sentir  que  ces  ministres,  victimes  de  leur  orgueil  et  de  leur  opi- 
niâtreté, seraient  décorés,  par  les  perturbateurs  du  repos  public,  du  beau  nom  de 

1.  Si,  liélas!  il  les  alarmait,  et  c'est  par  là  qu'on  prêta  le  flanc.  —  R. 
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martyrs  de  la  religion.  Qu'il  soit  convaincu,  ce  peuple  que  l'on  veut  tromper,  qu9 
la  persécution  amène  le  fanatisme  et  que  la  tolérance  le  détruit.  Qu'il  soit  bien 
pénétré  de  celte  grande  vérité  qnr  la  Révolution  est  achevée,  (jue  reiii|iire  des  lois 
est  sacré,  qu'elles  punissent  les  coupables  et  que  leur  exécution  tranquille  peut 
seule  afTermir  la  Constitulion. 

Il  est  bien  consolant  pour  nous,  Messieurs,  de  penser  que  d'une  extrémité  de 
la  France  à  l'autre,  réunis  par  le  plus  pur  patriotisme,  nous  allons  tous  travailler 
à  éviter  les  maux  dont  nous  menacent  les  ennemis  du  bien  public,  trest  dans  ce 
moment  de  crise  que  nous  devons  être  Gers  de  former  cette  sainte  coalition  des 
amis  de  la  Constitution.  Prêtres  et  missionnaires  de  la  liberté,  jurons  de  nouveau 
d'être  toujours  fidèles  à  son  culte  et  de  la  défendre  contre  les  attaques  des  fauteurs 
du  despotisme. 

Nous  sommes  très  fraternellement,  Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

liii|irimé  |iar  ordre  de  la  Société. 

Paris,  ce  dimanche  .i  janvier  17'.tl,  l'an  deuxième. 

SUjné  :  Victor    Brogme,  président  ;  Alexandre   Beachaunais, 
G.  BoNNECAiiîiRE,  VoiDEL^  Secrétaires'. 

Il  y  avait  là  une  situation  si  absurde  et  si  peu  franche,  que,  tandis 
que  l'Assemblée  et  tous  les  organes  de  l'opinion  faisaient  les  plus 
grands  efforts  de  conciliation  et  les  plus  ardentes  déclarations  d'or- 
thodoxie, la  guerre  religieuse  prenait  au  contraire  de  plus  en  plus 
d'accroissement. 


§  5.  —  Élections  du  clergé  constitutionnel,  à  Paris, 
du  30  janvier  au  30  mars  1791. 

Paris,  ville  et  faubourgs,  comptait  cinquante  et  une  paroisses 
en  1790:  huit  dans  la  cilé,  seize  pour  la  ville,  douze  dans  les  faubourgs 
et  cinq  eu  des  lieux  spéciaux-.  Mauvaise  distribution,  nombre  excessif, 
quant  aux  besoins  de  la  population.  Ainsi,  on  trouvait  ilaiis  la  cite  un 
entassemeiilile  huit  |)aroisses,  tandis  que  dans  la  ville,  Saint-Sulpice, 
par  exemple,  avait  une  étendue  démesurée.  C'est  pourquoi  la  muni- 
cipalité élabora  un  projet  de  distribution  plus  commode  des  paroisses 
(nouvel  empiétement  sur  le  spiriUiel).  I.e  IJ  janvier  île  celle  année  1791, 
elle  demanda  à  l'assemblée  la  supiinssioii  de  dix  paroisses  :  Saintc- 

1.  Iii-i"(lc  t  pages;  Paris,  imprimerie  nalionule.  —  M.  l'.-A.  Aulard,  Ui  SocirU  des 
Jacobins,  l.  II.  p.  ï-o. 

'2.  Iliitiiire  des  paroisses  de  ta  xille.  fciulniurus  el  lianlii-ues  de  /'(iris,  et  de  celles  ap/u- 
lécs  cures  amovibles,  avec  les  noms  de  ceux  (jiii  y  Noiiiniciif.  leurs  revenus  tl  leurs 
tilualions;  Pari«,  Lamcslc,  MUCCWII,  in-12.  sans  n>>iii  crnuteur.  —  H.  f...  Iiii:.. 
nésorvc. 
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Madeleine-en-la-Cité,  Sainl-Germain-le-Vieil,  Saint-Pierre-aux-Bœufs, 
Saint-Landry,  Saint-Éloi,  Saint-Pierre-des-Arcis,  Saint-Barthélémy, 
Saint-Jean-Baptiste,  Saint-Jean  et  Denis,  enfin. la  Basse-Sainte-Gha- 
pelle,  toutes  églises  renfermées  dans  la  cité  et  dans  l'île  Saint-Louis, 
pour  former  avec  leurs  territoires  l'arrondissement  de  la  paroisse  cen- 
trale ou  métropole,  établie  dans  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame  ; 
proposant  en  outre  la  réduction  de  la  paroisse  de  Saint-Louis-en-l'Isle, 
transformée  en  simple  succursale.  L'assemblée,  à  la  suite  de  l'arrêté 
pris  par  la  municipalité  le  2k  janvier,  rendit  le  k  février  le  décret 
suivant  : 


DECRET    SUR     LA    CI  RC  0  XSC  R  I  PTI  0  X    DES     PAROISSES     DE    PARIS 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  Comité  ecclé- 
siastique de  la  délibération  prise  par  la  municipalité  de  Paris  (faisant  fonctions 
d'Assemblée  de  district,  et  provisoirement  d'Assemblée  de  département)  et  du 
plan  en  dépendant,  et  par  elle  arrêté  le  24  janvier  dernier,  après  avoir,  conformé- 
ment à  l'article  XIII  du  14  novembre  1790,  invité  et  requis  l'évêque  du  départe- 
ment de  Paris  de  concourir  aux  travaux  préparatoires  des  suppressions,  unions  et 
translations  ci-après,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  terrains  et  liabilations  renfermés  dans  la  nouvelle 
enceinte  de  Paris,  qui  dépendaient  ci-devant  des  paroisses  hors  les  murs,  en  sont 
distraits  pour  être  compris  dans  la  division  générale  dont  sera  ci-après  parlé. 

Art.  II.  —  Les  terrains  et  habitations  qui  dépendaient  ci-devant  des  paroisses 
intérieures,  en  sont  distraits  pour  être  réunis  à  des  paroisses  extérieures,  suivant 
la  nouvelle  circonscription  qui  sera  décrétée  sur  l'avis  dos  districts  et  du  dépar- 
tement de  Paris,  et  cependant,  jusqu'à  ce  que  cette  nouvelle  circonscription  soit 
décrétée,  les  fidèles  des  lieux  dont  il  s'agit  au  présent  article  continueront  de 
recevoir  les  secours  spirituels  de  la  part  de  leur  ci-devant  curé  ;  et,  en  cas  de  sup- 
pression, de  la  part  du  curé  établi  dans  la  paroisse  dont  dépend  leur  ci-devant 
église  paroissiale. 

Art.  III.  —  La  ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  compris  tout  ce  qui  est  ren- 
fermé dans  la  nouvelle  enceinte,  sont  divisés  en  trente-trois  paroisses,  dont  la 
dénomination  est  indiquée  dans  l'état  annexé  au  présent  décret. 

Art.  IV.  —  Los  trente-trois  paroisses  ci-dessus  sont  provisoirement  circon- 
scrites suivant  les  arrondissements  mentionnés  en  l'état  annexé. 

Art.  V.  —  Toutes  les  paroisses  existantes  dans  la  nouvelle  enceinte  de  Paris, 
et  qui  ne  sont  pas  comprises  en  l'état  annexé,  sont  supprimées. 

Art.  VI.  —  Arrondissement  de  trente-trois  paroisses  pour  la  capitale  : 

I.  —  Sainl-Pierre  de  Chaillot. 

{Barrière  de  Versailles),  en  suivant  le  bord  de  la  rivière  jusqu'à  la  place  de 
Louis  XV,  les  Champs-ÉIisées  jusqu'à  la  grande  avenue,  ladite  à  gauche  jusqu'à  la 
barrière  de  l'Étoile,  les  murs  de  ladite  jusqu'à  celle  de  Versailles  :  et  générale- 
ment toutes  les  rues,  culs-de-sac,  places,  etc.,  enclavés  dans  cette  limite. 
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11.  —  Saint-I'hilippe  du  Roulle. 

[Barrière  de  l'Éloile);  de  ladite  à  celle  du  Monceau;  la  rue  des  Rochers,  à 
droite,  jusqu'à  celle  do  la  Pépinièie;  les  rues  Quairemer  et  d'Anjou,  à  droite,  jus- 
qu'à la  rue  du  Fauxbourg  Saint-Ilonoré;  ladite  à  droite,  à  celle  des  Champs- 
Élisées;  laditeà  droite,  jusqu'à  la  grande  avenue;  ladite  à  droite,  jusqu'à  la  barrière 
de  l'Étoile. 

III.  —  La  Magdeleine  de  la  Ville-l'Évêque, 
sous  la  dénomination  de  Sainte- Magdeleine. 

[Place  de  la  Mti<jdeleine)\  le  boulevard  à  gauche,  jusqu'à  la  Chaussée- 
li'Antin  ;  ladite  à  gauche,  rue  des  Percherons  à  gauche,  jusqu'à  celle  de  la  Roche- 
foucault,  ladite  à  gauche  jusqu'à  sa  barrière;  les  murs  de  ladite  jusqu'à  celle  du 
Monceau,  rui  des  Rochers  à  gauche;  rues  (Juatremer  et  d'Anjou,  à  gauche;  rue 
du  Eauxbourg  Saint-Ilonoré,  à  gauche,  jusqu'à  celle  des  Champs-Élisées;  ladite  à 
gaucbe,  jusqu'à  la  place  Louis  XV;  ladite  place  entière,  le  pont  Louis  XVI,  rue 
Royale  à  gauche,  jusqu'aux  boulevards,  et  généralement  toutes  les  rues,  etc. 

IV.  —  Saint-Roch. 

[Rue  Saint-Honoré)  ;  rue  de  Richelieu,  à  gauche  jusqu'aux  boulevards,  lesdits 
à  gauche  jusqu'à  la  rue  Saint-Ilonoré;  la  ruo  Royale  à  gauche,  jusqu'à  celle  de 
Saint-Florenlin  ;  les  murs  hors  les  Tuileries,  jusqu'à  la  rue  du  Dauphin;  ladite  à 
gauche,  jusqu  à  celle  de  Saint-Honoré;  ladite  à  gauche  jusqu'à  celle  de  Richelieu, 
et  généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  enclavés  dans  cette  limite. 

V.  —  Sainl-Germain-l'Auxerrois. 

[Arche-Marion);  rues  Thibautodé  et  des  Rourdonnois,  à  gauche;  rue  Saint- 
Ilonoré,  à  gauche,  jusqu'à  celle  du  Dauphin  ;  ladite  à  gauche,  jusqu'aux  murs  des 
Tuileries;  Icsdils  jusqu'à  la  place  Louis  XV,  la  cour  du  Manège  et  la  salle  do  l'As- 
semblée nationale,  et  dépendances  comprises;  lesdits,  jusqu'à  la  rivière,  le  Pont- 
Royal,  le  bord  de  ladite  jusqu'à  l'Arche-Marion,  la  Samaritaine  comprise,  et 
généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sacs,  places,  etc.,  enclavés  dans  coite  limite. 

VI.  —  Les  l'elits-Pères,  place  des  Victoires, 
sous  la  dénominalion  de  Suinl-Auyuslin,  patron  de  ladite  église. 

[Rue  Saint-Honoré)  ;  rue  Croix-des-Petits-Champs,  à  gauche,  jusqu'à  la  place 
des  Victoires;  laditeà  gauche,  jusqu'à  colle  de  Vuide-Gousset,  ladite  et  celle 
Nolre-Damo-des- Victoires  à  gaucho,  jusqu'à  celle  Montmartre,  ladite  à  gaucho  jus- 
qu'au boulevard,  ledit  à  gaucho  jusqu'à  la  rue  do  Richelieu,  ladite  à  gauche  jus- 
qu'à celle  do  Saint-IIonoro,  ladite  à  gauche  jusqu'à  celle  Croix-des-Petits-Champs. 

VII.  —  Sni7il-Euslaclie. 

[Rue  Saint-Hovoré^;  ruo  Croix-dos-l'olits-Champs,  à  droite  jusqu'à  la  place 
dos  Victoires,  ladite  à  droite  jusqu'à  la  ruo  Vuido-dousset;  ladite  ol  celle  Nolro- 
Damc-des-Yicloires  à  droite,  jusqu'à  colle  do  Montmartre,  ladite  à  droite  jusqu'au 
boulevard,  ledit  à  droite  jusqu'à  la  ruo  Poissonnière;  ladite  et  celles  des  Polils- 
Carrtaux,  Monlorguouil  ot  Conitotsc-d'Artois,  à  droite,  jusqu'à  celle  Fromagerie, 
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ladite  et  celle  de  la  Lingerie,  à  droite  jusqu'à  celle  dite  de  la  Chausseterie  et  celle 
Saint-Honoré,  ladite  à  droite,  jusqu'à  celle  des  Petits-Champs. 

Vin.  —  Saint-Sauveur,  nouvelle  église  :  jusqu'à  ce  que  l'église  soit  achevée, 
le  service  continuera  provisoirement  à  se  faire  dans  l'église  Saint-Jacques-l'Hôpilal, 
sans  que  les  maisons  du  cloître  dépendent  de  la  paroisse. 

[Rue  Mauconseil);  rue  Saint-Denis,  à  gauche  jusqu'aux  Doulevards,  lesdits  à 
gauche  jusqu'à  la  rue  Poissonnière;  ladite  et  celle  des  Petits-Carreaux,  Montorgueil 
et  Comtesse-d'ArtoIs,  à  gauche  jusqu'à  celle  Mauconseil;  ladite  à  gauche  jusqu'à 
celle  Saint-Denis. 

IX.  —  Xolre-Dame-de-Lorelte. 

(Chaussée  dWnlin)  ;  le  boulevard  à  gauche  jusqu'à  la  rue  Poissonnière;  ladite 
et  celle  de  Sainte-Anne  à  gauche  jusqu'aux  murs  de  clôture  ;  lesdits  jusqu'à  la 
barrière  de  la  rue  de  la  Rochefoucauld  ;  ladite  à  gauche,  celle  des  Percherons  à 
gauche,  jusqu'à  celle  Chaussée-d'Anlin  ;  ladite  à  gauche  jusqu'aux  boulevards  :  et 
généralement  toutes  les  rues,  culs-de-sac,  places,  etc.,  enclavés  dans  cette  limite. 

X.  —  Saint-Laurent. 

[Boulevard  Poissonnière]  ;  le  boulevard  à  gauche  jusqu'à  la  rue  du  Fauxbourg- 
du-Temple;  ladite  à  gauche  jusqu'à  la  barrière  Sainte-Anne,  les  murs  de  la  clô- 
ture, jusqu'à  la  rue  Sainte-Anne  ;  ladite  et  celle  Poissonnière,  à  gauche,  jusqu'aux 
boulevards. 

XI.  —  Saini-Nicolas-des-Champs. 

{Porte  Saint-Denis]  ;  le  boulevard  à  droite  jusqu'à  la  rue  du  Temple;  ladite  à 
droite  jusqu'à  celle  Michel-le-Comte;  ladite  et  celle  Grenier-Saint-Lazare,  à 
droite,  jusqu'à  celle  Saint-Martin;  ladite  à  droite  jusqu'à  celle  aux  Ours;  ladite  à 
droite  jusqu'à  celle  Saint-Denis  ;  ladite  à  droite  jusqu'aux  boulevards,  etc. 

XII.  —  Saint-Leu. 

{Rue  Aubry-le-Bouclier];  rue  Saint-Martin,  à  gauche,  jusqu'à  celle  aux  Ours, 
ladite  à  gauche,  celle  Mauconseil  à  gauche,  jusqu'à  celle  Comtesse-d'Artois; 
ladite  et  celles  de  la  Fromagerie,  Lingerie  et  Féronnerie ,  à  gauche  ;  le  marché  des 
Innocents  ;  la  rue  Aubry-le-Boucher  à  gauche,  jusqu'à  celle  de  Saint-Martin. 

XIII.  —  Saint-Jacques  et  SS,  Innocens, 
sous  la  dénomination  de  Saint-Jacq  ues-le-Majeur. 

[Arche-Marion];  rue  Thibautodé,  celle  des  Bourdonnois,  à  droite;  celle 
Saint-Honoré,  celle  de  la  Féronnerie,  à  droite;  celle  de  Saint-Denis,  à  droite,  jus- 
qu'à celle  Aubry-le-Boucher;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  celle  de  Saint-Martin;  ladite 
et  celle  des  Arcis,  à  droite,  jusqu'à  celle  Jean-Pain-Mollet  ;  et  celle  de  Jean-de- 
l'Épine,  à  droite,  jusqu'à  la  place  de  Grève  ;  la  place  de  Grève,  à  droite,  jusqu'au 
quai  le  Pelletier  ;  ledit,  et  ceux  de  Gèvre  et  de  la  Mégisserie,  jusqu'à  l'Arche- 
.Marion. 

XIV.  —  Saint-.Véry. 

{Rue  Saint-Martin];  rues  Grenier-Saint-Lazare,  Michel-le-Comte,  Vieilles- 
Audrieltes,  du  Chaume,  de  l'Homme-Armé,  des  Billettes,  à  droite;  celle  de  la 
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Verrerie,  à  droite  jusqu'à  celle  du  Coq;  ladite  et  celle  de  la  Tixeranderie,  ù  droite, 
jusqu'à  celle  du  Mouton  ;  ladite  et  la  place  de  Grève,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Jean- 
de-l'Épine;  ladite,  celles  Jean-Pain-Mollet,  des  Arcis  et  de  Saint-Marlin,  à  droite, 
jusqu'à  celle  Grenier-Saint-Lazare. 

XV.  —  Sainl-Gervais. 

[Pont-Marie);  rue  des  Nonaindières,  à  gauche;  celle  de  Saint-Antoine,  à 
gauche,  traverser  à  celle  des  Ballets;  ladite  et  celle  du  Roi-de-Sicile,  à  gauche,  jus- 
qu'à celle  Pavée;  ladite,  à  gauche,  jusqu'à  celle  des  Francs-Bourgeois;  ladite, 
celles  de  Paradis,  du  Chaume,  do  l'Homme  armé,  des  Billetteset  de  la  Verrerie,  à 
gauche,  jusqu'à  celle  du  Coq;  ladite  et  celle  de  la  Tixeranderie,  à  gauche,  jusqu'à 
celle  du  Mouton;  ladite  et  la  place  de  Grève,  à  gauche,  jusqu'au  Port-au-Blod  ; 
ledit  et  le  quai  des  Ormes,  jusqu'à  la  rue  des  Nonaindières. 

XVr.  —  Saint-Paul. 

[Potit-Marie);  rue  des  Nonaindières,  à  droite;  celle  Saint-.\nloine,  à  droite, 
traversera  celle  des  Ballets;  ladiie  et  celle  du  Roi-de-Sicile,  à  droite,  jusqu'à  celle 
Pavée;  ladite  et  celle  Païenne,  à  droite,  jusqu'à  celle  du  Parc-Royal  ;  ladite  et  rue 
Neuve-Saint-Gilles,  à  droite,  jusqu'au  boulevard,  ledit  et  la  rue  des  Fossés-Saint- 
Antoine,  à  droite,  jusqu'à  la  rivière,  les  bords  de  ladite  et  l'Isle-Louviers,  jusqu'à 
la  rue  des  Nonaindières. 

XVIL  —  Les  Capucins  du  Mnrah, 
sous  la  dénomination  de  Saint-François,  patron  de  ladite  église. 

[Rue  du  Temple);  le  boulevard,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  Neuve-Saint-Gilles; 
ladite  et  celle  du  Parc-Royal,  ii  droite,  jusqu'à  celle  Païenne  ;  ladite,  à  droite,  jus- 
qu'à celle  des  Francs-Bourgeois;  ladite,  celles  de  Paradis,  du  Chaume,  des  Vieilles- 
Audrielteset  du  Temple,  à  droite,  jusqu'au  boulevard. 

XVIII.    —   Les   Annonciades   de    Popincourt, 
sous  le  dénomination  de  Saint-Ambroise. 

[Rue  du  Fauxbourg-du-Templc);  le  boulevard,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue 
Duval  ;  ladite,  colles  de  la  Roquette,  de  la  Folie-Renaud,  à  gauche,  jusqu'à  la  bar- 
rière ;  les  murs  de  ladite  à  celle  do  la  rue  du  Fauxbourg-du-Temple;  ladite,  à 
gauche,  jusqu'aux  boulevards. 

XIX.  —  Sainle-Miirijuerilc. 

(Barrière  du  7'ro'?ie);  les  murs  de  ladite  jusqu'à  la  barrière  de  la  Folie- 
Renaud  ;  ladite  rue,  celle  des  murs  do  la  Roquette;  celles  de  la  Roquette  et  Duval, 
à  gauche,  jusqu'aux  boulevards;  losdits,  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  du  Fauxbourg- 
Sainl-Antoine;  ladite,  à  gaucho,  jusqu'à  la  barrière  du  Tione. 

XX.  —  l.'rglise  extérieure  de  l'abbaye  Saint- Antoine, 
snus  la  dénomination  de  Saint- AnloiJie. 

[Harriêre  du  Trône);  les  murs  <lo  ladite  jusqu'il  la  Râpée;  les  bords  do  la 
rivière  jusqu'à  la  rue  des  Fossés-Sainl-Antoine;  ladite,  à  droite,  juscju'à  celle  du 
Fauxbourg-Saint-Anloino;  ladite,  jusqu'à  la  barrière  du  Trône. 


LE    SCHISME.  425 

XXI.  —  La  Métropole. 

Les  Isles  Notre-Dame  et  Saint-Louis,  tous  les  ponts  adjacens,  les  maisons  du 
pont  Saint-Micliel,  à  droite  en  partant  du  Cagnard,  et  la  i;auche  dudit  pont,  y 
compris  les  maisons  rue  du  Hurpoix,  côté  de  la  rivière,  rue  de  la  Bucherie,  côté 
de  la  rivière,  jusqu'aux  petits  degrés,  en  partant  de  la  rue  du  Petit-Pont. 

XXII.  —  Saint-Viclor. 

[Rue  des  Fossés  Sainl-Bernard);  les  bords  de  la  rivière  jusqu'à  la  barrière 
de  la  Salpêtrière,  les  murs  de  ladite  jusqu'à  l'avenue  du  Marché-aux-Clievaux  ; 
ladite,  à  droite,  jusqu'à  la  rue  du  MarcIié  ;  ladite  et  celle  du  Jardin-du-Roi,  à 
droite  ;  rue  Copeau,  à  droite  ;  celle  Mouffetard,  à  droite,  jusqu'à  celle  des  Fossés- 
Saint-Victor  ;  ladite  et  celle  des  Fossés-Saint-Bernard,  à  droite,  jusqu'à  la  rivière. 

XXIII.  —  Saint-Médard. 

[Rue  Mou(felard)\  rues  Copeau,  du  Jardin-du-Roi  et  du  Marché,  à  droite  ; 
rues  de  la  Muette  et  de  Fer-à-Moulin,  à  droite;  rue  ^louffetard  jusqu'à  la  rue  de 
l'Oursine  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  celle  des  Bourj^uignons  ;  ladite,  à  droite,  jus- 
qu'à celle  des  Charbonniers  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'aux  murs  de  la  Providence  ; 
lesdits  et  ceux  de  la  Présentation^  jusqu'au  cul-de-sac  des  Vignes  ;  ledit,  à  droite 
traverser  la  rue  des  Postes,  vis-à-vis  la  rue  Pot-de-Fer;  ladite  et  celle  Mouffetard, 
à  droite,  jusqu'à  celle  Copeau. 

XXIV.  —  Saint-Marcel. 

[Barrière  du  Petit-Gentilbj];  chemin  du  Petit-Gentilly,  rue  de  la  Santé,  à 
droite,  jusqu'à  la  Croix  de  la  Grande-Hostie,  place  de  ladite  Croix,  et  rue  des 
Bourguignons,  à  droite;  celle  de  l'Oursine,  adroite;  rue  Mouffetard,  à  droite, 
jusqu'à  celle  de  Fer-k-Moulin ;  ladite,  à  droite;  celle  de  la  Muette,  celle  du 
Marché-aux-Chevaus  jusqu'aux  murs  de  l'enceinte  ;  lesdits  jusqu'à  la  barrière  de 
Gentilly. 

XXV.  —  Saint-Jacques-du-Haut-Pas. 

[Barrière  du  Petil-Genlilly);  les  murs  de  ladite  jusqu'à  celle  de  la  rue  du 
Mont-Parnasse  ;  ladite,  à  droite  ;  rue  Notre-Dame-des-Ghamps,  à  droite,  jusqu'au 
cul-de-sac  de  ladite  rue;  ledit  jusqu'aux  murs  des  Chartreux,  suivre  lesdits  jus- 
qu'à la  rue  d'Enfer;  ladite  à  droite  jusqu'à  celle  de  Saint-Thomas  ;  ladite,  celles 
des  Fossés-Saint-Jacques,  des  Postes,  à  droite,  jusqu'au  cul-de-sac  des  Vignes  ; 
ledit,  à  droite,  suivre  les  murs  de  la  Présentation  et  de  la  Providence,  jusqu'à  la 
rue  de  l'Arbalète  et  des  Charbonniers  ;  ladite  et  celle  des  Bourguignons,  à  droite, 
jusqu'à  celle  de  la  Santé  ;  ladite  et  celle  du  chemin  de  Gentilly,  à  droite,  jusqu'à 
la  barrière. 

XXVI.  —  Sainte-Géneviêve,  nouvelle  église, 
et  provisoirement  celle  de  Sainl-Étienne-du-Mont, 

jusqu'à  ce  que  celle  de  Sainte-Geneviève  soit  entièrement  construite. 

[Rue  de  la  Harpe);  rue  des  Mathurins,  à  droite;  celle  de  Saint- Jacques,  à 
droite,  jusqu'à  la  rue  des  Noyers;  ladite  et  celle  de  la  Montagne-Sainte-Géneviève, 
à  droite,  jusqu'à  celle  Traversière  ;  ladite,  à  droite  ;  rue  d'Arras,  à  droite,  jusqu'à 
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celle  Saint-Victor  ;  ladite  et  celle  des  Fossés-Saint-Victor,  ii  droite,  jusqu'à  celle 
Mouffetard  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  celle  du  Pol-de-Fer  ;  ladite  à  droite,  jusqu'à 
cello  des  Postes  ;  ladite,  celles  des  Fossés-Saint-Jacques,  Sainl-Tliomas,  d'Enfer, 
de  la  Harpe,  à  droite,  jusqu'à  celle  des  Mathurins. 

XXVn.  —  Saint-Aicolas-dti-Chardonnel. 

[Rue  des  Fossés-Saint-Bernard];  le  bord  de  la  rivière  jusqu'à  la  rue  d'Am- 
boise;  ladite,  à  gauche  ;  place  Maubert,  à  gauche  ;  rue  de  la  Montagne,  à  gauche, 
jusqu'à  celle  Traversiùro  ;  ladite^  à  gauche,  rue  d'Arras,  à  gauche,  jusqu'à  celle 
Saint-Victor;  ladite  et  la  rue  des  Fossés-Sainl-Bernard,  à  gauche,  jusqu'à  la  rivière. 

XXVIII.  —  Suint-Séverin. 

[Rue  des  Mathurins];  rue  de  la  Harpe  et  celle  delà  Vieilie-Bouclerie,  à  droite, 
jusqu'à  celle  de  la  Huciiette;  ladite,  à  droite  et  à  gaucho,  à  partir  du  Cagnard;  rue 
de  la  liuciierie,  à  droite,  juscju'aux  Petits-Degrés;  ladite,  à  droite  et  à  gauche,  jus- 
qu'à la  rue  d'Araboise;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  la  place  Maubert,  rue  des  Noyers, 
rue  Saint^Jacques,  à  droite,  jus(iu'à  celle  des  Mathurins  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'à 
celle  de  la  Harpe. 

XXIX.  —  Saint-André-des-.lrcs. 

Quais  des  Quatre-Nations,  de  Conty,  des  Augustins,  jusqu'à  la  place  du  Pont- 
Saint-Michel  ;  ladite  place,  rue  de  la  Vieille-Bouclorie,  à  droite;  celle  de  la 
Harpe,  à  droit?,  jusqu'il  la  place  Saint-Michel  ;  rue  des  Francs-Bourgeois,  des 
Fossés  do  .M.  le  Prince,  des  Fossés-Saint-Germain,  et  Mazarine,  à  droite,  jusqu'au 
quai  de  Conty. 

XXX.  —  Saint-Sulpice. 

{Barrière  de  la  rue  du  Mont-Parnasse]  ;  rue  du  .Mont-Parnasse,  à  gauche  ; 
rue  Notrc-Dame-des-Cliamps,  à  ijauche,  jusqu'au  cul-de-sar  ;  ledit,  ii  gauche,  en 
suivant  le  mur  mitoyen  des  Chartreux  et  du  Luxembourg,  jusqu'il  la  rue  d'Enfer; 
ladite,  à  gauche,  celles  des  Francs-Bourgeois,  dos  Fossés  de  .M.  le  Prince,  des 
Fossés-Saint-Germain,  de  Bussy,  du  Four,  de  Grenelle,  jusqu'aux  boulevards; 
lesdits  à  gaucho,  jusqu'il  la  rue  de  Sève  ;  ladite  à  gauche,  jusqu'à  la  barrière,  suivre 
les  murs  jusqu'à  cello  du  Mont-Parnasse. 

XXXI.  —  L'Abbaye  de  Saint-Germaiii, 
souti  1(1  d('' nomination  de  Sai)it-Germain-des-Près. 

[Kxtri'mité  mrridionale  du  pont  Royal];  quais  .Malaquais,  rues  Mazarine,  do 
Bussy,  du  Four,  de  Grenelle,  a  droite,  jusqu'à  cello  des  Saints-Pères;  ladite,  à 
droite,  jusqu'à  cello  do  l'Université;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  celle  du  Bacq  ;  ladite, 
à  droite,  jusqu'au  ([uai  .Malacjuais. 

XXXH.  —  Les  Jacobins-Sainl-Dominique, 
sous  la  dénomination  de  Suinl-Thoinas-d'Aquin,  patron  de  ladite  église. 

{Extrémité  méridionale  du  pont  Royal]  ;  rue  du  Bacii,  ii  droite,  jusqu'à  celle 
d(!  l'Universitcf  ;  ladite,  ii  droite,  ju.^i^u'à  cello  des  Saints-Pères;  ladite,  à  droite, 
jusiiu'à  cello  de  Grenelle  ;  ladite,  à  droite,  jusiju'au  boulevard  ;  ledit,  à  droite, 
jus^(iu'à  la  rivière,  quais  do  la  Grenouillère  et  d'Orsay,  jusqu'à  la  rue  du  Bacq. 
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XXXIII.  —  Saint-Pierre  du  Gros-Caillou. 

{Barrière  de  la  rue  de  Sève);  les  murs  de  ladite  jusqu'à  la  rivière;  le  bord 
de  ladite  jusqu'au  quai  de  la  Grenouillère,  la  place  des  Invalides,  le  boulevard,  à 
droite,  jusqu'à  la  rue  de  Sève  ;  ladite,  à  droite,  jusqu'à  la  barrière. 

Avant  que  l'Assemblée  ne  rendît  ce  décret,  et  pour  le  préparer, 
pour  établir  en  connaissance  de  cause  les  nouvelles  circonscriptions, 
la  mairie  avait  adressé  aux  curés  de  la  capitale  et  prêtres  desservants, 
la  circulaire  qui  suit  : 

Monsieur  [sic]. 

Les  commissaires  nommés  par  le  corps  municipal  pour  lui  présenter  un  plan 
sur  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  la  capitale,  ordonnée  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  acceptée  par  le  Roi,  et  lui  indiquer  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés,  vous  paient,  Messieurs,  de  leur 
adresser,  le  plus  promptement  possible,  tous  les  renseiijnements  que  vous  jugerez 
propres  à  faciliter  leur  travail.  Ils  désirent  surtout  que  vous  leur  présentiez  un 
tableau  de  l'étendue  des  limites  de  votre  paroisse  et  du  nombre  des  paroissiens.  Ils 
vous  demandent  encore  un  état  certiûé  du  nombre  des  ecclésiastiques  indispensa- 
blement  nécessaires  au  service  du  culte  divin,  et  de  tous  les  autres  ecclésias- 
tiques qui  demeureraient  sans  emploi  dans  l'étendue  do  votre  paroisse. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser  vos  mémoires  au  Secri'tarial  de  la  munici- 
palité j  à  l'Hôlel  de  ville;  je  les  ferai  parvenir  directement  à  MM.  Durand,  Qua- 
tremère  et  Bernier,  commissaires  nommés,  à  cet  effet,  par  le  corps  municipal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  très  respectueusement,  votre  1res  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 

Dejolv  (signature  autographe),  secrétaire-greffier, 

A  l'Hôtel  de  ville,  ce  31  décembre  1790'. 

Ces  modifications,  mais  surtout  les  refus  de  prestation  de  serment, 
amenèrent  forcément,  dans  le  personnel  des  églises  de  Paris,  des 
changements  qui  rendirent  indispensables  de  nouvelles  élections. 
C'est  ce  que  le  maire  fit  pressentir  et  annonça  dans  les  termes 
suivants  : 

MUNICIPALITÉ    DE   PARIS 

COBPS     MUNICIPAL 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal. 

PROCLAMATION    DU    SAMEDI    22    JANVIER   1791. 

Le  Corps  municipal,  informé  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se  sont  mépris 
sur  le  vrai  sens  de  l'article  VU  de  la  loi  du  20  décembre  dernier  sur  le  serment 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  public-,  et  empressé  de  publier  l'interprétation 

1.  Arch.  nal.,  r."  63,  1"  s.,  lô"  c,  C.  202,  n"  160». 
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que  l'Assembléo  nationale  a  donnée  ellc-mCmc  de  la  loi,  dans  l'inslruction  qu'elle 
a  décrétée  hier,  vendredi  21  janvier; 

Ouï  le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  : 

Déclare  (juc,  d'après  cette  instruction,  les  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  tels  que  les  curés,  vicaires  et  autres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
ordonné  par  la  loi,  peuvent  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remplacés,  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  annonce  aux  citoyens  que  le  délai  dans  lequel 
la  dénonciation  doit  être  faite,  aux  termes  de  la  loi,  étant  sur  le  point  d'expirer, 
il  doit  être  très  incessamment  pourvu,  dans  la  forme  prescrite  pur  le  décret  du 
26  décembre  dernier,  au  remplacement  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  ordonné  par  la  loi. 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  alliché  partout  où  besoin  sera 
et  notamment  dans  les  églises. 

Signe  :  Bmli.v,  maire. 

Dii  Jot.v,  secrétaire-greffier'. 

Le  procureur  do  la  Commune  s'empressa  donc  de  faire  dresser  la 
liste  des  ecclésiastiques  ayant  prêté  le  serment  et  de  faire  procéder  au 
plus  tôt  au  remplacement  des  curés  de  paroisses  qui  avaieut  refusé 
d'obtempérer  à  la  loi.  Son  substitut,  Cahier  de  Cerville,  convoqua  les 
électeurs  du  district  dans  l'église  métropolitaine,  pour  le  dimauche 
30  janvier,  à  dix  heures  du  matin. 

Ceux-ci,  aux  jour  et  heure  dits,  rassemblés  dans  la  nef  de  la  paroisse 
Notre-Dame,  entendirent  la  messe  et  procédèrent  aussitôt  ;'i  leurs  opé- 
rations, domination  du  bureau  :  Pastorct,  président;  Cérutli,  secré- 
taire; Lacépède,  (iouniou  et  l'oirot,  secrétaires  adjoints;  Dom  Manget, 
l'abbé  IJerlolio  et  Danton,  ex-avocat  au  Conseil  du  Roi,  scrutateurs 
généraux;  Mauduit,  Dolarive,  acteur  du  TbéAtro-Frauçais;  Darré  et 
Roëttiers  de  Montalcon,  scrutateurs  suppléants. 

On  procéda  ensuite  à  l'élection.  Les  conditions  d'éligibilité  avaient 
été  fixées  par  un  décret  rendu  le  7  du  mois,  sur  la  proposition  de  Mira- 
beau :  tout  piètre  7ié  Français,  ayant  exercé  pendant  cinq  ans  le  saint 
ministère,  pouvait  être  nommé,  dans  nn  département  quelconque,  soit 
aux  èvèclirs,  sait  aux  rares  du  voijaume. 

On  commença  par  Sainl-Sulpicc. 

Le  père  Jean  Poiret,  supérieur  de  la  maison  de  l'Oratoire,  électeur 
de  la  section  de  ce  nom,  Agé  de  soixante-neuf  ans,  obtint  .'i3j  voix  sur 
Zi88  votants,  et  fut  nommé  curé  de  celle  paroisse  en  remplacement  de 
Meynaud  de  l'anrcmont,  réi'ractaire. 

La  seconde  séance  de  l'assemblée  électorale  du  district  eut  lieu  le 
dimanche  0  février  IHOI,  à  neuf  heures  du  malin.  Pastorel,  romn)e  \w- 

1.  Arch.  nat..  Comité  ecclésiastique,  D.  xm\.  S  '•2i  OIS-OM);  81,  n"  627  bis. 
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sident  de  la  réunion,  proclama  solennellement,  avant  la  messe,  devant 
les  électeurs,  le  clergé  et  les  fidèles,  assemblés  comme  devant  à  Notre- 
Dame,  le  père  Jean  Poiret,  curé  de  Saint-Sulpice,  et  celui-ci  répondit 
par  des  paroles  de  remerciement. 

Nous  donnerons  quelques  détails  sur  cette  élection,  qui  fut  des 
plus  sensibles  aux  orthodoxes  et  suscita  bien  des  disputes. 

Voici  d'abord  le  Discours  prononcé  le  dimanche  G  février  1791,  dans 
Véfjlise  paroissiale  métropolitaine,  par  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale, Pastoret,  en  proclamant  curé  de  Saint-Sulpice  le  P.  Poiret, 
assistant  général  de  la  congrégation  de  l'Oratoire  et  supérieur  de  la 
maison  de  Paris  : 

Messieurs, 

Cinq  siècles  sont  bientôt  écoulés  depuis  que  les  Français,  convoqués  pour  la 
première  fois  en  États-généraux,  se  rasse.Tiblèrent  dans  ce  temple  même,  pour 
arrêter  les  entreprises  des  pontifes  romains.  On  dirait  que  le  séjour  auguste  où 
nous  venons  demander  et  recevoir  les  inspirations  de  la  Divinité  fut  marqué  dans 
tous  les  temps  par  l'Éternel  comme  le  lieu  où  doit  se  purifier  et  s'affermir  le  chris- 
tianisme. Ils  oe  sont  plus,  ces  jours  où,  loin  d'cHre  choisis  par  les  fidèles,  nos  pre- 
miers pasteurs  n'étaient  souvent  que  le  choix  aveugle  de  la  faveur  ou  de  la  fortune. 
Un  ministre  les  élisait,  et  cette  élection  paraissait  chrétienne  :  aujourd'hui,  ils  seront 
élus  par  le  peuple,  et  l'on  crie  à  l'impiété.  L'impiété,  ceux  qui  osent  nous  la 
reprocher  sont  de  véritables  impies.  Désobéir  à  la  loi,  c'est  désobéir  à  Dieu  même! 
Hélas!  ils  fléchissaient  sans  murmure  sous  le  caprice  d'un  homme  puissant,  et  ils 
craignent  de  fléchir  sous  la  volonté  générale  des  Français.  Et  quels  sont  les 
hommes  qui  pleurent  sur  le  christianisme  avec  une  si  coupable  hypocrisie?  Sans 
doute,  ils  survivaient  par  l'énergie  de  leur  caractère  ou  la  simplicité  de  leurs 
mœurs  à  un  siècle  dévoré  de  corruption  et  flétri  par  l'esclavage?  Ah  I  si  ceux  qui 
invoquent  le  ciel  contre  le  vœu  du  peuple  et  du  Roi  étaient  les  mêmes  qui  trom- 
paient le  Roi  et  qui  opprimaient  le  peuple?  S'ils  présentaient  pour  appuyer  la  reli- 
gion le  môme  bras  qui  repousse  la  Constitution  et  la  liberté?..  Éloignons  de  nous 
cette  affligeante  pensée;  n'imitons  pas  leur  égarement;  sachons  les  plaindre  et 
leur  pardonner.  Peuple  qui  environnez  cette  enceinte,  vous  dont  l'attitude  tran- 
quille et  le  silence  respectueux  sont  un  hommage  touchant  rendu  au  culte  ot  à  la 
loi,  souvenez-vous  que  la  tolérance  est  la  première  des  vertus  religieuses,  comme 
la  première  des  vertus  civiles.  La  tolérance  n'est  que  la  charité.  Heureux  jour, 
celui  où  la  piété  et  la  philosophie  se  sont  embrassées  sous  les  auspices  de  l'Être  qui, 
d'un  regard,  mesure  l'univers  ! 

Aimez  Dieu,  honorez  la  nation  et  le  Roi,  chérissez  vos  frères,  tels  sont  les 
principes  de  l'Évangile;  ils  attendaient  la  Constitution  française  et  ils  en  étaient  le 
monument  prophétique. 

Livrons-nous,  Messieurs,  aux  sentiments  que  doit  inspirer  la  cérémonie 
auguste  dont  nous  allons,  pour  la  première  fois,  être  témoins.  Peuple,  soyez 
attentif;  ministres  des  autels,  adressez  une  hymne  de  reconnaissance  au  Créateur 
des  hommes  et  de  la  liberté.  Citoyens,  le  voilà,  ce  pasteur  que  nous  vous  donnons 
pour  guide  et  pour  modèle.  Voyez  vous  ces  cheveux  blanchis  par  soixante  ans  de 
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travaux  et  de  vertus?  Il  était  le  chef  d'une  congrégation  illustre  par  ses  lumières 

et  les  persécutions  dont  ello  fut  la  victime  :  nous  expions  envers  elle  la  longue 
oppression  du  fanatisme  religieux.  Citoyens,  vous  lui  serez  chers,  et  il  nuTitera 
votre  affection,  comme  il  a  mérité  nos  suffrages.  —  (li.  C,  SSiTO-î,  n"  18.) 

Le  nouveau  curé  de  Saint-Sulpice  répondit  : 

Vous  le  voulez,  Messieurs,  mes  chers  et  bien-aimés  frères;  la  voix  du  ciel  se 
fait  entendre,  la  primitive  Église  rérlame  ses  premiers  droits;  elle  soupire  après 
sa  première  splendeur.  Si  je  calculais  mes  forces,  mon  âge,  l'insullisance  de  mes 
talents,  les  menaces,  la  rage  de  la  superstition,  de  l'hypocrisie,  les  fureurs  d'une 
cause  criminelle  et  détestable,  je  serais  tenté  de  suspendre  les  effets  de  ma  bonne 
volonté  :  mais  ce  serait  un  scandale  pour  la  nation,  pour  l'Église  et  pour  les  amis 
éclairés  de  la  Constitution;  j'obéis.  Ecce  njo,  mille  me.  Comme  Samuel,  j'obéis; 
parlez,  votre  serviteur  écoute.  Dieu  sait  que  l'amour  de  la  religion,  l'esprit  de  paix, 
le  désir  du  bien  do  l'Eglise  sont  les  uniques  motifs  qui  m'animent.  Vous  m'assi- 
gnez. Messieurs,  pour  l'exercice  de  mon  zèle,  une  paroisse  immense,  sans  pasteur 
aux  yeux  de  la  loi.  Qui  no  peut  douter  que  ce  ne  soit  à  la  puissance  civile  à  distri- 
buer les  pasteurs  selon  le  besoin  ?  Qui  peut  ignorer  que  la  juridiction  spirituelle 
vient  immédiatement  de  Jésus-CInist;  que,  dans  l'origine,  elle  ne  connaissait  point 
de  formes  uettomonl  établies  pour  entretenir  une  juste  subordination  dans  l'Eglise? 
Avec  cette  double  autorité,  pourruis-jc  avoir  des  doutes  sur  la  canonicité  de  ma 
mission. 

C'est  avec  le  code  éternel  de  l'ordre,  l'Évangile  à  la  main,  que  je  me  propose 
de  travailler  à  rendre  heureuse  la  paroisse  que  vous  me  confiez.  A  l'ouverture  de 
ce  livre  admirable,  j'y  trouve  écrit  en  lettres  de  lumière,  lisibles  et  intelligibles  à 
tout  l'univers  :  o  Mortels,  apprenez  du  Sauveur  des  hommes  il  être  doux  et  humbles 
de  cœur.  Vous  êtes  sur  la  terre  en  société  avec  Dieu  et  avec  les  hommes;  adorez 
votre  créateur,  et  traitez-vous  en  frères;  aimez-vous  les  uns  les  antres;  et  c'est 
ainsi  que  vous  accomplirez  la  loi  de  Jésus-Christ.  Que  les  plus  parfaits  souffrent 
avec  patience  les  imparfaits.  No  faites  point  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fit.  C'est  aussi  le  premier  ])rincipe  de  l'équité  naturelle,  loi  générales! 
évidente  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  aux  voix  pour  la  faire  accepter  de 
tout  le  monde.  Le  cri  unanime  de  la  nature  le  publie  partout. 

Tel  est,  Messieurs,  notre  Évangile;  nous  ferons  entendre  la  raison  suprême 
comme  la  directrice  des  mœurs;  si  vous  l'écoutez  attentivement,  il  n'y  aura  plus 
(|uo  de  la  sincérité  dans  le  commerce  de  la  parole,  de  la  fidélité  dans  les  pro- 
messes, de  la  bonne  foi  dans  les  conventions,  de  la  modestie  dans  les  sentiments, 
de  la  modération  dans  les  procédés,  une  amitié  cordiale  et  universelle  pour  tous 
les  hommes  avec  qui  nous  avons  h  vivre,  en  nous  considérant  tous  comme  les 
citoyens  d'une  môme  ville,  comme  les  enfants  d'un  même  père,  comme  les  mem- 
bres d'un  même  corps,  dont  la  fin  essentielle  est  de  concourir  tous  ensemble  ii  leur 
conservation  récipro(|ue.  Quelle  morale!  En  fut-il  jamais  de  plus  sublime? 

l'uis  je.  Messieurs,  distribuer  ces  précieuses  vérités  aux  brebis  que  j'aime,  que 
je  chéris  d'avance,  leur  sacriQer  mon  temps,  mon  travail,  ma  vie  même;  que  le 
Dieu  de  paix  les  réunisse  toutes  d.ins  un  même  bercail!  et  qu'il  n'x  ait  qu'un  trou- 
peau et  qu'un  pasteur!  L'niim  uvile,  uniis  paslur'. 

1.  Iiil'i  lin  l  piigi-s,  ri  Paris,  MDC.C.XCI,  ilo  rimprimoric  de!  l'Assomhlèo  électorale. 
—  \'oir,  en  outre,  l.cltic  île  M.  Je  l'iincemonl,  cuir  de  Sainl-Sulpice,  d  ses  paroissiens, 
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La  messe  fut  entendue,  et  aussitôt  le  président  donna  connaissance 
d'une  lettre  du  procureur  de  la  Commune  annonçant  que  l'Assemblée 
nationale  avait  décrété,  le  h  du  courant,  la  division  de  Paris  en  trente- 
trois  paroisses,  dont  vingt-trois  anciennes  et  dix  nouvelles;  puis  on 
procéda  aux  autres  élections.  Jean  Corpel,  premier  vicaire  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  fut  nommé  curé  de  cette  paroisse';  Louis- 
Alexandre  Legrand,  ancien  vicaire  de  SainL-Roch,  fut  nommé  en  rem- 
placement de  Tex-titulaire  Claude-Marius  ^larduel,  réfractaire ;  et  curé 
de  Sainte-Madeleine  de  la  Ville-l'Évêque,  Dominique-Joseph  Picavez, 
premier  vicaire  de  Saint-Phiiippe-du-Roule  et  électeur  de  Paris.  Ils 
furent  proclamés  à  Notre-Dame  le  dimanche  suivant,  13  février;  puis 
le  président  de  la  réunion  donna  lecture  des  communications  suivantes 
de  Cahier  de  Gerviile,  au  nom  de  la  Commune,  qui  fixaient  l'ordre 
du  jour  de  cette  troisième  séance  :  remplacement  des  trois  curés  réfrac- 
taires  de  Saint-Séverin,  Saint-NicoIas-des-Champs  et  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet;  nomination  des  curés  des  paroisses  nouvellement  créées, 
le  roi  ayant  sanctionné  le  11  février  le  décret  du  .'i;  communication  du 
tableau  ou  état  des  trente-trois  paroisses,  avec  la  nomination  des  jureurs 
et  des  non-jureurs  à  remplacer. 

Do  ce  dernier  document,  il  ressortait  qu'il  y  avait  à  Paris  dix  curés 
réfractaires  ou  ayant  refusé  le  serment  et  la  constitution  civile,  mais 
dont  quatre  étaient  remplacés  déjà;  que  sur  les  dix  paroisses  nouvelles, 
il  ne  fallait  s'occuper,  pour  l'élection,  que  de  celles  de  Saint-Augustin, 
Notre-Dame-de-Lorette,  Saint-François-d'Assise,  Saint-Ambroise,  Saint- 
Antoine,  Saint-Germain-des-Prés  et  Saint-Tlioraas-d'Aquin,  la  cure  de 
Saint-Marcel  revenant  au  curé  de  Saint-Martin,  Jacquot,  dont  la 
paroisse  était  supprimée,  et  celle  de  Sainte-Geneviève  au  curé  de 
Saint-Élienne-du-Mont,  Pennvern,  dont  la  paroisse  était  dans  le  môme 
cas.  Quant  à  x\otre-Dame,  son  organisation  ne  pouvait  être  effectuée 
que  lorsque  le  délai  accordé  à  son  ancien  titulaire.  Le  Clère  de 
Juigné,  archevêque  de  Paris,  pour  prêter  le  serment  civique,  serait 
expiré. 

Après  ces  instructions,  l'Assemblée  électorale  nomma  curé  de 
Saint-Paul,  Juvigny  (Pierre-Louis),  premier  vicaire  de  Saint-Eustache, 
et,  curé  de  Saint-Gervais,  Jean-Antoine  Chevalier,  vicaire  de  Saint-Lau- 

in-8°  de  16  pages;  Bruxelles,  Lemairc  1791  (B.  C,  25,703.  N"  24).  —  Histoire  des  événe- 
ments arrivés  dans  la  iiaroisse  Saint-Sulpice  pendant  ta  Révolution,  etc.  In-8'^  de  96  pages  ; 
Paris,  Crapart,  1792.  —  Pétition  des  paroissiens  de  Saint-Sutpice  à  l'Assemblée  nationale, 
in-8"  de  8  pages,  1791  {Ibidem). 

l.  Voir  les  A'oies  sur  le  discours  de  M.  l'abbé  Corpel,  ci-devant  vicaire  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  au  jour  de  son  installation,  par  un  de  ses  confrères;  iii-8°  de 
56  pages;  Paris,  de  l'imprimerie  calUolique.  —  Ibidem. 
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rent.  Une  séance  du  soir  eut  lieu  pour  élire  le  curé  de  Sainte-Margue- 
rite et  celui  de  Saint-Séverin.  C'est  Louis  Lemaire,  premier  vicaire  de 
cette  paroisse,  qui  fut  clioisi  pour  la  première;  et  François  Girard,  curé 
de  Saint-Landry,  une  des  paroisses  supprimées,  qui  fut  nommé  à  la 
seconde'. 

Le  dimanche  20  février,  proclamation  des  curés  de  Saint-Gervais 
et  de  Sainte-Marguerite;  annonce  du  relus  d'acceptation  des  curés 
Juvigny  et  Girard,  nommés  dans  la  dernière  séance  électorale,  à 
Saint-Paul  et  h  Saint-Séverin.  Jean-Claude  Leblanc  de  Beaulieu,  grand 
chantre  de  Tabhaye  de  Sainte-Geneviève  ;  est  élu  curé  de  Saint-Séverin. 
et  Jean-François  Ronssineau,  curé  de  la  Basse-Sainte-Cliapelle  (paroisse 
supprimée),  est  nommé  à  Saint-Germain-des-Prés  (paroisse  nouvelle)  =. 
A  une  séance  du  soir,  Pierre  Brugières,  prêtre  attaché  à  l'église  de 
Saint-Louis-en-lTsle,  est  élu  curé  de  Saint-Paul,  en  remplacement  de 
Juvigny;  et  Jean-François  Colombart,  vicaire  de  Aotre-Dame-de-Bonne- 
Nouvelle,  est  nommée  à  Saint-Nicolas-des-Champs. 

Et  le  dimanche  27,  après  la  proclamation  de  ces  quatre  derniers 
titulaires,  l'Assemblée  électorale,  reprenant  séance,  nomme  curé  de 
Saint-Augustin,  une  des  paroisses  de  nouvelle  formation,  Joan-Claude 
Moret,  premier  vicaire  de  Saint-Pierre-des-Arcis.  Le  soir,  elle  choisit 
pour  curé  de  Saint-Antoine  (paroisse  nouvelle},  Pierre  Mathieu, 
deuxième  vicaire  de  Sainte-Marguerite;  et  curé  de  Saint-Mcolas-du- 
Chardonnet,  Charles-Alexandre  Brongriart,  premier  vicaire  de  la  Made- 
leine en  la  cité. 

Le  dimanche  0  mars,  on  proclama  les  derniers  élus  -^  l'ouverture 
de  la  séance,  et  l'Assemblée  fut  informée,  par  lettre  du  procureur  de 
la  Commune,  que  le  curé  de  Montmartre  réclamait  la  cure  de  Notre- 
Dame-de-Lorelte,  et  que  le  Comité  ecclésiasiique  n'avait  pas  encore 
statué  sur  celle  de  Sainl-\  ictor.  On  passa  à  l'élection  :  Sébastien-André 
Sibire,  prêtre  de  Saint-Bodi,  fut  nommé  curé  de  la  nouvelle  paroisse 
Saint-François-d'Assise.  Et  le  soir  on  porta  Julien  Minée,  curé  des  Trois- 
Palrons  à  Saint-Denis,  à  la  cure  de  Saiiit-Thomas-d'A(iuin  (paroisse 
nouvelle),  et  Cùme-Annibal-Pompéc  Varlet,  ;i  celle  do  Saint-Ambroise, 
nouvellement  créée  aussi.  Le  dimanche  13  du  même  mois  cul  lieu  la 
dernière  séance  de  l'élection  actuelle,  où  l'on  proclama  les  choix  pré- 

1.  Voir  Inslruction  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  prononcc^o  par  un  ciiriS  de 
Paris  dans  son  i5glis(;,  an  ninmcnl  de  la  preslatiou  du  sermont  (par  Girard,  euro  de  Saint- 
Landry);  in-8"  do  'M  pages;  Paris,  17'JI. 

,  2.  Voir  Prosne  de  M.  Houssineau,  ci-devant  ruré  de  la  Sainte-Chapelle  et  actuellc- 
nicnl  vicaire  do  l'église  paroissiale  métropolitaine  de  Paris,  à  la  proniiiTo  messe  paroissiale 
de  celte  église,  célébrée  le  10  janvier  1791,  en  présence  de  M.  le  maire  et  de  MM.  de 
la  municipalité;  in-1"  de  li  pages,  février  17iM.  —  D.  C  ,  25,703,  a"  10. 
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cédents  ;  et  le  président  déclara  la  session  de  V Assemblée  du  district 
close,  jusqu'à  nouvelle  convocation. 

Elle  avait  tenu  onze  séances,  pourvu  au  remplacement  de  dix 
curés  réfractaires  et  à  la  nomination  des  pasteurs  des  six  paroisses 
nouvelles. 

On  trouve  dans  le  Tableau  comparatif  que  nous  citons  plus  liant, 
outre  les  résultats  de  ces  élections,  des  détails  curieux  sur  le  proces.sus 
administratif  de  l'opération  : 

«  On  avait  placé  dans  l'église  Notre-Dame,  entre  les  autels  de 
la  Sainte-Vierge  et  de  Saint-Denis,  un  peu  en  avant,  un  autel  à  l'an- 
tique, élevé  sur  deux  ou  trois  marches,  de  forme  carrée,  de  trois  pieds 
et  demi  de  hauteur  et  de  trois  pieds  de  largeur  et  de  profondeur.  Cet 
autel  était  orné  d'une  corniche  et  décoré  de  peintures  sur  les  trois 
faces  :  à  celle  de  devant  était  une  couronne  de  chêne,  renfermant  en 
inscription  :  Dieu,  la  loi,  le  roi.  A  la  face  droite,  qui  était  du  côté  de 
l'autel  de  la  Sain  te- Vierge,  on  voyait  une  couronne  civique  semblahle 
à  la  première,  qui  environnait  une  massue  surmontée  du  bonnet  de 
la  liberté  ;  à  la  face  gauche,  un  faisceau  d'armes  était  entouré  d'une 
couronne  semblable;  aux  deux  côtés  étaient  deux  candélabres. 

«  Le  tout  paraît  avoir  été  fourni  par  les  Menus  et  tiré  de  la  déco- 
ration à'Jphigéniel... 

«  M.  Bailly,  maire,  était  accompagné,  le  16,  de  MM.  Hourrael  et 
Tassin,  banquiers,  de  la  religion  prétendue  réformée  (il  aurait  pu  arri- 
ver que  ce  fussent  Cerf-Beer  et  Bidermann.  —  R.) 

(1  Quelle  jouissance  pour  eux  de  voir  cette  foule  de  prêtres  et  de 
moines  qui  les  environnaient  se  rapprocher  de  cette  réforme  repous- 
sée avec  horreur  depuis  si  longtemps!  Il  faut  avouer  que  les  Rabaut  et 
les  Barnave  ont  bien  mérité  de  leur  secte.  Mais  nous  en  verrons  bien 
d'autres.  Français  M...  » 

Enfin,  voilà  un  esprit  clairvoyant,  qui  saisit  d'un  coup  et  signale 
net  le  mal  fondé  et  le  ridicule,  toute  la  fausseté,  disons  le  mot,  de  la 
réforme  constitutionnelle,  en  même  temps  que  son  insuffisance  et  sa 
fragilité;  des  électeurs  tous  incompétents,  d'ailleurs  plus  ou  moins 
sceptiques,  et,  ce  qui  est  pire  encore,  des  ennemis  caractérisés  de  la 
religion  apostolique  et  romaine,  des  protestants  et  des  juifs,  voire  des 
athées,  recevant  le  serment  professionnel  de  ses  lévites;  des  officiers 

1.  Tableau  comparatif  contenant  les  noms,  olpces  et  diocèses  des  ecclésiastiques  de  la 
ville  de  Paris  qui  ont  prêté  te  serment  civique,  les  dimanches  9  et  16  janvier  1791,  et  de 

ceux  qui  ne  l'ont  pas  prêté.  Suns  nom  d'auteur;  in-8»;  B.  C,  11944,  n"  3.  Ce  compte 

rendu  donne,  croyons-nous,  la  note  juste  de  rimpressioQ  laissée  chez  les  catholiques  sincères 
par  rapplication  de  la  loi  du  12  juillet  1790. 

I.  .  «a 
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municipaux,  ou  incR'duIes  ou  hérétiques,  instituant  et  proclamant,  au 
lieu  et  place  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  des  évi-ques  catiioliques... 
quelle  comédie  *  ! 

L'Assemlilée  électorale  du  district  ayant  à  cesser  sos  fonctions  le 
13  mars,  celle  du  Drpartouent,  convoquée  le  10  par  le  procureur  de  la 
Commune,  entra  aussitôt  eu  fonction,  aflu  de  pourvoir  au  remplace- 
ment de  l'évêque  de  Paris,  Le  Clère  de  Juigné,  qui  avait  ahandonné  son 
diocèse  depuis  plusieurs  mois  pour  se  retirer  en  Piémont  (il  écrivait  ses 
mandements  de  Chambéry).  Le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  prélats 
absents  de  France,  par  le  décret  du  27  novembre,  pour  la  prestation 
du  serment,  était  donc  expiré.  Cette  élection  préoccupait  bcaucou])  la 
Constituante,  l'assemblée  du  départemcut  et  aussi  la  population  pari- 
sienne. L'abbé  Gérutti,  malade,  et  qui  aurait  pu  avoir  des  chances  d'être 
choisi,  avait  écrit  une  lettre  de  renonciation  à  ses  collègues,  dans 
laquelle  il  leur  communiquait  ses  préférences.  D'autres  candidatures 
avaient  été  posées  :  notamment  celles  de  Sieyès  et  de  Talleyrand,  qui 
tous  deux  avaient  refusé-.  A  la  séance  du  soir,  la  majorité  des  suffrages 
se  porta  sur  un  prélat  aussi  membre  de  la  Constituante,  Gobel,  évêque 
de  Lydda  in  partibus,  qui,  le  2  janvier  précédent,  s'était  fait  remarquer 
par  sou  empressement  à  prêter  le  serment  civique  ^  Il  obtint  cinq 
cents  suffrages  sur  six  cent  soixante-quatre  votants.  Comme  on  crai- 
gnait de  trouver  difficilement  un  candidat  pour  le  siège  de  la  métro- 
pole parisienne,  l'élection  de  Cobel  fut  acceptée  avec  joie  par  les 
patriotes  et  célébrée  par  la  presse  constitutionnelle,  mais  les  feuilles 
rétrogrades  lui  firent  grise  mine.  LiiGazcIte  de  Pdiis,  si  opposée  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  dit,  dans  son  numéro  du  1(J  mars  :  »  Ainsi, 

1.  Vilain  d'Aiibigny,  Dusaulx,  Auquetil,  G.  d'Kpinay,  de  Kéralio,  Brissot,  Kcrsaiol, 
Clavières,  Carra,  Vilmorin,  Chi'py,  Cli.  Gravier,  ci-devant  de  Vergennes,  Sergent,  Sanlcrre, 
Cahier  de  Gerville,  Gorguereau,  ]lulTroD(,  Lépidor,  Panis,  Osseliu,  Boicervoisc,  Pons  de 
Verdun,  Danton,  Garran  de  Coulon,  Knapen,  Colonibeaii.  Part',  Sonteix,  Bouclier  Saini- 
Sauveur,  Labiée,  Polvorel,  Dariniajou  et  cent  aulros,  nommant  l'arclicvfquo  de  Paris  et 
tout  le  clergé  de  la  capitale;  voili  certes  un  exemple  édifiant  et  qui  dovait  faire  pleurer 
d'attendrissement  des  fldrli-s  comme  Treilbard  et  .Mirabeau,  mais  dont  les  disciples  de 
Diderot  devaient  aussi  se  trouver  moins  fiers. 

2.  Pour  la  première  de  ces  candidatures,  voir  l'article  des  liévolutions  tli  Paris,  n"  88, 
du  12  au  19  mars  1791. 

3.  La  fmmule  dont  il  sVlait  servi  et  qui  frisait  la  réticence  n'était  cependant  pas  Iros 
vaillante;  deux  jours  plus  tard,  elle  aurait  soulevé  des  orages.  Il  avait  dit  :  •  Une  altéra- 
tion de  santé  qui  m'a  retenu  dans  ma  cbanibro  m'ai-mpéclié  de  veuir  plus  Iftt  m'acquitter 
d'un  devoir  que  je  m'empresse  de  remplir;  persuadé  que  l'.\ssemblée  nation.nle  ne  veut 
pas  nous  obliger,  par  ses  décrets,  d  faire  (luelquc  chose  de  contraire  à  la  Juridiction  spi- 
rituelle, en  ce  <jHi  concornc  le  salut  (1rs  fidi'Ies,  je  demande  à  prêter  le  serment  que  1'  V-- 
semblée  a  ordonné  pai-  son  décret  du  il  novembre  (M.  l'évêque  de  Lydda  prononce  la 
formule  do  son  serment  au  milieu  des  applaudissements  réitérés).  —  Monileur,  if  3,  du 
3  janvier  1791. 
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l'un  des  membres  du  côté  gauche  de  l'Assemblée  nationale,  le  prélat 
vendu  au  parti  jacobite,  semblera  fouler  d"un  pied  superbe  ce  chef  de 
tous  les  pasteurs  du  diocèse  de  Paris  (Le  Clère  de  Juigné),  ce  pontife 
dont  on  ne  peut  prononcer  le  nom  sans  aimer  davantage  la  vertu.  » 
Détail  piquant  :  trois  jours  après,  le  même  journal  insinuait  que  Gobel 
pouvait  bien  être  de  race  juive.  «  Comme  c'est  l'époque  du  triomphe 
des  juifs,  ce  nouveau  succès  ne  serait  pas  sans  analogie  avec  la  tribu 
de  Judas.  »  Le  nouvel  évêque  de  Paris  fut  aussi  caricaturé;  on  le  repré- 
senta monté  sur  un  âne,  couvert  des  attributs  de  la  folie,  et  de  vingt 
autres  manières... 

En  revanche,  il  fut,  ce  qui  était  autrement  important,  acclamé  par 
les  Jacobins,  auxquels  il  était  venu  demander  l'investiture  : 

SOCIÉTÉ    DES    AMIS    DE     LA    CONSTITUTION 
Séance  du  dimanche  13  mars  1791. 


M.  le  président  ayant  annoncé  que  le  scrutin  de  l'Assemblée  électorale  venait 
de  porter  M.  l'évê-que  de  Lydda  au  siège  métropolitain  de  Paris,  la  société  a  voté 
des  félicitations  à  M.  l'évOque  de  Lydda,  qui  lui  seraient  à  l'instant  portées  par 
une  députation  de  huit  membres,  dont  quatre  choisis  parmi  MM.  les  év<>ques.  Cette 
députation  ayant  rempli  sa  mission  a  fait  connaître  à  la  société  que  M.  l'évêque 
de  Paris  venait  la  remercier.  A  son  arrivée,  les  témoignages  redoublés  de  la  joie  la 
plus  vive  et  la  plus  sincère  ont  éclaté  pendant  longtemps.  M.  l'évi^que  de  Paris, 
s'étant  placé  à  côté  de  M.  le  président,  a  dit  : 

Messieurs, 

En  daignant  m'honorer  de  vos  suffrages,  en  me  donnant  une  marque  de  bien- 
veillance aussi  flatteuse,  vous  m'autorisez  à  croire  que  jamais  vous  n'avez  douté 
de  la  pureté  de  me?  sentiments,  de  la  sincérité  de  mon  patriotisme.  Je  viens  vous 
confirmer  cette  assurance;  je  viens  vous  prier  de  permettre  que,  fixé  mainte- 
nant parmi  vous  par  mon  devoir,  comme  je  l'étais  auparavant  par  mon  inclination, 
je  vienne  quelquefois  puiser  dans  votre  société  les  vrais  principes  de  la  Constitu- 
tion, de  l'amour  des  lois,  et  ces  dispositions  sages  et  fermes,  propres  à  contribuer" 
efficacement  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  félicité  du  peuple. 

RÉPONSE    DE    M.     LE    PRES  10  E  NT 

Monsieur, 

Vous  avez  donné  l'exemple  d'un  zèle  ardent  pour  accomplir  la  Révolution  ; 
vous  en  recevez  la  juste  et  honorable  récompense.  Nous  voyons  avec  une  vive 
satisfaction  que  cette  Itévolution  fournit  au  peuple  français  les  moyens  de  mettre 
le  vrai  mérite  au  grand  jour,  et  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  ceux  qui  ont 
bien  servi  la  patrie.  Ce  sont  là  vos  titres,  Monsieur  ;  ce  sont  eux  qui  décident  le 
vœu  unanime  de  la  société  pour  vous  admettre,  par  acclamation,  au  nombre  de  ses 
membres. 
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La  société  a  voté  l'impression  de  ces  détails,  des  discours  de  MM.  les  évêques 
et  des  réponses  de  M.  le  président. 
Imprimé  par  ordre  de  la  société  '. 

Signi'  :  Biaizat,  président;  G.  BoNXECABiiÈnE,  Lavie,  Massieu, 
évOque  du  département  de  l'Oise,  Collot-d'Hiihuois,  secré- 
taires. 

Gobel  fit  savoir  dès  le  14  mars  à  l'Assemblée  électorale  qu'il  accep- 
tait l'évêché  de  Paris. 

Sa  proclamation  officielle  et  solennelle  eut  lieu  le  15,  dans  l'église 
métropolitaine.  Les  électeurs  du  département,  qui  l'aTaieut  nommé,  le 
présentèrent  au  peuple  et  l'accompagnèrent,  eu  procession,  dans  les 
rues  et  sur  les  quais  avoisinant  Notre-Dame,  précédés  par  les  tambours 
et  la  musique  de  la  garde  nationale,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rentré  à  l'arcbe- 
vêché,  puis  ils  retournèrent  clore  leur  session. 

niais  tout  n'était  pas  fini  :  il  fallait  installer  le  nouveau  prélat.  On 
trouve  le  résumé  de  cette  cérémonie,  qui  eut  lieu  le  20,  entre  autres 
dans  XaMonikur  du  30  mars  1791  :  «  L'installation  de  M.  Gobel,  évéque 
du  département  de  Paris,  a  eu  lieu  hier.  On  avait  élevé  dans  la  nef  de 
l'église  métropolitaine  un  autel  simple.  Les  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale étaient  rangés  en  baie  sur  les  degrés  decelautel.  Unedéputationde 
l'Assemblée  nationale,  une  autre  du  corps  municipal,  et  le  corps  élec- 
toral du  département  se  sont  réunis  à  dix  heures,  et  le  nouvel  évéque 
a  prêté  serment.  Une  salve  d'artillerie  et  toutes  les  cloches  de  Paris 
ont  annoncé  le  moment  de  l'installation.  La  métropole  était  remplie 
d'une  foule  innombrable  de  citoyens  qui  ont  fait  relentir  les  voûtes  du 
temple  d'acclamations,  au  moment  de  la  prestation  du  serment.  Ces 
acclamations  se  sont  renouvelées  dans  toutes  les  rues  par  où  a  passé 
la  procession  qu'on  a  faite  dans  la  cité^ 

Extrait  des  re</islres  de  l'Assemblée,  électorale  du  département  de  Paris, 
séant  dans  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame. 

DISCOl  lis     PIlONONCli     PAU     Jl.      TH.      llliAlVAIS, 

Présidenl.  de  rAssembléc  élcolorale  du  dt'piirUMiK'iil  i\c  l'aris,  1»  17  mars  1791,  avant  de 
proclamer  ùvèqun  mi'lropnlilain  du  déparkiiiont  do  Paris  M.  Gobel,  évùquc  de 
Lj'dda,  di-pulé  à  PAssembK'L'  iialii>iialo  : 

Citoyens, 

Ils  sont  enfin  arrivés,  ces  jours  liouroux  où  l'ilglise,  rappelée  sous  les  droits 
de  sa  pureté  primitive,  va  rciircmln»,  avec  sa  noblo  simplieilé,  col  élal  naturel  qui 

i.  ln-8"  do  4  pages,  de  l'imprimerie  natioiiali".    . 

'1.  Lire  iKaleincnt  dmis  les  lléviilulioiis  (le  l'ans,  n"  90,  du  26  mars  au  2  avril  l'Ot, 
p.  OUli,  l'iusiallalion  solennelle  de  l'evi!quc  de  l'aris. 
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lui  gagna  tant  de  cœurs  et  lui  fit  tant  et  de  si  zélés  prosélytes  dès  son  berceau. 

Ombres  sacrées  des  premiers  pontifes  du  christianisme,  consolez-vous  I  vous 
n'aurez  plus  à  rougir  de  vos  successeurs,  ces  sièges  que  vous  occupâtes  avec  tant 
de  gloire,  des  pasteurs  formés  sur  votre  exemple  vont  les  remplir  avec  le  mi'me 
succès.  Comme  vous,  c'est  la  voix  du  peuple,  interprète  de  celle  de  Dieu  mCme, 
qui  les  a  désignés  pour  Hre  les  guides  des  fidèles;  comme  vous,  ils  n'offriront  plus 
aux  regards  de  leur  troupeau  que  le  spectacle  des  vertus  dont  vous  fûtes  les  plus 
parfaits  modèles. 

L'ancienneté  d'un  vain  nom,  la  faveur  d'une  cour  quelquefois  dissolue,  la  for- 
tune toujours  aveugle,  tels  étaient  les  degrés  qui  conduisaient,  le  plus  souvent,  aux 
premiers  postes  de  l'Église  les  ministres  d'un  Dieu-homme,  né  dans  l'obscurité 
et  qui  a  prononcé  si  solennellement  cet  oracle  terrible  :  Malheur  aux  riches!  La 
piété  sincère,  la  modestie,  compagne  des  vrais  talents,  l'attachement  aux  lois  con- 
stitutionnelles de  l'empire,  voilà  les  seuls  titres  propres  à  déterminer  désormais  le 
choix  libre  et  désintéressé  d'un  peuple  qui,  fier  d'avoir  recouvré  ses  droits,  con- 
naîtra bientôt  tout  le  prix  des  mœurs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois  sont 
inutiles. 

Grâces  immortelles  soient  rendues  aux  illustres  représentants  de  la  première 
nation  de  l'univers,  nous  leur  devons  ce  signalé  bienfait.  Ce  sont  eux  qui,  por- 
tant le  flambeau  de  la  vérité  et  de  la  raison  dans  le  dédale  obscur  et  tortueux  d'un 
gouvernement  corrompu  sous  lequel  nous  gémissions  depuis  tant  de  siècles,  ont  su 
en  dévoiler  tous  les  abus  et  tous  les  excès;  ils  ont  plus  fait  encore  :  il  les  ont  fait 
disparaître  à  jamais;  à  leur  voix  puissante,  cet  amas  informe  de  lois  barbares  et 
d'usages  monstrueux,  cimenté  par  le  temps,  et  qui  reposait  sur  les  bases  du  despo- 
tisme, des  préjugés  et  de  la  superstition,  s'est  écroulé,  et,  à  sa  place,  nous  avons 
vu  s'élever  les  monuments  augustes  et  impérissables  de  la  religion,  des  plus  sages 
lois  et  d'une  philosophie  pure  et  sans  mélange. 

C'est  par  votre  attachement  à  ces  sources  de  la  prospérité  publique  et  du 
bonheur  individuel  que  vous  avez  fixé  nos  regards,  sage  pontife,  qui,  après  avoir 
parcouru  avec  distinction  la  carrière  du  ministère  cvangélique,  avez  été  appelé 
par  le  vœu  de  vos  concitoyens  à  préparer  la  régénération  de  cet  empire,  venez 
aujourd'hui  recevoir,  d'un  peuple  juste  et  éclairé,  le  tribut  qu'il  s'empresse  de  payer 
à  vos  vertus  civiques  et  chrétiennes!  En  vain,  des  départements  plus  éloignés, 
partageant  notre  admiration,  vous  ont-ils  accordé  leurs  suffrages;  des  trois  cou- 
ronnes religieuses, qui  vous  ont  été  décernées  en  mCme  temps,  vous  avez  choisi 
celle  que  nos  mains  vont  poser  sur  votre  tête;  ardent  ami  d'une  Constitution  à 
laquelle  vous  avez  contribué  par  vos  travaux  et  par  vos  lumières,  vous  devez,  sans 
doute,  cette  préférence  à  une  ville  qui  l'a,  pour  ainsi  dire,  vu  naître,  qui  l'a  sou- 
tenue et  qui  saura  la  défendre.  L'exemple  éclatant  que  vous  avez  donné  de  votre 
soumission  aux  décrets  vous  répond  de  la  confiance  d'un  peuple  qui  les  appelle 
par  ses  vœux  et  qui  les  soutient  journellement  par  son  courage. 

RÉPONSE  DE  M.  GOBEL,  MÉTROPOLITAIN 

Il  est  donc  vrai,  Messieurs,  que  la  Providence  se  sert  quelquefois  des  plus 
faibles  instruments  pour  accomplir  les  grands  desseins  de  sa  sagesse  et  de  sa 
miséricorde  I 

Devais-je  m'attendre  que  vos  regards  se  porteraient  sur  moi?  Aurais-je  pu 
jamais  penser  que  les  suffrages  glorieux  des  citoyens  du  département  de  Paris 
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dussent  un  jour  m'appeler  à  occuper  le  siège  de  cette  capitale?  et  je  ne  me  dissi- 
mule pas,  Messieurs,  toute  la  grandeur  des  fonctions  auxquelles  je  suis  destiné. 
Elles  seront  bien  difliciles  sans  doute  à  remplir,  surtout  dans  les  circonstances 
présentes;  mais  j'aurai  sous  mes  yeux  le  grand  spectacle  d'un  million  de  citoyens 
et  de  frères  qui,  par  leur  courage  et  leur  activité,  ont  opéré  la  régénération  de 
l'empire  français. 

Soutenu  par  la  force  de  la  confiance  publique,  animé  par  votre  courage,  je 
dévelo|)perai,  diins  ces  circonstances,  l'énergie  et  la  prudence  que  vous  avez 
droit  d'atiendre  de  votre  évoque;  je  seconderai  moi-même  vos  nobles  efforts,  je 
défondrai  cette  religion  et  cette  patrie,  toutes  deux  si  chères  à  vos  cœurs,  et  dont 
vous  avez  si  bien  mérité;  j'instruirai,  je  consolerai,  j'édiûerai  mes  concitoyens; 
je  réunirai,  autant  qu'il  sera  en  moi,  les  esprits  et  les  cœurs;  ma  vie  sera  sacri- 
fiée, sans  réserve,  à  l'affeimissemeni  do  la  fo  i,  à  la  tranquillité  publique,  au  main- 
tien des  lois  et  au  bonheur  des  citoyens  qui  ont  dos  droits  si  sacrés  à  mon  alToc- 
tion  et  à  ma  sollicitude  pastorale;  vous  retrouvez  dans  votre  évi^que  un  pasteur, 
et  dans  l'exercice  des  augustes  fonctions  inséparables  de  ces  deux  titres,  vous  me 
verrez  toujours  tout  à  vous;  je  me  montrerai  constamment  l'appui  des  faibles,  le 
consolateur  des  alTligés,  le  père  de  l'orphelin,  l'ami  sincère  du  pauvre. 

Ahl  que  ne  ra'esl-il  possible  de  satisfaire  dès  ce  moment  le  vœu  démon 
cœur!...  Que  ne  puis-je  répondre  au  doux  espoir  qui  vous  flatte,  et  ne  paraître 
au  milieu  de  vous,  dans  un  si  beau  jour,  que  po  ur  ne  plus  vous  abandonner!.. 
Vous  l'espériez,  peutôire,  nos  très  chers  frères,  et  je  sens  vivement  combien  ma 
présence  et  l'exorcicc  de  mon  saint  ministère  vous  sont  d'une  pressante  nécessité, 
surtout  dans  ce  saint  temps  ;  mais  jo  me  dois  à  la  loi  qui  me  prescrit  des  forma- 
lités à  remplir;  pour  assurer  le  complément  de  vœux,  il  faut  que  la  confirmation 
canonique  appose  a  voire  élection  le  dernier  sceau;  et  aussitôt  jo  reviendrai  vers 
vous,  pour  demeurer  constamment  avec  la  portion  glorieuse  de  mon  héritage.  Avec 
quelle  joie,  nos  très  chers  frères,  jo  vous  administrerai  toutes  les  consolations  que 
vous  devez  attendre  de  votre  premier  pasteur.  Ah  I  compte/,  sur  ma  charité  et  sur 
mon  zèle,  je  me  dévouerai  sans  réserve  ii  la  paix  et  au  salut  de  vos  âmes. 

C'est  il  vous,  nos  très  chers  frères,  ;i  accélérer  par  l'elVet  de  la  miséricorde 
de  Jésus-Christ  cet  instant  si  désirable,  d'où  dépendent  la  félicité  des  peuples  et  lo 
triomphe  do  la  religion.  Ah!  jusqu'il  cette  époque,  chers  conciioycns,  ne  cessez  de 
montrer  que  la  sagesse  éternelle  ins|iirc  elle-même  votre  zèle  pour  le  conservation 
do  votre  liberté  et  votre  amour  pour  la  Constitution  ;  mettez-vous  surtout  en  garde 
contre  tous  ces  écrits  iBcoiuliaires  ol  ces  discours  séducteurs  qui  no  tendent  (ju'à 
fomenter  les  passions  parmi  vous,  et  à  exciter  tous  les  désordres,  en  détruisant 
les  lois  saintes  de  la  concorde  et  do  l'union;  soyez  constamment  attachés  à  la 
religion,  mais  souvenez-vous  que  la  simplicité  fut  toujours  lo  caractère  distinclif 
de  ses  enfants  et  de  ses  disciples;  et  cependant,  malgré  la  diversité  des  opinions, 
respectez  toujours  Jésus-Christ  dans  ses  ministres,  mais  ne  vous  conduisez  jamais 
que  par  les  conseils  do  la  vérité  ;  vous  pourrez  facilement  la  reconnailro,  parco 
qu'ollo  est  toujours  l'amie  de  la  charité  et  la  protection  des  lois;  joignez  vos  prieras 
et  vos  sacrifices  à  nos  vœux;  réunissons-nous  tous  ensemble  pour  solliciter  du 
ciel  et  obtenir  ce  i\\i\  intéresse  si  essentiellement  l'ordre  public,  l'honneur  de  la 
religion  ot  la  iirosjiérité  do  cet  empire. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  sublimes  leçons  que  je  prtVherai  toujours  aux 
fidèles  do  ce  diocèse  quo  vou-;  m'avez  confié.  J'ose  vous  promettre  que  dos  instruc- 
tions aussi  importantes  seront  toujours  soutenues  par  l'édification  do  mes  coopd- 
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rateurs  et  par  les  forces  de  mon  exemple.  Il  est  de  mon  devoir  de  répondre  au 
choix *et  à  l'attente  de  mes  concitoyens,  j'ose  me  flatter  qu'ils  ne  seront  point 
trompés,  et  que  par  la  réunion  de  mes  efforts  nous  n'offrirons  plus  h.  la  religion 
et  à  la  patrie  que  l'imago  consolante  d'un  seul  troupeau  et  d'un  seul  pasteur. 
Tel  est,  mes  chers  frères,  le  vœu  sincère  de  mon  cœur'. 

Pour  en  finir  avec  les  élections  ecclésiastiques,  disons  encore  que 
le  18  mars,  le  procureur  de  la  Commune  convoqua  à  nouveau  les  élec- 
teurs du  district  pour  le  dimanche  suivant,  20  du  même  mois,  afin  de 
parachever  leur  tâche.  Le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  natio- 
nale avait  débouté  de  ses  prétentions  sur  la  paroisse  de  Saint-Victor, 
Lagrenée,  prieur  de  Saint-Victor,  et  avait  déclaré  la  cure  vacante.  De 
plus,  il  avait  donné  gain  de  cause  au  curé  de  Montmartre,  Castelan, 
qui  passait,  de  la  sorte,  à  la  cure  de  Notre-Dame-de-Lorette.  Enfin,  la 
mort  du  curé  de  Saint-Étiennc-du-Mont  et  Sainte-Geneviève  (Pan- 
théon), Secré  de  Pennvern,  arrivée  le  14  mars,  n'avait  point  créé  de 
vacance  dans  cette  cure  importante,  parce  que  le  curé  de  Saint-Jean- 
de-Latran,  l'abbé  Huol,  avait  fait  valoir  en  temps  utile  ses  droits  à  la 
succession  du  défunt.  La  séance  du  20  mars  fut  donc  consacrée  à  l'ex- 
position de  tous  ces  faits  et  à  l'élévation  à  la  cure  de  Saint-Victor  de 
Louis-Charrier  de  la  Roche,  curé  d'Ainay  (Lyon),  député  à  l'Assemblée 
nationale. 

Nouvelle  réunion  le  27,  Charrier  de  la  Roche  ayant  refusé  Saint- Victor, 
et  Minée,  nommé  à  Saiut-Thomas-d'Aquin,  ayant  donné  sa  démission 
de  cette  place,  par  suite  de  son  élévation  à  l'évêché  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  (Nantes).  L'élection  est  retardée  par  la  présence  des 
membres  de  l'Assemblée  à  l'installation  de  l'évêque  de  Paris  et  au  sacre 
de  neuf  évêques.  Ce  n'est  qu'à  une  séance  du  soir  que  Jean-Paul-Marie- 
Anne  Latyl,  prêtre  de  l'Oratoire,  député  de  Bretagne  à  l'Assemblée,  fut  élu 
curé  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  en  remplacement  de  Minée  ;  après  quoi 
l'on  nomma  curé  de  Saint-Victor,  en  remplacement  de  Charrier  de  la 
Roche,  Nicolas  Duchesne,  premier  vicaire  de  Saint-Martin-du-Cloitre. 
Maison  apprit  que  le  nouveau  curé  de  Saint-André-des-Arcs,  Desbois  de 
Rochefort,  ayant  été  nommé  évêque  d'Amiens,  avait  démissionné  =;  on 
lui  donna  incontinent  pour  successeur  Pierre-Eugène  Clausse,  premier 
vicaire  de  cette  paroisse. 

Enfin,  le  mercredi  30  mars,  l'assemblée  électorale  du  district  fit 

1.  De  l'imprimerie  de  Prault  D.  S.  M.,  imprimeur  de  l'Assemblée  électorale,  Cours  du 
Palais,  1791.  —  B.  C.  25703,  n»  5. 

2.  Voir  à  propos  de  ce  prêtre  :  Mémoire  sur  les  calamités  de  l'hiver  1788-1789,  lu  daus 
une  assemblée  tenue  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le  9  janvier  1789,  par  AI.  Éléonore-Marie 
Desbois  de  Rochefort,  curé  de  Saint-André-des-Arcs  (se  vend  12  sols  au  profit  des  pauvres) 
au  presbytère  de  Saint-André-des-Arcs,  in-S"  de  31  pages  (B.  C.,  25703,  K'  17). 
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la  proclamation  des  curés  de  Saint-Victor,  Saint-Thomas-d'Aqjjfin  et 
Saint-André-des-Arcs,  et  se  sépara.  La  mairie  annonça  ces  résultats  par 
une  affiche: 

CORPS  MUNICIPAL 

INSTALLATION  DE  MM.  LES  CCRÉS  DE  PARIS 

Du  mercredi  30  mars  l'OI. 

Le  corps  manicipal,  informé  que  les  élections  des  curés  des  paroisses  de 
Saint-Victor,  Saint-Sulpice,  Saint-Germaiti-rAuxerrois,  Saint-Roch,  Sainte- 
Magdeleine  delà  Ville-l'Écèque,  Saint-Paul,  Saint-Gercais,  Sainte-Marguerite, 
Saint-Sécertn,  Saint-.\'icolas-du-Cliardonnet,  Saint-\icolas-des-Champs,  Saint- 
Augustin,  Saint-François-d'Assise,  Saint-Ambroise,  Saint-Antoine,  Saint-Ger- 
main-des-Pres,  Saiitt-Thomas-<rAquin  et  Saint-André-des-Arcs,  sont  faites  et 
proclamées. 

Ouï  et  ce  requérant  le  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune : 

Arrête  :  <"  que  tous  les  curés  des  paroisses  ci-dessus  désignées  seront 
installés  dimanche  prochain  3  avril,  à  huit  heures  du  matin,  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  1î  juillet,  sanctionné  le  24  août  1790;  i°  que  le  ci-devant 
curé  de  Montmartre,  devenu  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  24  novembre 
dernier,  curé  de  yotre-Dame-de-Lorelte ;  le  ci-devant  curé  de  Saint- Jean-de- 
Latran,  devenu  pareillement  curé  de  Sainte-Geneviève  ;  le  ci-devant  curé  de 
Saint-.Vartin-du-Ctoilre,  devenu  curé  de  Saint-Marcel  ;  le  ci-devant  curé  de 
Saint-Josse,  devenu  curé  de  Saint-Leu  :  seront  aussi  installés  dimanche,  dans  la 
même  forme  et  la  même  heure  que  les  autres  curés;  3" que  pour  procéder  à  celte 
installation  et  dresser  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  de  MM.  les  curés, 
il  sera  nommé  indistinctement,  parmi  tous  les  membres  du  Conseil  général,  un 
nombre  suffisant  de  commissaires  qui  se  transporteront  dimanche  prochain,  ii 
huit  heures  du  matin,  au\  lieux  qui  leur  seront  indiqués. 

Charge  le  secrétaire-greffier  de  venir  présenter  demain  un  tableau  de  réparti- 
tion de  MM.  les  commissaires  dans  les  différentes  paroisses. 

Arrête,  de  plus,  que  la  circonscription  des  Irente-trois  paroisses  de  Paris,  telle 
qu'elle  a  été  fixée  par  la  loi  du  41  février  dernier,  sera  de  nouveau  affichée  dans 
l'intérieur  de  chaque  paroisse,  et  que  cette  circonscription  sera  suivie  d'un  avis 
pour  instruire  les  citoyens  qu'à  compter  de  dimanche  3  avril,  ils  seront,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  46  février  4790,  attaches  à  la  paroisse  désignée  dans  leur  cir- 
conscription respective. 

Signé  :  Bailly,  maire ,  Dejolv,  secrétaire-greffier. 

Telles  furent  les  élections  ecclésiastiques  de  Paris';  nous  y  ajou- 
terons quelques  mots  sur  celle  de  Versailles,  que  l'on  peut  considérer 
C'jmii<e  faisant  partie  de  la  grande  banlieue  de  Paris. 

1.  N-ii;  nous  sommes  aidés,  pour  celte  cxposilion,  outre  les  documents,  joumaui 

-  du  temps,  du  savaut  et  patient  travail  de  M.   Etienne  CliaraT»y  sur   les 

■  tecloraUâ  de  l'aris,  dans  la  Collerlion  des  doriimenU  relatifs  à  rhittoire  dr 

l'aru  pendant  la  Uévotutton  française,  publiée  tout  le  patronage  du  Conieil  municipal. 
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Le  5  décembre  1790,  à  onze  heures  du  matin,  les  électeurs  du 
département  de  la  Seine  et  de  l'Oise  se  réunissaient  dans  l'église  Notre- 
Dame,  à  Versailles,  sur  l'invitation  du  procureur  général  syndic  du 
département,  et,  après  avoir  entendu  la  messe  paroissiale,  célébrée 
dans  ladite  église,  à  laquelle  avaient  assité  les  dilTérents  corps  adminis- 
tratifs, civils  et  militaires,  ils  s'étaient  retirés  dans  un  endroit  préparé 
dans  l'église  et  entrèrent  en  séance. 

Ils  constituL-rent  leur  bureau,  prirent  toutes  les  mesures  propres 
à  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  du  vote,  et  le  huitième  jour  de 
décembre,  à  huit  heures  du  matin,  après  avoir  tenu  six  séances  pour 
le  même  objet,  le  président  du  bureau  proclama  le  résultat  du  scrutin 
en  présence  du  clergé  des  paroisses  de  la  ville,  et  du  peuple,  rassem- 
blés dans  l'église.  M.  Jean-Julien  Avoine,  curé  de  Gomécourt,  était 
nommé,  à  la  majorité  des  voix,  évêque  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ;  il  accepta  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  clioix  que  vous  avez  fait  de  ma  personne  pour  devenir  l'évéqne  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  l'Oise  m'a  jeté  dans  un  si  grand  étonnement,  que  je  ne 
puis  trouver  d'expression  pour  vous  témoigner  ma  \ive  et  profonde  recon- 
naissance. 

Appelé  par  vos  suffrages  au  gouvernement  d'une  des  premières  églises  du 
royaume,  je  sais  combien  sont  pénibles  et  difficiles  les  fonctions  d'un  si  hono- 
rable ministère;  et,  en  l'acceptant  avec  effroi,  je  gémis  de  me  trouver  si  peu  de 
talent  pour  en  remplir  les  devoirs. 

Ce  que  j'ose  promettre  ici.  Messieurs,  d'après  les  sentiments  de  mon  cœur, 
c'est  que  je  ferai  tout  pour  la  religion  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  ministre;  tout 
pour  la  patrie,  dont  j'ai  le  bonheur  d'être  citoyen  ;  tout  pour  l'avantage  des 
fidèles  de  ce  grand  diocèse,  et  particulièrement  pour  celui  des  pauvres,  dont  je 
dois  me  regarder  comme  le  père  ;  tout  pour  le  maintien  de  notre  estimable  consti- 
tution, dont  je  suis  obligé  d'être,  plus  que  jamais,  un  des  plus  zélés  défenseurs  I 

Oui,  Messieurs,  j'en  forme  devant  vous  l'engagement  solennel,  je  ferai  tout 
pour  ces  objets  importants  et  sacrés,  et  rien  pour  moi-même,  et  j'adresserai  con- 
tinuellement des  vœux  au  ciel  pour  la  félicité  publique  et  la  conservation  des 
jours  précieux  du  monarque  qui  nous  gouverne. 

Le  nouvel  évêque  a  reçu  ensuite  les  félicitations  de  MM.  du 
clergé  de  .Notre-Dame,  de  Saint-Louis,  de  Saint-SvTuphorien,  des  reli- 
gieux des  Récollets,  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale,  «  et 
à  l'instant,  la  proclamation  faite  au  milieu  des  acclamations  réitérées 
des  assistants,  a  été  annoncée  au  peuple  par  plusieurs  coups  de  canon 
et  par  le  son  des  cloches  ^  ». 

1.  Ardtives  nationales,  t.  XLX,  474. 
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Nous  voulons  croire  que  la  chaude  et  sympallii(|ue  allocution 
qu'avait  prononcée  le  nouvel  évOque,  annonçant  autant  du  modestie  et 
d'abnégation  que  de  foi  et  de  patriotisme,  ne  fut  pas  étrangère  à  cet 
enthousiasme. 

En  ce  mois  d'avril  1791  encore,  eu  même  temps  qu'à  cette  instal- 
lation, on  procéda  à  la  consécration  canonique  des  évêques  et  des 
curés  constitutionnels  nouvellement  élus.  C'est  celui  d'Autun,  ïal- 
leyrand,  et  l'évéque  do  Lydda  in  jiailibns,  Gobel,  aujourd'hui  évoque 
métropolitain  de  Paris,  tous  deux  investis  antérieurement  par  le  pape, 
qui  furent  chargés  de  cette  importante  opération.  Elle  leur  valut, 
comme  on  sait,  les  foudres  du  Vatican  et  toutes  les  colères  de  l'ancien 
clergé. 

Un  fait  assez  singulier,  et  qui  montre  la  duplicité  et  la  petitesse  de 
celui-ci,  se  produisit  dans  la  consécration  du  dimanche  3  avril  à  Notre- 
Dame.  Les  nouveaux  prélats  élus  dans  les  départements,  qui  venaient 
chercher  à  Paris  rinvestiturc  canoniriue,  étaient  au  nombre  de  15; 
6  avaient  déjà  été  consacrés,  il  n'en  devait  donc  rester  que  9.  On 
s'aperçoit  qu'il  y  en  avait  10.  On  rentre  à  la  sacristie,  où  le  taux  évêque 
ne  tarda  pas  être  démasqué.  11  était  magnifiquement  travesti,  mais 
il  ne  se  trouvait  être  connu  de  personne,  et  d'ailleurs  il  ne  put  pré- 
senter son  procès-verbal  d'élection  ;  on  lui  enleva  son  costume  et  ses 
ornements  épiscopaux  et  on  le  mena  en  prison.  L'indignité  de  cette 
supercherie,  dont  il  était  facile  de  di'signer  les  auteurs,  qui  eu  devaient 
être  aussi  les  bénéficiaires,  retombe  d'un  poids  assez  lourd,  il  nous 
semble,  sur  le  parti  qui  s'en  est  rendu  coupable  '. 


§  6.  —  L'intervention  de  Rome.  Deux  brefs  du  pape  Pie  VI.  Le 
premier,  aux  évèques  de  l'Assemblée  nationale,  est  brûlé 
place  des  Vosges  et  au  Palais-Royal  (1'  et  3  mai  1791).  — 
Appréciation  de  la  crise  religieuse  par  les  publicistes  de  la 
capitale  (les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  Anacharsis 
Cloots  et  Camille  Desmoulins).  —  La  question  de  déchristia- 
nisation est  mise  pour  la  première  fois  à  l'ordre  du  jour. 

C'est  au  plein  de  cette  situation  troublée,  alors  que  le  résiliât  des 
élections  éi)iscopa!cs  et  curiales  redoublait  l'ardeur  des  réfractaircs  et 
jetait  de  l'indécision  parmi  les  constitutionnels,  que  parut  un  bref  du 

I.  IinaKioe-t-on  les  criaetlt  joio  dos  conlrc-révolulionn.iircs,  si  CPllo  furcc  grossière, 
quo  Itn  pourrait  qiinlincrdo  sucrilrgc,  il  nous  semble,  eût  réussi  ;  cl  le  discrédit  qui  en 
serait  K'sulli  pour  l'Éfliso  constilutionnelle  î 
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pape,  sa  réponse  tant  difTérée  aux  questions  contenuesdans  VEvposition 
des  évéques  et  aux  instantes  suppliques  du  roi  '. 

Le  chef  de  l'Église  avait  voulu,  sans  doute,  avant  toute  communi- 
cation, voir  comment  les  choses  tourneraient  en  France  et  de  quelle 
façon  la  réforme  religieuse  y  serait  acceptée;  il  avait  voulu  être  cer- 
tain qu'on  oserait  appliquer  ce  qu'on  avait  décidé  en  principe  et 
voté,  et  se  passer  ainsi  absolument  du  concours  de  l'Église.  Voilà, 
croyons-nous,  les  raisons  pour  lesquelles  il  avait  autant  dilléré  sa 
réponse  officielle  aux  demandes  réitérées  des  évêques  et  du  prince. 

Dans  cette  pièce,  d'une  expression  plus  amère  et  d'un  ton  plus 
vif  que  l'instrument  épiscopal,  le  Saint-Père  insistait  d'abord  sur 
la  distinction  entre  le  spirituel  et  le  temporel,  qui  avait  été  méconnue 
par  l'Assemblée  ;  et  il  reprochait  à  celle-ci  de  s'être  attribué,  par  la  loi 
du  12  juillet  1790,  la  compétence  et  la  puissance  spirituelles,  en  faisant 
tant  des  règlements  contraires  au  dogme  et  à  la  discipline.  Ceci, 
croyons-nous,  ne  pouvait  faire  doute  pour  personne,  surtout  pour 
ceux  qui,  en  portant  ainsi  la  main  sur  la  constitution  de  l'Église,  ne 
cessaient,  par  une  opposition  choquante,  de  protester  de  leur  véné- 
ration et  de  leur  foi  pour  elle  et  pour  son  représentant  le  plus  élevé. 
Obligés  par  la  force  des  choses  d'abattre  cette  institution  ou  tout  au 
moins  de  la  diminuer  et  de  l'affaiblir  afin  de  la  subordonner,  ils 
auraient  dû,  au  moins,  reconnaître  et  déclarer  formellement  une 
telle  nécessité,  en  s'appuyant  du  motif  du  bien  public  et  des  plus  légi- 
times exigences  d'une  révolution  inévitable  et  indispensable,  au  lieu  de 
dissimuler  leur  action  sous  un  respect  factice  et  des  arguties  jésui- 
tiques'. C'est,  en  efl'et,  en  s'attaquant  à  son  tour  à  de  pareilles  esco- 
barderies,  au  moyen  desquelles  nos  Constituants  prétendaient  rester 
dans  le  giron  de  l'Église  et  être  les  seuls  orthodoxes,  que. le  vicaire  de 
Jésus-Christ  combattait  et  condamnait,  en  son  bref,  la  liberté  dépenser 
et  d'agir  que  s'était  attribuée  sur  ce  point  l'Assemblée;  ainsi  que  les 
Droits  de  l'homme,  assurément  incompatibles  avec  l'autorité  divine  et 

\.  Bref  du  pape  Pie  VI  â  Son  Excellence  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  M.  Var- 
chcvêque  d'Aix  et  aux  autres  archevC-ques  et  évéques  de  l'Assemblée  nationale  de  France, 
au  sujet  de  la  constitution  civile  du  clergé  décrétée  par  l'Assemblée  nationale;  donné  à 
Rome,  à  Saint-Pierre,  le  10  mars  de  l'année  1791  ;  le  dùt-septième  mois  de  notre  Pontificat. 
Signé  :  Pie;  in-8°  de  94  pages,  sans  lieu  et  sans  nom  d'éditeur,  sauf  ce  nota  : 

«  On  prévient  que  l'édition  qui  ne  portera  pas  la  signature  de  l'abbé  Royou  est  une 
édition  contrefaite,  et  que  la  seule  authentique  est  celle  qui  est  ainsi  signée  :  Royou.  » 

2.  Comme  modèle  du  genre,  nous  citerons  l'entête  du  mandement  de  l'évêque  métro- 
politain constitutionnel  de  Paris,  en  prenant  possession  de  son  siège,  ;\  la  date  du 
16  avril  1791  :  «  Jean-Baptiste-Joseph  Gobel,  par  la  miséricorde  divine  et  dans  la  com- 
munion du  Saint-Siège  apostolique,  évéque  constitutionnellement  élu  du  département  de 
Paris...  Salut  et  bénédiction  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ.  —  C'est  complet! 
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avec  les  droits  poutiflcaux,  si  ouverlemeot  méconnus  et  violés  par  les 
réformateurs  ecclésiastiques. 

L'auteur  du  bref,  après  cette  démonstration  prijudiciellc,  passait 
aux  principaux  articles  de  la  loi  sur  la  constitution  civile  du  clergé  : 
la  répartition  des  sièges  épiscopaux,  l'élection  des  évéques,  la  rétri- 
bution du  clergé  par  l'Étal,  la  consécration  canonique  parle  métro- 
politain, la  nomination  des  curés  et  le  choix  dos  vicaires;  tous  objets 
qu'il  analysait,  discutait  et  réprouvait,  au  point  de  vue  catholique, 
prépondérant  en  l'espèce,  d'après  des  textes  sacrés  et  des  rappels  his- 
toriques nombreux  et  tout  au  moins  aussi  probants  que  ceux  des  doc- 
leurs  gallicans,  députés  et  publicistes  constitutionnels. 

Partout  il  a  soin  de  mettie  en  évidence  l'identité  des  raisons  et 
des  procédés  des  jansénistes  et  des  gallicans  de  l'Assemblée,  qu'il  traite 
à  très  juste  titre  de  faux  croyants,  avec  ceux  des  réformateurs  protes- 
tants :  Zwinglc,  Luther,  Calvin.  Il  ne  manque  pas  non  plus  ce  rappro- 
chement, qu'en  dépouillant  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine, 
on  cherche  à  lui  rendre  cette  spoliation  encore  plus  pénible  et  dou- 
loureuse, en  restituant  leurs  biens  et  leurs  droits  aux  protestants 
(dépouillés  par  l'Église  elle-même). 

Pic  VI  flagelle  donc  et  d'une  manière  particulièrement  énergique 
la  mise  ci  la  disposition  de  l'État  de  tous  les  biens  du  clergé  séculier  et 
réguliei',  mais  il  ne  se  sert,  pour  frapper  de  ses  foudres  cette  grande 
mesure  politique,  que  de  motifs  théologiques  et  ecclésiastiques,  sans 
faire  la  moindre  allusion  aux  nécessités  sociales  terribles  qui  l'avaient 
imposée.  —  Crime  irrémissible  dont  il  accable  en  particulier  l'évéquc 
d'Autunl 

Tout  en  reconnaissant  le  relAchcment  des  ordres  monastiques  (il 
fallait  que  cette  vérité  fi"lt  bien  criante!),  il  en  condamne  en  termes 
irrités  la  suppression,  qu'il  altribue  encore  et  justement  à  rinllucncc 
hérétique  ou  révolutionnaire. 

En  même  temps,  il  rappelle  la  lulte  de  Thomas  Becquet  avec 
Henri  il  d'Angleterre,  pour  la  défense  des  droits  de  l'Église  contre  les 
empiétements  de  l'État,  et  compare  lAssembloe  nationale  de  France 
au  roi  Henri  VIII. 

Puis  il  énumèrc  les  mesures  que  le  Saint-Siège  a  prises  pour 
résistera  un  pareil  débordement  d'impiété  :  il  a  ordonné  des  prières 
|)ubliqucs  dans  toute  la  chrétienté  poiir  le  nloiir  du  jtarlement  de 
France  dans  la  voie  de  la  vraie  religion  ;  il  a  exlierlé  Louis  \VI  à  refuser 
sa  sanction  aux  décrets  de  l'Assemblée  sur  la  reforme  de  l'Église;  il  a 
averti  en  ce  sens  les  deux  archevêques  faisant  partie  des  conseils  du 
roi  ;  il  ;i  renoncé  au  payement  des  droits  que  la  chambre  apostolique 


LE    SCHISME.  445 

avait  sur  la  France,  d'après  un  concordat  valable  et  légitime.  Mais  il 
déclare  maintenir  et  réserf er  tous  ses  droits  sur  Avignon  et  le  comtat 
Venaissin. 

«  Nous  n'avons  point  encore  jusqu'ici,  ajoute-t-il,  lancé  les  foudres 
de  l'Église  contre  les  auteurs  de  cette  malheureuse  constitution  du 
clergé  ;  nous  avons  opposé  à  tous  les  outrages  la  douceur  et  la  patience, 
nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  éviter  le  schisme 
et  ramener  la  paix  au  milieu  de  votre  nation.  » 

En  un  mot,  le  chef  de  lÉgiise  catholique,  s' adressant  du  haut  du 
siège  apostolique  à  des  catholiques,  et  leur  faisant  appel,  avait  beaujeu 
pour  répudier,  au  nom  de  la  foi  commune,  la  réforme  constitution- 
nelle de  l'Église  de  France,  évidemment  contraire  à  sa  constitution 
séculaire  et  au  caractère  purement  spirituel  de  la  foi.  De  même  que 
les  évêques,  dans  leur  Exposition,  étaient  fondés  à  reprocher  à  l'As- 
semblée constituante,  pour  les  objets  purement  spirituels,  de  n'avoir 
point  observé  le  recours  aux  formes  canoniques,  et  pour  les  objets 
mixtes,  de  n'avoir  point  demaiidé  le  concours  de  la  puissance  ecclésias- 
tique avec  la  puissance  civile;  d'avoir  écarté  la  convocation  d'unconcile 
national,  et,  partant,  rejeté  le  recours  au  chef  de  l'Église  universelle. 
Gela  est  incontestable, 

«  Dire,  ajoutait  celui-ci,  que  la  religion  dépend  uniquement  des 
législateurs  de  la  terre,  c'est  dire  que  Jésus-Christ  ne  lui  a  point  donné 
ses  législateurs  et  ses  guides  et  que  sa  législation  ne  vient  pas  du  ciel, 
qu'elle  est  une  invention  humaine  ;  c'est  se  refuser  à  reconnaître  l'ori- 
gine et  le  caractère  divin  de  la  religion  catholique  ;  c'est  nier  qu'elle 
soit  l'œuvre  de  Dieu,  On  ne  peut  donc  pas  raisonner  sur  la  discipline 
de  l'Église  comme  sur  la  police  des  États,  et  ifes  peuples  ne  peuvent 
pas  changer  les  formes  de  leur  religion  comme  celles  de  leurs  gouver- 
nements... » 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  théologique  et  catholique,  ces 
considérations  paraissent  irréfutables. 

Aussi  les  grands  parlementaires  qui  s'étaient  voués  à  l'œuvre  de  la 
réforme  religieuse  ne  les  réfutaient-ils  point  ou  ne  les  attaquaient-ils 
que  par  des  raisons  d'intérêt  social,  seules  valables,  ou  par  des  considé- 
rations dogmatiques  empruntées  à  la  philosophie  révolutionnaire  et 
incompatibles  avec  la  foi  théologique.  Ils  s'étaient  placés  dans  une 
situation  inextricable  et  proposé  un  problème  qui,  en  dehors  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  ne  comportait  pas  de  solution. 

Un  seul  exemple  : 

Oui,  la  feuille  des  bénéfices,  entre  autres,  c'est-à-dire  le  moyen  de 
porter  aux  hautes  fonctions  ecclésiastiques  sous  l'ancien  régime,  était 
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devenue,  par  la  faute  des  rois,  un  scandale,  un  danger  pour  la  société 
comme  pour  l'Église. 

Que  fait  la  Coustituanle? 

Sous  la  pression  des  idées  du  temps,  elle  rétablit,  dit-elle,  les  usages 
de  la  primitive  Église,  Vùkction  par  le  pcuplel 

Eh  bien,  nous  le  demanderons  à  tout  esprit  indépendant  et  ren- 
seigné :  peut-on  comparer  légitimement  l'élection  des  prêtres  dans  les 
premiers  temps  du  christianisme  et  même  beaucoup  plus  tard,  sous 
nos  deux  premières  races  royales,  avec  celles  qui  eurent  lieu  en  1791  ?  — 
Évidemment  non. 

Les  premières,  outre  qu'elles  furent  toujours  provoquées  et  diri- 
gées par  le  clergé,  qui  y  gardait  l'influence  prépondérante  et  qui  y  fai- 
sait concourir  les  notables  et  \e  peuple,  ne  comprenaient  exclusivement, 
dans  ces  deux  catégories  d'électeurs  laïques,  que  des  fldèles,  des  catlio- 
liyitesK 

Pour  les  secondes,  celles  de  1791  et  suivantes,  où  le  peuple  ne  con- 
courait nullement  et  le  clergé  très  peu,  c'étaient  les  corps  électoraux  de 
district  et  de  département  qui  nommaient  aux  cvécliés  et  aux  cures, 
c'est-à-dire  un  petit  nombre  de  privilégiés  désignés  par  le  cens  ou  par 
la  loi  du  marc  d'argent,  qui  seuls  exerçaient  les  droits  civiques,  et 
parmi  lesquels  pouvaient  se  trouver  et  se  trouvaient,  en  efl'et,  des  pro- 
testants, des  juifs,  des  indifférents  en  matière  de  religion,  des  libres 
penseurs,  des  athées. 

Voilà  à  quelles  incomplabilités,  à  quelle  oppression  de  la  foi  reli- 
gieuse et  des  consciences,  à  quelles  cscobarderies,  ne  craignaient  pas 
de  descendre  les  casuistes  du  jansénisme,  les  docteurs  du  presbytéria- 
nisme, les  pères  de  l'Église  gallicane,  les  partisans  de  la  religion  natio- 
nale, du  clergé  national  et  de  l'asservissement  de  l'Église  à  l'État,  pour 
assurer  et  mettre  en  pratiijue  leur  conception  rétrograde  et  tyrannique, 
aussi  choquante  pour  les  libres  penseurs  que  pour  les  catholiques 
romains,  mais  (|ne  les  paiMisans  de  \oltaire  ou  de  Diderot  supportaient 
et  autorisaient  dans  le  seul  espoir  d'affaiblir  l'Église  et  d'abattre  entin 
son  intolérable  despotisme. 

Ajoutons,  toutefois,  qu'en  l'espèce,  l'instrument  du  10  mars,  comme 
on  dirait  en  diplomatie,  en  réservant  au  pape  de  tirer  à  sou  heure  les 
conséquences  de  la  réforme  religieuse  parlementaire  de  France,  ne 
disait  pas  tout  le  fond  de  sa  pensée,  encore  moins  les  dessous  de  son 
action  polili(iue.  En  portant  tous  les  calboli(|nes  du  royaume  et  tous 
ceux  (lu  la  cliiélienlé  à  jeter  l'analhème  sur  de  [lareils  faits,  on  se  réser- 

1.  UaynouiirJ,  Uistoire  du  droit  municipal  en  France. 
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vait,  sans  aucun  doute,  de  les  exciter  à  se  croiser  un  jour  et  à  prendre 
les  armes  contre  la  Révolution  ;  quand  les  projets  de  la  coalition 
auraient  acquis  une  consistance  suffisante,  lui  suscitant  ainsi,  du  même 
coup,  une  guerre  civile  et  religieuse  intérieure  et  une  agression  exté- 
rieure formidable.  Ce  fut  là,  il  est  vrai,  le  résultat  le  plus  redoutable 
de  la  réforme  religieuse  qui  porta  le  nom  de  Constitution  civile  du 
clergé'. 

11  était  nécessaire  de  le  rappeler. 

On  doit,  en  effet,  distinguer  nettement  ici  les  actes  publics  et  les 
menées  occultes,  les  correspondances  secrètes,  enfin  la  politique  cachée 
du  Sacré-Collège,  où  ce  qui  se  prépare,  à  celte  date,  est  autrement  grave 
que  ce  qui  s'accomplit.  Il  faut  savoir  que  les  mandements  et  les  brefs, 
les  protestations  éclatantes,  ont  beaucoup  moins  d'importance  et  d'effet 
que  les  conseils  intimes  écrits  de  Rome,  soit  au  roi,  pour  vaincre  ses 
irrésolutions,  soit  au  clergé  pour  susciter  et  encourager  son  opposi- 
tion. L'essentiel,  nous  l'avons  déjà  dit,  était  précisément  ce  qu'on  ne 
voyait  pas'-. 

Dès  le  mois  de  mars  1790,  Pie  VI  avait  pris  sa  résolutions  ferme  : 
guerre  à  la  Révolution  1  non  seulement  il  condamne,  en  France,  les 
mesures  qui  peuvent  porter  atteinte  à  ce  qu'il  considère  comme  ses 
droits,  mais  tous  les  changements,  toutes  les  réformes  quelles  qu'elles 
fussent,  même  strictement  politiques,  même  les  plus  justes!  Il  s'était 
donc,  le  7  de  ce  mois,  dans  un  consistoire  secret,  exprimé  avec  véhé- 
mence sur  tout  ce  qui  s'était  fait  chez  nous  depuis  l'ouverture  des 
États-généraux.  Ce  qu'il  reprochait  surtout  à  l'Assemblée  nationale, 
c'était  d'avoir  décrété  la  liberté  de  conscience  et  mis  les  non-calholiques 
sur  le  pied  d'égalité.  La  limitation  de  la  puissance  royale  n'était  non 
plus  qu'une  violence  inique  qui  empêcherait  le  monarque  de  faire  res- 
pecter les  droits  de  l'Église  ;  associant  ainsi  au  despotisme  politique  la 
conservation  de  la  religion  apostolique  et  romaine,  qu'il  fait  passer 
avant  l'intérêt  social  et  toutes  les  améliorations,  en  laissant  apercevoir 
à  tous,  derrière  la  papauté,  le  rétablissement  de  l'ancien  régime. 


1.  Une  correspondance  de  France,  publiée  par  le  Moniteur  i.  la  date  du  30  mars  1791, 
porte  :  «  Nous  sommes  toujours  ici  fort  étonnés  de  la  tranquillité  dont  jouit  la  France... 
On  espère  pourtant  encore,  dans  la  société  des  cardinaux,  que  la  conduite  ferme  du  pape 
pourra  amener  un  schisme  chez  les  Français,  d'abord  sans  troubles,  puisqu'il  faut  s'y  rési- 
gner; mais  portant  en  lui-même  un  germe  de  discorde  que  l'occasion  pourra  peut-être 
encore  développer  un  jour...  » 

2.  Brefs  et  instructions  de  iV.  S.  P.  Pie  VI,  depuis  1790  jusqu'à  1790,  2  vol.  ; 
Rome  179(3.  —  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  religieuses  de  la  France,  1790 
à  1800,  publiés  par  B.-P.  Tbeiner  ;  Paris,  F.  Didot  1857.  —  Et  de  Pressensé,  l'Église  et  la 
Révolution  française,  C.  IV,  principalement. 
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Encore  qu'il  ne  soit  pas  parvenu,  comme  il  le  voulait,  à  déter- 
miner à  refuser  sa  sanclion  à  la  loi  du  12  juillet  le  pauvre  roi  de 
France,  qui  préféra  ici  la  dissimulation  et  le  mensonge  à  la  guerre 
ouverte,  Pie  VI  n'en  agit  pas  moins  sur  lui  daus  le  sens  de  la  contre- 
révolution.  De  même,  pour  sa  correspondance  secrète,  il  gagna  à 
sa  cause  les  deux  conseillers  ecclésiastiques  du  roi,  les  arclievé(iues 
de  Vienne  et  de  Bordeaux,  nombre  dévéques  dans  l'Assemblée  et  dans 
le  pays,  enfin,  dans  le  clergé,  une  masse  cohipacte  de  séculiers  et  de 
réguliers. 

On  savait  donc,  à  Paris,  ce  qu'on  pensait,  disait  et  tramait  ù  Rome. 
C'était  un  combat  à  mort  qui  allait  s'engager  entre  le  Saint-Siège  et  le 
Sénat  français,  au  péril  commun  de  l'Église  et  de  l'État  ;  et  le  pape 
lui-même,  d'accord  avec  les  divers  potentats  de  l'Europe,  y  compris  le 
Russe,  avait  choisi  ce  parti  de  la  guerre  et  prêchait  aux  rois  coalisés  la 
croisade  contre  la  France  nouvelle  :  il  fut  l'âme  de  cette  coalition  de 
l'Occident  contre  nous,  le  promoteur  et  le  lien  de  cette  première  Sainte 
Alliance.  Le  bref  du  10  mars  et  ceux  qui  suivirent  ne  firent,  en  réalité, 
que  confirmer  officiellement  ce  fait  essentiel  du  schisme  ou  de  la  guerre 
avec  Rome,  qui  s'était  fait  reconnaître  lors  de  la  loi  sur  le  serment,  en 
décembre  1790,  mais  remontait  k  la  loi  du  12  juillet  de  la  même 
année  et  surtout  à  celle  des  2  et  7  novembre  1789  '. 

Les  historiens  catholiques  prétendent,  pour  décharger  le  pape,  que 
cette  pièce  célèbre  (son  bref  du  10  mars)  n'eut  aucune  influence  sur 
le  schisme,  ce  qui  ferait  supposer  que  la  religion  apostolique  et  ro- 
maine, ainsi  que  son  chef  suprême,  avaient  perdu,  dès  cette  époque, 
toute  autorité  sur  les  Français;  il  était  loin  d'en  être  ainsi.  Nous  per- 
sistons à  croire,  sans  condamner  l'acte  en  lui-même,  (jui  était  dans  la 
nature  des  choses  et  tout  à  l'ait  en  situation  de  la  part  du  successeur 
de  saint  Pierre,  qu'il  décida  les  indécis,  tant  daus  le  clergé  que  parmi 
les  fidèles,  à  prendre  définitivement  ])arti  contre  la  constitution  civile, 
et  que,  par  consé(iuent,  il  eut  une  influence  très  considérable  sur  la 
scission.  11  était  inévitable  de  voir  le  pontife  suivre  cette  voie,  an  lieu 
de  sacrifier  de  gaieté  de  cœur  et  sans  lutter  sa  i)rééminence  séculaire 
à  la  réforme  des  Conslituanis  fiançais.  L'application  des  lois  religieuses 
ai)pelait  forcément  l'opposiliou  de  tous  ceux  (juc  l'esprit  du  siècle 
n'avait  pas  touchés,  des  croyants  sincères,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui 

1.  Voir,  sur  coUr  i|iii-su cutro  autres  ouvrages,  le  R.  I'.  Aujrustin  Theiuer,  prêtre 

du  rOiftloiru  .-  Docummls  inédits  relatifs  aux  o/I'tiircs  rcliaieiises  tic  la  riancr,  ilf  1790 
il  INIIK,  exlraiis  des  iirchive^  secrètes  du  Vatican.  I.iro  surtout,  dans  ce  recueil,  lo  lîé- 
muire  ilc>  l'iiljbé  M.uiry,  évéque  du  iNicéo  (in  ixtrtibus  infidflium),  sur  les  dcHorminalions 
du  |inpu  eiiNurs  l'I'iglige  do  France;  Home,  'J3  Juin  1793,  t.  I,  p.  381. 
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étaient  intéressés  à  la  conservation  de  l'ancien  ordre  de  choses,  et  le 
pape  figurait  ici  en  première  ligne;  aussi  sommes-nous  pour  une  fois 
d'accord  avec  M.  Sciout  quand  il  dit,  à  la  fin  de  la  longue  discussion 
qu'il  a  consacrée  à  cette  question,  que  le  brel' du  10  mars  produisit 
une  vive  impression  sur  les  ecclésiastiques  hésitants  et  retardataires, 
et  ramena  à  l'orthodoxie  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  perdu  l'esprit  de 
leur  état  ou  qui  n'iHaient  pas  entièrement  dominés  par  la  peur.  Car 
l'écrivain  catholique,  à  la  suite  de  Mortimer-Ternaux,  fait  dater  la  Ter- 
reur des  commencements  même  de  la  Révolution',  et  il  ne  lui  vient 
pas  à  l'idée  que  dans  les  rangs  du  clergé  il  ait  pu  se  trouver  des  pa- 
triotes sincères,  des  républicains,  voire  des  émancipés  de  bonne  foi  ; 
il  ne  démord  pas  de  ranger  tous  les  prêtres  constitutionnels,  les  jureurs, 
au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale  et  de  leur  prêter  les  mobiles  les 
plus  bas.  Il  y  en  avait  de  convaincus,  cependant,  et  qui  ne  mérilaient 
pas  cette  insulte  :  ne  fût-ce  que  ces  vicaires  ou  curés  qui  jetèrent  le  froc 
aux  orties  pour  aller  se  battre  aux  frontières,  et  ceux  qui  encore  ne 
craignirent  pas  de  mettre  leur  tète  comme  enjeu  de  la  partie  philoso- 
phique qui  se  joua  beaucoup  plus  tard  au  nom  de  la  Raison. 

En  même  temps  donc  qu'il  confiait  au  zèle  de  son  pieux  et  féal 
Royou  le  bref  du  10  mars  (il  ne  pouvait  plus  mal  placer  sa  confiance), 
Pie  VI  écrivait  à  Louis  \VI  une  lettre  très  vive  cette  fois,  pour  lui  repro- 
cher la  sanction  qu'il  avait  donnée  aux  décrets  relatifs  à  la  réforme  de 
l'Église,  ainsi  que  le  temps  qu'il  lui  avait  fait  perdre  par  ses  intrigues 
infructueuses,  lesquelles  n'avaient  abouti  qu'à  sacrifier  les  intérêts 
catholiques  aux  errements  de  sa  politique  d'hypocrisie  et  de  tergiver- 
sation. 

Voutefois,  la  condamnation  formelle  et  définitive  de  la  constitu- 
tion civile  ne  fut  articulée  que  dans  un  autre  bref,  daté  du  13  avril 
suivant  et  adressé  au  clergé  et  au  peuple  de  France,  dans  lequel  le 
Saint-Père  donnait  des  éloges  à  VExposition  de  principes  des  évéques, 
déclarait  les  élections  des  prêtres  constitutionnels  illégitimes,  leur 
consécration  sacrilège,  et  suspens  de  toutes  fonctions  ecclésiastiques 
les  consacrés  et  les  consécrateurs.  Les  jureurs  étaient  soumis  à  se 
rétracter  dans  les  quarante  jours  (un  certain  nombre  s'empressa 
d'obéir),  sous  peine  d'être  déclarés  suspens  et  d'être  soumis  à  l'irrégu- 
larité, s'ils  continuaient  leur  ministère.  Nommément,  l'élection  épisco- 
pale  d'Expilly,  Marolles,  Saurine,  Gobel,  etc.,  était  déclarée  nulle,  illi- 

V.  Cette  opinion  n'est  vraie  qu'en  ce  qu'elle  indique  la  répulsion  unanime,  l'horreur 
insurmontable  que  le  tiers  état  (bourgeoisie  et  prolétariat  des  villes  et  des  campagnes), 
c'est-à-dire  la  nation  presque  tout  entière,  éprouvait  pour  l'ancien  régime;  indignation 
qui  se  lit  jour  à  la  première  occasion  1 

I.  29 
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cite,  illégitime,  sacriii-ge,  les  év("-ques  d'Aulim  et  de  Lydda,  irconnus 
coiisécrateurs  et  assistants,  étaient  déclarés  susijnis,  faux  évéques. 
schisniatiques,  intrus,  et  il  leur  était  interdit,  sous  les  peines  spiri- 
tutlles  les  plus  terribles,  d'exercer  aucune  fonction  saciTdotale,  ni 
d'administrer  aucun  sacrement,  ccu.i-ci  l'iaiit  frapiiés  à  l'uiaïuv  </'■ 
iiullUc. 

Voilà  qui  n'était  point  pour  réjouir  les  gallicans  et  les  constitu- 
tionnels; uou.s  dirions,  encore  uioins  le  roi,  si  nous  ne  savions  déjà  la 
coupable  comédie  (lue  jouait   ici   Louis   \V1  avec  la  cour  de  ISonie. 

On  a  pu  remanfuer  que,'  dans  le  premier  bref,  le  cardinal  Loménie 
de  Brienne,  évêque  de  Sens,  ancien  contrôleur  général  des  finances, 
avait  été  spécialement  visé  et  pris  à  parti,  tandis  que,  dans  le  second, 
c'était  l'évéque  d'Autun,  Talleyrand-Périgord,  qui  avait  eu  cette  mau- 
vaise fortune. 

Le  premier  s'en  montra  plus  alfecté  que  le  second,  qui  supporta 
allègrement  la  .uispoisc,  et  il  renvoya  au  pape  son  chapeau  de  car- 

dinaL 

Voici  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  à  cette  occasion  : 

Très  Saint-Père, 

J'ai  prié  M.  le  Nonce  de  faire  parvenir  à  votre  Sainteté  mes  premières  repré- 
sentations sur  le  bref  qu'elle  m'a  adressé  et  sur  son  étonnante  publicité';  mais  je 
dois  à  mon  honni'ur  une  derniiTe  réponse,  et  je  m'en  acquitte  en  remettant  à  votre 
Sainteté  la  dignité  qu'elle  avait  bien  voulu  me  conférer;  les  liens  de  la  reconnais- 
sance ne  sont  plus  supportables  pour  riionnéte  homme  injustement  outragé. 

Quand  votre  Sainteté  a  daigné  m'admcttre  dans  le  Sacré-Collogo,  tr.s  Saint- 
Père,  je  ne  prévoyais  pas  que  pour  conserver  cet  honneur,  il  fallut  être  infidde  aux 
lois  de  mon  pays  et  à  ce  que  je  crois  devoir  à  l'autorité  .souveraine. 

Placé  entre  ces  diMix  extrémités  de  manquer  à  celte  autorité  ou  de  renoncer  à 
la  dignité  de  cardinal,  je  ne  balance  pas  un  moment,  et  j'espère  t\\io  voire  Sainteté 
jugera  par  ceUe  conduite,  mieux  (jue  par  d'inuliles  oxplicr.lions,  que  je  suis  loin 
de  ce  prétendu  subterfuge  d'un  serment  extérieur  que  mon  cœur  n'a  jamais  désa- 
voué ce  que  ma  bouche  prononçait,  et  que  si  j'ai  pu  ne  pas  approuver  tous  les 
articles  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  je  n'en  ai  pas  moins  toujours  été  dans 
la  forme  intention  de  lemplir  l'engagement  que  j'avais  contracte  d'y  éiro  soumis, 
ne  voyant  rien  dans  ce  qu'elle  m'ordonne  de  contraire  à  la  foi  ou  qui  répugne  ù  ma 

conscience. 

Je  devrais  pout-Otre,  très  Saint-Père,  répondre  aux  autres  reproches  contenus 
dans  le  bref  de  votre  Sainteté;  car,  si  je  ne  lui  appartiens  plus  comme  cardmal,  je 
ne  cesse  pas.  comme  ev.S|ue,  do  tenir  au  chel  do  IKglise  ei  au  père  commun  des 
fidèles;  et,  sous  ce  rapport,  je  .serai  toujours  pr.M  à  lui  rendre  raison  de  raa 
conduite  :  mais  le  délai  do  sa  réponse,  les  expressions  dans  lesquelles  elle  est 

I.  I.C  bref  du  iPiipe  conccrnnul  \v  cardinal  avftil  iHÙ  rcnilu  publie  avunt  de  lui  <Vro 
parvenu.  —  II. 
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îoTntsZT  '"'"""'^  ''-'  ''  '"''''"''  '^^  -  -'"*^'- «-' Pe-is,  «ni 
Qu'il  me  soit  seulement  loisible  de  répétera  votre  Sainte!,,  qu'on  la  tromnesur 
e tat  de  la  rehg.on  dans  ce  royaume  ;  que  les  voies  de  condescendance  auxTe  le 
je  tachais  de  1  amener  sont  impérieusement  commandées  par  le.  circons'an  3s  le 
son  long  silence  a  peut-iMre  amené  les  affaires  au  dernier  point  de  c  i"e  etgue  le 
moyens  ngoureux  auxquels  elle  parait  déterminée  ne  peuvent  que  p;o1uïe  un 
effet  contraire  a  ses  intentions.  ^      proiuire  un 

Je  la  supplie  de  recevoir  cps  dernières  réflexions  comme  l'hommaee  bien  sin 
cere  du  respect  et  du  dévouement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être   elc 

■'<'!fnc  :  LoMKNiE. 

Quanl  à  révêque  du  département  de  Saône-el-Loirc.  il  supporta 
lexcommunicalion  du  13  août  avec  la  même  philosophie  qu'il  avait 
accepté  le  blâme  du  chapitre  d'Autun,  et  n'y  répondit,  croyons-nous 
quen  présentant  son  rapport  sur  Tarrélé  du  département  de  Paris  ci 
sur  la  liberté  des  cultes,  le  7  mai.  et  en  soutenant  un  peu  plus  lard  à 
1  Assemblée  un  très  beau  projet  sur  l'instruction  nationale,  mais  aussi 
dégagé  que  possible  de  l'esprit  ecclésiastique  (12-25  septembre  1791) 

Encore  avant  d'exposer  la  détermination  qui  entraîna  de  la  part 
de    Asseuiblée  la  résistance  au  Saint-Siège,   dont  la  principale  fut 
peut-être  1  annexion  du  Comtat-Venaissin,  nous  voulons  dire  quelques 
mots  de  1  effet  qu'elle  produisit  à  Paris  sur  l'opinion,  chez  les  partisans 
de  la  Révolution.  La  presse  patriote,  il  va  sans  dire,  s'exclama  et  se 
recna  beaucoup  à  propos  des  prétentions  de  »  Vcré^^e  de  Rome  ..   qui 
ne  voulait  pas  baisser  pavillon  devant  ses  collègues  de  Paris.  Camus  et 
Lanjuinais:  elle  employa  beaucoup  d'encre  à  f.ire  de  la  controverse 
politico-ecclésiastique,  fort  exercée  qu'elle  était  depuis  quelques  mois 
a  ce  genre  de  littérature.  Quant  au  grand  public,  il  n'y  alla  pas  par 
quatre  chemins  :  moitié  indigné  et  moitié  rieur,   il   condamna  aux 
flammes  le  mandement  pontifical,  tout  comme  Teai  fait  M   l'avocat 
général  Séguier  pour  une  manifestation  philosophique. 

Le  l"mai  1791,  «  l'an  deuxième  de  la  liberté  »,  la  Société  frater- 
nelle tenant  ses  séances  aux  Minimes,  où  présidait  Tallien,  déjà  connu 
par  la  publication  de  sa  feuille  :  l'Ami  des  citoyens,  décida  à  l'unani- 
mite  qu'elle  ferait  .,  un  feu  de  joie  ..  de  cet  ouvrage  insidieux  (le  bref 
du  10  mars),  au  beau  milieu  delà  place  Royale,  ce  qui  eut  lieu  aussitôt 
et  fort  gaiement'. 

Et  le  surlendemain  (3  mai),  d'après  l'initiative  d'une  autre  société 
patriotique,  on  brilla  en  grande  pompe  dans  le  jardin  du  Palais-Royal 
une  effigie  colossale  de  Pie  VI  (mannequin  de  huit  pieds  de  hauteur. 

1.  Courrier  des  S3  départements,  n"  du  3  mai  1791,  p.  io. 
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revêtu  de  tous  les  ornements  et  insignes  pontificaux,  tenant  d'une 
main  un  poignard  et  de  l'autre  les  brefs  des  10  mars  et  13  avril). 

A  dix  heures  et  demie  1res  précises  du  matin,  la  foule  des  prome- 
neurs et  des  curieux  s'étant  groupée  dans  la  partie  supérieure  du 
jardin,  près  du  café  de  Chartres,  autour  de  la  société  qui  avait  pris 
l'initiative  de  cette  exécution  allégorique,  un  des  assistants  était  monté 
sur  un  banc  de  pierre  adossé  aux  arcades  et  avait  lu  le  réquisitoire 
suivant  : 

Messieurs,  allumer  les  torches  de  la  guerre  civile,  voilà  le  but  que  Pie  VI 
s'est  proposé  par  le  bref  que  vous  n'avez  pas  lu  sans  une  profonde  iodiçnalion,  et 
qui  est  le  précurseur  d'un  autre  bref  plus  ridicule  encore,  adressé  aux  évêques  et 
au  peuple  de  France,  ou  mOme  d'une  bulle  d'exconiniunicalion. 

Citoyens,  je  vous  le  répéterai  avec  un  de  nos  éciivains  périodiques  dont  le 
patriotisme  et  le  zcle  pour  la  chose  publique  ne  se  sont  jamais  démentis'  :  les 
intentions  criminelles  du  Mathan  italien  vous  sont  connues;  il  y  a  longtemps  que 
les  projets  terribles  de  vos  prêlres  réfraclaircs  vous  auraient  armés  les  uns  contre 
les  autres;  vous  vous  égorgeriez  aujourd'hui,  si  vous  eussiez  écoulé  leurs  insi- 
nuations perfides;  une  semaine  consacrée  ii  la  célébration  de  nos  plus  saints 
mystères  était  destinée  à  l'effusion  du  sang!  C'était  sur  vos  cadavres  amoncelés 
(|u'ils  devaient  élever  un  autel  au  despotisme...  Que  dis-je  !  ils  conçoivent  encore 
des  espérances  funestes.  Tarissez-en  la  .source  ;  respectez  dans  leurs  personnes  une 
religion  qu'ils  vous  accusent  de  violer,  lorsque  ce  sont  eux-mêmes  qui  la  de>;railent; 
qu'une  e/li(jic  représcnlanl  tes  traits  hideux  du  fanatisme  tenant  un  poignard 
d'une  main  et  le  libelle  {le  bref)  de  l'autre,  soit  jetée  dans  le  bûcher  qa'tls 
voulaient  eux-mêmes  allumer?  Que  cette  utile  exé'ution  leur  apprenne  qut>  la 
France  du  xviii'  siècle  ne  veut  plus  éire Testlave  du  despotisme  uliraraoutain; 
qu'elle  a  arraché  pour  toujours  le  bandeau  des  préjugés,  et  qu'en  conservant  le 
respect  le  plus  profond  pour  la  rcliijion  catholique,  qui  a  cte  son  berceau, 
elle  peut  sans  scrupule  livrer  aux  Gammes  l'image  de  l'insoli-nt  mupliti  qui  se  dit 
le  vicaire  d'un  dieu  de  paix  et  qui  aiguise  les  poignards  de  la  fureur,  a^ec  lesquels 
il  se  préparait  à  déchirer  le  seio  de  notre  patrie,  dont  il  voit  la  ré.:;énération  avec 
horreur,  puisque  sa  base  est  assise  sur  les  débris  desabu*  ot  de  la  supersiiiioo. 

A  ces  causes,  nous  concluons  et  nous  requérons  qu'à  l'instant,  l'elligie  de 
Pie  YI  soit  jetée  dans  les  flammes,  pour  ladite  etllgie  être  brûlée  et  les  cendres 
jetées  au  vent. 

Cependant,  et  afin  que  cet  acte  de  justice  ne  nous  .soit  pas  imputé  à  crime  par 
les  agents  du  fanatisme,  nous  demandons  qu'auparavant  do  procéder  à  celte  exé- 
cution, la  croix  el  l'anneau,  siynes  toujours  diijnes  de  nos  respects,  lui  foient 
olés  pour  être  déposés  légalement,  soit  dans  un  des  grefles  dos  tribunaux,  soit 
dans  tout  autre  dépôt  public,  afin  que  ledit  dépôt  constate  notre  vénération  pro- 
fonde pour  tout  ce  qui  touche  au  culte  divin. 

El  îi  l'égard  du  sieur  abbé  Ilo\  ou,  éditeur  de  ce  brefimpie,  nous  requérerions 
bien  qu'il  l'inutant  on  allât  le  chercher  dans  le  lieu  où  II  se  recelé  et  où  il  dévore 
868  remords,  pour  le  faire  assister,   une  torche  à   la  main,  à  genoux,  la  face 

1.  Gomaa,  directeur  du  Courrier  dts  déparlements. 
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prosternée  contre  terre  à  cette  exécution,  mais  dans  la  crainte  où  nous  sommes 
que  rindignalion  publique  ne  se  porte  envers  lui  à  des  extrémités  funestes  à  son 
existence,  qui,  toute  méprisable  qu'elle  est,  ne  doit  être  attaquée  que  par  la  loi, 
nous  nous  bornerons  ii  demander  qu'il  soit  représenté  par  une  liasse  de  son 
libelle  périodiqup,  et  que  cette  liasse,  après  avoir  été  imbibée  dans  la  fange,  soit 
également  réduite  en  cendres. 

Et  sur  ce,  nous  demandons  l'avis  et  jugement  des  bons  citoyens,  nos  frères  et 
amis,  qui  ont  entendu  les  motifs  du  présent  réquisitoire. 


Cette  lecture,  dit  le  reporter  du  Courrier  des  83  départements,  a 
été  interrompue  par  des  vivats  et  des  applaudissements,  surtout  aux 
endroits  où  le  citoyen  cliargé  de  lire  le  réquisitoire  témoignait  son 
profond  respect  pour  la  religion.  Un  cri  unauime  de  :  Oui!  oui!  qu'il 
soit  brûlé!  s'esl  fait  entendre  lorsqu'il  a  lu  les  derniers  paragraphes  du 
document.  Aussitôt  s'est  avancée  du  fond  du  jardin,  du  côté  du  café  de 
Foy,  entourée  d'une  foule  immense,  l'effigie  pontiûcale  :  «  l'ogre  du 
Tibre  »,  décoré  de  tous  ses  ornements,  rochet,  croix,  anneau,  calotte, 
hermine,  mules,  rien  n'y  manquait,  rien  n'avait  (Mé  oublié. 

La  croix  et  l'anneau  lui  sont  enlevés,  les  croix  placées  sur  les 
mules  également.  On  lui  pose  sur  le  front,  à  la  place  de  la  tiare,  un 
bandeau  où  était  écrit,  en  caractères  de  sang  :  fanatisme;  et  sur  la 
poitrine  un  écritcauavec  ces  mots  :  querre  civile  !  La  vue  du  poignard 
que  le  mannequin  tenait  dans  l'une  de  ses  mains  transporta  les  spec- 
tateurs d'indignation  :  «  Mille  cannes  se  lèvent  sur  sa  tête  dès  l'instant 
qu'on  ne  lui  roit  plus  les  signes  respectables  de  notre  religion...  Le 
bûcher  s'allume  et  l'efligie  de  Joseph-Ange  Braschi  (Pie  VI)  est  bientôt 
dévorée  par  les  flammes,  avec  ses  deux  brefs.  » 

Aussitôt  après,  on  pensa  à  l'éditeur  propagateur  de  ces  documents, 
l'abbé  Royou  ;  ou  brûla  dans  les  mémos  flammes  qui  consumaient  le 
bref  pontifical  une  liasse  de  numéros  de  son  journal  l'Ànn  dit  Roy,  et 
on  proposa  d'aller  le  chercher  afin  de  le  faire  jouir  de  ces  pectacle,  ou, 
à  son  défaut,  la  dame  Fréron,  sa  sœur,  et  les  abbés  Ladvèze  et  Geoffroi, 
tous  trois  ses  collaborateurs  ;  mais  les  promoteurs  de  la  cérémonie  s'y 
opposèrent  avec  raison.  Une  farandole  ou  plutôt  une  ronde,  d'une 
mimique  fort  expressive,  entoura  le  brasier,  et  quand  tout  fut  réduit 
en  cendres,  une  foule  de  spectateurs  recueillit  un  peu  de  celte  pous- 
sière vengeresse  pour  la  conserver  comme  souvenir  ou  l'envoyer  eu 
témoignage  dans  les  départements. 

Toute  la  presse  patriote,  avec  plus  ou  moins  de  détails,  d'appro- 
bation ou  d'improbation,  rendit  compte  de  cet  incident  :  Gorsas,  en 
particulier,  parla  longuement,  d'une  manière  aussi  diffuse  que  peu 
logique,  du  premier  bref  pontifical  ;  mais  personne  ne  songea  à  juger 
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le  r<'qiiisiloire  qui  avait  condamni-  le  souverain  pontife  aux  flammes, 
et  qui  laissait  tant  à  désirer  cependant,  au  point  de  vue  de  la  véritable 
émani  ipalion.  t;a  conformité  avec  les  tendances  i-t  les  procédés  de 
l'Assemblée  nationale  en  matière  de  relij,Mon,  explique  parfaitement, 
du  reste,  le  point  de  départ  de  la  manifestation  et  qu'un  acte  aussi 
compromettant  que  de  brûler  en  public  et  à  la  face  du  soleil,  avec 
celle  lenteur  et  celle  solennité,  l'effigie  d'un  chef  d'État  et  surtout  du 
chef  de  l'I'^glise  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  que  l'admi- 
nistration de  police  ou  la  garde  nationale,  c'est-à-dire  Dailly  et 
Lafayelle,  soient  intervenus!  chose  qu'ils  pratiquaient  journoUi'menl, 
en  ce  lieu  même,  et  pour  des  riens,  contre  un  orateur  en  plein  vent, 
un  colleur  d'affiches  ou  un  crieur  d'imprimés... 

Au  demeurant,  une  population  qui  prenait  aussi  gaiement  des 
exécutions  de  ce  genre  marchait  droit  à  l'émancipation  religieuse  : 
c'est  la  principale  moralité  de  l'événement'. 

Nous  avons  dit  que  la  presse,  à  la  lecture  des  brefs  pontificaux, 
avait  jeté  feu  et  flammes;  on  en  trouvera  la  confirmation  dans  les 
extraits  qui  suivent.  Voici  d'abord  des  passages  d'une  brochure 
anonyme,  sans  lieu  ni  date,  que  nous  trouvons  à  la  bibliothèque  Car- 
navalet : 

Citoyens, 

Jamiiis  la  Providence  de  la  nature  n'a  tant  favorisé  notre  pairie  ([ue  depuis  la 
Ilévolution  En  ce  moment,  la  France  est  un  vaste  Édon,  préférable  peul-Ctre  ii 
l'ancien,  car  les  fruits  de  l'arbre  de  la  science  ne  nous  sont  plus  interdits.  11  nous 
est  permis  <le  corinailre  le  bien  cl  le  mal  de  cliacjuo  those,  et  nous  sommes  devenus 
pre-quo  seniblab'os  à  des  dieux!  Lu  pa-se  nous  donne  la  clef  de  l'aiooir.  Le 
bauflcau  de  l'ignorance  est  décliiré  d'un  bout  à  l'autre  :  et  ce  qui  nous  faisait 
peur,  quand  nous  végétions  dans  les  ténèbres,  ne  nous  alTecle  plus  à  piésent  que 
nous  niarclions  en  plein  jour.  Un  ciel  pur  s'élève  sur  nos  têtes  et  une  rosée  bien- 
faisante fi'condo  nos  champs.  .\u  milieu  des  grincements  de  dents  de  nos  ennemis, 
la  iirro  promise  s'ouvre  devant  nous  et  déjà  nous  y  dressons  nos  tentes  paisibles. 
.\ulour  (te  i.ous,  on  murmure,  on  menace,  on  forge  des  armes,  ou  dresse  des 
plans  :  vains  appareils!  Toutes  les  |)uissances  do  la  terre  coalisées,  que  peuvent- 
elles  contre  nous;  que  peuvent-elles  contre  une  ptialangede  25  millions  d'hommes 
libres,  éclairés  et  snus  les  armes  ?...  Nous  avons  du  fer  pour  repousser  l'ennemi 
.igCesseur,  nous  avons  des  lumières  pour  repondre  aux  calomnies  d'un  autre 
ennemi  autrefois  redoutable,  (]ui  faisait  la  guerre  avec  des  talismans. 

Le  clianiK!  e>t  délruil.  ri'vé(|ue  de  Itonie  a  ces.sé  d'être  le  représentant  d'un 

1.  Lo  dessin  ne  vuulut  par  rester  on  arrière  de  la  prose  el  l'on  mit  on  vcnio  des 
imapca,  voiio  de»  estampes,  entre  autre»  une  coniponitioD  de  l'ricur,  gravée  par  Duptessis- 
Horlauj,  représcntiint.  lo  brùlemeiil  do  IVOÎKie  papale  ('.'  mai  l'iM».  dans  lo  jardin  dn 
Palaiii-lloyai,  à  doux  pas  du  faincux  cirquo  oi^  so  réuul!>sail  la  ronrùdération  des  Ainib"  île 
la  \irill:  (II.  ('..,  Estampes  historiiiurs). 
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dieu  de  paix.  Le  ciel  lui  a  retiré  ses  pouvoirs,  et  les  foudres  du  Vaiican,  sem- 
blables à  ce  bruit  mal  imité  du  tonnerre  qu'on  entend  quelquefois  dans  nos  salles 
(le  spectacle  et  dont  on  s'amuse,  n'en  imposent  plus  qu'à  un  peiit  nombre  d'esprits 
superstitieux  que  la  Révolution  n'a  pas  encore  atteints.  C'est  pour  ces  âmes 
limorees  que  nous  croijons  devoir  revenirencore  un  monieni  sur  les  prétentions 
idlramantaiiies  et  sur  le  scandale  que  le  Vatican  donne  à  toute  la  clirétienté  par 
la  publication  d'un  bref  à  l'existence  duquel  la  partie  saine  du  public  n'a  pu 
croire  pendant  longtemps. 

On  était  loin  de  penser  que  la  politique  italienne,  jadis  si  renommée  par  sa 
prudence  et  si  fertile  en  ressources,  se  compromettrait  en  ce  moment  au  point  de 
devenir  la  fable  do  l'Europe  attentive!  L'Esprit  Saint  n'habite  plus  le  sacré 
collège.  Le  vertiye  s'est  emparé  des  princes  de  l'Église,  et  les  couleurs  qu'ils 
portent'  sont  l'emblème  de  leur  confusion,  digne  salaire  de  leur  démarche  incon- 
sidérée. L'esprit  des  ténèbres  a  pu  seul  inspirer  ce  bref  fulminant,  écrit  sans 
logique  comme  sans  onction,  hérissé  d'autorités  suspectes  ou  tronquées,  et  dont 
le  raisonnement  n'a  pour  bases  que  des  titres  caducs.  Ce  bref,  adressé  au  plus 
inepte  de  nos  anciens  prélats-,  est  principalement  dirigé  contre  l'un  de  nos  plus 
recommandables  évèques  de  la  nouvelle  création '.  Composé  dans  l'idiome  de  la 
basse  latinité,  une  plume  française,  fameuse  par  sa  vénalité  et  par  le  fiel  qu'elle 
distille  périodiquement,  s'est  chargée  de  l'exposer  à  la  dérision  du  commun  des 
lecteurs  \  Ce  chef-d'œuvre  d'absurdité  est  sorti  de  Rome  la  veille  môme  de  ce 
jour  saint  marqué  par  le  plus  étonnant  de  tous  les  miracles \  Le  souverain 
pontife,  devenu  vil  courtisan,  semble  avoir  attendu  le  moment  de  l'arrivée  de 
deux  princesses  du  sang  royal  de  France  pour  expédier  sous  leurs  yeux  cette  bulle 
C3nsacrée  aux  prétentions  de  l'aristocratie  profane  et  sacrée. 

Jadis  la  coupable  Ninive  vit  entrer  dans  ses  murs  un  saint  prophète  couvert 
de  cendre  et  criant  dans  tous  les  carrefours  :  «  Encore  trois  jours  et  celte  ville 
sera  détruite,  si  elle  ne  se  convertit  pas  au  Seigneur!  » 

Singe  maladroit  de  Jonas,  voilà  que  le  pape  fait  retentir  nos  places  publiques 

de  ces  cris  répétés  par  la  bouche  impure  des  R et  du  U et  de  M le 

faux  lévite  :  «  Encore  quarante  jours  et  Paris  sera  briilé  comme  Sodome  ;  encore 
iiuarante  jours  et  le  vêtement  qui  couvre  la  France  sera  déchiré  en  deux,  si  les 
nouveaux  évêques  s'obstinent  à  réformer  les  abus  et  les  excès  des  anciens  prélats, 
si  les  prêtres  assermentés,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  ne  craignent  pas  de  donner 
le  scandale  des  mœurs  pures  des  premiers  siècles  de  l'Église!  » 

Citoyens,  les  tables  do  la  loi  nouvelle  ont  décrété  la  liberté  de  la  presse.  11 
est  permis  de  manifester  toute  opinion,  même  religieuse,  fidèles  à  l'esprit  de 
tolérantisme  qui  caractérise  notre  immortelle  Constitution,  nous  permettons  au 
nouveau  bref  du  pape  de  circuler  sans  obstacle  et  mi'-me  de  se  débiter  jusque 
sous  le  vestibule  de  nos  temples;  cependant,  qu'il  nous  soit  permis,  par  un  acte 
solennel  de  mépris,  de  manifester  notre  opinion  sur  cette  œuvre  de  ténèbres  : 
qu'un  exemplaire  de  ce  bref  soit  par  nous  brûlé  auprès  de  la  porte  de  nos  églises 

1.  Le  vêtement  des  cardinaux  est  rouge. 

2.  M.  de  La  Rocliefoucauld. 

3.  M.  Talleyrand. 

4.  L'abbé  Royou,  trop  connu  par  son  journal  intitulé  :  l'Ami  du  roy. 

5.  Le  jour  de  Pâques  ou  le  miracle  du  Clirist.  mort  le  vendredi  et  lessuscité  1'^ 
dimanche. 
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et  que  pendant  trois  jours  dos  pasteurs  assermentés  adressent  au  Père  des  lumières 
une  oraison  fervente  pour  qu'il  daigne  rendre  aux  réfraclaires  et  à  leur  chef, 
siégeant  à  Rome,  cet  esprit  de  sagesse  et  de  paix  qui  parait  les  avoir  (oui  à  fait 
abandonnés... 

Sur  Ja  même  question  et  à  la  même  date,  on  lisait  dans  VÊcho  du . 
Palais-Royal  ou  Courrier  des  cafés  : 

Après  les  calomnies  viennent  les  hurlements  des  fanatiques. 

Ils  nous  disent  que  la  religion  n'est  plus;  etle  peuple,  au  sortir  de  lamesse, 
sans  réfléchir,  le  répèle! 

Quoi!  parce  que  les  évêques  ne  jouiront  plus  de  revenus  immenses,  il  n'y 
aura  plus  de  religion?  Eh!  qu'y  a-t-il  donc  de  commun  entre  croire  à  la  sainte 
Trinité  et  à  la  présence  réelle,  à  la  communion  des  sainls,  et  dos  revenus  exor- 
bitants dépensés  chez  les  Qilcs  publiques,  etc.?  S"ensuil-il,  de  ce  qu'il  n'y  aura 
plus  de  moines  fainéants,  débauchés  et  égoïstes,  d'abbés  scandaleux,  de  charla- 
tans religieux,  que  l'on  fera  à  son  prochain  ce  que  l'on  ne  voudrait  pas  qu'il 
nous  (ît? 

On  avait  mis  entre  les  mains  des  prêtres  des  dépôts  pour  le  soulagement  du 
pauvre,  de  cette  classe  pour  laquelle  Jéi'Us-Christ  est  venu  et  lésa  institués,  qu'ils 
traitent  aujourd'hui  de  canaille,  parce  qu'ils  ont  ses  biens  :  et  ce  dépôt  sacré 
était  employé  ii  construire  de  beaux  châteaux,  à  rouler  dans  de  brillants  équi- 
pages, il  nouirir  un  nombreux  domestique,  à  faire  fleurir  la  famille  des  Laïs 
d'Opéra,  etc. 

Au  lieu  do  mettre  des  impôts  sur  le  peuple,  la  nation  redemande  ce  dépôt. 

Était-il  une  manière  plus  siire  de  soulager  le  malheureux  que  de  rem|)ècher 
de  périr  sous  le  poids  des  charges  publiques? 

Pourquoi  donc  les  ecclésiastiques  se  sont-ils  toujours  refusés  de  satisfaire  à 
ce  devoir?  Pourquoi  crient-ils  à  l'irréligion  lorsqu'on  louche  à  leurs  richesses? 

La  nation,  à  l'exemple  de  l'.^ngleterre,  prendra  soin  de  ses  pauvres;  elle 
entretiendra  le  culte,  payera  les  ministres  des  autels,  et  l'on  appelle  cela  ne  plus 
avoir  de  religion!  Je  pense,  au  contraire,  qu'il  n'y  en  avait  point  ei  qu'il  y  en 
aura;  et  si  J.-F.  Maury  n'avait  jamais  eu  huit  cents  fermes,  il  eût  toujours  été 
citoyen  et  bon  prêtre,  et  il  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Cnfr  de  Foy.  —  Philo- 
J  uni  II  s. 

Mais  voici,  sur  le  fond  même  de  la  contestation,  des  considéra- 
tions d'un  autre  ordre,  plus  fortos,  plus  sincères  et  plus  vraies  que 
toutes  CCS  minauderies  preshylériennes,  et  qui  éclairent  singulière- 
ment l'avenir  : 


iiiii'ONsK    vr   iiiiKr  ni    p.vpe   kt  a  son   excom  mt  mc:  \tion 

roNTni;     LA      NATION     F  II  A  NÇ  A  IS  K. 

(Extrait  lie  In  brncliiirc  iiilltiilvc  :  Éloije  ili- Jisut,  cliapllrc  i,  que  Jéstis  a  existé.) 

<°  Juste  de  Tibériade,  auteur  contemporain  d'une  histoire  des  Juifs,  n'a  pas 
dit  un  mol  de  rilonime-l>ieii.  Philon.   auteur  contemporain,  n'a  pas  dit   un  mol 
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du  Rédempteur  du  genre  hiunain.  Les  cinq  ou  six  lignes  de  Josèphe  sur  le  Messie 
ont  bien  l'air  d'avoir  été  interpolées.  Quel  bruit  n'eût  pas  fait  dans  l'empire  un 
si  grand  nombre  de  miracles  opérés  coup  sur  coup?  Les  peuples,  les  femmes,  les 
philosophes  n'auraient-ils  pas  eu  un  égal  empressement  pour  aller  voir  ce  grand 
opérateur?  Pour  moi,  certainement,  j'aurais  (ait  le  voyage  de  Jérusalem  pour 
complimenter  Lazare.  Le  Sénat  eîit  écrit  à  Ponce-Pilate  d'envoyer  à  la  foire  Saint- 
Germain  de  Rome  des  boiteux  qui  marchaient,  des  aveugles  qui  voyaient,  des 
muets  qui  parlaient,  des  morts  qui  étaient  rei^suscités.  Tertullien,  dans  le  siècle 
suivant,  ne  peut  nommer  un  seul  historien,  mOme  obscur,  pas  mt^me  un  gazetier, 
un  journaliste  famélique  qui  ait  parlé  d'un  homme  qui  s'éluil  ressuscita  lui- 
mème.  Valère  Maxime,  si  amateur  du  merveilleux,  et  qui  a  fait  un  chapitre  sur 
les  miracles  opérés  chez  les  nations  élrangères,  ne  dit  pas  un  mot  des  miracles 
de  Jésus;  son  livre  était  pourtant  dédié  à  Tibère,  qui,  si  j'en  crois  Tertullien, 
était  grand  partisan  de  ces  miracles  de  Jésus. 

Ouel  homme  de  sens  croira  que  dans  un  siècle  si  avide  du  merveilleux,  où 
les  Tite-Live,  les  Plutarque  racontent  gravement  qu'il  a  plu  des  pierres  ii  l'extré- 
mité de  l'empire,  qu'un  bœuf  a  parlé  latin,  qu'on  a  coupé  un  caillou  avec  un 
rasoir,  aucun  gazetier  n'aurait  raconté  que  dans  une  province  qui  n'était  pas 
éloi^néfi,  un  homme  qui  avait  pourri  quatre  jours  dans  le  cercueil  et  dont  le 
cadavre  était  déjà  infect  lorsqu'on  l'exhuma  était  aujourd'hui  bien  portant  et 
faisait  l'admiration  de  tout  un  peuple;  et  que  celui  qui  l'avait  ressuscité  ayant  été 
pendu,  le  pendu,  trois  jours  après,  avait  été  vu  sur  ses  jambes,  passant  par  le 
trou  des  serrures  pour  aller  surprendre  ses  amis  à  table,  où  il  mangeait  comme 
quatre,  se  montrant  à  qui  voulait  le  voir  et  enfin  prenait  douze  témoins  pour 
monter  au  ciel  devant  eux,  dont  procès-verbal. 

Après  cet  exorde  où  il  se  montre  assez  mr-fiant  à  l'endroit  des 
miracles  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  établir  l'existence  et  la  divinité 
de  Jésus-Christ,  dont  il  mettait  en  doute  l'existence  même,  l'auteur 
en  vient  à  l'incrédulité  que  suscitent  les  témoignages  écrits  relatifs  à 


2"  Mathieu  (cliap.  \]  fait  Jésus  fils  de  Joseph,  qui  fut  fils  de  Jacob,  qui  fut  fils 
de  Mathieu,  qui  fut  fils  d'Éléasar. 

Luc  (chap.  m),  fait  Jésus  Ois  de  Joseph  qui  eut  pour  père  Héli,  qui  eut  pour 
père  Mathieu,  qui  eut  pour  père  Lévi,  etc.;  et  Luc  compte  treize  générations  de 
plus  que  Mathieu,  de  Joseph  à  Abraham; 

3°  Mathieu  mène  Jésus  on  Egypte.  Luc  le  fait  restera  Bethléhem.  Lequel  des 
deux  ment  ? 

4°  Marc,  Mathieu,  Jean  et  Luc  le  font  vivre  trente  ou  trente-trois  ans.  Saint 
Irénée  affirme  qu'il  a  vécu  cinquante  ou  soixante  ans.  Marc  dit  qu'il  expira  ;i 
neuf  heures  du  matin.  Jean  dit  que  ce  fut  à  midi.  Lequel  ment? 

5°  Il  est  prouvé  que  les  grands  miracles  de  Jésus,  pendant  quatre-vingts  ans, 
ne  sont  débités  qu'à  l'oreille  ; 

6°  Jean  termine  son  Évangile  en  disant  :  Jésus  a  (ail  tant  d'autres  miracle  s 
que  si  OH  en  faisait  un  livre,  il  serait  si  voluitrineux  que  le  monde  entier  ne 
'pourrait  le  contenir!  Et  Jean-Jacques  Rousseau  s'écrie  :  «  La  majesté,  la  simpli- 
cité des  Écritures  m'étonne!  » 
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L'autour  ajouie  beauroup  d'autres  preuves  de  celle  force  fiue  Jésus  a  existé, 
f'I  il  s'en  faut  bien  (]u'il  c-puiso  la  matière  I  d'où  il  conclut  :  Kn/it.  .Icsus  a  existé. 

Voilà  qui  sortenlin  des  génuflexions  cl  des  salamalecs  convenus 
par  les  dévots  du  gallii-nnisme  et  du  jansénisme  conslitulionncls 
(envers  la  religion  sainte  de  Camus  et  de  Mirabeau,  et  ijui  coupe  court 
à  la  dialectique  papale;  mais  les  Révolutions  de  France  et  de  lirabaut 
vont  plus  loin  encore,  tant  leur  rédacteur  essentiel  avait  lui-même 
besoin  de  prendre  sa  revanche  et  de  se  dédommager  de  la  longue  et 
ennuyeuse  contrainte  que  lui  avait  imposée  la  défense  de  la  constitu- 
tion civile! 

Le  journal  de  Desmoulins  rapporte,  en  effet,  dans  son  dernier 
numéro  d'avril  et  1"  de  mai  J7'Jl,  les  termi's  de  la  proiiosilion  faite  par 
le  baron  de  Cloots,  un  étranger  de  marque,  à  l'abbé  Fauchet,  tout 
récemment  porté  au  siège  épisc()|tal  du  Calvados,  de  discuter  publi- 
quement les  preuves  et  les  fondements  du  christianisme. 

Le  philosophe,  pour  instituer  et  abrégi'r  la  dispute,  commence 
par  renvoyer  le  prêtre  à  un  ouvrage  de  controverse  et  d'érudition  dont 
il  est  l'autour,  el  dit  : 

Comme  il  s'agit,  entre  vous  et  moi,  de  savoir  si  le  christianisme  est  vrai  ou 
faux,  je  commencerai  par  envoyer  au  docteur  Fauchet  mon  livre  de  la  Certitinic 
(tes  jiri'uvps  lin  miihonivlis)!!!'  '...  Vous  verrez  que  je  no  m  amuse  pas  ii  ergoliser 
contre  une  seule  secte,  mais  que  jedi'lrui-!  de  fond  en  comble  toutes  les  révélations 
iiassées,  présentes  et  futures...  J'insiste  trop  sur  l'existence  de  Dieu,  mais  j'étais 
do  bonno  fui  ;  mais  je  me  plaisais  à  opposer  aux  tyrans,  dont  le  sceptre  pesait 
alors  sur  loul  l'univers,  un  plus  ijrand  despote  vengeur  du  crime...  Mais  aujour- 
d'hui que  nous  tenons  les  dés  pour  nous  partager  la  dépouille  des  dictateurs,  pour 
rendre  au  peuples  ses  droits  et  sa  majesic,  (7  est  iiuilile  itc  multiplier  les  rires 
sans  nécessili-,  il  est  oiseux  de  mettre  licaticoup  irimporiancc  à  savoir  si  le 
premier  principe  rsl  un  Dieu  éternel,  ou  un  momie  éternel,  si  le  monde  est 
I  rrrau  incrèi'.  En  envisageant  colle  question  froidement  el  sans  aucune  préoccu- 
pation, jo  vous  avoue  franclienienl  qu'il  me  parait  plus  simple  et  plus  raisonnable 
d'admctlre  une  hypothèse  qui  sauve  renilianas  de  la  créalion,  le  mystère  de  l'ac- 
lion  spiriluelle  el  do  la  réaction  matérielle,  l'inconséquence  d'expli(|uer  des 
phénomènes  visibles  et  palpables  par  un  phénomène  invisible,  indefinissablol 
(de  déiste  qu'il  élail  d'abord,  Clools,  était  devenu  athée'.  «  Vous  fiibriciuez  un 
lantùme  ot  vous  me  dites  :  voilii  l'éternel.  Je  ne  fabrique  rien,  jo  vous  montre 


1.  De  la  certitude  des  preuves  du  malKimélismt,  on  i-éfulnlion  de  l'cxsnien  critiquo 
«les  apoliifrlBles  de  In  rcIlKiuii  malioiiiétiiiic,  par  Aligier-llei ,  failc  i  un  dorloiir  on  lliéo- 
logio,  priiii-ipiil  nii  cullè),'c  d'AndrinopIc,  «ssocié  il  l'Acadéiiiio  des  sriciicc».  brlIcs-lcUres  i-l 
iirtsdi;  Siiniiirciinde;  in-lîcompiicl  doO.'Ki  piiscs,  en  doux  partie»,  Londres  M  DCC;  L.\XX. 

Ci'i  oun'Difc  CKl  de  ta  même  fainillu  que  les  travaux  criliques  do  l)oiil«DCcr,  d'Hol- 
tiach.  Nftipcon  cl  aulrm  sur  la  ri'lit.'it»n. 
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l'univers,  en  m'écriant  :  voilà  l'éternel!  Mais  il  n'y  a  pas  d'ouvrage  sans  ouvrier? 
Non,  sans  doute;  et  qui  vous  dit  que  le  monde  soit  un  ouvrage?  Quelque  chose 
existe  de  route  éternité,  et  je  ne  vois  pas  pourcjuoi  l'on  préférerait  votre  être 
fantastique  à  mon  être  réel,  votre  llu-os  à  mon  losmos.  Une  difficulté  de  plus 
ne  rendra  pas  une  thèse  meilleure.  Ce  serait  pousser  la  manie  de  dogmatiser  ii 
l'extrême,  que  de  ne  pas  s'en  tenir,  du  moins  là-dessus,  au  scepticisme  le  plus 
flottant.  Au  reste,  malgré  tous  les  avantages  que  je  pourrais  tirer  de  la  dispute 
sur  l'existence  de  Dieu,  j'abandonne  cette  question  libéralement,  et  je  m'établirai 
sur  la  base  commune  à  tous  les  révélationistes... 


Ces  prémisses  une  fois  posées,  Glools,  qui  a  ses  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  aller  argumenter  coram  populo  dans  le  cirque  du  Palais- 
Royal,  au  milieu  des  adeptes  du  Cercle  social  et  de  la  Jlouche  de  fer, 
devant  la  Confédération  universelle  des  amis  de  la  vérité,  propose  à 
l'abbé  Fauchet  un  jury  de  jugement  nommé  par  chacun  d'eux,  qui 
entendra  les  arguments  des  deux  champions  et  proclamera  le  vain- 
queur, puis  il  répond  : 

Invoquez  votre  Saint-Esprit,  j'invoque  ma  sainte  raison.  Il  s'agit  d'un  combat 
û  mort,  et  nous  verrons  si  les  Français,  si  le  genre  humain  est  condamné  au 
joug  perpétuel  de  l'aristocratie  cléricale.  Nous  verrons  si  le  cinquième  des  impo- 
sitions doit  servir  éternellement  à  nourrir  des  diseurs  de  bonne  ou  mauvaise 
aventure;  nous  verrons  si  des  histoires  judaïques  inventées  dans  les  écoles 
d'Alexandrie  et  dont  on  se  moquait  dans  celles  de  Jérusalem  doivent  mériter  les 
respects  d'une  nation  régénérée,  qui  renverrait  à  Bicêtre  ou  à  Charenton  les  con- 
teurs de  pareilles  balivernes,  si  Paris  en  avait  élé  le  théâtre  de  nos  jours.  La 
jonglerie  du  Christ  ne  parait  imposante  au  vulgaire  que  par  l'autorilé  de  deux 
mille  ans,  de  deux  mille  lieues,  de  deux  mille  in-folios,  de  deux  mille  prélats 
trompés  ou  trompeurs,  de  deux  mille  princes  fripons  ou  ignorants. 

Faiies  abstraction  de  toutes  les  autorités  étrangères  à  la  logique  :  les  temps, 
les  dislances,  les  passions  et  les  hommes,  et  vous  rougirez  de  vous  agenouiller 
devant  une  idole  dont  les  aventures  semblent  être  calquées  sur  les  rêveries,  sur  la 
superstition  de  tous  les  pays  du  monde;  idole  dont  la  mission  ne  saurait  être  prouvée 
sans  le  secours  des  bibliothèques  orientales  et  occidentales... 

...  La  fameuse  discussion  entamée  par  Nicole  dans  ses  Prdjui/és  léyilimes 
contre  les  Calvinistes,  et  continuée  jusqu'à  nos  jours  par  les  catholiques  et  les 
protestants,  par  les  penseurs  et  par  les  prêtres,  va  se  terminer  enfin  avec  les  /«««- 
railli's  du  cltristiaiiisme,  du  révrlationisme.  La  religion  est  un  grand  vase  très 
lourd  et  très  fragile  :  ce  vase  demeura  assez  longtemps  intact  entre  les  mains  des 
augures;  mais  vous  ne  sauriez  le  faire  transporter  par  les  mains  laïques  sans  qu'il 
ne  se  brise  en  mille  morceaux. 

Nous  allons  donner  au  monde  (Cloots  s'adresse  encore  à  Fauchet)  une  nouvelle 
preuve  de  l'énergie  de  la  raison  contre  les  arguments  de  la  prévention!  Que  toutes 
les  tribunes  du  royaume  s'emparent  ensuile  de  notre  travail  polémique,  dont  la 
publicité  guérira  les  hommes,  radicalement,  du  mal  sacré... 

Ne  ménagez  pas  mon  amour-propre,  monsieur  l'abbé,  car  je  laisse  l'individu 
pour  ne  songer  qu'à  l'importance  de  la  cause.  Frappez  fort,  docteur  :  il  en  sera 
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peuWlre  de  vos  coups  comme  du  coup  de  hache  de  Vulcain  surlefrool  de  Jupi* 
1er  :  Minerve  sortira  loiit  iirméc  de  mon  cerveau.  Vale'. 

Claude  Faucliel  n'accepta  point  le  cartel,  il  va  sans  dire,  du  moins 
tel  qu'il  lui  clait  proposé  par  Anacbarsis-;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
que  celui-ci,  au  moment  où,  par  une  tactique  présumée  |)olitique. 
toutes  les  individualités  on  vue  dans  le  parti  de  la  Hévolution  s'abais- 
saient c^  feindre,  on  philosophie,  des  croyances  arriérées  et  d'ordre  tout 
à  fait  inférieur  qu'ellos  ne  professaient  certainement  pas',  il  advint 
(lue  Gloots,  disons-nous,  par  sa  loyale  déclaration  d'émancipation 
complète,  releva  le  niveau  intelloctncl  ot  moral  du  temps,  fit  honte 
aux  peureux,  aux  hypocrites  enrôlés  pour  un  instant  sous  la  bannière 
du  gallicanisme,  et  rappela  à  la  pudeur  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  !  Il  faut  savoir  gré  à  ce  fils  de  Diderot  et  do  Voltaire  de  n'avoir 
pas  voulu  prendre  un  nMo  dans  la  comédie  presbylérienne,  comme  il 
faut  être  reconnaissant  ;'i  Camille  Desmoulins,  esprit  ouvert,  bien 
qu'encore  imprégné  de  déisme,  de  lui  avoir  offert  la  publicité  de  son 
journal.  C'est  là  un  double  service  plus  considérable  qu'on  ne  paraît 
le  croire. 

Georges  Avenel,  en  son  étude  sur  le  philosophe  du  Val-de-Grace, 
a  bien  senti  ot  caractérisé  ce  point,  quand  il  a  écrit  :  «  ...  Le  peuple  de 
Paris,  artisans  ot  bourgeois,  avait  eu  beau  se  montrer,  comme  au 
i:')  avril',  fidèle  disciple  des  philosophes  du  siècle,  — dans  les  bureaux 
de  l'Assemblée,  les  loups  jansénistes  et  les  sectaires  gallicans  n'en 
avaient  pas  moins  préparé  un  fonctionnarisme  clérical  dosiructif,  il  est 
vrai,  du  vioil  esprit  catholique,  mais  funeste  également  à  la  liberté  phi- 
losophique. Aussi,  dès  que  ce  projet  de  la  constitution  civile  du  clergé 
s'était  ébruité,  Jean-l!aptiste  (Cloots)  avait  clamé  i)lus  haut  (]ue  qui- 
conque, et  pendant  le  vote  des  articles  il  n'avait  cessé  de  batailler  en 
faveur  de  la  neutralité  de  l'État  en  matière  religieuse'  ». 

1.  Jtévolution.1  de  France  et  de  lirabanl,  lillre  <rAnacharsis  Cloots  à  Camille  Des- 
moulins et  à  Claude  Faucliel,  du  20  avril  l'Ai,  dans  les  il'"  7"  à  "8. 

2.  Dans  ce  ni(jnc  temps,  le  liaiiiii  de  OInots,  pour  des  raisons  de  haute  pliilosophio  et 
voulant  en  lont  se  déilirislianiscr,  avait  librejnent  substitué  co  prénom  à  celui  de  Jean- 
Bapt'ste,  qui,  à  sa  naissance,  lui  avait  été  donné,  procédant  ainsi,  d'une  façon  (oui  a  fait 
originale,  à  une  coutume  révoluiionnaiic  i|ui  n'arriva  i|uc  plus  tard  à  se  trénéraliscr,  et 
ilont  l'initiative  lui  est  pariiruliérimonl  duc. 

3.  Le  20  juin,  la  gaucho  de  l'Assemblée  constilnanle.  à  l'unaniinilé,  décidait  encore, 
"ur  une  invitation  du  curé  conslilulionnel  de  Saint-Gcnunindes-Pn's,  qu'elle  assisterait 
le  jeudi  suivant  à  la  procession  do  la  Féto-Dieu. 

■4.  Allusion  aux  alarmes  do  la  population  parisienne  et  k  son  effervescence  politique  le 
jour  où  l'Assemblée  nationale  eut  à  discuter  la  motion  de  dom  Gcrio,  pour  que  la  religion 
calholiqm;  fiU  déclarée  reliRion  de  l'état,  13  avril  1790.  —  R. 

.').  /1  Mac/iarsi.<  Cloots,  l'orateur  du  genre  humain,  pur  Goorgex  AvoncI;  2  vol.  in-8', 
Pari»,  Lacroi».  |S0.%.  (,  I,  p.  207. 
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Nous  ajouterons  à  ces  observations  que  Desmoulins  encore,  après 
avoir  rapporté  dans  le  n"  70  des  Révolutions  de  France  et  de  Drabant 
une  liste  d'évôques  consLitulionnels  tout  récemment  nommés,  la  fait 
suivre  de  cette  réflexion  du  baron  : 

«  Quelque  dignes  que  soient  des  honneurs  de  l'épiscopat  les 
nouveaux  prélats  dont  on  récompense  le  civisme  et  le  mérite  par 
la  croix  pastorale,  le  chef-d'œuvre  de  leur  patriotisme  et  la  pierre  de 
touche  de  leur  probité  sera  de  faire  en  sorte  qu'ils  n'aient  point  de 
successeurs.  »  —  Critique  à  la  fois  profonde  et  fine  de  la  réforme  reli- 
gieuse constitutionnelle,  puisqu'elle  supposait  la  disparition  du  chris- 
tianisme. 

Mais  la  France  n'en  était  pas  encore  à  ce  degré  d'émancipation. 
Nous  remarquerons  que  les  brefs  pontificaux  n'étaient  adressés  ni  à 
l'Assemblée  ni  au  roi,  et  que  la  cour  de  Rome  cessait  ainsi  toutes 
relations  avec  les  deux;  plus  grands  pouvoirs  du  royaume  et  avec  la 
partie  de  la  nation  qui  inclinait  à  la  léforme  de  l'Église.  Peut-on  dire 
alors  que  le  pape  ne  concourait  pas  lui-même  à  faire  le  schisme? 


S  7  —  La  guerre  religieuse  continue  :  affaire  des  Théatins;  fla- 
gellation de  nonnes;  la  Pâque  du  roi  (16  et  17  avril  1791)  ;  le 
départ  de  la  cour  pour  Saint-Cloud  empêché  (18  avril).  — 
Affaires  du  Comtat  Venaissin  et  d'Avignon,  réunion  à  la 
France.  —  Nouveau  bref  pontifical. 

Si  nous  reprenons  les  petits  faits  de  la  guerre  religieuse  où  nous 
les  avons  laissés,  nous  voyons  qu'à  la  date  du  15  janvier  1791,  sur  la 
demande  de  MM.  les  secrétaires  de  l'Assemblée,  les  instructions  pasto- 
rales du  ci-devant  archevêque  de  Paris  (Leclerc  de  Juigné)  et  de  l'évéque 
insermenté  de  Boulogne-sur-Mer  sont  renvoyées,  avec  la  plainte  qui  les 
concerne,  au  Comité  des  recherches. 

Par  contre,  à  la  séance  du  27,  le  curé  de  Cergy  (Massieu,  député  du 
bailliage  de  Sentis),  annonce  que  la  municipalité  de  Pontoise  l'a  chargé 
d'informer  l'Assemblée  que  des  six  curés  de  cette  ville,  cinq  ont  prêté 
le  serment  avec  tous  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  des  six  paroisses.  Ils  ont  prononcé  des  discours  qui 
prouvent  que  ces  ecclésiastiques  sont  aussi  éclairés  dans  leur  religion 
que  dans  leur  patriotisme. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  grand  nombre  d'annonces  sembla- 
bles de  la  part  de  différents  corps  administratifs  et  de  municipalités 
diverses  :  serments  des  curés  de  Sain-Lô,  du  clergé  de  Montléans-en- 
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Dombes,  des  curés  de  Janville  (Eure-et-Loire),  d'Anlhan  (Perche),  des 
(urôs,  vicaires  et  régents  de  Ligiiy  (Meuse),  de  Dammaric  (Eure), 
d'Oriabat  (Hautes-Pyrénées),  d'AlIaye  (Eure-pt-l,oire),  Nangis-on-Brie, 
Is-sur-Tille,  du  Mesnil,  des  Andeljs,  \('rneuil-le-Haul,  Verneuil-le-Bas, 
Bas-Jicux-Meslérai;  des  professeurs  et  principal  du  collège  de  Bourg 
(Ain);  des  curés,  vicaires,  frères  de  la  doctrine  chrétienne  de  Garcas- 
sonne  et  du  clergé  de  presque  tout  le  départcniout  de  l'Aude;  enfin 
du  clergé  de  Dormans. 

Le  28,  annonce  de  la  prestation  de  serment  du  curé  dOrmcull 
(ci-devant  Normandie)  et  de  l'abbé  Monrlllon,  curé  de  Menaux,  nommé 
à  l'évêché  de  Guércl  (Creuse).  On  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
juifs  naturalisés,  sans  distinction  de  nation  (renvoyé  au  Comité  de 
constitulion). 

Le  3  février,  décret  (jui  ordonne  que  les  dispenses  pour  mariage 
aux  degrés  prohibés  seront  accordées  gratuitement  aux  non-catho- 
liques aussi  bien  qu'aux  catholiques. 

Itu  8,  décret  sur  les  secours  accordés  aux  curés  démissionnaires 
ou  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment;  projjosilion  le  Chapelier,  présentée 
et  adoptée  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
sou  Comité  ecclésiastique,  décrète  que  les  curés  qui.  en  exécution  des 
précédents  décrets,  seront  remplacés  par  d'autres  fonctionnaires 
publics,  recevront,  du  jour  où  leurs  successeurs  enlrcronten  fonctions, 
un  secours  annuel  de  500  livres,  si,  à  raison  de  leurs  aulros  anciens 
bénéfices,  ils  n'ont  pas  un  traitement  égal.  »  —  La  même  question  est 
ajournée  pour  les  évéques. 

Le  2/1,  l'abbé  Ex|)illy,  évêque  constitutionnel  du  déi)arlement  du 
Finistère,  nouvellement  nommé,  el  Marolles,  évéque  du  déparlemeni 
de  l'Aisne,  sacrés  le  malin  même  dans  la  chapelle  de  l'Oratoire,  par 
M.  AL,  l'ancien  évéque  d'Aulun  et  les  ci-devant  évéques  de  Lydda  et 
de  Babylone,  entrent  dans  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée,  revêtus 
des  niarciues  de  leur  nouvelle  dignité  ecclésiasiiipie.  Ils  sont  ac- 
cueillis par  des  applaudissements.  —  Avant  leur  entrée,  Lanjuinais 
avait  présenté  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  les  vicaires  des 
paroisses  conservées  à  requérir  une  place  de  vicaire  de  l'évêque,  et  à 
accorder  un  secours  annuel  de  ;>()0  livres  à  ceux  des  paroisses  suppri- 
mées (renvoyé  au  Comité  ecclésiasti(]uo). 

8  mars  1791.  Demande  ilc  l'Assemblée  au  roi  d'autoriser  des  jmur- 
suites  contre  Legrand,  curé  de  Saint-Martin  de  Bergues.  (|ui  a  refusé 
de  reconnaître  le  nou\rl  é\êijuc  de  Cambrai  pour  son  chef  diocésain, 
el  lu  au  prône  un  niandemi'ut  de  l'évêque  d'Vpres,  siège  du  diocèse  de 
Hergues,  avant  la  loi  sur  la  constitution  civili'  <!u  clergé'. 
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D'ailleurs,  durant  les  mois  de  février  et  de  mars,  les  séances  de 
l'Assemblée  nationale  furent  souvent  occupées  par  l'annonce  et  les 
incidents  des  prestations  ou  refus  de  serment  du  clergé,  évoques  et 
curés,  ou  pai'  les  réclamations  de  ceux  qui  ne  voulaient  le  prêter  que 
conditionnellenienl  et  partiellement.  Entre  autres,  le  cardinal  de  Mont- 
morency-Laval, grand  aumônier  de  France,  refusa  absolument  ;  et  le 
coadjuteur  de  Tours  ne  voulut  jurer  que  restriclivement.  Mais  une 
forte  majorité  de  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiasti(iues  des  départe- 
ments, s'engagèrent  sans  restriction  et  avec  entrain. 

Le  lendemain,  l'abbé  Grégoire,  élu  évéque  de  Blois  (Loir-et-Cher), 
demandait  l'exécution  immédiate  du  décret  du  5  du  mois  d'août  1790 
sur  les  maisons  affectées  aux  religieux  voulant  continuer  la  vie  com- 
mune ou  claustrale. 

Le  15,  des  vicaires  dont  les  paroisses  avaient  été  supprimées 
venaient  demander  à  l'Assemblée  le  mode  d'après  lequel  ils  pourraient 
rentrer  en  fonctions.  —  C'est  le  25  du  même  mois  seulement,  après 
bien  des  discussions,  qu'un  décret  fut  rendu,  ordonnant  que  lesdits 
vicaires  auraient  droit,  s'ils  avaient  prêté  le  sormenl  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  à  être  préférés  à  tous  autres  prêtres  que  les  curés 
des  églises  supprimées,  pour  toutes  les  places  vacantes  dans  le  départe- 
ment où  ils  exerçaient  leurs  fonctions  avant  la  suppression  (l'église 
cathédrale  exceptée  . 

Le  31  mars,  Pastoret,  membre  du  directoire  du  département, 
dénonce  à  celte  assemblée  un  écrit  intitulé  :  Ordonnance  de  M^'  l'ar- 
chevêque de  Paris,  au  sujet  de  l'élection  fuite  le  13  mars  1791  de 
M.  l'évêque  de  Lydda,  pur  MM.  les  électeurs  du  département  de  Paris, 
en  qualité  d'évéque  métropolitain  dudit  déparlement'. 

Le  directoire  charge  son  procureur  général  syndic  de  déférer  cet 
écrit  à  l'accusateur  public,  afin  qu'il  en  poursuive  les  auteurs,  fauteurs 
et  distributeurs. 

Dans  cette  pièce,  toujours  datée  de  Chambéry  (21  mars),  Anloine- 
Éléonore,  après  s'être  qualifié  d'ambassadeur  de  Jésus-Christ,  etc.. 
déclarait  nulle  et  de  nul  effet  l'élection  de  son  compétiteur,  et  se  disait 
seul  véritable  et  légitime  évéque  du  diocèse  de  Paris,  qu'il  continuerait 
d'administrer  (d'assez  loin,  il  nous  semble)  avec  toute  l'autorité  épisco- 
pale.  —  Quelques  jours  avant  cet  incident  platonique,  le  tribunal  du 
district  de  Rouen  avait  rendu  un  jugement  de  la  même  importance, 
ordonnant  qu'un  libelle  imprimé  ayant  pour  titre  :  Instruction  pasto- 
rale de  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen,  serait 

1.  In-i"  de  S  pages,  de  l'imprimerie  de  Craparf,  rue  d'Knfer;  Paris  1791. 
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lacéré  et  brillé  par  l'exéculour  des  jugements  criminels,  au  pied  du 
grand  escalier  du  Palais  de  Justice  (comme  du  temps  de  Pasquier  et 
de  Séguier),  et  qu'il  serait  informé  contre  les  auteurs,  imprimeurs, 
colporteurs  et  distributeurs  dudit  imprimé. 

Nouveaux  embarras  au  commencement  d'avril  :  Alquier  fait  un 
rapport  sur  les  troubles  de  Nîmes  et  d'L'zès;  de  Hroglie.  sur  la  fermen- 
mentation  entretenue  à  Strasbourg  et  dans  le  lias-Hhin  par  lioban'; 
OD  apprend  les  efforts  tentés  par  le  fanatisme  dans  l'Avcyron  ;  un  dis- 
cours et  une  lettre  pastorale  du  ci-devant  évéque  de  Tarbes;  enfin,  on 
vote,  le  h  du  mois,  un  décret  pour  faciliter  l'élection  des  curés  et 
vicaires  dans  les  pays  frontières  oii  on  ne  parle  pas  couramment  le 
l'ran(;ais;  plus  la  traduction  devant  la  haute  cour  d'Orléans  de  tous  les 
ecclésiastiques  qui  entraveraient  où  éluderaient  le  décret  du  27  no- 
vembre précédent  sur  le  serment  religieux'. 

On  sentira  le  besoin  de  ces  sévérités,  si  l'on  songe  qu";\  Paris 
même,  un  sieur  Boulard,  ci-devant  prêtre  à  Saint-lioch,  vint  prononcer 
dans  la  paroisse  Saint-Andrédes-Arcs,  le  6  avril,  à  onze  heures,  un  ser- 
mon violent,  qui  lui  valut  d'être  dénoncé  par  Biau,  capitaine  des  chas- 
seurs du  Val-de-Grâce.  Il  n'y  avait  que  des  femmes  à  ce  sermon,  que  le 
réfractaire  termina  en  appelant  les  foudres  célestes  sur  l'Assemblée 
nationale;  et  cela  dans  la  section  du  Théàtre-Fran(;ais,  à  deux  pas  des 
Cordeliers!... 

Il  n"était  pas  seul,  d'ailleurs,  à  se  jouer  ainsi  des  lois. 

L'abbé  Larion,  l'un  des  quatre  prêtres  qui  desservaient  la  chapelle 
et  l'hôpital  des  Incurables,  rue  de  Sèvres,  poussait  le  sans-gêne  jusqu'à 
réunir  dans  cet  établissement  force  dévots  et  dévotes  de  toutes  condi- 
tions et  de  tous  âges,  pour  leur  prêcher  l'évangile  des  ennemis  de  la 
Constitution  et  leur  faire  jurer  de  haïr  et  persécuter  les  prêtres  consti- 
tutionnels, de  ne  point  assister  à  leurs  messes  sacrilèges,  de  ne  pas  se 
confessera  eux  surtout,  dont  l'absolution  était  nulle.  II  terminait  son 
homélie  en  leur  iMijJOsant  les  mains,  et  leur  recommandant  de  faire 
partout  des  prosélytes'. 

Toutes  les  chapelles  des  couvents  et  des  hôpitaux  restaient, 
en  effet,  le  lieu  d'élection  des  intrigues  et  des  conspirations  catho- 
liques et  royalistes.  C'est  ainsi  que  le  comprit  la  partie  de  la  popu- 
lation de  Paris  (et  d'ailleurs)  qui  était  attachée  à  la  Hévolution;  aussi  y 
eut-il  sur  plusieurs  points  de  la  capitale  des  rrligieuses  (|ue  des 
femmes  patriotes  ne  craigniient  pas  de  fouetter  i)ulili(iuement. 

1.  Voir  les  piccca  à  l'appui,  au  Moniteur,  :>iiancc  du  i  avril. 

'2.  Ibidem. 

3.  L<;  Cuurrier  des  HJ  di'parlemcnls,  numiiro  du  8  «vril  1791. 
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Ces  exécp.Uons  populaires,  sorte  de  châtiment  civique,  eurent  lieu 

du   10  au  17  avril,   quoique  les  ordres  monastiques  qui  en  furent 

atteints  se  Irouvassent  assez  nombreux  :  les  sœurs  de  la  ^'isitation 

Sainte-Marie,  rue  Saint-Antoine;    les   Miramiones,   sur    le  quai   du 

même  nom  (aujourd'hui  quai  de  la  Tournelle);  les  liécollettes,  de  la 

rue  du  Bac;  les  fllles  du  Précieux  Sang;  les  fillesdu  Calvaire  et  surtout 

les  sœurs  Grises,  dont  les  maisons  étaient  situées  dans  les  paroisses  de 

Saint-Sulpice,Saint-Laurenl,  Sainte-Marguerite,  la  Magdeleineet  Sainl- 
Germain-I'Auxerrois. 

S'il  faut  en  croire  les  brochures  et  journaux  du  temps,  trois  cents 
religieuses,  y  compris  quelques  prêtres  et  quelques  dévotes  laïques, 
auraient  subi  cette  correction  de  la  part  des  marchandes  de  la  halle, 
du  marché  delà  place  Mauberl,  etc.,  auxquelles  s'étaient  jointes,  dans 
les  différents  quartiers,  mais  surtout  au  faubourg  Saint-Vnloine,  des 
femmes  du  peuple,  voire  des  héroïnes  des  5  et  0  octobre  '. 

Partout,  le  motif  de  cette  répression  extra-légale  était,  nous  l'avons 
dit,  que  ces  maisons  devenaient  ostensiblement  le  reluge  des  prêtres 
non-jureurs  et  des  nobles  qui  conspiraient  contre  le  nouvel  état  de 
choses  ;  les  couvents  leur  étaient  ouverts,  les  premiers  y  étaient  logés 
et  nourris,  et  y  recevaient,  sous  prétexte  de  conférences  religieuses, 
les  aristocrates  des  deux  sexes  et  leurs  agents,  ainsi  que  la  foule 
demeurée  fidèle  à  l'ancienne  Église  et  à  l'ancien  régime.  On  y  prê- 
chait la  résistance  aux  nouvelles  lois,  la  haine  et  le  mépris  des  prêtres 
constitutionnels  et  de  l'Assemblée  nationale.  On  y  recevait  les  mots 
d'ordre  de  Rome  et  de  Coblcntz,  que  les  élèves  mêmes  des  religieuses 
colportaient  dans  leurs  familles. 

C'est  la  colère  qu'excitait  chez  les  patriotes  cette  action  clandes- 
tine et   acharnée  qui  amena  l'échauffourée  de  femmes  dont  nous 


1.  Grand  détail  concernant  les  dévots  et  les  dévotes  qui  ont  été  fouettés  par  les  dames 
de  la  halle,  à  Paris;  in-8"  de  8  pages.  —  Détail  historique  des  communautés  de  sœurs 
Grtses,  avec  ta  liste,  les  noms  et  les  âges  de  toutes  les  sœurs  et  dévotes  qui  ont  été  fouettées. 
la  quantité  d'argent  qu'ils  (sic)  acaient  à  dépenser  par  jour  et  leurs  manœuvres  crimi- 
nelles avec  les  prêtres  réfraclaires ;  in-12  de  8  pages,  sans  nom  d'auteur;  Paris,  impri- 
merie de  Labarre.  —  Le  fouet  donné  aux  sœurs  Grisettes  par  la  sainte  colère  du  peuple 
le  n  avril  1791,  pour  avoir  enseigné  de  faux  principes  aux  enfants  des  écoles  de  charité; 
pour  avoir  refusé  la  porte  à  leurs  véritables  pasteurs  qui  ont  fait  authentiquement  le  ser- 
ment civique.  —  Les  prêtres  aristocrates  conseillant  les  enfants  des  écoles  à  désobéir  (sic) 
leurs  pères  et  mères  s'ils  sont  patriotes;  in-S"  de  8  pages,  sans  nom  d'auteur,  de  Timpri- 
merie  de  Labarre;  Paris,  1791.  B.  C,  9127.  -  Liste  des  culs  aristocrates  et  anticonstitu- 
tionnels qui  ont  été  fouettés  hier  au  soir  à  tour  de  bras  par  les  dames  de  la  halte  et  du 
faubourg  Saint-Antoine;  réimpression  du  Grand  détail  concernant  les  dévots  et  les  dévotes 
qui  ont  été  fouettés  par  les  dames  de  la  halle,  etc.  In-S"  de  8  pages,  de  l'imprimerie  pa- 
triotique, 1791.  —  B.C.,  12031,  4038. 
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venons  de  parler,  dirigée  principalement  contre  les  religieuses  et  les 
dévotes  de  qualité  '. 

Lafayelto,  en  ses  mémoires,  l'a  pris  bien  au  tragiqui'  avec  ces  fus- 
tigations, probablement  fort  exagérées  parla  rumeur  publique  et  par 
les  récits  de  la  presse  humoristique;  il  y  voit,  comme  toujours,  un 
infâme  complot  contre  «  le  général  »;  la  verve  gouailleuse  et  brutale 
avec  laquelle  elles  sont  ra|>portées  dans  les  brochures  du  temps  nous 
interdit  malheureusement  d'en  donner  des  extraits. 

Le  déparlement  s'indigna,  la  Commune  se  fâcha  et  aflicha  ses  ad- 
monestations. Il  n'y  eut  pas  jusqu'au  ministre  de  l'Intérieur  qui  n'écri- 
vit au  directoire  du  département,  se  récriant  que  le  peuple  voulait 
empêcher  rétablissement  de  la  liberté  !... 

Celte  autorité  répondit  ab  iralo,  le  lendemain  11  avril,  par  un 
arrêté  sur  la  police  des  cultes,  où  on  lisait,  après  des  considérants  très 
développés  : 

1"  La  municipalité  nommera,  pour  clia(|ue  eirlise  paroissiale,  un  officier 
public,  sous  le  nom  de  prrposr  laïc,  lequel  aura  la  garde  de  l'édifice,  celle  de  la 
sacristie,  le  dépôt  dos  ornements,  etc.,  et  le  soin  de  la  police  intérieure; 

2°  Le  préposé  de  chaque  paroisse  aura  sous  ses  ordres  le  nombre  d'employés 
qui  sera  jugé  suffisant  pour  le  service  laïc  de  l'église; 

3°  Tout  préposé  laïc  et  les  employés  sous  ses  ordres  seront  tenus,  sous  peine 
de  destitution,  d'ompôclier  qu'aucune  fonction  ecclésiastique  ne  soit  exercée  dans 
leur  église,  sacristie  ou  bâtiments  indépendants,  par  d'autres  que  parles  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  salariés  par  la  nation,  nominativement  attachés  à 
ladite  église  paroissiale  et  inscrits  sur  un  tableau  exposé  à  cet  effet  à  la  porte  de 
la  sac-istie; 

4"  Il  ne  pourra  i^tre  fait  d'exception  à  i'arrôtc  précèdent  que  pour  des  prêtres 
ou  ecclé>iasti(|ues  qui  seront  munis  d'une  licence  particulière  accordée  par  l'évéque 
du  département,  visée  et  consentie  par  lo  curé  de  la  paroisse,  laquelle  permission 
aura  besoin  d'être  renouvelée  tous  les  trois  mois; 

5"  Toute  autre  église  ou  chaiielle  appartenant  à  la  nation,  dans  la  ville  de 
l'aris,  sera  fernu'c  dam  Irs  liiujl-quulvc  heures,  si  elle  n'est  du  nombre  de 
celles  qui  sont  expressément  exceptées  par  l'article  suivant; 

6"  Sont  exceptées  :  les  chapelles  des  hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité, 
des  prisons  et  autres  maisons  de  détention  ; 

Les  chapelles  des  couvents  de  religieu.ses  cloitrées  qui  n'ont  pas  été  sup- 
primées; 

Celles  des  collèges  de  Paris  on  |ilein  exercice; 

Celles,  enfin,  des  séminaires,  on  attendant  qu'ils  soient  tous  réunis  on 
un  seul; 

Toutes  CCS  exceptions  no  sont  que  provisoires,  et,  en  attendant  ce  que  l'A.— 
semblée  nationale  décrétera  touchant  l'instruction  publiijue,  les  maisons  de  secours 
et  celles  (le  détention  ; 

1.  L'Iniagcrio  popiilairv  s'empara,  il  va  sanH  dire,  de  rr  fail  rfi'irrt  comme  objet  d'il- 
lualratioD  (Voyot  D.  C...  lislampcs  historiques). 
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7»  Les  exceptions  portées  à  l'ailicle  précédent  n'aurontlieu  qu'aux  condiiions 
suivantes  :  que  ces  chapelles,  ne  devant  servir  qu'à  l'usage  particulier  de  la 
maison,  ne  seront,  en  aucun  cas,  ouvertes  au  public;  qu'aucune  fonction  ecclé- 
siastique ne  pourra  y  être  exercée  que  par  ceux  qui  auront  à  cet  effet  une  mission 
particulière  de  l'évêque  de  Paris,  visée  par  le  curé  de  la  paroisse,  laquelle  mis- 
sion n'aura  pu  être  accordée  que  sur  la  demande  des  supérieurs  de  ces  mai- 
sons,..; 

H»  Tout  édifice  ou  partie  d'édifice  que  des  particuliers  voudront  destiner 
à  recevoir  un  grand  nombre  d'individus  pour  fexercice  d'un  culte  reli,,i.eu.r 
quelconque,  portera  sur  la  principale  porte  extérieure  une  inscription  pour 
indiquer  son  usage  et  le  distinguer  de  celui  des  églises  publiques  appartenant 
à  la  nation  et  dont  le  culte  est  payé  [lar  elle...; 

14°  Il  est  expressément  défendu  de  mêler  aux  exercices  de  quelque  culle 
que  ce  soit  des  provocations  contre  la  Constitution,  contre  les  lois  ou  contre 
les  autorités  élalilies.  A  ce  signe,  la  police  doit  distinguer  de  ceux  qui  se  réunis- 
sent paisiblement  pour  leur  religion,  ceux  qui,  sous  ce  prétexte,  s'assembleraient 
dans  des  vues  criminelles  el  pour  tenter  des  coalitions  factieuses  contre 
l'établissement  de  la  Conslilutio7i. 

—  Pénalités  peu  graves  et  encore  indéterminées,  du  reste,  à  l'article  15;  mais, 
en  revanche,  l'article  16  et  dernier  fulminait  contre  ceux  qui  prenaient  plus  au 
sérieux  les  menées  des  non-conformistes. 

16°  Le  directoire  ordonne  expressément  à  la  municipalité  d'employer  tous  les 
moyens  pour  réprimer  efticaceraent  les  coupables  effets  de  l'odieuse  intolérance 
(jui  s'est  récomment  manifestée  (le  10  envers  les  Miramiones),  et  pour  prévenir 
les  mômes  délits  sous  quelque  forme  qu'i's  se  produisent  co?îire  la  pleine  liberté 
religieuse  reconnue  el  garantie  par  la  nouvelle  Constitution. 

signe  :  La  nociiEFOucAir.n,  président, 
Blondel,  secrétaire. 

En  somme,  beaucoup  de  minuties,  de  vaines  menaces  et  peu  d'ellet, 
si  ce  n'est  contre  les  patriotes  que  l'arrogance  des  réfractaires  pousse- 
rait à  bout. 

L'arrêté  du  dc^partement  de  Paris  n'en  eut  pas  moins  les  honneurs 
d'une  discussion  en  règle  à  l'Assemblée  nationale,  le  18  avril  suivant  : 
Dandré  le  loua  énergiqueraent;  Goupil  découvrit  qu'il  était  conforma 
aux  notions  de  la  plus  pure  et  de  la  plus  saine  philosophie,  mais  qu'il 
empiétait  sur  les  droits  de  l'Assemblée  ;  de  Jessé,  ne  partageant  pas 
cette  opinion,  demanda  qu'on  étendît  l'arrêté  dans  le  sens  de  la  plus 
entière  liberté  de  conscience,  et  Treilhard,  au  contraire,  insista  pour 
qu'on  lui  donnât  un  sens  encore  plus  restrictif;  Buzot  combat  l'arrêté 
comme  oppressif;  Lanjuinais  et  Camus  ripostent,  ce  qui  amène  à  la 
tribune  l'abbé  Sieyès  lui-même,  à  la  fois  député  et  membre  du  Direc- 
toire de  Paris.  Il  releva  d'abord  finement  l'affirmation  de  tolérance 
que  Camus  et  Lanjuinais  avaient  décernée  au  Comité  ecclésiastique 
dont  ils  étaient  les  membres  les  plus  fanatiques  et  les  plus  aveugles' 
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puis  il  défendit  la  mesure,  arlicic  par  article,  et  lut  fort  applaudi.  Fol- 
levillc  approuva  l'arrêté  que  Girod  (du  Puy-de-Dôme)  regardait  au 
contraire  comme  usurpant  les  droits  de  l'Assemblée.  L'abbé  Maury  en 
demanda  la  suppression.  11  discuta  longuement  et  se  fit,  il  va  sans 
dire,  rappeler  à  l'ordre  avec  censure.  L'arrêté  du  déparlenifnt  est  enfin 
renvoyé  au  Comité  de  constitution. 

Or  la  veille,  17  avril,  en  vertu  d'un  article  de  l'arrêté  du  direc- 
toire précité  (du  15),  les  non-conformistes  s'étaient  procuré,  en  se 
renfermant  dans  les  prescriptions  légales,  l'église  désaffectée  du  cou- 
vent des  Théâtins,  sur  le  quai  de  ce  nom,  près  le  pont  Royal  ',  lieu 
rendu  célèbre  par  le  fanatisme  de  deux  forcenés,  membres  de  cet 
ordre,  le  père  Labrûlcric  el  le  père  Jurry,  qui  devaient  y  officier  en 
grande  pompe  au  milieu  d'un  certain  nombre  d'aristocrates. 

Or  les  organisateurs  de  ces  réunions  cultuelles,  soit  précipitation 
et  oubli,  soit  bravade  et  mépris  de  la  loi,  ne  mirent  au-dessus  de  la 
porte  de  leur  église,  ni  par  affiche,  ni  autrement,  l'inscription  con- 
venue :  Édifice  consacré  au  culte  religieux  par  une  société  particu- 
lière :  Paix  et  Liberté.  Aussitôt  la  foule  remédia  à  cette  omission  délic- 
tueuse, tout  au  moins  fâcheuse,  en  attachant,  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée  de  l'église  des  Théûtins,  un  paquet  de  verges  avec  cette  in- 
.scriplion  d'un  tout  autre  genre,  mais  qui  était  une  leçon  bien  méritée  : 
Aris  aux  tiéroles  urislocrates  :  médecine  purijalire  distribuée  gratis, 
le  dimanche  17  arril  -.  C'est  lu  ce  que  le  directoire  du  département  el 
la  mairie  do  Paris  (|ualifiaient  de  «  menaces  d'une  intolérance  odieuse, 
qui  soulèvent  le  cœur  de  tous  les  honnêtes  gens  »!  n'ajoutant  aucune 
réprimande  pour  les  insensés  qui,  au  nom  de  la  religion  et  au  mépris 
des  lois,  soulevaient  de  pareils  conflits. 

La  foule  des  i)atriotes  empêcha  ce  jour-là  le  .scandale  des  Théâtins, 
derrière  (jui  elle  voyait  à  juste  titre  la  contre-révolution. 

Et  le  roi,  en  ce  mois  d'avril  17'.il,  désirait  vivement  aussi,  en  bon 
catholique,  apostoliiiuecl  romain,  /aire  ses  pàiiues;  mais  il  se  trouvait 
acculé  à  cette  fatalité  :  ou  de  manquer  ;\  sa  conscience,  ù  sa  foi  reli- 
gieuse, en  se  confessant  à  un  prêtre  conslilulionnel,  ù  un  jureur;  ou 


1.  Anétédiiilirccloire  dudèixirlementilcl'aris,  à  ce  sujet  : 

a  Sur  la  rcqiiric  présenlfc  nu  directoire  par  un  sieur  Lucolle,  .ndjudicitairc  du  Iwiil 
de  l'église  cl  do  la  maison  des  Tli(''àliiis,  Icndanl  à  obtenir  raulorifalinn  du  direcUiin-, 
pour  y  rassembler  dès  demain  une  société  de  citoyens  pour  l'ejercice  de  leur  culte  rcli 
Rioux  cl  à  y  mettre  l'inscription  portée  en  ladite  requête,  le  directoire  a  autorisé,  |>our  cei 
ilablisscment,  l'inscription  suivante  :  lùlifice  coiisiif ;  é  nu  culle  rcligieu.i:  par  une  sorirlè 
parliculiire  :  l'ai.r  el  Liberté. 

a  l'ail  au  directoire,  le  10  avril  17!ll.  —  llc.nxhii ,  secrilairc.  » 

2.  Moniteur,  niimiro  du  'Jl  .ivril  1791. 
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de  manquera  sa  politique  ostensible  en  s'adressaut  à  un  prêtre  réfrac- 
taire.  Il  sortit  du  dilemme  en  lâchant  pour  la  circonstance  son  direc- 
teur ordinaire,  le  curé  de  Saint-Eustache,  qui  avait  prêté  serment,  en 
se  confessant  à  un  jésuite  qui  n'avait  pas  juré  (l'abbé  Lcnfant),  et  en 
recevant  la  communion  des  mains  du  cardinal  de  Montmorency,  ci- 
devant  aumônier  de  France  et  non-conformiste.  La  chose  eut  lieu 
dans  la  chapelle  des  Tuileries,  le  dimanche  17  avril. 

Or  un  acte  aussi  solennel  n'avait  pu  se  passer  sans  un  certain 
cérémonial  et  sans  que  la  garde  du  château  ne  vînt  présenter  les  armes 
au  moment  où  le  prélat  administrait  au  roi  le  pain  des  anges,  sans 
que  Lafayelte  et  Bailly,  en  bons  courtisans,  n'assistassent  à  la  com- 
munion. 

Malheureusement  pour  les  sycophantes,  il  se  trouva  parmi  les 
gardes  nationaux  du  service  royal  un  homme  de  cœur  que  cette  con- 
duite indigna  au  point  qu'il  laissa  échapper  sa  colère  et  refusa  de 
présenter  les  armes  au  viatique  inconstitutionnel,  engageant  môme 
ses  camarades  à  l'imiter.  La  nouvelle  en  courut  aussilôt  dans  Paris, 
où  elle  excita  un  grand  émoi  :  tout  ce  qu'il  y  avait  de  citoyens  dans  la 
capitale  prit  parti  contre  la  communion  réfractaire  du  roi. 

Nous  avons  voulu  connaître  qui  était  ce  brave  grenadier,  que  Des- 
moulius  appelle  Dupiii  et  d'autres  Dupas;  lequel  lit,  le  17  avril  1791, 
la  sortie  courageuse  et  civique  qui  eut  de  si  mémorables  suites. 

Dupas  (Pierre-Louis),  né  à  Evian,  Savoie,  en  1761,  après  avoir  servi 
la  France  de  1787  à  1789  dans  le  régiment  de  Château-Vieux,  qui  tenait 
alors  garnison  en  Corse,  entra  dans  la  garde  nationale  soldée  de  Paris, 
dans  la  compagnie  de  grenadiers,  presque  entièrement  composée  de 
gardes  françaises,  qui  était  attachée  à  la  première  division  et  ca- 
sernée  place  de  l'Estrapade'.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  était  de  ser- 
vice aux  Tuileries  le  17  avril,  et  que  sa  rude  sincérité  y  fut  mise  à 
l'épreuve  d'une  façon  si  honorable  et  si  préjudiciable  pour  lui-même, 
si  grave  et  si  importante  pour  la  chose  publique.  Car  c'est  pour  lui  et 
à  propos  de  lui  que  fut  rédigée  croyons-nous,  la  pièce  suivante,  qui 
nous  paraît  être  l'épilogue,  en  ce  qui  le  concerne,  de  la  journée  du  17  : 

ARRÊTÉ    DES     GRENADIERS     SOLDES     DE     LX      1"^     DIVISION 
C  A  S  E  R  XK  S     A    L  '  E  S  T  R  A  P  A  D  E 

Un  arrêté  du  3«  bataillon  de  la  f^  division  (Saint-Louis-en-I'Isle,  comman- 
dant Boucher  d'Argis)   tendant  à  renvoyer   de  la  garde  nationale  tout  homme 

1.  Bretelle  et  AUetz,  Almanach  militaire  national  de  Paris,  dédié  au  général  Lafayette; 
in-16  de  2S3  pages,  Paris,  1790. 
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coupable  de  désobéissance  aux  ordres  de  ses  chefs  pour  l'exécution  de  la  loi, 
ayant  été  envojé  aux  grenadiers  soldés  de  la  1"^  division,  qui  s'élant  assemblés 
et  considéré  [sic)  qu'ils  ne  pouvaient,  sans  s'opposer  aux  vœux  des  citoyens, 
garder  parmi  eux  le  nommé  Dupas,  coupable  d'avoir  manqué  à  ses  chers  et 
notamment  au  général,  comme  aussi  d'avoir  apporté  et  lu  à  la  caserne  les  plus 
dégoùlanis  libelles  ',  ont  arrêté  et  lui  ont  enjoint  qu'il  ait  à  se  retirer  sur-lc-cliamp 
d'une  compagnie  qui  n'a  d'autre  volonté  que  la  subordination  envers  des  chefs 
qui  n'agissent  que  pour  le  maintien  et  l'exécution  des  lois  décrétées  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionnées  par  le  Uoi  -. 

Les  grenadiers  ont  demandé  à  l'unanimité  que  le  présent  arrêté  fût  imprimé 
l'I  envoyé  aux  fiO  bataillons,  aux  ii  autres  compagnies  de  grenadiers  de  l'arraéi", 
aux  chasseurs  et  à  la  cavalerie. 

Suivaient  112  signatures  de  sergents-majors,  sergents,  caporaux 
et  soldats,  dont  18  canonniors;  le  tout  cerliûé  conforme  à  l'original, 
déposé  à  la  municipalité  le  23  avril  1791,  et  contresigné  :  Hoche,  ser- 
gent". 

Oiioi  qu'il  en  soit,  Dupas  quitta  la  compagnie  soldée  et  s'engagea 
dans  la  légion  Allobroge,  oti  il  fit  avec  distinction  la  campagne  de  1702 
à  l'armée  des  Alpes,  comme  capitaine.  11  prit  pari  au  siège  de  Toulon, 
en  1793,  en  qualité  de  chef  de  bataillon.  Après,  il  revint  ù  Paris  où, 
pondant  le  court  séjour  qu'il  y  fil,  il  eut  l'occasion  de  défendre,  aux 
.laciibiiis,  Carteaux,  son  général  en  chef,  et  lut  lui-même  signalé  aux 
patriotes  pat  Momoro  : 

Dupas,  lieutenant-colonel  de  la  section  des  Allobroges  (sic),  demande  la  parole 
sur  la  correspondance  et  dit  :  «  Citoyens,  on  veut  inculper  Carleaux  ;  je  ne  tiens 
rien  do  lui,  mais  je  répondrai  aux  calomnies  injurieuses  qu'on  a  débitées  sur  son 
compte.  Carleaux  est  bravo,  Carleaux  n'a  point  sacrifié  de  monde.  C'est  ainsi  que 
JB  l'estime,  c'est  ainsi  (ju'il  doit  passer  il  vos  yeux  pour  un  général  aussi  expé- 
rimenté <]U0  humain.  » 

MoMORO  :  Le  citoyen  qui  parle  ici  n'est  peut-être  |)as  lonnu  de  toute  la 
société;  je  veux  vous  le  faire  connaître.  C'est  Dupas,  grenadier  do  l'Estrapade, 
excellent  citoyen,  et  persécuté  par  l'infâme  Lafayctte  *. 

Très  brave  et  très  brillant  officier,  Dupas  fut  renvoyé  bienlùl  à 
l'armée  d'Italie,  oi'i  il  se  conduisit  avec  un  courage  héroïque  au  pont 

1.  VOralcur  ilii  /'ckji/c,  iirul-ùlrc;.  oii  In  prolcstalion  de  Dubois-Crancé  contre  t. 
IircaUxtion  de  serment  des  ganlis  nntionnux  h  Laf.iyellc. 

2.  Il  était,  il  nous  soinlilc,  dinicilc  de  se  mctlrc  davantage  on  contradiction  avec  la 
vérité  que  le»  slRnataircK  dc^  cet  écrit  :  car  c'éiaii  bien,  en  l'espèce,  Oiipas  qui  avait 
di'-rendii  les  lois,  et  l.ara.vctte  et  lo  roi  qui  les  avaient  oiiblléie.  —  H. 

:i.  B.  C,  n"  4771.  Kvciicil  de  pièces  sur  la  garde  nationale  (I7SO-1702). 

4.  Journal  des  Orixih  tt  de  la  conrspimdance  de  la  Socirlé  dea  Jacobins  Amis  de  lu 
Conslitiiliun  île  I7!KI.  séante  ni/.r  Jacobins,  à  l'nris,  n"  b'.Vi.  du  vincliènir  jour  ilu  di'uxièiiii' 
mois  di'  l'an  II. 
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lie  Lodi,  le  U  janvier  1797,  et  concourut  à  la  victoire.  Il  suivit,  depuis,  " 
la  fortune  de  Bonaparte  et  fut  nommé  général  de  division  à  la  bataille 
d'Austerlitz.  Il  mourut  en  1823'. 

Ce  serait  à  la  suite  delà  commotion  produite  dans  Paris  par  la 
nouvelle  delà  communion  du  Roi  devant  l'église  réfractaire,  et  par  le 
récit,  courant  de  bouche  en  bouche,  de  la  protestation  du  grenadier 
Dupas,  que  Louis  \VI  aurait  exprimé  la  volonté  de  partir  le  lendemain 
même  pour  Saint-Cloud.  Et  c'est  cette  surexcitation  qui  explique  que 
le  tout  Paris  patriote  fut  sur  pied  le  18,  pour  empêcher  la  réalisation 
de  cette  tentative  de  fuite. 

Dès  la  veille,  le  club  des  Cordeliers  s'était  assemblé,  extrêmement 
agité  et  nombreux  ;  il  avait  pris,  à  l'unanimité,  cet  arrêté  mémorable  : 

La  Société,  sur  la  dénonciation  faite  par  plusieurs  citoyens  que  le  Roi  souifie 
et  permet  que  des  prêtres  réfractaires  se  retirent  dans  sa  maison  et  y  exercent 
publiquement,  au  scandale  des  Français  et  au  mépris  de  la  loi,  les  fonctions  pu- 
bliques dont  le  refus  de  prOter  serment  les  a  rendus  indignes;  que  même  il  a,  ce 
matin,  publiquement  entendu  la  messe  d'un  de  ces  prêtres  réfractaires,  et  que, 
mettant  à  proGt.  un  devoir  public  delà  religion,  et  pour  manifester  enfin  ses  prin- 
cipes, il  a  reçu  des  mains  du  ci-devant  grand-aumônier,  aussi  réfractaire,  la  commu- 
nion pascale,  en  présence  d'une  nombreuse  garde  nationale,  justement  indignée  d'un 
parjure  aussi  attontoire  au  respect,  à  la  conscience  et  à  la  loi;  parjure  dont  le 
maire  et  le  général  se  sont  rendus  témoins  et  premiers  complices;  parjure  enfin 
qu'un  brave  grenadier  du  centre  a  eu  la  veitu  d'improuver  hautement,  sous  les 
armes  ; 

Considérant  que  la  vérité  de  ces  faits,  bien  constante,  ne  permet  pins  de 
douter  que  la  Constitution  est  on  danger,  puisque  le  restaurateur  de  la  liberté 
française  vient  de  trahir  lui-même  ce  litre  g'orieux  ; 

Arrête  qu'elle  croit  que  le  salut  de  la  nation  eiige  de  dénoncer  à  ses  repré- 
sentants et  à  tout  le  peuple  français,  le  premier  fonctionnaire  de  l'État,  le  pre- 
mier sujet  de  la  loi,  le  roi  lui-nipme  : 

1"  Comme  réfractaire  aux  lois  constitutionnelles  du  Royaume,  lois  qu'il  a 
juré  de  maintenir,  et  dont  ses  devoirs  lui  prescrivent  impérieusement  d'assurer 
l'exécution  ; 

2°  Comme  autorisant  de  fait  et  par  son  exemple  les  rebelles  à  la  désobéis- 
sance et  les  factieux  à  la  révolte  ; 

3°  Comme  préparant  ainsi  à  la  nation  française  toutes  les  horreurs  de  la  dis- 
corde, tous  les  fléaux  de  la  guerre  civile  ;  comme  aussi  de  conjurer  tous  les  bons 
citoyens  de  réunir  leurs  efforts  pour  arrêter,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  et  le 
salut  du  peuple  autorisent,  les  elfets  dangereux  de  cette  nouvelle  démarche 
d'une  cabale  aussi  ennemie  des  droits  que  du  bonheur  de  la  nation  entière; 

1.  Voir  le  Dictionnaire  de  la  Révolution,  de  Décembrc-AIlonnier,  etc.  —  Biographie 
moderne  ou  galerie  historique,  civile,  militaire,  politique  et  judiciaire,  contenant  les  por- 
traits politiques  des  Français  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  etc.,  par  At.  Eymcry;  principal 
rédacteur,  Etienne  Psaume,  de  Commercy.  1"  édition,  1815,  2  vol.  in-8";  2"  édition  1816, 
3  vol.  in-S";  Paris  et  Mons. 
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Et,  attendu  que  le  maire  de  Paris  ot  le  comtnandant  général  se  sont 
permis,  par  leur  présence,  de  seconder  et  d'appuyer  tous  les  torts  dont  le  Roi 
s'est  rendu  ce  matin  coupable  envers  le  peuple  français, 

La  Siciété  déclare  que  le  salut  public  commande  do  les  rendre  responsables 
des  suites  d'une  conduite  aussi  inconslilutioniielle  que  contraire  à  la  confiance  du 
peuple,  qui  a  remis  dans  leurs  mains  la  force  publique  pour  soutenir  la  loi,  et 
non  pour  l'enfreindre  et  la  rendre  illusoire  ; 

Et  toujours  lidèlo  ii  ses  principes,  la  Société  a  voté  des  éloges  au  brave  grena- 
dier du  centre,  dont  l'expression  lui  sera  portée  par  quatre  commissaires,  et  sera 
le  présent  arrêté  imprimé,  alllché  cl  adressé  à  toutes  les  sociétés  patriotiques  et 
aux  départements. 

Pour  copie  conforme  à  l'original, 

Si<iné  :  Pkvre,  président;  \incext,  greffier. 

Dimanche,  17  avril  1791. 

Danton  étail  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  le  lendemaiu 
18  avril,  lorsque,. par  signes  et  en  manière  de  convocation,  Talleyrand 
invita  ceux  de  ses  collègues  députes  qui  faisaient  partie  du  Directoire 
du  (lépartevient  de  se  rendre  à  la  salle  réservée,  dans  le  local  même 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  cette  autorité,  afin  de  s'y  entretenir  de 
l'événement  du  jour  :  le  voyage  du  roi  l't  ropposilion  de  la  capitale 
à  ce  déplacement.  Lafayette  et  Bailly  étaient  aussi  présents,  fort  animés 
au  dire  du  cordelier,  et  voulaient  qu'on  assurât  le  voyage  de  la  famille 
royale,  fill-ce  parla  force!  Le  tribun,  qui  était  aussi  administrateur 
du  département  et  membre  du  Directoire,  a  laissé  une  preuve  écrite 
de  celle  situation,  soit  nue  noie  autographe,  datée  du  jour  même,  qu'il 
déposa  sur  le  bureau  du  Conseil  général  du  di'partpinent  lorsque 
celui-ci  voulut  introduire,  en  mai  suivant,  une  poursuite  contre  lui,  à 
propos  des  faits  que  nous  exposons  ;  cette  pièce  était  ainsi  conçue  : 

Je  déclare  que  le  dix-huit  avril,  étint  réuni  dans  une  des  salles  de  l'Assem- 
blée nalionalo  avec  plusieurs  membres  du  dcpartemont,  dans  les  conférences  qui 
eurent  lieu  tant  avec  M.  le  Maire  que  M.  le  Commandant  général,  ils  m'ont  paru 
l'un  cl  l'autre,  par  leurs  discours,  être  constamment  d'avis  que  le  départ  du  Roi 
devait  être  protégé  par  lu  force  armée.   —  Dakton  '. 

C'est  donc  là,  dans  cctlo  salle  de  l'Assemblée  nationale  afTectée  aux 
membres  du  Dinn'loire  du  départeini'iit  de  Paris  el  non  pas  au  siège 
méni»!  du  dépailciiient,  encore  moins  devant  le   Conseil   général  du 

I.  Ccl  aiilO):ra|plic  csisie  encore  .'uix  Arcliiies  nalionales.  parmi  les  |)!>piors  saisis 
clic/,  le  conviMilioniifl  lors  ilc  son  urrcstalion.  Il  osl  llxé  par  une  épingle  à  la  clieniisc  qni 
«nvcUippc  son  contrai  <lc  mariage. 

Danton  avait  éti  nommé  adminislralcur  du  dé|iarlonient  de  Paris,  le  'M  jan- 
vier I71II. 
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département  et  dans  le  local  de  ses  séances  qu'eut  lieu  la  proposition 
et  la  discussion  toute  privée,  secrète  et  dont  il  ne  fut  dressé,  bien 
entendu,  aucun  procès-verbal,  relative  à  la  proclamation  de  la  loi 
martiale  pour  assurer  le  voyage  du  Roi.  C'est  là,  d'après  une  décla- 
ration de  Danton  à  Camille  Desmoulins,  que  celui-ci  reproduisit  dans 
son  journal  avec  une  confusion  de  lieux,  croyons-nous,  que  surgit 
le  débat  relatif  à  l'édiction  de  la  loi  martiale.  Nous  citons  :  «  Par  un 
heureux  bazard,  j'étais  lundi  à  TAsseniblée  nationale,  dans  la  tribune 
du  Dépaiiement,  quand  l'évêque  d'Autun  fit  signe  aux  membres  d'aller 
au  département,  dont  on  venait  de  convoquer  l'assemblée  générale 
(le  département  de  Paris,  Directoire  et  Conseil  général,  tenait  ses 
séances  au  Palais  de  Justice,  dans  l'hôtel  de  l'ancien  premier  président 
—  R.).  \  oilà  toute  l'invitation  que  je  reçus  ;  aussi  les  visages  de  La- 
fayette  et  Bailly,  qui  ne  m'attendaient  pas,  s'allongèrent  en  me  voyant. 
Il  élait  temps  d'arriver.  Depuis  une  heure,  Bailly  et  Moitié  suppliaient 
pour  oblenir  la  loi  martiale.  Ils  l'avaient  obtenue  et  en  rédigeaient  la 
proclamation,  quand  je  m'écriai  :  «  Mon  patriotisme  m'a  déjà  fait 
décréter  de  prise  de  corps;  mais,  dût-il  m'envoyer  à  Orléans,  je  vous 
déclare  que  je  vais  vous  dénoncerau  peuple,  qui  a  évidemment  raison, 
et  qu'on  vous  demande  de  faire  égorger  lorsqu'il  ne  fait  qu'obéir  à  la 
loi  suprême,  le  salut  de  la  nation.  Vous  m'égorgerez  avec  lui  I  car  si  je 
ne  puis  m'opposerici  à  votre  proclamation  extravagante  de  la  loi  mar- 
tiale, je  cours  m'opposer  avec  le  peuple  à  son  exécution.  —  M.  de 
Kersaint  me  seconda  avec  non  moins  de  chaleur,  et  Mottié  sortit  plein 
de  rage'.  » 

La  loi  martiale  ne  fut  point  accordée  et  ne  put  être  ni  proclamée  ni 
surtout  appliquée. 

Voilà  qui  est  positif,  certain,  puisque  aucun  des  témoins  de  cette 
scène,  ni  Bailly,  ni  Lafayette,  ni  Sieyès,  ni  Talleyrand,  ni  Garnier,  ni 
Kersaint,  ne  firent  opposition  et  n'envoyèrent  de  démenti  au  récit 
qu'en  avait  publié  Desmoulins. 

Mais  Danton  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  courut  aussitôt  à  la  caserne  de 
l'Observance,  où  était  l'état-major  du  bataillon  des  Cordeliers,  et 
amena  en  toute  hâte  ce  corps  armé,  où  il  avait  un  commandement, 
dans  la  cour  du  Carrousel,  pour  y  prêter  main-forte  aux  patriotes.  — 
Il  affirma  ce  fait  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (germinal  an  11) 
sans  être  contredit  par  personne,  accusateur  public,  juges,  jurés 
témoins";  et  d'ailleurs  Lafayette  le  reconnaît  lui-même    dans    ses 

1.  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  w  74. 

i.  Danton.  —  »  Je  me  souviens  effectivement  d'avoir  provoqué  le  rétablissement  de 
la  royauté,  la  résurrection  de  toute  la  puissance  monarchique,  d'avoir  protégé  la  fuite  du 
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mémoires,  en  rattribuant  faussement  et  follement  a  la  Ténalité  du 
tribun,  à  son  jeu  dans  une  conspiration  imaginaire  :  «  I^  plupart  des 
gardes  nationaux,  dil-il,  riaient  de  bonne  foi.  Quelques-uns  pouvaient 
être  dans  le  secret,  nommément  Danton,  soldé  depuis  lonj^lemps  par 
les  provocateurs  de  cette  émeute,  et  qui  arriva  avec  son  bataillon  sans 
que  personne  l'ait  fait  demander,  sous  prétexte  de  voler  au  secours  de 
l'ordre  public'.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  le  général  revint  au  château  pour  essayer 
une  fois  encore  de  dissiper  le  rassemblement  qui  s'oi)posait  au  départ 
du  roi,  il  s'aperçut  qu'il  avait  été  prévenu  et  que  tous  ses  elTorts  seraient 
désormais  inutiles-. 

«  M.  de  Lafayette  s'est  présenté  à  ses  frères  d'armes  et  a  été  très 
mal  accueilli  :  il  leur  a  ordonné  île  porter  les  armes  (au  roi.  attendant 
dans  sa  voiture),  ils  ont  refusé  d'obéir;  il  a  roulu  faire  distribuer  des 
cartouches,  ils  ont  répondu  qu'ils  ne  les  prendraient  pas-,  //  a  parlé  de 
la  proclamation  de  la  loi  uiarliale,  ses  soldats  Tout  menacé  et  maltraité; 
il  a  dit  qu'il  donnait  sa  démission,  on  l'a  applaudi  et  on  l'a  bafoué".  ). 

C'est  alors  que  Danton  revint  au  Directoire  du  iJciiartcment,  qui 
était  en  permanence  dans  son  propre  local  cette  fois,  et  qu'il  le  décida, 
à  force  de  raisons  et  d'intercessions  à  envoyer  au  roi  une  adresse 
qui,  loin  de  l'encourager  à  partir,  lui  représentât  avec  énergie  tous 
les  manquements  de  sa  conduite,  ce  qui  eut  lieu  dès  le  lendemain 
môme,  19  avril! 

Sinon  officiellement,  officieusement  au  moins.  Danton  etKersaint, 
d'abord  écoutésparTalleyrand,  eurent  donc  une  part  certaine  à  l'inspi- 
ration et  au  tour  de  ce  document  ;  sans  quoi  le  changement  total  d'alti- 


tyran  en  m'opposant  de  toutes  mes  forces  i  son  voyage  de  Saint-Cloud,  en  Tnisiint  hérisser 
de  piques  et  de  baïonneltes  son  passage,  en  enchainant  en  quoique  sorlc  ses  coursiers 
fougueux  :  si  c'est  là  se  déclarer  parlisan  de  la  royauté,  s'en  montrer  l'ami,  si  à  ces  traits 
on  peut  reconnaître  l'Iiommc  favorisant  lu  tyrannie,  dans  cette  hypothèse,  j'avoue  être 
coupable  de  ce  crime.  »  —  (lluttetin  du  Tribunal  révolutionnaire.) 

1.  Mémoires,  correspondances  ft  manuscrits  du  ijéntïral  Lafayette.  t.  III,  p.  tiC. 

2.  Sur  la  place  du  Carrousel,  ceux  qu'il  chi  reliait  à  endoctriner  lui  répondaient  : 
•  (jèncral,  un  plus  patriote  que  vous  ne  se  fera  pas  longtemps  chercher  ;  nous  en  trouve 
rons  qui  ne  diront  point  au  département  :  n  Demandez  le  drapeau  rouge  pour  faire  aller 
«  le  roi  pins  vite  i'i  Saint-Cloud.  n  —  {,\fi'moires,  t.  III,  p.  OU.) 

<i  A  la  première  menace  d'une  proclamation  de  la  loi  martiale,  il  fallait  voir  et  cntcndio 
tous  ci'S  citoyens  armis  et  .sans  armes  se  traiter  de  frères,  s'embrasser  et  se  dire  en  se 
«errant  la  main  :  S'ils  la  prorluinenl.  cette  loi  mai-iiale,  ils  la  nieilrnnt  d'eui-mtmes  ik 
exécution,  car  nous  s.>mmes  venus  tons  ici  dans  lo  ferme  vouloir  de  nous  opposer  au  dépari 
du  roi —  {Itévoliilion  de  Paris,  n°  93  ) 

3.  IleUition  ftji'le  des  événements  de  la  journéi  du  lundi  IH  avril  \'9\;  hrofh,  in-K 
do  13  pagi's,  sans  nom  d'auteur,  sans  date  et  sans  uoin  do  liru.  —  II.  C,  l'Jltï'.t,  n"  r>.  — 
(Kacluin  royaliste.) 
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lutle  de  celte  autorité  serait  absolument  inexplicable.  En  effet,  il  y  a 
loin  de  cette  admonestation  ferme,  presque  menaçante,  encore  que 
bien  adoucie  par  les  rédacteurs  (Sieyès  et  Talleyrand^,  à  cette  procla- 
mation de  la  loi  martiale  où  Lafayette  et  BaiUy  avaient  failli  les 
entraîner. 

A  D  H  i;  s  s  E   AU   n  o  I 
Sire, 

Le  Directoire  du  département  de  Paris  a  rendu  compte  à  une  assemblée 
extraordinaire  de  tous  les  membres  du  département  de  l'état  actuel  de  la 
capitale. 

Le  département  n'en  a  point  été  effrayé,  parce  qu'il  connaît  l'attachement  du 
peuple  à  la  personne  du  roi,  et  qu'il  sait  que  le  roi  a  juré  fidélité  à  la  Constitution. 
Mais,  Sire,  la  confiance  que  le  peuple  a  da'-s  votre  personne  peut-rlle  résister 
longtemps  aux  impressions  que  des  hommes  pressés  de  jouir  de  la  liberté  reçoivent 
de  tout  ce  qui  est  auprès  de  vous  ? 

Les  ennemis  de  la  liberté  ont  craint  votre  patriotisme  et  ils  se  sont  dit  :  nous 
alarmerons  sa  conscience  :  cachant  sous  un  voile  saint  leur  orgueil  humilié,  ils 
versent  sur  la  religion  des  larmes  hypocrites.  Ce  sont  lii,  Sire,  les  hommes  dont 
vous  êtes  entouré.  On  voit  avec  peine  que  vous  favorisez  les  réfractaires,  que  vous 
n'êtes  servi  presque  que  par  des  ennemie  da  la  Constitution,  et  l'on  craint  que  ces 
préférences  trop  manifestes  n'indiquent  les  véritables  di.-positions  de  voire  cœur. 

Sire,  les  circonstances  sont  fortes,  une  fausse  politique  doit  répugner  à  votre 
caractère  et  ne  serait  bonne  à  rien. 

Sire,  par  une  démarche  franche,  éloignez  de  vous  les  ennemis  de  la  Consti- 
tution ;  annoncez  aux  nations  étrangères  qu'il  s'est  fait  une  glorieuse  révolution  en 
France,  que  vous  l'avez  adoptée,  que  vous  êtes  maintenant  le  roi  d'un  peuple 
libre,  et  chargez  de  cette  instruction  des  ministres  qui  ne  soient  pas  indignes 
dune  si  haute  fonction  ;  que  la  nation  apprenne  que  son  roi  s'est  choisi,  pour 
environner  sa  personne,  les  plus  fermes  appuis  de  la  liberté,  car  aujourd'hui  il 
n'est  pas  d'autres  véritables  et  utiles  amis  du  roi. 

Sire,  ne  repoussez  pas  la  démarche  que  fait  auprès  de  vous  le  département  de 
Paris  ;  le  conseil  qu'il  vous  offre  serait  donné  par  les  83  départements  du  royaume, 
si  tous  étaient  à  portée  de  se  faire  entendre  aussi  promptemenl  q  je  nous. 

Signé  :  La  RocnEFODCADLO,  président;  Blo.ndel,  secrétaire'. 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  résolution  vivement  prise  et  bien 
exécutée,  qui  indique  un  maître  homme  à  la  tête  du  directoire  du 
département  de  Paris,  pour  Tavoir  amené  si  vite  à  un  pareil  change- 
ment de  front,  car  nous  ne  doutons  pas  un  instant  que,  renseigné 
par  ses  collègues  Danton  et  Kersaint  sur  ce  qui  se  passait  au  dehors, 
c'est-à-dire  sur  l'accord  de  la  garde  nationale  avec  la  foule  des  patriotes, 
avec  le  peuple,  pour  empêcher  le  départ  du  roi,  l'évêque  constitu- 
tionnel d'Autun  n'ait  aussitôt  pris  son  parti,  qu'il  n'ait  accueilli  leur 
initiative,  et,  séance  tenante,  amené  le  directoire  du  département  à 

1.  Moniteur  da  mercredi  ■![  avril  1791. 


476    LI-;  MOLVlî.Ml-NT  RELIGIEUX  PENDANT   I  A  HÉVOLUTION. 

demander  au  roi  de  changer  de  politique,  de  rentrer  dans  la  Consti- 
tution, de  remplacer  ses  ministres  et  ses  agents  diplomaticiues,  et  de 
signifier  enfin  à  l'Europe  son  acceptation  réelle  du  nouvel  oidre  de 
choses,  au  lieu  de  réclamer  la  loi  martiale  et  de  rajjiiliquer  contre 
ceux  qui  prenaient  ici  le  parti  de  la  France. 

C'était  encore,  pour  le  monarque,  l'occasion  ou  jamais  (car  ce  fut 
la  dernière)  de  sortir  de  la  fausse  conduite  où  le  clergé  (si  facilement, 
hélas!),  la  cour  et  les  courtisans,  l'avaient  enlisé,  et  de  prendre  un  paiti 
définitif  :  se  soumettre  ou  se  démettre,  abdiquer  ou  se  faire  sincère- 
ment le  chef  de  la  Révolution!...  Aurait-il  donc  manqué  de  coUabo- 
raleurs  dévoués,  intelligents  et  capables,  dans  celte  fraction  de  la  no- 
blesse, instruite  et  généreuse,  qui,  dès  le  /i  août,  avait  donné  tant  de 
gages  au  parti  des  réformes,  et  dont  il  se  tint  constamment  aussi 
éloigné  que  des  patriotes  du  tiers  état  ? 

Il  préféra,  espi'it  obtus,  cœur  froid,  caractère  pusillanime,  se 
livrer  tout  entier  à  l'i'^glise,  à  l'Église  immuable  il  implacable...  mal- 
heur à  lui  !... 

En  résumé,  d'après  l'incident  de  la  pàque  royale,  Paris  entra  en 
fermentation  :  le  public,  les  clubs,  la  garde  nationale  se  trouvèrent  le 
18  avril  sur  la  place  du  Carrousi<l,  à  la  porte  du  palais,  résolus  unani- 
ment  à  empêcher  le  départ  du  monarque  ;  envelopi>ant,  enserrant  sa 
voiture  et  immobilisant  ses  chevaux.  M  Bailly,  ni  Lafayette,  qui  encou- 
rageaient ce  départ  et  avaient  promis  à  la  cour  qu'il  s'elTectuerail 
quand  môme,  ne  purcnî  arriver  ;'i  leurs  fins.  Le  département  refusa  la 
loi  niarliale,  que  les  bataillons,  d'ailleurs,  n'auraient  point  obéie.  Au 
bout  de  deux  heures  d'attente,  de  va-et-vient,  de  colloques,  de  repro- 
ches et  d'insultes  même,  la  famille  royale  dut  renoncer  à  son  projet  et 
l'emonter  dans  ses  appartements.  Le  commandant  général  donna  sa 
démission. 

Cette  faconde  concevoir  l'événement  du  18  avril,  fait  si  impor- 
tant pour  l'histoire  religieuse  et  pnliticjuc  de  cette  époque,  paraît  con- 
forme à  la  réalité  et  assez  solidement  appuyée;  cependant,  en  dehors 
des  insinuations  véritablement  bouffonnes  de  Lafayette,  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  des  assertions  contraires  et  plus  sérieuses  en  appa- 
rence se  sont  produites. 

11  s'agit  du  livre  d'un  professeur  allemand,  écrit  d'après  les  docu- 
ments français,  qui  nie  que  Bailly  et  Lafayette  aient  jamais  proposé  de 
décréter  la  loi  martiale  pour  i)rotéger  le  départ  tlu  roi,  et  (jue,  par 
conséquent,  Danton  et  kersaint  aii'ut  jamais  eu  à  comballre  cette  pro- 
])Osili(>n. 

lln'y  auraitlà,sui\antM.Schimdl,  (|u'une  invention  de  parti,  qu'un 
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mensonge  grossier,  une  fanfaronnade  indigne,  de  la  part  de  ces 
hommes  politiques,  ainsi  que  des  journaux  et  des  réunions  publiques 
de  ce  temps  (section  du  Théâtre-Français  et  club  des  Cordeliers),  enfin 
de  la  part  du  public  et  du  département  lui-même,  qui  mirent  ou 
laissèrent  mettre  en  circulation  de  pareils  propos. 

Afin  d'établir  sa  thèse  et  d'en  prouver  le  bien  fondé,  le  savant  pro- 
fesseur n'emploie  du  reste  qu'un  procédé,  un  seul  moyen,  aussi 
simple  que  convaincant  :  il  exhibe,  dépouille,  analyse  une  pièce 
authentique  sans  aucun  doute,  —  le  procès-verbal  des  séances  du 
Conseil  général  du  département,  —  mais  dans  laquelle  les  faits  qu'il 
nie  ne  pouvaient  en  aucune  façon  être  consignés  !  et,  bien  assuré  du 
silence  absolu  de  ce  document  à  leur  égard,  il  on  conclut  à  loisir  et  à 
satiété  que  lesdits  faits  sont  faux,  imaginés  de  toutes  pièces,  inventés 
à  plaisir  par  la  fatuité  démagogique. 

Et,  en  effet,  l'examen  de  cette  pièce,  si  M.  Schmidt  l'a  rapportée 
exactement,  établit  qu'à  ce  jour  ledit  conseil  eut  deux  réunions  :  qu'à  la 
première,  où  Danton  n'assistait  pas,  ni  Bailly,  ni  Lafayette  ne  deman- 
dèrent qu'on  les  autorisât  à  proclamer  la  loi  martiale;  et  qu'à  la 
seconde,  où  Danton  assistait,  il  n'avait  pas  été  davantage  fait  demande 
de  cette  autorisation,  pour  cette  bonne  raison  que  le  roi  était  alors 
rentré  dans  ses  appartements. 

(N"    13).     —    CONSEIL     GliXKKAL     DU     l>  l;  l' A  1!  T  E  M  E  NT    DE     PARIS 

Scance  (ht  samedi  7  mai  iTfll 
(M.  Schmidt  la  ilate,  par  erreur,  de  1792) 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'un  imprimé  intitulé  :  «  Setiion  du  Théàlrc- 
t'rançais.  Extrait  des  registres  des  déclarations  du  28  avril  1791  »,  dans  lequel 
il  est  dit  que  l'assemblée  générale  de  la  section  donne  acte  à  M.  Danton  de  sa 
déclaration,  qu'elle  prend  sur  le  pied  do  dénonciation,  disant  que  le  sieur  Lafayett» 
et  le  maire  de  Paris  ont  lait  tous  leurs  efforts  et  les  ont  réunis  pour  inviter  et  exciter 
le  département  de  Paris  à  leur  donner  ordre  de  faire  tirer  sur  le  peuple  qui  s'op- 
posait au  départ  du  roi. 

Il  a  ajouté  que  cet  imprimé  avaif  été  déposé  la  veille  sur  le  bureau  du  direc- 
toire par  M.  le  procureur  général  syndic;  que  le  directoire  avait  arrêté  qu'il  en 
serait  référé  au  conseil  du  département,  qui  serait  convoqué  pour  le  len- 
demain. 

M.  Danton  a  observé  que  les  termes  qu'on  lui  imputait  dans  l'arrêté  ne  pou- 
vaient pas  être  regardés  comme  ses  propres  expressions,  puisqu'il  ne  les  avait 
pas  signés;  qu'il  n'était  pas  responsable  d'une  rédaction  qui  lui  était  étrangère; 
qu'au  surplus,  il  offrait  de  donner  une  déclaration  par  écrit  sur  le  fait  dont  il 
s'agissait,  qui,  sous  des  expressions  différentes,  aurait  cependant,  dans  son  opi- 
nion, le  même  sens. 

Les  membres  du  directoire  ont  déclaré  que  le  18  avril  ils  s'étaient  réunis  à 
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deux  dpoques  différentes,  la  /jr^miere^  pendant  qu'un  attroupement  ronsidérablo 
empi'cliail  le  départ  du  roi  ;  que  M.  Davton  ji  était  point  alors  présent;  (]u'\\esl 
faux  que  dans  cette  séance  le  maire  de  Paris  et  le  coromanddnt  général  aient 
demandé  à  être  autorisés  à  faire  feu  sur  le  peuple,  qui  s'opposait  au  départ  du 
roi.  La  seconde,  après  que  le  roi  avait  renoncé  à  partir  pour  Sainl-Cloud, 
et  qu'à  celle  seconde  séance  M.  Danton  et  plusieurs  autres  membres  du  conseil 
étaient  présents;  qu'il  n'aiHiit  été  demandé,  dans  cotte  séance,  aucun  ordre  de 
jaire  feu  sur  le  peuple,  et  que  l'allroupement  étant  alors  dissipé,  il  n'y  avait 
pas  même  eu  de  motif  de  demander  un  pareil  ordre. 

Un  membre  a  proposé  que  la  discussion  fiit  suspendue  jusqu'à  ce  que 
M.  Danton  eut  signé  la  dcclaraiion  qu'il  avait  offerle. 

La  proposition  a  été  acceptée,  et  M.  Danton  a  signé  sa  déclaration  en  ces 
termes  : 

.le  déclare  que  le  18  avril,  étant  réuni  dans  une  des  salles  du  l'Assemblée 
nationale  avec  plusieurs  membres  du  déiiariemont,  dans  les  conférences  qui  eurent 
lieu,  tant  avec  M.  le  maire  que  le  commandant  général,  ils  m'ont  jiaru  l'un  et 
l'autre,  par  leurs  discours,  Ctie  contlaniient  d'avis  que  le  dopait  du  roi  devait 
être  protégé  par  la  force  armée. 

A  Paris,  le  7  juin  1791.  Signé  :  Danton. 

L'original  a  été  déposé  sur  le  buteau. 

Un  membre  a  demandé  que  l'Assemblée  délibérât  sur  le  contenu  de  l'iraprinié. 

Un  autre  s'y  est  opposé,  sur  le  fondement  que  cet  imprimé  n'était  revî'tu 
d'aucune  dos  formes  légales  qui  pouvaient  lui  donner  un  caracièro  aullieniique. 

Un  troisième  a  proposé  l'ajournement  de  la  délibération,  jusqu'à  ce  que  le 
vœu  de  la  section  eût  été  connu  par  un  écrit  signé  et  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

L'iijourncment,  mis  aux  voix,  a  été  rejeté.  Il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition. 

(N"  14).  —  Séance  du  mardi  10  mai  Util. 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  prorès-vorbal  du  samedi  7  mai.  Il 
aété  proposé,  sur  le  rédartion,  divers  amendoincnls  et  modifications,  et,  après  une 
longue  discussion,  l'Assemblée  les  a  tous  rejelés'. 

Kt  ,\1.  Sclimidi  (le  liiompher,  textes  en  maiu  : 

On  voit  donc  clairement,  dit-il,  1°  (|ue  dans  la  |iremière  réunion  du  1S  avril, 
celle  qui  seule  était  décisive,  Danton  était  absent;  ce  qui  se  conçoit  bien,  puia- 
qu'il  était  à  la  télé  de  son  hatailton  de  ijanlv  nationale  pour  empêcher  le 
ilépart  du  r«j';  t°  q\\\\n  déclarant  avoir  été  jjrésoni,  il  parle  de  la  seconde  réu- 
nion, (|ui  eut  lieu  post-factum;  qu'il  avoue  lui  même  que  Lafayetle  et  Bailly  n'ont 

1.  Tableaux  d»  la  Hévolulion  française,  putilict  sur  1rs  papiers  inédits  du  départe- 
ment et  de  la  police  secrète  de  l'aris,  |mr  Adolplio  Solimiill,  profeiscur  d'Iiisloii-c  !i  l'I  iii- 
»er»il.'  d'IcMin:  I.i-ipzip,  Vcil  et  C-,  IHO»;  I.  )'',  |i.  '.'V'J7. 

i.  Il  n'étull  iloiK-  \m<  i]ii  l.'iihc  i.'t  un  ruiifaroii  I  —   II. 
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rien  demandé  et  sollicité,  qu'ils  n'ont  ni  supplié,  ni  invité,  ni  excité  le  département, 
([ue  seulement,  il  lui  ont  paru  ôire  d'un  certain  avis;  qu'il  ne  leur  impute  plus 
l'avis  de  faire  lirer  sur  le  peuple,  ce  qui,  posl-faclum,  aurait  été  absurde;  mais 
seulement  l'avis  que  c'était  un  devoir  de  protéger  le  départ  du  roi,  c'est-à-dire 
en  général  et  pour  l'aveoir;  3°  que,  par  conséquent  et  dans  cette  occasion,  il  n'y 
avait  rien  à  pulvériser  et  personne  à  terrasser;  que  la  foudre  de  son  éloquence  et 
leurs  effets  ti  hautement  vantés  ne  sont  que  de  pures  Dctions,  et  qu'à  cause  de 
cela,  Danton  lui-même,  dans  sa  déclaration  ofEcielle,  n'en  dit  mot;  4°  enfin  que, 
par  cette  déclaration,  il  a  donné  à  tous  ces  témoignages  antérieurs  et  précis  un 
démenti  complet'. 

Or,  d'après  la  déclaration  rectificative  du  tribun,  déposée  sur  le 
bureau  du  conseil  du  département  le  7  juin  1791  et  reproduite  par 
M.  Schmidi  lui-même,  note  qui  affirme  absolument  la  volonté  mani- 
festée par  Bailly  el  Lafayette  de  protc(jer  le  départ  du  roi  par  la  force 
armée;  ce  n'est  pas  devant  cette  assemblée,  avons-nous  dil,  qu'il  avait 
vu  et  entendu  le  maire  proposer  d'assurer  le  voyage  de  la  famille 
royale  manu  mililari,  mais  au  manège  des  Tuileries,  dans  une  salle  de 
l'Assemblée  nationale  où  étaient  réunis  quelques  députés  membres  du 
directoire  du  département.  C'est  là  et  pas  ailleurs,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  —  devant  Pasloret,  La  Itochefoucauld,  Talley- 
rand,  Garnier,  Sieyès,  Kersaint,  le  maire  de  Paris  et  Lafayette,  et 
non  point,  comme  feint  de  le  croire  ou  comme  le  croit  M.  Schmidt, 
devant  le  directoire  du  département  siégeant  au  Palais  de  Justice  (bôlel 
du  premier  président),  —  que  Danton  affirma  avoir  entendu  le  maire 
et  le  commandant  général  demander  l'autorisation  de  repousser  la 
force  par  la  force,  et  d'écarter  militairement  ceux  qui  s'opposeraient 
au  départ  du  roi  :  c'est  là,  devant  les  membres  du  Directoire  que 
nous  avons  nommés,  dans  une  réunion  privée,  sinon  secrète,  qu'il 
s'opposa,  avec  Kersaint,  à  leur  demande  impie  de  proclamer  la  loi 
martiale!  c'est  là,  enfin  et  aussi,  que,  selon  nous,  Talleyrand  comprit 
et  accepta  leurs  raisons  et  se  décida  pour  le  refus  de  celte  mesure  et 
ensuite  pour  l'adresse  au  roi,  déterminations  qu'il  fit  prévaloir  dans  le 
directoire  du  département  seul-. 

L'opposition  absolue,  manifeste,  qui  existe  entre  l'adresse  du  Direc- 
toire au  roi,  le  19  avril,  et  le  questionnaire  porté  à  la  délibération  des 

1.  —  n  Voilà  sans  doute  la  raison  qui  détermina,  dit  encore  M.  Schmidt,  le  départe- 
ment à  De  donner  aucune  suite  à  cet  incident,  car  il  n'y  avait  plus  lieu  à  une  accusation, 
au  moins  contre  Danton  lui-même.  On  aurait  pu  poursuivre  la  section  du  Tliéàtre-Français 
et  les  journaux  qui  s'appuyaient  sur  les  assertions  privées  de  Danton,  mais  on  préféra  s'en 
abstenir!  »  —  Sans  doute,  et  l'on  fit  même  beaucoup  plus,  puisque,  sur  la  proposition  de 
Danton  encore,  on  renonça  à  une  collision  sanglante  et  que  l'on  adressa  au  roi  une 
semonce  énergique  qui  fut  suivie  d'effet.  —  R. 

2.  Voir  notre  Danton  émigré,  p.  1-22.  —  R. 


o 
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sections  de  Paris  par  le  conseil  général  du  département',  aussi  contra- 
dictoire avec  la  première  mesure  qu'impolitique  et  imprudent,  puis- 
qu'il remettait  tout  en  question  !  trace  avec  précision  la  diilV-rence 
d'esprit  et  daltribulions  qui  caractérise  les  deux  pouvoirs  et  le  rôle 
opposé  qu'ils  eurent  dans  révénement;  différence  qu'il  n'était  permis 
à  aucun  historien  de  méconnaître  et  d'ignorer,  et  dont  M.  Sclimidl 
aurait  bien  fait  de  tenir  compte. 

Que  signifie  alors  la  prétention  qu'il  introduit  ici  dans  l'histoire? 
La  confusion  des  deux  réunions  et  des  deux  administrations;  la  non- 
assimilation  de  l'emploi  de  la  force  armée  (qu'il  a|)pclle  un  certain 
avis)  à  la  proclamaliou  de  la  loi  martiale  et  à  l'autorisation  de  faire 
feu  sur  les  opposants  au  départ  du  roi  ?  Enfin,  celle  supposition  vraiment 
houfionne  que  ce  n'était  pas  potir  la  circoniitdiice,  mais  d'une  manière 
générale  et  pour  l'arenir,  que  Bailly  et  Lafayette  sollicitaient  du  direc- 
toire du  département  le  droit  de  protéger  la  personne  du  roi?  —  Et 
quelle  qualité  M.  Schmidt  a-t-il  lui-même,  d'après  ces  erreurs  singu- 
lières, pour  venir  dire  que  Danton  et  les  Cordcliers  se  sont  vantés  et 
ont  menti? 

Car  enfin,  le  fait  brut  et  indiscutable  est  là  :  le  roi  voulait  partir; 
Lafayette  et  liailly  lui  avaient  promis  la  toute  liberté  de  ce  départ  et 
avaient  pris  leurs  mesures  pour  refiectucr!  la  foule  et  la  garde  natio- 
nale présentes  s'y  opposaient  mordicus;  il  n'y  avait  donc  qu'un  moyen 
de  les  écarter,  c'est-à-dire  l'intervention  d'une  force  militaire  irrésis- 
tible, capable  d'anéantir  et  repousser  les  o|)posanls...  Kli  bien,  c'est 
remploi  de  celle  force  qui  ue  fui  pas  accordé  par  le  directoire  du  dépar- 
temeut,  malgré  l'insistance  du  général  et  du  maire  de  Paris.  Le  roi, 
vaincu  et  prisonnier,  remonta  dans  ses  appartements,  et  Lafayette  donna 
sa  démission  de  commandaul  général  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Le  coup  était  manqué,  grâce  à  nos  Cordcliers!  Où  donc  le  men- 
songe et  la  forfanterie? 

M.  Schiniilt  a  voulu  se  moquer. 

Une  autre  gasconnade  sur  le  même  événement,  est  celle  df 

1.  —  Il  Faut-il,  dans  la  circonslancc.  pn>r  le  roi  d'exéculcr  son  )tiemicr  itrojel,  qui 
(■■lait  d'aller  à  Saint-Cloud,  ou  le  remercier  d'avoir  préféré  de  rester  pour  ne  pas  exposer  la 
tranquillité  publiiiuc?  »  —  On  demeure  slupéf;iit  d'une  pareille  ineptie  poliliqno,  d'une 
Icllr  platitude,  surtout  si  l'on  compare  ceqncstioniiair.' inoui  à  la  flore  ripriniandc  adross*o 
au  roi  par  le  Directoire. 

Voici  la  réponse  des  sections: 

11  Ailchdu  qu«  l'adresse  portée  au  roi  par  lo  département  de  Paris  (c'esl-à-dire  par  Ir 
Directoire  du  département)  manifeste  Buflisammcnt  les  véritables  sentiments  du  i>ouplp. 
et  que  la  démarche  du  roi,  dans  la  séance  du  jour,  rassure  le  peuple  sur  les  véritables  sen- 
timents du  roi,  il  n'y  a  pas  lieu  (i  délibérer  sur  les  <iuesliuns  proposées.  »  —  11. 
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Lafayette,  député  et  généralissime,  qui,  dans  sa  mégalomanie  et  so 
croyant  déjà  maire  du  palais,  fait  de  l'événement  du  18  avril   auquel 
la  fuite  à  Varennes  le  20  juin  suivant,  et  le  massacre  du  Champ  de 
Mars  le  17  piillet,  donnent  assurément  toute  sa  signiflcation,  toute  sa 
portée,  «  une  conspiration  montée  par  le  roi  et  les  Cordeliers  contre 
le  général!  ..  -  Oui,  les  Cordeliers,  qui  à  cette  occasion  n'avaient 
pas  cramt,  dans  leur  arrêté  célèbre,  de  mettre  en  jeu  la  responsabilité 
du  monarque  et  sa  personne  en  accusation,  l'avaient  osé  d'entente  avec 
Louis  et  pour  faire  la  nique  au  libérateur  des  deux  mondes!   Un.- 
pareille  folie,  je  le  répète,  n'est  pas  seulement  justiciable  de  l'histoire 
et  pour  cette  fois  nous  sommes  d'accord  avec  Amour  Bouille,  qui  ne 
mettait  pas  en  doute  le  dérangement  cérébial  de  son  cher  cousin'. 

La  voltige  historique  à  laquelle  s'est  livré  M.  Schmidt  sur  les  procès- 
verbaux  de  l'assemblée  du  conseil  général  du  département  de  Paris  est 
donc  ici  absolument  à  côté.  Elle  aboutit  nécessairement  à  une  erreur 
ou  à  un  mensonge  :  erreur,  si  M.  Schmidt  a  été  sincère  dans  ses 
recherches  et  ses  conclusions;  mensonge,  si  ayant  aperçu  l'illusion  de 
sa  thèse,  il  a,  par  esprit  de  parti  et  par  haine  de  la  France,  persisté  ù 
la  donner  comme  valable  au  public. 

L'erreur,  banale  et  des  plus  giussières,  consiste  en  ce  que 
M.  Schmidt  a  confondu  le  Directoire  et  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  Pans,  en  ce  qu'il  n'a  pas  su  distinguer  de  la  séance  ofQcielle 
du  Directoire,  de  la  réunion  privée  d'un  certain  nombre  d'administra- 
teurs du  département,  dans  une  des  salles  de  l'Assemblée  nationale 
que  Danton  avait  seule  visée  dans  sa  déclaration  écrite,  et  dont  ni  Ker- 
saiHt,  m  Talleyrand,  ni  Sieyés  ne  démentirent  ou  ne  rectifièrent  le 
récit.  Voilà  comment  et  pourquoi  aucunes  poursuites  ne  furent  exer- 
cées contre  lui,  à  l'occasion  des  17  et  18  avril. 

Aucun  des  faits  qui  signalèrent  cette  réunion,  que  le  tribun  qua- 
lifie de  «  conférence  »,  nes'étant  passé  dans  l'assemblée  officielle  du 
département,  M.  Schmidt  était  bien  assuré  de  ne  pas  les  y  trouver 
et  11  avait  beau  jeu  à  se  servir  de  ce  silence  contre  les  patriotes  ' 
«  Tu  es  un  vantard  Danton;  vous  êtes  des  menteurs,  Fréron  Marat 
Desmoulins,  Prudhomme;  vous  êtes  des  sots,  écrivains  de  France  • 
il  a  fallu  qu'un  fils  de  la  studieuse  Allemagne  vint  ici  pour  faire  la 
lumière  et  vous  apprendre  l'hisloire  de  votre  pays-  !  » 

2.  Tableaux  de  ta  Révolution  française,  publiés  sur  les  papiers  inédits  du  départe- 
ment et  de  la  pohce  secrète  de  Paris,  par  Adolphe  Schmidt,  professeur  d'histoire  iVVnl 
versité  d'Iéna,  3  vol.  in-8;  Leipzig,  1867,  t.  I,  p.  2i-27 
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Ajoutons  que  M.  Schmidt  avait  obtenu  par  faveur  sp(''Ciale  l'entrée 
d'arcliives  fermées  au  public  français  sous  le  second  Krapire,  trois  ou 
quatre  ans  avant  la  guerre  de  1870-1871. 

Personne  ne  peut  ignorer,  du  reste,  les  dispositions  de  haine  aveugle 
qui  animent  contre  nous  les  Allemands  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle.  Il  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi  au  précédent  :  mais  depuis  le 
premier  Empire,  depuis  léna,  un  divorce  irrévocable  s'est  constitué. 

L'appréciation  delà  Hévolution  l'raiiraise  n "a  pas  échappé  aux  ell'ets 
de  cette  frénésie;  et  nos  voisins  ne  veulent  y  voir,  comme  dans  le  reste 
de  nos  manifestations  collectives,  (lue  le  délire  morbide  d'une  race 
dégénérée,  s'agitant  dans  les  dernières  convulsions. 

C'était  le  credo  de  la  jeune  Allemagne,  si  déplorablement  accusé 
dans  le  tlié;\(re  d'oulrc-Hbin,  principalement  par  (ieorgcs  Biichner,  en 
son  drame  impie  de  la  mort  de  Danton  '  !  et  plus  récemment  par 
Richard  Wagner,  dans  cette  rapsodie  orduriére  et  lAclie,  dont  il  s'est 
souillé  après  nos  désastres^ 

M.  Schmidt  ne  pouvait  donc  échapper  à  celte  contagion,  et  il  n'a  eu 
garde  de  le  faire  :  ce  qu'il  a  trouvé  dans  nos  Archives  nationales  n'était 
que  pour  remplir  des  cases  toutes  préparées  sur  la  bassesse,  l'immo- 
ralité, l'infamie,  les  rages  criminelles,  le  délire  abject  et  impuissant 
des  révolutionnaires  français! 

Ajoutons,  à  la  décharge  de  nos  ennemis,  que  depuis  de  Maistre, 
qui  en  est  le  prototype,  l'école  historique  qui,  chez  nous,  s'honore  de 
compter  parmi  ses  représentants  MM.  (iranier  de  Cassagnac  père,  Ter- 
naux  (Mortimer),  Taine,  d'IIéricault,  (justave  Bord,  et  combien  d'autres, 
rivalise  d'iipreté  avec  eux  pour  couvrir  de  boue  la  France  de  1789 
et  de  1793,  la  patrie  de  Diderot,  de  Danton  et  de  Hoche. 

Voici  quelles  furent  les  suites  immédiates  et  palpables  de  tant 
de  clairvoyance  et  de  fermeté  polili(|ue  de  la  part  des  serlionnaires 
duThéAtre-Français  :  en  même  temps  que  Danton  était  mis  en  accu- 
sation devant  le  conseil  général  du  département,  le  corjis  municipal 
prescrivait  au  |)rocureur  de  la  Commune  de  dénoncer  .'i  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  du  VI'  arrondissement  le  placard  du  club  des 
Cordeliers  félicitant  publiquement  le  grenadier  Dupas,  ainsi  que  l'ar- 
licle  ûe  VOniIrnr  ihi  l'iitiilr  commençant  par  ces  mots  :  »  Courage, 
braves  Parisiens  !  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  le  (Iratid  coiitrut  des  Cordeliers  de  Paris  ou 

I.  1.(1  mort  itr  Ddnion,  drame  en  3  actes  et  en  prosic,  par  Georges  DUchncr,  liaduit 
par  A.  Uiotricli;  1  vol.  iii-12;  Paris.  Wcsthausscr,  188U. 

'i.  Une  capiluhiHon,  comédie  à  la  inaoii'rv  antique,  par  llicbard  Wagner,  Iradiiil  de 
l'allemand;  Paris,  1871. 
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Frères  mineurs  de  l'étroite  Observance  de  Saint-François,  était  devenu, 
parla  loi  du  2  novembre  1789,  bien  national,  et  ses  religieux  étant 
tombés,  comme  nombre  (ils  n'étaient  plus  que  18),  beaucoup  au- 
dessous  du  chifTff  qui  comportait  la  continuation  de  la  vie  commune, 
ils  devaient,  en  vertu  du  décret  du  13  février,  quitter  leur  couvent  pour 
aller  à  celui  de  la  Mercy,  se  joindre  à  une  communauté  du  même 
ordre  assez  nombreuse  pour  conserver  la  résidence'. 

En  administration  soucieuse  de  la  loi  et  des  biens  qu'elle  était 
chargée  de  gérer  en  attendant  qu'ils  fussent  vendus,  la  Commune  de 
Paris  avait  par  conséquent  dû  s'inquiéter  de  cette  situation,  en  hâter  le 
dénouement  et  songer  à  tirer  un  profit  immédiat  des  bâtiments  dispo- 
nibles, pour  en  faire  jouir  la  nation. 

Mais,  chose  assez  curieuse,  cette  sollicitude  coïncida  précisément 
avec  des  mesures  d'un  autre  genre,  que  la  municipalité  parisienne 
(on  est  en  droit  de  la  représenter  ici  par  Bailly  et  Lafayelte),  crut 
devoir  prendre  à  l'égard  d'un  district  qui  venait  de  se  signaler  par  des 
actes  si  contraires  à  leur  propre  action. 

La  pièce  suivante,  intéressante  à  plus  d'un  titre  et  que  nous 
empruntons  à  l'inépuisable  collection  des  Archives  nationales  (série  n»  9, 
389-/i81%  dossier  Z(70),  va  nous  donner  une  idée  de  l'opportunité  et  de 
l'âpreté  de  cette  poursuite  : 


CORDELIERS     DE      PAUIS 

(Du  grand  couvent,  1791). 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le  U  mai,  nous,  Jean-Baptiste  Oudot, 
et  Edme  Tiron,  officiers  municipaux  et  ensuite  de  noire  procès-verbal  du  12  du 
présent  mois,  et  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  municipal  du  même  jour,  douze 
de  ce  mois,  qui  nous  commet  à  l'effet  de  continuer  et  do  consommer  les  opéra- 
tions par  nous  commencées  à  la  maison  nationale  des  Cordeliers,  après  avoir  fait 
prévenir  M.  Agasse,  commandant  du  bataillon,  aujourd'hui  dit  de  l'Objervance-, 

1.  Construits  pour  loger  un  grand  nombre  de  religieux,  les  bâtiments  des  Cordeliers 
(rue  du  même  nom,  aujourd'hui  rue  de  TÉcole-de-Médecine)  furent  d'assez  bonne  heure 
en  partie  inoccupés.  Cela  arriva  lorsque  les  vocations  (iiminuèrenl,  i)ar  suite  de  la  réduction 
d  la  portion  conyrue  et  de  l'attribution  de  la  plus  grosse  part  des  revenus  à  un  bénéficier. 
Aussi,  dès  la  fin  du  xvii=  siècle,  était-il  question  de  les  transférer  aux  Colestins,  et  de 
tirer  parti  du  terrain  et  des  bâtiments  de  leur  monastère  {Topographie  historique  du 
vieux  Paris,  Beriy  et  Tisserand). 

On  voit  que  dans  cette  grosse  question  des  ordres  religieux,  qui  grevaient  si  lour- 
dement la  situation  économique  et  politique  de  la  France,  la  Révolution  n'avait  fait  que 
continuer  l'action  de  la  monarchie. 

2.  L'ancien  bataillon  des  Cordeliers,  ainsi  débaptisé  par  les  Feuillants  pour  la  cir- 
constance, c'est-à-dire  à  cause  de  l'appui  qu'il  avait  fourni  le  18  avril  précédent  pour 
empêcher  le  départ  du  roi.  —  R. 


484     LE   MOUVIiMKiNT    KKLIGILL' X    riiNDANT   LA  ULVULLTIUX. 

de  vouloir  bien  faire  disposer  la  compagnie  du  centre  pour  proléger  les  opérdtions 
que  nous  devons  exécuter,  nous  nous  sommes  rendus  à  sept  heures  et  demie  du 
matin  à  ia  caserne,  où  nous  avons  trouvé  M.  Agasfe  et  M.  Lcdoux,  capitaine  de 
la  compagnie  du  centre,  lesquels  nous  ont  dit  l'Ire  disposés  à  cooijcrer  par  toute 
la  force  qui  leur  est  confiée  ii  l'oxocution  de  noire  commission  ;  et  pour  y  parvenir 
il  a  été  arrêté  entre  eux  et  nous  que]  la  porte  du  coté  de  la  rue  des  Cordeliers  ' 
serait  fermée,  et  qu'il  serait  mis  un  détachement  pour  en  interdire  l'entrée;  que 
l'issue  du  côté  de  la  rue  d'Observance'  serait  également  garantie  et  fermée,  de 
Manière  à  interdire  par  l'un  el  Vautre  côté  toute  entrée  et  tout  accès  dan.< 
l'inlcrieur  de  ladite  maison'. 

Ces  précautions  prises,  pour  n'être  point  troublés  dans  nos  fonctions,  nous 
avons  commencé  par  visiter  la  cour  plantée  d'arbres  dont  l'entrée  donne  par  la 

rue  des  Cordeliers,  et  nous  avons  été  accompagnes  dans  ladite  visite  par  M 

prieur  do  ladite  maison,  librement  élu  supérieur  par  les  autres  religieux  vivant  en 
commun  dans  ladite  maison. 

Nous  sommes  d'abord  entrés  sous  une  espèce  de  cloître  où  nous  avons  trouvé 
une  porte  par  laquell  e  nous  sommes  entrés  dans  une  vaste  pièce  qu"on  nous  a  dit 
faire  partie  de  l'ancien  réfectoire,  et  communiquant  aux  cuisines.  Celte  pièce  nous 
paraissant  inutile  aux  religieux  qui  conservent  la  vie  commune  et  pouvoir  être 
louée  utilement  pour  la  nation,  comme  magasin,  nous  l'avons  fermée  par  le  coté 
du  cloilro,  avec  une  plaque  masquant  la  serrure.  Rentrés  en  dedans  par  la  cuisine 
et  autres  pièces  adjacentes,  nous  avons  encore  assuré  la  clôture  de  la  porte  dudit 
réfectoire  en  faisant  placarder  en  tôle  la  clôture  et  encloucr  les  verrous». 

Gomme  il  s'est  trouvé  dans  ladite  pièce  des  armoires  à  l'usage  des  religieux, 
pour  resserrer  leurs  couverts,  et  petits  meubles  ii  leur  usage,  nous  les  avons 
requis  di-  les  emporter,  et  eux  sortis,  ainsi  que  nous,  en  nous  repliant  sur  l'issue 
par  kl  cuisine,  nous  avons  fermé  une  porte  ii  deux  battants  communiquant  par 
ladite  cuisine  au  réfecloire,  et  nous  l'avons  fait  clôturer  par  une  plaque  en  travers 
desdits  battants,  en  faisant  enclouer  une  barre  ou  traverse  fermant  ladite  porte, 
de  manière  ii  la  rendre  inaccessible  par  aucun  côté,  sans  rupture'. 

Nous  sommes  sortis  par  la  cuisine  ayant  issue  sur  une  petite  cour  où  se 
trouve  un  petit  corps  de  bâtiment  en  appentis,  lequel  est  composé  de  deu.x  pièces. 
Le  prieur  nous  a  dit  que  la  première  était  louée  comme  garde- meuble,  il  la  charge 
de  livrer  passage  dans  la  sei'onde,  qui  est  plus  élevée  et  très  propre  à  faire  une 
salle  il  manger  pour  les  religieux  vivant  en  commun. 

Nous  nous  sommes  enquis  quelle  était  la  destination  des  pièces  qui  ont  été 
retranchées  sur  la  grandeur  de  l'ancien  réfectoire,  et  de  celles  qui  sont  au-dessus: 


1.  La  princiijalc  porte  li'entn'c  du  couvent.  —  It. 

'.'.  Aujourd'hui  rue  Antoino-Dubois,  entre  celle  do  rItcolc-de-Médocinc  el  de  Monsicur- 
Ic-Priiicc.  —  Le  couvent  des  l^ordcliers  s'élevait  en  bordure  de  la  ruo  de  ce  nom,  aujour- 
d'hui, rue  de  rÉcolcde-Médecine  ;  la  principale  porto  d'entrée  était  située  en  face  do 
l'École  de  médecine  actuelle,  alors  Écolo  de  chirurgie 

3.  Singulier  moyen  de  faciliter  les  locations.  —  R. 

4.  Singuliers  procédés  pour  faciliter  la  location  des  licui,  nous  le  répétons,  que  de  les. 
rendre  inacccaaiblcs  !  —  Ne  pas  confnndro  cet  ancien  réfecloire  avi'c  le  gninil  réfecloire 
distant  encore  aujourd'hui  cl  servant  de  local  au  Musée  Dupuytron.  —  R. 

5.  Voilà  hien  des  mesures  de  défense.  —  Contre  qui?  —  Ce  n'était  pas  contre  le» 
futur'  locataires,  sans  dout«?...  —  II. 
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il  nous  a  été  dit  que  celles  du  bas  étaient  louées  comme  magasins,  et  que  celles  du 
dessus  étaient  occupées  pour  archives  de  la  Chambre  des  comptes. 

Dans  le  même  corridor  ou  espèce  de  cloître  indiqué  ci-dessus,  le  supérieur 
de  la  vie  commune  des  religieux  de  Itidite  maison  nous  a  fait  entrer  dans  son 
appartement;  nous  l'avons  trouvé  précédé  d'un  petit  passage  communiquant  à  une 
belle  et  grande  pièce,  de  laquelle  on  entre  dans  sa  chambre  à  coucher,  à  la  suite 
de  laquelle  est  un  petit  cabinet  qui  a  une  issue  sur  le  même  corridor.  Ledit  supé- 
rieur nous  a  avoué  que  cette  grande  pièce  lui  était  absolument  inutile,  et  que  sa 
possession  excitait  quelquefois  les  demandes  de  citoyens  qui  voulaient  s'y  réunir. 
.\près  nous  être  assurés  qu'elle  n'était  d'aucune  utilité  publique  et  qu'elle  pouvait 
être  louée  avec  profit  pour  la  nation,  nous  avons  fermé  la  porte  de  ladite  salle 
donnant  dans  la  chambre  dudit  supérieur  et  nous  y  avons  fait  mettre  un  cadenas, 
dont  nous  avons  remis  la  clef  audit  religieux,  qui  s'en  est  chargé  avec  promesse  de 
ne  l'ouvrir  à  qui  que  ce  soit  (toujours  pour  faciliter  la  location,  R.),— et  d'en  user 
seulement  pour  la  communication  qui  existe  dans  cette  grande  salle  avec  un  petit 
jardin  et  lieux  d'aisance  ii  l'usage  dudit  appartement. 

Sortis  de  ladite  salle  et  retournés  dans  le  corridor,  nous  avons  fermé  la  porte 
principale,  en  faisant  mettre  une  plaque  sur  la  serrure. 

Nous  étant  ensuite  enquis  s'il  existait  dans  ladite  cour  d'autres  pièces  inutiles 
et  non  louées,  il  nous  a  été  dit  que  la  pièce  servant  ci-devant  d'infirmerie  et 
contenant  plusieurs  garnis  était  occupée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre 
précédent  procès-verbal,  par  10  canonniers  à  qui  la  jouissance  en  avait  été  accordée 
par  la  section.  Nous  nous  sommes  transportés  ii  ladite  pièce,  où,  ayant  trouvé 
quelques  canonniers,  nous  leur  avons  déclaré  que,  mal  à  propos,  la  section  s'était 
permis  de  disposer  de  ce  local  appartenant  il  la  nation;  et  que,  notre  commission 
nous  obligeant  de  clore  tous  les  lieux  non  légilimeraent  loués,  ou  dont  l'utilité 
publique  n'exigeait  pas  l'ouverture,  nous  leur  notifiions  d'avoir  il  emporter  sous 
une  heure  leurs  effets,  afin  de  pouvoir,  après  ce  délai,  clôturer  les  lieux  au  désir 
de  notre  mission,  et  ils  nous  ont  promis  satisfaction  ii  notre  réquisition. 

Nous  avons  ensuite  requis  un  soi-disant  sergent  desdits  canonniers,  occupant 
avec  sa  femme  et  ses  enfants  une  pièce  dans  le  même  côté,  de  retirer  ses  etîets  et 
d'abandonner  la  jouissance  de  ce  local. 

Nous,  commissaires,  après  nous  être  assurés  que  le  reste  des  emplacements 
existants  dans  ladite  cour  étaient  loués  et  légitimement  occupés,  nous  sommes 
rentrés  dans  le  passage  communiquant  au  cloître;  nous  sommes  montés  par  un 
escalier  double  communiquant  aux  bâtiments  bâtis  sur  le  cloître  ;  a  droite  est  une 
aile  d'un  seul  étage  formant  des  bureaux,  occupés  par  le  sieur  Verniquet,  archi- 
tecte, et  destinés  à  lever  et  parfaire  le  plan  de  Paris.  Sur  la  droite  est  un  vaste 
emplacement  vide,  où,  tout  à  l'extrémité,  quelques  petites  pièces  à  l'usage  des 
religieux  :  cette  vaste  place  obscure,  nue,  et  qui  a  pu  servir  anciennement  de 
dortoir,  n'ayant  aucune  fermeture  et  pouvant  servir  de  retraite  à  des  polissons 
pour  y  jouer  et  faire  du  tapage,  nous  avons  déterminé  de  la  fermer  avec  sûreté  ; 
et  ayant  mandé  le  menuisier  de  la  caserne,  nous  l'avons  requis  de  faire,  dans  le 
jour,  une  porte  à  deux  battants  ferrés  pour  clore  l'ouverture  de  cet  emplacement 
et  une  porte  à  l'extrémité  droits,  de  deux  pieds  neuf  pouces,  et  d'en  remettre  les 
clefs  au  supérieur  de  la  maison,  ce  qu'il  nous  a  promis  de  faire  sans  délai. 

L'entrée  de  cette  partie  du  bâtiment  étant  précédée  d'une  grille,  nous  avions 
intention  d'en  faire  assurer  la  clôture  par  un  cadenas,  mais  comme  elle  sert  pour 
arriver  au  bureau  des  plans  et  aux  pièces  occupées  par  les  religieux,  nous  nous 
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sommes  contentés  de  la  clôture  ci-dessus  ordonnée,  et  nous  avons  .seulement 
requis  le  portier  de  ce  côté  de  veiller  a  ce  qu'il  ne  se  réunisse  personne  dans  ledit 
escalier. 

Tout  le  côté  de  la  rue  de  l'Observance  élant  ou  occupé  légitimement  ou  fermé 
à  la  disposition  de  la  nation,  nous  sommes  rentrés  dans  le  cloître;  nous  avons 
trouvé  dans  la  partie  adossée  ii  la  susdiie  cour  plantée  et  ayant  ses  jours  sur  elle 
plusieurs  portes  donnant  dans  ledit  cloître  et  se  joignant  les  unes  aux  autrf  s  ;  la 
porte  principale  ii  deux  battants  nous  ayant  été  ouverte  par  un  pariiculier  qui 
s'est  dit  garçon  de  bureau,  nous  sommes  entrés  dans  une  belle  et  grande  salle 
ayant  en  lace  une  chaire  ancienne  et  de  vieille  construction,  une  grande  table 
devant  ladite  chaire  ladite  table  posée  sur  une  grande  estrade,  beaucoup  d'anciens 
bancs  ii  dossiers,  des  chaises  de  |)aille,  deux  petites  tables,  une  mauvaise  chaire 
posée  sur  deux  selles,  deux  armoires  dont  une  fermée  et  l'autre  fermée  seulement 
du  haut  et  ouverte  du  bas,  dans  laquelle  nous  avons  aperçu  quelques  cartons  et 
papiers  :  nous  devons  observer  qu'aux  deux  cotés  do  cotte  salle  sont  deux  espèces 
de  tambours  en  saillies,  dont  le  bds  fait,  dans  chacune,  un  petit  cabinet  tt  le  dessus 
lorme  une  espèce  de  tribune  sans  couverture  et  tirant  son  jour  de  celui  de  la  salle. 

Chacun  de  ces  tambours  a  une  enirée  par  le  bas  sur  le  cloître,  et  l'on  monte 
à  la  tribune  du  dessus  par  une  autre  petite  porte  attenant  à  l'autre  et  communi- 
quant par  un  petit  escalier  au  haut  de  la  tribune;  la  mémo  distribution  existant 
pour  chacun  de  ces  tambours  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  il  se  trouve  que  la 
porte  principale  de  celte  salle  est  comme  flam|uée,  à  droite  et  à  gauche,  de  deux 
petites  portes  par  lesquelles  on  y  conimiïniiiue,  ce  qui  fait  cinq  issues.  Celle 
même  pièce  est  éclairée  par  quatre  croisées  en  petits  vitraux,  dont  deux  grandes 
et  deux  moyennes,  élevées  du  sol  de  ladite  salle  d'environ  six  pieds,  et  au  niveau 
du  sol  de  la  cour  plantée  (jui  est  sur  la  rue  des  Cordoliers,  de  manière  que  par 
celle  dernière  cour  on  pourrait,  on  ouvrant  une  croisée  et  jetant  un  marche- 
pied, pénétrer  facilement  dans  ladite  pièce. 

Nous  ne  rappellerons  pas  l'observation  que  nous  avons  faite  dans  notre  pré- 
cédent procès-verbal,  que  ladite  salle  était  occupée  par  la  section  du  Théâtre- 
Français,  qui  II  tenait  de  fréquentes  assendilées,  que  iusaije  en  était  con- 
venu à  une  société  de  citoyens  dite  le  club  des  Cordeliers  ;  nous  ne  rappellerons 
pas  non  plus  les  principes  exposés  dans  notre  précédent  rapport,  qui  ne  pernut- 
tent  pas  à  la  municipalité  de  prendre  pour  cette  seule  section  la  dépense  du  loyer 
que  la  nation  serait  en  droit  de  réclamer  pour  l'usage  de  cet  emplacement,  qui 
d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  démontre  dans  ledit  rapport,  lui  est  dans  ce  mo- 
ment nécessaire  pour  on  faire  un  magasin  ii  l'elTol  de  recueillir  le  mobilier  des 
maisons  nationales  et  églises  supprimées  dans  cet  arrondissement.  Uclerminés  par 
ces  principes,  et  pour  obéir  à  notre  commission,  qui  nous  ordonne  la  clôture  des 
lieux  dont  l'utilité  publique  ne  commande  pas  l'ouverture,  nous  nous  sommes 
mis  en  devoir  de  fermer  cette  pièce  '  ;  un  citoyen  ijui  nous  a  dit  étio  secrélaire- 

1.  Ceci  rcnil  d'autant  plus  sensible  la  perte  ou  l'nbsonro  du  premier  prorès-vcrb.il. 

Il  auruit  été  des  plus  intéressants,  en  cITot,  d'avoir  la  prouve  que  les  chefs-lieux  de 
Beclion  ci  leurs  bureaux,  pour  des  assemblées  administratives,  ofliciellcs,  consacrées  cl 
exigées  par  la  loi,  étaient  néanmoins  &  la  diarfo  desdiles  sections,  payées  par  leurs 
membre»  ik  titre  de  frais  personnels;  «l  que  celle  du  TliéAtre-Krançais.  sfulr  dans  loul 
J'arit,  dérogeait  k  uno  pareille  obliKation,  en  s'attribuani  pratuilcnient  une  salle  dans  le 
biktiment  national  des  Cordeliers.  Il  aiiiait  été  curieux  égaleiucnt  d'avoir  la  preuve  que 
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greffier  de  la  section  du  Tliéâlre-Français,  nous  ayant  observé  que  dans  le  cabinet 
par  bas  du  tambour  à  droite  de  ladite  salle  étaient  renfermés  beaucoup  de  pa- 
piers nécessaires  à  ses  fonctions,  mais  qu'il  était  disposé  à  les  recueillir  et  emporter, 
ce  que  nous  lui  avons  accordé. 

Il  s'est  présenté  au  même  instant  deux  citoyens  qui  nous  ont  dit  être  offi- 
ciers delà  môme  section,  et  l'un  d'eux  être  président  du  comité;  qu'instruits  de 
nos  opérations,  ils  venaient  nous  déclarer  qu'ils  n'entendaient  aucunement  s'op- 
poser à  la  clôture  de  ladite  salle,  se  réservant  de  se  retirer  par  devers  la  munici- 
palité pour  obtenir  de  conserver,  en  faveur  de  ladite  section,  la  jouissance  de 
ladite  pièce  pour  les  assemblées  légalement  convoquées;  nous  leur  avons  répondu 
que,  sans  entendre  préjudicier  à  leurs  recours,  nous  ne  pouvions  qu'exécuter 
notre  commission  ;  lesdits  citoyens  étant  retirés,  le  sieur  Duraesnil  ayant  évacué 
la  pièce  par  bas  a  usage  de  sa  sosrétairerie,  et  les  pièces  du  haut,  à  usage  du  garçon 
de  bureau,  ayant  été  pareillement  vidées,  sur  ce  qui  nous  a  été  assuré  que  la 
table  et  les  bancs  appartenaient,  soit  au  Musée,'  soit  à  la  fmot  illisible),  nous  avons 
fait  sortir  les  chaises  de  paille  qu'on  nous  a  dit  appartenir  à  la  section,  et  nous 
les  avons  fait  déposer  à  la  caserne  de  l'Observance  pour  être  représentées  à  toute 
réquisition;  nous  avons  ensuite  fait  sortir  une  première  armoire  vide  que  nous 
avons  laissée  sous  le  cloître;  nous  avons  de  môme  retiré  l'autre  fermée  du  haut, 
et  nous  avons  fait  fermer  le  bas  par  une  plaque  de  tôle;  nous  les  avons  laissées 
toutes  deux  sous  la  garde  et  surveillance  de  la  troupe  du  centre  pour  ôire  rendues 
par  la  municipalité  aux  réclamants  légitimes  ;  quant  à  deux  petites  tables  étant 
dans  la  même  salle,  il  nous  a  été  observé  qu'elles  avaient  été  saisies  dans  un 
tripot  de  jeu,  et.  dans  le  fait,  elles  sont  fabriquées  à  cet  usage  ;  elles  ont  été  pareil- 
lement transférées  à  la  caserne  pour  être  au  besoin  représentées.  Nous  avons 
pareillement  fait  sortir  un  tonneau  cerclé  en  fer  et  fermé  par  un  cadenas,  que 
l'on  nous  a  dit  contenir  du  riz;  nous  l'avons  fait  également  mettre  sous  le 
cloître,  sous  la  garde  de  la  troupe  du  centre,  pour  être  représenté  et  rendu  à  la 
section. 

Lesdits  meubles  sortis,  et  tout  ce  qui  reste  dans  ladite  salle  appartenant  à  la 
nation,  nous  avons  fait  appeler  le  menuisier  de  la  maison,  et  lui  avons  ordonné 
de  condamner  au  dedans  de   la  salle,    loiiles  les  croisées    par  des  bâtis  en 

ta  municipalité  n'avait  pu  trouver,  dans  l'étendue  de  la  section  du  Théâtre-Français  et 
dans  la  profusion  des  salles  libres  existant  dans  le  couvent  des  Cordeliers,  que  l'emplace- 
ment servant  aux  assemblées  de  la  section  et  au.i:  réunions  du  club,  pour  ouvrir  un 
magasin  de  dépôt  du  mobilier  dos  couvents  et  églises  supprimés.  En  tout  cas,  cette 
administration  n'aurait-cUe  pu  prévenir  la  section  que  désormais  elle  la  traiterait  comme 
sa  locataire  et  l'obligerait  à  lui  payer  torme  :  au  lieu  de  mettre  fin  à  son  occupation  aussi 
brutalement,  d'après  un  droit  douteux  et  sans  même  prévenir  les  intéressés? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  procùs-verbal  d'évacuation  de  lieux  qui  reste,  et  que  nous  repro- 
duisons en  ce  moment,  n'en  fournit  pas  moins  à  l'histoire  un  renseignement  précieux  jiar 
sa  précision  :  d  savoir  que  le  club  des  Cordeliers  avait  son  siège  au  chef-lieu  m(me  de  la 
section  du  Théâtre-Français,  dans  la  salle  où  celle-ci  tenait  ses  séances;  et  plus  loin, 
il  complète  ce  renseignement  formel  en  nous  faisant  savoir  encore  que,  les  jours  où  la 
section  siégeait,  le  club  se  réunissait  dans  une  autre  salle  occupée  par  le  Musée  de  Paris 
pour  ses  assemblées  générales,  en  ce  même  couvent  des  Cordeliers.  Le  club  y  avait  donc 
à  sa  disposition  deus  salles,  selon  l'occurrence,  mais  qui  n'étaient  point  le  grand  réfec- 
toire, comme  on  l'a  cru,  ou  l'emplacement  encore  occupé  aujourd'hui  par  le  Musée- 
Dupuytren.  Voilà  des  points  désormais  acquis.  —  R 
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planches  brutes  dans  presque  toute  la  hauteur  ;  cet  ordre  exécuté,  et  l'enlrée 
par  la  cour  plantée,  où  donnent  lesdiles  croisées,  étant  ainsi  interdite  de  manière 
il  ne  pouvoir  y  entrer  que  par  des  brisures  et  des  dégâts  considérables,  nous  avons 
refermé  la  grande  porte  donnant  sur  le  cloilre,  et  les  (juatre  petites  (jui  sont  aux 
deux  cotés  :  nous  avons  mis  sur  toutes  les  cinq  des  plaques  en  tôle,  de  plus,  sur 
la  grande,  nous  avons  fait  mettre  un  fort  cadenas  ;  nous  en  avons  aussi  fait 
mettre  un  sur  une  des  petites  portes  latérales  dont,  malgré  la  plaque,  la  clôture 
ne  nous  avait  jjas  paru  suffisamment  garantie  '. 

A  l'exlrémilé  de  cette  même  partie  du  cloître  est  une  grande  porte  à  deux 
battants  donnant  dans  un  vestibule  éclairé  par  une  croisée  défendue  en  dehors 
par  de  forts  barreaux  de  fer;  dans  ce  vestibule  est  une  autre  porte  à  deux  bat- 
tants communi(]uant  dans  une  grande  pièce  garnie  de  plusieurs  tableaux  et  d'un 
corps  de  bibliothèque  (]u'on  nous  a  dit  appartenir  au  Musée,  et  dans  lequel  sont 
des  livres  et  différents  morceaux  d'histoire  naturelle,  ou  modèles  de  différentes 
machines;  cette  pièce  est  éclairée  comme  la  précédente  par  deux  grandes  croisées 
à  cinq  pieds  du  plancher,  ayant  jour  sur  la  cour  plantée  de  la  rue  des  Cordeliers; 
en  réservant  pour  le  Musée  tousses  droits  à  la  répétition  des  effets  qui  lui  appar- 
tiennent, el  instruits  que  ladite  pièce  est  eoinmunrmcnt  occupée  par  une 
société  dite  :  le  Cluu  des  CoRDELiiins,  surtout  iiuand  la  section  occupe 
l'autre  salle,  nous  avons  repris  pour  la  nation  la  disposition  de  ladite  pièce;  en 
conséquence,  et  pour  éviter  l'entrée  forcée  par  la  cour  plantée,  nous  avons  fait 
fermer  au  dedans  les  jours  par  un  bâti  do  planches  dans  toute  la  hauteur  des 
croisées,  (|ui  sont  ainsi  absolument  condamnées;  ressortis,  nous  avons  fermé  la 
porte  il  laquelle  nous  avons  fait  apposer  un  cadenas,  et  rentrés  dans  le  cloître, 
nous  avons  fermé  la  grande  porto  d'entrée  auxdites  pièces  par  une  plaque  devant 
la  serrure  et  un  fort  cadenas  -. 

Ayant  tout  fermé  par  ce  côlé  du  cloilre,  nous  avons  repris  la  partie  gauche 
adossée  à  l'église  et  servant  ci-devant  au  passage  public  pour  arriver  à  la  rue  de 

1.  On  no  s'y  prendrait  pas  autrement  si  l'on  voulait  interdire  tout  acci'S,  mime  à  des 
locataires,  à  certaines  parties  d'un  immeuble  quelconque;  ajoutons,  et  ceci  est  essentiel 
pour  la  topographie  du  club  des  Cordeliers,  quo,  d'après  Berty  et  Tisserand,  loco  citato, 
cette  salle  de  la  section  du  Théâtre-Français  servant  aux  réunions  du  club  dos  Cordeliers, 
que  les  ofllcicrs  municiiiaux  venaient  ainsi  de  clore  et  barricAtler,  était  la  salle  de  Ihio- 
loyie  du  couvent.  Autre  renseignement  intéressant  l'histoire  dudit  club  el  de  la  section 
du  Théâtre-Français.  —  {Top.  hisl.  du  vieux  Paris,  p.  3oi.)  —  R. 

2.  Par  celte  étrange  procédure,  aussi  ridicule  qu'illégale,  les  commissaires  de  la  muni- 
':ipallté  se  démasquent  enfin  el  laissent  voir  la  véritable  nature  de  leur  mandai.  Ils  ont 
ordre  de  rendre  inaccessible  au  club  des  Cordeliers  tout  accès  aux  salles  dont  jusque-là  la 
jouissance  lui  avait  été  accordée,  el,  pour  y  parvenir,  ils  foulent  aux  pieds  tous  les  droits 
et  toutes  les  convenances.  Sans  prévenir  aucun  des  intéressés,  ils  mettent  les  scellés  et 
ferment  à  la  lumière  toutes  les  issues  con<luisanl  aux  locaiii  occupés  par  ceux-ci,  ou  ser- 
var.t  à  les  éclairer;  ils  privent  do  leur  jouissance,  de  leurs  droit»  à  l'occupation,  une  sec- 
lion  de  Paris,  et  une  société  scientifique  considérable... 

Tels  étaient  la  puissance,  le  despotisme,  les  procédés  vciatoircs  et  indignes,  d'un 
llailly  cl  d'un  hafayelte,  le  dernier  appuyanl  et  assurant  par  la  force  armée  co  que  le 
premier  entreprenait  en  violation  des  lois,  par  ruse  el  hypocrisie. 

lu  les  membres  du  conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  s'abaissaient  à  cxicutor 
eiix-inêmcs,  avec  empressement  et  ilpreté,  ces  niano'uvres  policières! 

Voilà  bien,  déjà,  l'esprit  bourgeois  et  la  politique  mesquine  qui  lui  est  particulière,  A 
a  fois  ridirulc  et  basse.  —  H. 
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l'Observance;  nous  avons  trouvé  une  porte  à  deux  battants  qu'on  nous  a  dit 
communiquer  au  bas  côté  du  chœur  de  ladite  église;  nous  y  avons  fait  mettre  un 
cadenas  pour  en  défendre  l'entrée. 

En  continuant,  nous  sommes  arrivés  à  la  porte  ouvrant  sur  la  rue  de  l'Obser- 
vance, nous  l'avons  trouvé  fermée  avec  une  barre  derrière,  et  l'extrémité  de 
ladite  barre  rentrée  dans  un  crochet  étant  forée,  nous  y  avons  passé  un  cadenas 
pour  en  mieux  assurer  la  clôture,  et  comme  cette  partie  lient  à  la  caserne,  nous 
avons  remis  la  clef  dudil  cadenas  à  M.  Ledoux,  capitaine  de  la  compagnie  du 
centre. 

Dans  une  espèce  de  vestibule  précédant  ladite  porte  est,  à  droite  par  le 
cloître,  une  grille  donnant  sur  l'église;  nous  l'avons  fermée  d'un  cadenas  dont 
nous  avons  pareillement  remis  la  clef  à  M.  Ledoux,  capitaine  du  centre. 

A  gauche  dudit  vestibule,  et  parle  cloître,  est  une  porte  donnant  à  une  cha- 
pelle qu'on  nous  dit  appartenir  il  une  confrérie  et  qui  contient  même  des  vases 
sacrés  '  ;  comme  on  n'a  pu  représenter  la  clef,  nous  l'avons  laissée  close  sous  la 
surveillance  de  la  compagnie  du  centre,  étant  dans  un  passage  dont  elle  seule 
pourrait  user;  et  rentrant  dans  celte  partie  du  cloître,  nous  avons  fermé  une 
grille  qui  servait  de  défense  à  celte  sortie,  et  nous  y  avons  fait  mettre  un  cadenas 
dont  nous  avons  pareillement  remis  la  clef  à  M.  le  capitaine  de  la  compagnie  du 
centre. 

Toute  cette  enceinte  du  cloître  et  les  sorties  y  donnant  étant  ainsi  closes  et 
mises  sous  la  garde  du  bataillon  de  l'Observance,  il  ne  restait  plus  que  la  grille 
servant  d'issue  principale  par  le  cloître  à  la  cour  plantée  donnant  par  la  rue  des 
Cordeliers;  le  chevet  de  l'église  se  trouvant  dans  cette  issue,  et  l'entrée  étant 
ouverte  par  une  grille  de  fer,  nous  sommes  entrés  dans  ladite  église  dont  l'entrée 
principale  donne  sur  la  rue  de  l'Observance;  cette  entrée  est  absolument  fermée, 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Directoire  du  département. 

Par  ce  côlé  de  la  rue  de  l'Observance  est  la  nef  de  ladite  église,  elle  est 
fermée  et  séparée  de  l'ancien  chœur  des  religieux  par  une  porte  i»  deux  battants 
que  nous  avons  fait  fermer  en  dedans  dudit  chœur,  par  un  cadenas,  et  faisant 
assurer  les  verrous;  ce  chœur  a  des  bas  côtés  garnis  de  chapelles,  la  partie 
à  gauche  de  la  nef  a  même  une  porte  sur  la  rue  des  Cordeliers;  nous  l'avons  fait 
visiter  et  sa  clôture  nous  ayant  paru  bien  assurée,  nous  sommes  retournés  au 
bas  côté  à  droite  dudit  chœur  par  l'entrée  de  la  nef  oîi  sont  quatre  chapelles  dans 
lesquelles  les  religieux,  depuis  la  clôture  de  leur  église,  disent  privément  et 
portes  closes  leurs  messes;  nous  leur  avons  laissé  provisoirement  l'usage  pour 
eux  seuls  de  ces  chapelles,  et  nous  avons  fermé  la  grille  du  chœur  par  un  cadenas  ; 
sortis  et  rentrés  sous  le  vestibule,  nous  avons  de  même  fermé  la  grille  donnant 
par  ce  côté  dans  l'église  et  nous  y  avons  pareillement  fait  mettre  un  cadenas[; 
nous  avons  confié  au  supérieur  la  clef  de  celle  dernière  clôture  pour  laisser  aux 
religieux  l'usage  des  chapelles  do  ce  bas  côté  du  chœur,  jusqu'il  nouvel  ordre,  et 
à  la  charge  de  n'en  permettre  l'entrée  à  qui  que  ce  soit. 

Nous  sommes  ensuite  retournés,  par  la  cour  plantée,  à  l'inBrmerie  occupée 
par  dix  canonniers;  un  des  religieux  nous  ayant  annoncé  qu'ils  avaient  exécuté 
nos  ordres  et  évacué  les  lieux,  nous  avons  fermé  la  porte  d'entrée  de  ladite 

1.  Les  confréries  qui  avaient  alors  leurs  sièges  et  lieux  de  réunion  dans  le  couvent  des 
Cordeliers  étaient  :  la  confrérie  royale  des  Chevaliers  voyageurs,  celle  de  la  Dévotion  du 
Saint-Sépulcre  en  Jérusalem,  celle  de  l'Ordre  de  Saint-Michel.  —  R. 
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pièce  avec  un  cadenas  dont  nous  avons  pareillement  conGé  la  clef  au  supérieur 
de  ladite  maison  '. 

Nous  avons  ensuite,  en  présence  desdits  religieux,  de  M.  le  commandant  de 
bataillon,  de  -M.  le  capitaine  de  la  compagie  du  centre  qui  nous  ont  constamment 
accompagnés  dans  lesdites  opérations,  appelé  le  portier  de  l'entrée  de  la  rue  des 
Cordeliers,  à  qui  nous  avons  ordonné  de  tenir  constamment  fermées  les  deux 
portes  cochères.  l'une  sur  la  rue  mémo,  l'autre  ci-devant  claustrale  de  ladite  maison, 
de  ne  les  ouvrir  qu'aux  religieux  et  locataires  de  lui  bien  connus,  de  quelques 
ateliers  ou  magasins  ([ui  font  partie  de  ce  côté  de  la  maison,  ou  d'ouvriers  à  leur 
service  et  bien  reconnus,  sans  permettre  qu'aucun  étranger  y  entrât,  et  que  si 
par  méprise,  ou  surprise,  il  s'';!  réunissait  quelques  personnes  sans  mission 
ni  litre,  il  en  avertit  sur-le-champ  le  mrps-de-garde  du  bataillon  Saint-André 
des  Arcs,  qui  est  au  coin  de  la  rue  Haute  feuille,  précisément  en  face  de  ladite 
porte  des  Cordeliers'-  et  de  prévenir  de  même  à  la  caserne  de  l'Observance  : 
Icsdits  ordres  ainsi  notifiés,  à  peine  de  renvoi,  nous  sommes  rentres  dans  le 
cloître,  et,  après  avoir  fait  faire  un  châssis  en  planches  pour  ceintrement  d'une 
grille  qui  ferme  la  communication  de  la  cour  des  Cordeliers  audit  cloitre,  nous 
avons,  pour  l'interception  absolue  de  ce  passage  pnhhc  prrjudi(iuble  à  la  siirclc 
de  la  caserne,  fermé  ladite  grille  avec  un  fort  cadenas,  et  nous  avons  remis 
la  clef  de  la  serrure  et  du  cadenas  à  M.  le  capitaine  de  la  compagnie  du  rentre, 
comme  faisant  la  clôture  parfaite  de  tout  le  cloitre  dont  la  disposition,  au  dedans 
comme  au  dehors,  lui  appartiendra  et  restera  sous  la  garde  de  ladite  compagnie, 
ainsi  que  toutes  les  issues  qui  y  donnent  et  qui  ont  été  par  nous  clùturés;  ii  l'effet 
de  (]uoi  M.  le  capitaine  nous  a  garanti  la  conservation  desdiles  clôtures  à  l'abri  de 
toutes  violences,  surprises  et  entreprises,  par  ledit  cote  du  cloitre. 

Quant  au  coté  de  la  rue  des  Cordeliers,  comme  la  seule  surveillance  du  portier 
pourrait  être  insuffisante,  nous  nous  réservons  de  faire  ordonner  par  le  Conseil 
municipal  au  commandant  du  bataillon  de  Saint-André-des-Arcs  de  faire  veiller 
par  la  môme  sentinelle  de  faction  au  eorps-de-garde  qui  est  en  face  de  la  porte,  l'en- 
trée de  ladite  maison,  et  de  requérir  main  forte  en  cas  de  trouble^. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  témoigner  à  la  municipalité  tout  ce  qu'elle  doit 
d'éloges  au  zèle  et  au  dévouement  de  M.  le  Commandant  et  de  M.  le  Capitaine  de 
la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  l'Observance,  qui  nous  ont,  dans  cette 
pénible  opération,  constamment  assistés  avec  un  empressement  digne  de  leur 
patriotisme  reconnu. 

Nous  avons,  avant  de  clore  notre  procès-verbal,  notifié,  du  désir  de  notre 
commission,  à  M.  le  supérieur  des  religieux  vivant  en  commun,  larri^to  de  la 
municipalité  qui  ordonne  leur  translation  à  la  Mercy,  en  les  invitant  i\  s'y  pré- 
parer avec  toutes  les  facilités  et  commodités  qui  leur  conviendraient,  ne  pouvant 


1.  Voilà  Ic9  pères  Cordeliers  eiéculeurs  des  liauios  œuvres  de  la  munici|ialili'  fonlrc 
une  section  de  Paris,  et  contre  le  club  portant  leur  nom  !  —  R. 

'2.  (leltc  disposition  existe  encore  aujourd'hui,  la  rue  Hautefcuillo  étant  en  face  do  la 
porte  qui  donno  accès  au  Musée  Dupuytren  et  aux  pavillons  do  dissection  de  la  Faculté  do 
inidecino  de  Paris.  Pour  faciliter  l'intolli^rcnce  de  co  Rrimoii-e,  on  on  pourra  suivre  le 
détail  sur  l'excellent  plan  autopraiilio  do  M.  T.  Vacquer,  8ou8-ci>nsor\aliur  .iu  Musée 
Carii.ivalct.  —  H.  C,  topographie.  —  l\. 

'.i.  Voilà  qui  est  clairemout  dire  pourquoi  l'on  est  venu  et  pourquoi  tant  do  cadenas, 
de  plaques  et  do  clôture».  —  H. 
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qu'applaudir  aux  soins  qu'ils  nous  ont  donnés  pour  notre  instruction  dans  le  cours 
de  cette  opération  '. 

Nous  avons  remonté  chez  le  sergent  des  canonniers  pour  voir  s'il  avait, 
suivant  notre  réquisition,  évacué  la  chambre  qu'il  occupe  ;  il  nous  a  observé  que 
ne  pouvant  dans  ce  moment  trouver  un  asile  pour  se  retirer  avec  sa  femme  et  ses 
enfants,  il  demandait  jusqu'à  lundi  ;  nous  lui  avons  accordé  ce  délai,  sur  sa  pa- 
role d'honneur  de  ne  recevoirni  inlroduire  personne  datis  sa  chambre. 

Nous  avons  remis  toutes  les  clefs  des  clôtures  ci-dessus  à  M.  Ledoux,  capi- 
taine de  la  compagnie  du  centre,  en  deux  paquets  dont  un  de  six  clefs  de  ca- 
denas et  un  auire  de  cinq  clefs  de  serrures,  le  tout  indépendant  des  six  clefs  de  di- 
verses clôtures  déjà  à  lui  remises,  pour  ôire  le  tout  par  lui  représenté  à  toute 
réquisition,  et  quant  aux  autres  clefs  au  nombre  de  quatre  nous  les  avons  laissées 
au  supérieur  pour  la  clôture  des  lieux  confiés  à  son  usage  ou  à  sa  surveillance , 
et  a  signé  avec  nous,  ainsi  que  M.  le  commandant  de  bataillon  et  M.  le  prieur,  le 
présent  procès-terbal  clos  à  Irois  heures  après-midi,  le  jour,  mois  et  an  que  dessus . 

OUDET,  TiRON,  Agasse,  D,  Ledoux 

Et  le  jeudi,  seizième  jour  du  mois  de  juin,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze, 
sept  heures  du  matin-  :  Nous  Jean-Baptiste  Oudet,  ofûcier  municipal,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  Conseil  municipal  du  jour  d'hier,  portant  :  1°  que  provisoirement  et  pen- 
dant la  tenue  des  Assemblées  primaires  seulement,  la  section  du  Théâtre  Français 
tiendra  ses  séances  dans  une  salle  de  la  maison  des  Cordeliers  où  elle  les  tenait 
précédemment;  2"  qu'en  conséquence,  nous  sommes  autorisés  ii  lever  aujour- 
d'hui, heure  présente,  les  scellés  qui  y  ont  été  apposés  et  à  remettre  ensuite  la 
clef  de  ladite  salle  au  président  des  commissaires  de  section  qui  la  remettra  à 
celui  de  l'Assemblée  primaire  aussitôt  sa  nomination;  3»  et  que  ladite  salle 
servira  exclusivement  aux  assemblées  de  la  section  et  ne  restera  ouverte  que  pen- 
dant leur  tenue.  Nous  sommes  rendus  dans  le  cloître  du  couvent  des  Cordeliers. 
rue  de  l'Observance  où,  étant  en  présence  de  M.  Ledoux,  capitaine  de  la  com- 
pagnie du  centre  dénommé  dans  notre  procès-verbal  du  quatorze  mai  dernier, 
des  autres  parts,  nous  avons  fait  ouvrir  le  cadenas  de  la  porte  à  deux  battants  de 
la  salle  énoncée  dans  ledit  arrêté  avec  la  clef  que  M.  Ledoux  nous  a  représentée  et 
nous  lui  avons  remis  ledit  cadenas  avec  sa  clef,  ensuite  nous  avons  fait  lever  la 
plaque  de  tôle  qui  couvrait  la  serrure  de  ladite  salle  et  nous  l'avons  ouverte  avec 
la  clef  que  M.  Ledoux  nous  a  remise  ;  nous  avons  envoyé  chercher  le  menuisier 
qui  a  mis  les  planches  qui  couvrent  les  croisées  de  ladite  salle,  pour  les  enlever  et 
les  resserrer  dans  son  magasin  jusqu'à  nouvel  ordre;  M.  Astruc,  président  du 
comité  de  la  section  du  Théâtre  Français,  est  arrivé,  nous  lui  avons  fait  lecture  et 
remis  une  copie  signée  de  nous  de  l'extrait  dudit  arrêté,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  et 
a  signé  ;  Astruc. 

Nous  avons  aussi  fait  lever  la  plaque  mise  sur  la  serrure  de  la  porte  à  gauche 
de  celle  à  deux  battants,  et  ensuite,  avec  les  deux  clefs  de  ladite  serrure,  lesquelles 

1.  Au  moins,  ceux-ci,  on  les  provient  avant  de  les  frapper  et  on  y  met  des  formes  ; 
mais  envers  des  patriotes...,  fi  donc!  —  R. 

2.  Un  mois  environ  après  l'apposition  des  plaques,  clôtures,  scellés  et  cadenas  du 
14  mai  ! 

II  parait  que,  dans  cet  intervalle,  les  scrupules  d'économie  et  de  légalité  de  la  munici- 
palité de  Paris  s'étaient  un  peu  calmés.  —  R. 
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nous  ont  été  remises  par  M.  Lodoux,  nous  avons  fait  ouvrir  ia  serrure  de  la 
porte.  M.  Ledoux  a  remis  ii  M.  Astruc  la  clef  d'une  armoire  antique  qui,  lors  de 
notre  procès- verbal,  a  été  mise  dans  ledit  cloitre. 

M.  Sergent,  président  de  la  section,  et  M.  Astruc,  nous  ont  observé  que,  si 
Ton  n'ouvre  point  la  porte  donnant  sur  ia  rue  de  l'Observance  olqui  a  élc  percée 
pal'  ordre  de  la  inunicipalilé  provisoire  pour  faciliter  ou.c  ciloi/ens  l'entrée  et 
le  passade  pour  cette  salle,  on  serait  obligé  de  traverser  la  caserne  de  la  compagnie 
du  centre  par  la  porte  unique  (jui  sert  d'entrée  ii  cette  caserne;  qu'il  peut  y  avoir 
mille  inconvénients  à  ce  que,  pendant  la  tenue  des  assemblées  primaires,  qui 
peuvent  so  prolonger  fort  avant  dans  la  nuit,  et  qui  nécessiteront  à  chaque  instant 
le  concours  des  entrants  et  sortants,  la  porte  de  la  caserne  serait  toujours  ouverte 
et  les  chefs  do  cette  compagnie  seraient  dans  l'impossibilité  d'exercer  la  surveil- 
lance nécessaire  jiour  le  maintien  du  bon  ordre,  tandis  qu'il  n'y  aura  aucun  incon- 
vénient à  ouvrir  le  passage  à  coté,  qui  est  séparé  du  corps  de  la  caserne  par  les 
.i;rillcs  qui  l'environnent  et  qui  n'a  aucune  communication  avec  le  bâtiment 
occupé  par  les  religieux,  lequel  passage  ne  serait  pareillement  ouvert  que  par  le 
[•résident,  ce  qui  offrirait  aux  citoyens  la  commodité  d'arriver  à  couvert  jusqu'au 
lieu  de  la  séance  et  de  no  troubler  en  rien  le  service  de  ladite  compagnie  du 
'■entre;  mesdits  S.  Sergent  et  Astruc  nous  ont  en  outre  représente  qu'il  serait 
'•entre  l'esprit  des  décrets  que  l'entrée  d'une  assemblée  primaire  fut  par  une 
caserne  occupée  par  la  force  armée,  tandis  que  les  décrets  ordonnent  que  la 
force  publique  sera  éloignée  dos  assemblées  primaires  jusqu'à  leur  propre  réqui- 
sition, et  que  le  passage  nécessaire  par  celte  caserne  pourrait  éloigner  beaucoup 
de  citoyens  ou  leur  laisser  croire  que  l'accès  du  lieu  de  ces  assemblées  et  de  ces 
séances  est  environné  de  la  foico  armée,  au  moyen  de  quoi,  Messieurs  Sergent  et 
Astruc  es-dits  noms  nous  ont  requis  avec  la  plus  grande  instance  de  faire  ouvrir 
ladite  porte  de  passage  sur  ladite  rue  de  l'Observance. 

M.  Ledoux  nous  a  aussi  représenté  la  nécessité  de  faire  ladite  ouverture  tant 
à  cause  des  rérjuisitions  instantes  de  mesdits  S.  Sergent  et  Astruc  (jue  par  les 
raisons  ci-dessus  et  pour  qu'il  puisse  maintenir  le  bon  ordre  dans  ladite  ca- 
serne. 

Nous,  sur  lesditcs  représentations,  observations  ol  réquisitions,  avons  lait 
ouvrir  et  enlever  le  cadenas  mis  à  ladite  porte  de  passage  avec  la  clef  que 
M.  Ledoux  nous  a  remise  et  nous  lui  avons  rendu  ladite  clef  et  ledit  cadenas; 
ensuite,  M.  Damas,  menuisier,  ayant  envoyé  ses  compagnons,  ils  ont  démonté  les 
planches  couvrant  les  quatre  croisées  de  ladite  salle  et  les  ont  transportées  et 
placées  dans  une  serre  faisant  partie  do  ladite  caserne  pour  être  conservées  sous 
la  sûreté  et  la  garde  de  la  compagnie  du  centre  et  au  moyen  de  ce  (pie  ladite 
salle  est  ouverte  et  (jue  la  iiorto  iludit  passage  est  éualemeni  ouverte;  nous  avons 
remis  à  M.  Astruc,  qui  le  reconnaît,  la  clef  do  ladite  salle  et  les  deux  clefs  de  la 
porte  à  côté  de  celle  à  deux  battants,  et  au  moyen  do  ce  que  M.  Ledoux  n'a  pas 
eu  la  clef  do  la  serrure  do  la  porto  du  passage  sur  la  rue  de  l'Observance,  ni  celle 
de  la  barre  et  croyait  <iu'ellos  ont  toujours  été  en  mains  du  portier,  tandis  que 
le  S''  lloquin,  portier,  nous  a  déclaré  ne  point  avoir  celte  clef.  M.  Caillez,  serrurier, 
qui  a  ouvert  ladite  serrure  avec  un  crochet,  s'est  chargé  do  faire  sur-lc-eliamp  les 
clefs  pour  ladite  serrure  et  ladite  barre  et  avons  signé  notre  présent  procès-verbal 
avec  .M.  Ledoux,  M.  .Vstruc  ot  M.  Sergent,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

I>.    1,1  liol A,    SeRUKNT,    .\sTniC,  OtDET. 


LE   SCHISME.  49! 

L'entrefilet  suivant,  de  VOrateur  du  Peuple,  donne  toute  sa  signi- 
fication à  la  pièce  ei-dessus  et  lui  sert  d'épilogue  : 

Le  club  des  Cordeliers  est  en  horreur  au  département  et  à  la  municipalité, 
vendus  à  la  cour  et  ii  Lafayette  :  comment  s'y  prendre  pour  le  détruire?  Arrêter 
plusieurs  de  ses  membres,  les  accabler  d'outrages  et  les  traîner  dans  les  cachots? 
C'est  ce  qu'on  a  fait.  Enjoindre  à  l'accusateur  public  de  poursuivre,  sur  la  dénon- 
ciation du  procureur-syndic  de  la  Commune,  les  signataires  du  fameux  arrêté  sur 
la  communion  du  roi?  On  n'y  a  pas  manqué.  Solliciter  de  l'Asesmblée  un 
décret  qui  force  à  signer  individuellement  une  affiche  qui  interdise  aux  so- 
ciétés patriotiques  des  arrêtés  pris  en  commun  et  qui  réduise  pous  elles,  pour 
les  sections,  pour  les  communes  et  pour  les  corps  administratifs,  le  droit  natu- 
rel de  pétition?  C'est  ce  que  le  Directoire  a  sollicité  et  obtenu,  au  scandale 
de  la  France,  qui  va  protester  hautement  par  la  voie  des  83  départements.  Le 
club  des  Cordeliers,  fort  du  décret  qui  autorise  les  assemblées  de  citoyens,  a 
vu  se  diriger  contre  lui  une  persécution  plus  directe  :  la  municipalité  vient  de 
poser  les  scellés  sur  la  salle  de  ses  séances,  comme  faisant  partie  des  biens 
nationaux,  après  avoir  cherché  à  mettre  le  trouble  dans  ses  assemblées  par 
des  provocations  tumultueuses  de  gardes  nationaux  soudoyés;  le  club  errant 
et  dispersé  s'est  réuni  au  jeu  de  Paume  du  sieur  Bergeron,  rue  Mazarine,  et  à 
l'instar  du  tiers-état  poursuivi  par  le  despotisme  ministériel,  ses  membres  y 
ont  fait  le  serment  solennel  de  ne  pas  se  séparer.  La  municipalité  peut-elle 
être  assez  im politique  pour  ignorer  que  les  persécutions  ne  servent  qu'à  faire 
des  prosélytes ' ? 

Il  est  aisé  de  voir,  par  tous  ces  incidents,  que  nous  n'avons  pu 
que  résumer,  combien  grave  était  déjà,  à  ce  moment,  la  situation. 

Les  politiques  de  l'Assemblée  le  sentirent  et  rivalisèrent  d'efforts 
pour  corriger,  par  une  tentative  en  faveur  de  la  liberté  religieuse,  ce 
que  la  Constitution  civile  avait  de  trop  criant  comme  oppression  des 
consciences. 

L'évêque  d'Autun  vint,  en  effet,  le  7  mai  1791,  présenter  à  l'Assem- 
blée le  rapport  dont  le  Comité  de  constitution  avait  été  chargé,  sur 
l'arrêté  pris  le  11  avril  par  le  Directoire  du  département  de  Paris,  re- 
lativement aux  édifices  religieux  et  à  la  liberté  générale  des  cultes  ;  et 
dès  son  exorde,  il  indiqua  formellement  et  redemanda  énergique- 
ment,  à  côté  des  exigences  de  la  loi  du  12  juillet  1790  et  des  décrets  qui 
s'y  rattachaient,  la  protection  due  par  l'État  à  toutes  les  opinions  quel- 
conques, aussi  bien  religieuses  que  philosophiques,  conformément  à 
la  Déclaration  des  droits  :  Il  n'y  a  pas  là,  dit-il,  une  tolérance  oppor- 
tune, mais  une  liberté  pleine,  entière,  une  propriété  réelle  et  sacrée  '. 
Et  il  entendait  non  moins  formellement  que  la  liberté  d'opinion  impli- 

1.  L'Orateur  du  Peuple,  par  Martel,  n°  12,  t.  VI. 

2.  Moniteur,  W'  129  et  130,  mai  1791. 
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quait  celle  des  manifestations  en  commun.  En  effet,  l'orateur  parlait 
de  ce  principe  pour  établir  la  nécessité  et  la  légimilé  du  régime  de  la 
liberté  cultuelle  pour  toutes  les  religions,  y  compris  celle  des  catho- 
liques non-conformistes,  les  apostoliques-romains  ;  cir  ce  serait  une 
trahison  indigne  que  d'accorder  la  liberté  de  croire  sans  la  liberté  de 
manifester  sa  foi. 

Il  en  concluait  (]ue  l'arrêté  du  Département  sur  la  liberté  du  culte 
était  fondé  en  principe  et  devait  être  approuvé. 

Sieyôs  lui  succéda,  et,  dans  un  long  discours,  se  proposa  d'établir 
la  compétence  du  Département  à  instituer  les  conditions  pratiquos  du 
régime  de  liberté  des  cultes  dont  Talleyrand  avait  démontré  la  légiti- 
mité théorique. 

Le  projet  de  décret  du  Comité  de  constitution,  en  deux  articles, 
qui  terminait  le  rapport  de  Talleyrand,  ressemblait  absolument,  pour 
l'esprit  et  même  pour  les  termes,  à  celui  qui  fut  adopté. 

Quand  les  applaudissements  qui  accueillirent  sa  remarquable 
exposition  furent  calmés,  Dupont  de  Nemours  fit  cette  motion  : 

Je  (lemaiule  qu'il  soit  décrété  que  le  rapport  du  Comité  de  ronslitution 
sera  mis  au  rang  des  livres  classiques  de  la  nation,  comme  le  preaner  monu- 
ment de  la  liberté  religieuse  établie  sur  la  Déclaration  des  droits.  Je  deman- 
derais qu'il  fut  gravé  sur  le  marbre,  s'il  ne  valait  pas  mieux  encore  le  confier 
à  la  mémoire  de  nos  enfants  et  des  enfants  de  nos  enfants  {.IrtVi.  pari., 
t.  XXV,  p.  646). 

L'Assemblée  décréta  l'impression  du  rapport  et  son  envoi  à  tous 
les  départements. 

C'est  le  même  député  qui,  lors  de  la  revision  de  la  Constitution,  au 
mois  d'aoïlt  1791,  ;\  propos  de  la  Déclaration  des  droits,  avait  dit  : 

En  adoptant  la  Déclaration  des  droits,  TAssembléc  a  décrété  qu'en  faisant 
la  revision  on  ex;iminerail  s'il  ne  pouvait  pas  y  être  fait  quelques  additions 
utiles.  Par  un  décret  inséré  dans  le  procés-verbal,  on  ajourna  à  cette  époque 
l'examen  de  cet  article  :  «  Tous  les  membres  de  la  société,  s'ils  sont  indigents 
ou  infirmes,  ont  droit  aux  secours  gratuits  de  leurs  concitoyens  ». 

Celle  disposition  me  parait  conforme  à  la  dignité  d'une  grande  nation. 
t  La  Déclaration  des  droits  me  parait  encore  susceptible  d'autres  change- 
ments, l'ar  exemple,  il  est  dit,  article  14:  t  Tous  les  citoyens  ont  droit  de 
consentir  l'impôt.  Laissons  lii  ces  expressions  qui  sentent  encore  le  despo- 
tismel  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  régler,  de  déleriiiiner  l'impùt.  Voilii 
ce  qui  est  ol  ce  qu'il  faut  dire.  On  roil  que  ce  travail  a  été  fait  en  tremblotant 
ajouta-t-il  il  propos  des  CAiiiEns)  par  de  pauvres  représentants  des  com- 
munes. > 

Une  Déclaration  des  droits  doit  étro  rédigée  avec  une  brièveté  impériale 
et  avec  une  sagesse  philosophique.  Il  ne  s'agit  pas  de  changer  celle-ci,  mais  de 
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la  rendre  plus  digne  du  genre  humain  pour  qui  elle  est  faite  [Moniteur, 
n"  221,  séance  du  lundi  8  août  1791). 

Voilà  pour  les  philosophes. 

Mais  les  jansénistes  ne  trouvaient  pas  leur  compte  à  ce  libéra- 
lisme; aussi  Lanjuinais,  au  nom  du  Comité  ecclésiastique,  demanda- 
t-il  ilprement  que  l'Assemblée  annulât  l'arrêté  du  Département. 

L'honorable  Couturier,  ci-devant  curé  de  Salives,  vint  à  la  rescousse, 
et  ses  paroles  méritent  d'être  citées  comme  spécimen  de  l'esprit  chré- 
tien: 

M.  Couturier.  —  Voilà  donc  le  moment  qui  est  arrivé,  à  la  Cn  on  lève  le 
masque;  c'est  maintenant  en  termes  formels  que  l'on  nous  propose  d'établir 
l'abomination  de  la  désolation  dans  le  lieu-saint...  {On  rit).  On  vous  propose 
donc,  pour  me  servir  du  langage  de  l'Écriture,  on  vous  propose  d'établir  l'abo- 
mination delà  désolation  dans  le  lieu-saint.  (On  ril,  on  murmure.)  On  propose, 
par  un  décret  formel,  d'établir  dans  nos  églises  un  culte  quelconque,  de  les 
convertir  en  mosquées,  en  synagogues,  en  temples  de  luthériens,  d'anabap- 
tistes, en  pagodes,  d'ordonner  que  le  temple  du  vrai  dieu  serait  converti  en 
temple  de  Baal.  [On  murmure.) 

Si,  il  y  a  deux  ans,  quelqu'un  avait  osé  proposer  de  convertir  les  églises 
en  mosquées,  en  pagodes,  vous  l'auriez  repoussé  avec  indignation...  [Plusieurs 
voix  :  Non!  Non!) 

Le  rapporteur  a  demandé  qu'on  déclarât  l'arrêté  du  Directoire  digne  d'éloges 
et  de  l'envoyer  aux  quatre-vingt-trois  départements,  pour  servir  de  modèle. 
Est-ce  ainsi  qu'on  respecte  notre  sainte  religion?  Est-ce  donc  ainsi  que  vous  ne 
touchez  pas  ii  notre  religion  ?  Est-ce  donc  ainsi  que  la  religion  est  élevée  si  haut  ^  ? 
Elle  était  élevée  haut  quand  le  Panthéon  a  été  consacré  au  vrai  dieu,  au  dieu 
de  nos  pères.  On  vous  propose  aujourd'hui  de  consacrer  le  temple  du  vrai  dieu 
à  l'erreur,  à  l'idolùterie.  Si  j'étais  l'ennemi  de  la  Constitution,  si  je  voulais  avoir 
une  conduite  machiavélique,  je  vous  dirais  :  impiété  mensuram.  Ne  craignez-vous 
pas  que  le  peuple,  ne  trouvantau  temple  ni  tranquillité  ni  recueillement,  voyant 
les  églises,  où  il  allait  remplir  ses  devoirs  religieux,  devenues  le  temple  des  idoles, 
voyant  les  chaires  de  vérité  changées  en  chaires  de  pestilence?...  (On  rit.) 

Je  suis  bien  surpris  que,  dans  une  assemblée  oîi  il  y  a  tant  de  lumières,  on 
me  trouble  quand  je  me  sers  des  propres  paroles  de  l'Écriture.  Je  cite  ce  que  dit 
Notre- Seigneur,  a  la  suite  des  expressions  que  je  viens  de  rappeler;  quand  vous 
verrez  l'abomination  de  la  désolation...  [On  ril,  oh  murmue,  on  ril.)  Fuyez, 
fuyez...  Mais  Messieurs  le  décret  n'est  pas  porté,  je  puis  le  dire  :  fuyez,  fuyez  ces 
contrées  jadis  si  chrétiennes,  oîi  le  vrai  dieu  était  adoré,  où  l'on  adore  mainte- 
nant le  dieu  de  Baal  ;  fuyez,  fuyez,  traversez  les  monts  pour  n'être  pas  témoins 
de  la  profanation  des  temples  et  du  renversement  des  autels  ! 

Je  conclus  : 

1"  Que  l'Assemblée  rejette  les  articles  proposés; 

2°  Que  MM.  du  Directoire  du  Département  de  Paris  soient  mandés  à  la 
barre; 

1.  Allusion  aux  affirmations  et  hyperboles  gallicanes  pour  entraîner  les  simples.  —  R. 
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3°  Que  le  Comité  de  constitution  soit  rappelé  à  l'ordre  et  censuré; 
4°  Il  est  do  Ihonneur  de  rAsspmbh'c  de  m'accorder  ma  demande  {On  ré- 
clame ironiqucmi'iH  l'impression  de  cr  discours.) 

Voyant,  sans  doute,  combien  la  réforme  conslitutionnelie  était 
compromise  par  ce  simple  défendant  la  tyrannie  de  l'Kglise  contre 
des  parlementaires  de  la  taille  deSieyèset  de  Talleyrand,  Treilhard  (du 
Comité  ecclésiastique)  s'empressa  d'intervenir  : 

Je  suis  loin,  dit-il,  de  combattre  les  principes  éternels  posés  avec  tant  d'élo- 
quence et  de  sagesse  par  M.  le  Rapporteur.  Je  crois  que,  dans  une  assemblée 
comme  la  notre,  il  serait  superflu  de  les  défendre. 

Et  il  s'empressa  de  demander  la  clôture  de  la  discussion,  obser- 
vant que,  s'il  avait  proposé  la  priorité  pour  le  projet  du  Comité,  c'était 
parce  que  quelques  personnes  avaient  paru  alarmées  de  voir  que  l'on 
empêchait  des  prêtres  non  assermentés  de  dire  la  messe  dans  les  églises 
paroissiales. 

Mais  Lanjuinais  ne  se  contenta  pas  de  l'équivoque  et  insista,  de- 
mandant si  r,\ssemblée  ne  se  ferait  pas  présenter  un  projet  de  loi  à 
la  place  de  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  que  le  Comité  de 
constitution  avait  fait  sien. 

Alors  le  proji't  de  décret  qui  formait  la  conclusion  du  discours 
de  Sieyès,  amendé  par  Treilhard,  fut,  après  l'intervention  de  plusieurs 
orateurs,  placé  comme  article  premier  en  tête  du  projet  du  Comité 
de  conslitution  {lîaii}iort  de  Talleyrand),  puis  arrêté  et  voté  comme 
suit,  a  une  très  forte  majorité. 

AuTKXE  l'iiEMiER.  —  L'Assombléo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  Comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du  11  avril  (du  Directoire  du  département 
de  Paris),  déclare  que  les  principes  do  liberté  religieuse  qui  l'ont  dicté  sont  les 
mêmes  que  ceux  qu'elle  a  reconnus  et  proclanu's  dans  sa  Déclaration  des  droits; 
et,  on  conséquence,  décrète  quo  le  défaut  do  proslalion  du  serment  proscrit  par 
le  décret  du  'il  novembre  no  pourra  être  opposé  à  aucun  prêtre  se  prosentant 
dans  une  église  paroissiale,  succursale  et  oratoire  national,  seulement  pour  y  dire 
la  messe. 

AiiT.  2.  —  Les  édiGces  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  sociétés  parti- 
culières, et  portant  l'inscription  (jui  leur  sera  donnée,  seront  fermes  aussitôt  qu'il 
y  aura  été  fait  quelque  discours  contenant  dos  provocations  directes  contre  la 
Constitution,  et  en  particulier  contre  la  Constitution  civile  du  clergé;  l'auteur  du 
discours  sera,  à  la  requête  de  l'accusateur  public,  ftoursuivi  criminellement 
devant  les  tribunaux  comme  perturbateur  du  repos  public  lAdopté'. 

La  droite  ne  prit  point  part  à  la  délibération,  montrant  ainsi  clai- 
rement, observe  M.  de  Pressensé,  «  qu'elle  rcdoulail  par-dessus  tout 
la  modération  el  la  justice  de  ses  adversaires  ». 
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Cet  incident  parlementaire  est  gros  d'enseignements. 

La  loi  du  12  juillet  1890  n'avait  pas  encore  une  année  d'existence, 
que,  de  toutes  parts,  à  l'Assemblée  et  dans  le  pays,  se  manifestaient  les 
vices  de  son  principe  et  les  dangers  de  son  application.  Oui,  partout 
elle  excitait  le  doute,  le  mécontentement  et  la  révolte,  servant  de 
prétexte  aux  uns  et  irritant  sincèrement  les  autres.  Le  fait  brutal  était 
là,  choquant  pour  tous,  cruel  à  un  certain  nombre  :  à  savoir  que 
le  prêtre  était  devenu  l'homme-lige,  le  paria  de  l'administration,  du 
district  ou  du  département,  et  que  la  religion  catholique  n'était  plus 
chose  du  ciel,  mais  de  quelques  préposés  de  l'État.  La  conscience  pu- 
plique  ne  pouvait  se  faire,  en  masse,  à  ce  changement,  qui  d'ailleurs 
n'apportait  rien  à  l'élévation  et  à  l'affranchissement  spirituel  du  pays. 
Voilà  ce  qu'avaient  voulu  corriger,  au  moins  dans  les  mots  et  en  rap- 
pelant les  formules  libérales,  les  plus  clairvoyants  de  l'Assemblée. 
C'était  un  pas,  mais  combien  insuffisant. 

Or,  de  ce  que  le  plus  grand  nombre  boudait  à  la  réforme  reli- 
gieuse, il  s'ensuivait  que  le  public  témoignait  une  répugnance  marquée 
à  recourir,  pour  les  sacrements,  à  l'Église  constitutionnelle,  notam- 
ment à  y  faire  baptiser  et,  par  conséquent,  inscrire  ses  nouveau-nés. 

Le  maire  de  Paris,  à  la  tête  d'une  députation,  vint,  en  s'en  plai- 
gnant, dénoncer  le  fait  à  l'Assemblée  : 

...  Le  Corps  municipal,  dit-il,  a  été  iaformé  par  un  rapport  de  police  de  la 
section  de  Grenelle  que  des  citoyens  catholiques  faisaient  ondoyer  ou  baptiser 
secrètement  leurs  enfants  dans  les  maisons  particulières,  et  sans  les  présenter  à 
l'église  paroissiade  pour  y  reconnaître  et  constater  le  fait  de  leur  naissance  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Bailly  explique  alors  longuement  et  en  fort  bons  termes  que  la 
Commune  de  Paris  ne  prétend  aucunement  ici  vouloir  empiéter  sur  le 
droit  des  particuliers,  et  encore  moins  contester  les  libertés  consacrées 
par  la  Déclaration  des  droits,  mais  que,  comme  des  dommages  sérieux 
peuvent  résulter  pour  tous  de  la  diversité  et  de  l'antagonisme  des 
croyances  religieuses,  et  que,  d'autre  part,  la  naissance,  le  mariage  et 
la  mort  sont  des  actes  qui  doivent  être  constatés  et  enregistrés  pour 
l'avantage  commun  et  sans  exception  ni  acception  d'aucune  religion 
quelconque,  dont  les  consécrations  diverses  peuvent  toujours  interve- 
nir postérieurement  à  leur  consommation,  il  serait  à  désirer  et  des  plus 
utiles  que  la  constatation  civile  des  naissances,  des  mariages  et  de  la 
mort  fût  enlevée  à  l'Église  catholique,  pour  être  attribuée  à  l'adminis- 
tration civile.  En  conséquence,  il  demande  une  loi  qui  confère  cette 
attribution  à  un  officier  civil,  dans  une  forme  conciliable  avec  toutes 
les  opinions  religieuses. 

I.  32 
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Le  président  Treilhard  répond  au  maire  de  Paris  : 

Il  n'est  peut-être  pas  d'abus  plus  grave  que  celui  que  vous  venez  de  dénon- 
cer à  l'Assemblée  nationale. 

Un  père  qui  nécligo  de  constater  la  naissance  de  son  fils  dans  les  rorme> 
prescrites  par  la  loi  lui  ferme  pour  ainsi  dire  le  livre  de  la  rild  et  le  voue  à  une 
espèce  de  mort  civile  ;  mais  le  corps  législatif  doit  prendre  sous  sa  protection  les 
enfants  que  la  nature  donne  à  la  patrie  et  leur  assurer,  au  moment  de  leur  nais- 
sance, des  droits  que  nulle  autorité  ne  peut  leur  ravir. 

Les  cérémonies  religieuses  sont  un  acte  de  la  conscienc«>  individuelle,  nulle 
autorité  humaine  n'a  le  droit  de  pénétrer  dans  la  sainteté  de  cet  asile.  Tout  homme 
peut  consacrer  ses  enfants  à  l'I^tre  suprême  dans  la  forme  et  par  les  mains  qu'il 
juge  devoir  lui  être  les  plus  agréables.  Sa  religion  est  sa  propriélc:  cette  pro- 
priété est  inaliénable,  l'autorité  civile  n'a  rien  à  prescrire  ù  cet  égard,  elle  ne  peut 
exiger  qu'une  chose  :  c'est  que  l'ordre  public  ne  soit  pas  troublé.  Tels  sont  les 
principes  consacrés  par  l'Assemblée  nationale  :  elle  ne  s'en  écartera  jamais  '. 

Mais  l'acte  qui  constate  (jne  deux  citoyens  se  sont  unis  par  les  liens  du  ma- 
riage, qu'un  citoyen  vient  de  naître,  ou  que  la  société  vient  de  perdre  un  de  ses 
membres,  est  un  acte  purement  civil  ;  c'est  au  corps  législatif  qu'il  appartient  d'en 
régler  les  formes. 

Dépositaire  fidèle  de  toutes  les  pensées  utiles  au  bien  public.  l'Assemblée 
nationale  prendra  en  considération  les  objets  sur  lesquels  vous  venez  de  fixer  ses 
regards.  Déjà  ses  comités  lui  ont  soumis  un  projet  de  loi  sur  cette  importante 
matière,  votre  demande  en  accélérera  sans  doute  la  discussion. 

L'Assemblée  admet  la  députation  de  la  Commune  de  Paris  à  l'hon- 
neur de  la  séance  et  ordonne  l'impression  du  discours  du  maire  avec 
la  réponse  de  son  président. 

Lanji  iNAis.  —  La  loi  qui  vous  est  demandée  va  désormais  devenir  très  néces- 
saire. Il  y  a  plus  de  six  mois  que  le  Comité  ecclésiastique,  do  concert  avec  le 
Comité  do  eonstilntion,  a  préparé  celte  loi  et  qu'il  a  fait  imprimer  son  projet.  Il 
vient  d'en  faire  faire  une  seconde  édition,  avec  les  corrections  convenables,  et  il 
n'attend  plus  que  vos  ordres  pour  vous  la  soumettre". 

Mais  étaient-ils  donc  tous  dans  «es  dispositions  d'équilé  cl  de  libé- 
ralisme, les  patriotes  gallicans  qui  avaient  accepté  ou  brigué  de  rem- 
plir (les fonctions  administratives  après  178'.i? 

Nous  citerons  à  cet  éf^ard  un  fait  iirosque  conicmporaiii,  qui 
mon  trc  combien  les caliioliques  constitutionnels  ou  conformistes  étaient 
peu  portés  ii  la  tolérance  et  comprenaient  mal  la  séparation  du  spiri- 
tuel et  (lu  temporel,  coiiililioii  essentielle  de  la  liberté  de  coiiscienco, 
comme  le  disait  si  i)icn  le  maire  de  l'aiis,  sans  doute  éclairé  par  les 

t.  nil'lim:  l'Ile  sorlail  à  pcloc  de  s'en  dépari  II-,  ul  bien  gravomcnt,  pir  le$  lois  sur  lu 
coDitltutioii  civile!  —  n. 

2.  Miinilfiii .  IV  137.  séance  du  U  mai  nu  hkIi-. 
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difficultés  que  lui  suscitait  chaque  jour  la  réforme  constitutionnelle 
de  l'Église,  et  comme  le  demandait  la  loi  si  opportune  qu'il  était  venu 
solliciter? 

Prenons  un  exemple. 

A  Saint-Georges,  près  Lyon,  vers  la  fin  de  1791,  un  père  de  famille 
du  nom  de  Dugelay,  ne  voulant  pas  faire  baptiser  son  dernier  né  à 
l'église  paroissiale  ni  à  sa  succursale  par  un  prétre-jureur,  invite  à 
venir  chez  lui,  pour  procéder  à  ce  sacrement,  un  prêtre  non-confor- 
miste appelé  Bon.  Celui-ci  se  rend  à  sa  demandeavec  un  confrère,  non- 
jureur,  du  nom  de  Cariot.  Ils  allaient  administrer  le  baptême, 
quand  la  maison  est  envahie  par  une  troupe  de  gardes  nationaux 
armés  qui,  sans  aucun  mandat  d'amener,  arrêtent  et  conduisent  les^ 
deux  prêtres  à  la  municipalité,  où  l'officier  de  l'état  civil  présent  le& 
renvoie  par  devant  les  juges  de  la  police  correctionnelle.  Ils  sont  donc 
écroués  à  la  maison  d'arrêt,  où  le  juge  fait  bientôt  interner  le  sieur 
Dugelay  lui-même. 

Mais  ce  singulier  magistrat  ne  s'en  tient  pas  là.  Il  se  rend  près  de 
M""  Dugelay,  qui  venait  d'accoucher,  et,  malgré  les  ménagements, 
qu'imposait  celte  situation,  l'interroge  et  lui  demande  si  elle  veut  laisser 
baptiser  son  enfant  par  un  prêtre  constitutionnel.  Elle  refuse.  L'enfant 
est  aussitôt  arraché  de  ses  bras,  mené  en  triomphe  par  les  gardes  na- 
tionaux à  l'église  paroissiale  et  baptisé  conslitutionnellement,  au 
milieu  d'une  sorte  de  fête  civique,  contre  la  volonté  formelle  des  pa- 
rents. 

Le  lendemain,  après  une  deuxième  comparution  devant  le  juge 
(M"''  Sansseigne),  les  deux  prêtres  s'entendirent  condamner  à  six 
mois  de  prison,  et  Dugelay  fut  renvoyé  des  fins  de  la  plainte.  Les  pre- 
miers interjetèrent  appel,  et  en  1792,  devant  le  tribunal  du  district  de 
Lyon,  et  après  plaidoierie  de  M"  Raves,  ayant  pour  assistant  et  conseil 
le  sieur  Claude,  homme  de  loi,  ils  furent  acquittés  (B.  C). 

Or  l'issue  heureuse  de  ce  procès  ne  diminue  en  rien  l'arbitraire 
et  l'odieux  de  la  première  instance,  qui  montre  au  contraire  le  dan- 
ger de  la  réforme  religieuse  par  laquelle  l'État,  mettant  brutalement  la 
main  sur  le  spirituel,  sur  la  conscience,  ouvrait  carrière  au  despo- 
tisme administratif  le  plus  criant  et  le  plus  opposé  assurément  aux 
intentions  de  l'Assemblée  nationale  elle-même. 

Voir  aussi  le  »  Jugement  du  tribunal  de  police  qui  supprime  un 
imprimé  intitulé  :  Extrait  du  registre  des  conclusions  du  chapitre  de 
VÉglise  de  Paris,  lequel  se  trouve  inséré  dans  un  autre  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Déclaration  d'une  partie  de  V Assemblée  nationale  sur 
le  décret  rendu  le  13  avril  1790,  concernant  la  religion,  comme  ten- 
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danl  à  inspirer  aux  peuples  de  fausses  alarmes  sur  le  maintien  et  la 
conservation  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  comme 
manifestant  un  esprit  d'opposition  vraiment  criminel  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ;  comme  tendant  à  propager  des  maximes  sédi- 
tieuses, attentatoires  à  la  Constitution  et  aux  droits  de  la  nation  et 
armer  le  fanatisme  contre  la  loi  ;  fait  défense  à  Gattey,  libraire,  et  à 
tous  autres,  de  vendre  el  distribuer  ledit  imprimé,  etc.,  etc.  »  In-;i°de 
IC)  p.,  chez  Loti  in  aîné  et  Loltin  de  Saint-Germain,  imprimeurs- 
libraires  ordinaires  de  la  ville,  rue  Saint-André-des-Arcs,  27;  année 
1790.  —  (B.  G. ,25183.) 

La  cause  était  portée  devant  Jean-Sylvain  Bailly,  maire  de  Paris, 
et  les  notables  adjoints  composant  le  tribunal  de  police  de  la  ville, 
séant  à  l'hôtel  de  ville,  par  Bon-Claude  Cahier  de  Gerville,  procureur- 
syndic  adjoint  de  la  Commune  de  Paris  ;  Bois,  greffier. 

Comprend-on  enfin  le  danger  de  cette  religion  civile  faisant 
partie  des  lois  constitutionnelles  de  l'État,  imposée  et  défendue  par 
l'État,  non  seulement  à  l'égard  des  religions  concurrentes,  mais  aussi 
pour  la  liberté  de  penser,  pour  le  respect  des  consciences? 

Notons  encore,  au  point  de  vue  de  l'oubli  des  ménagements  dus 
à  la  liberté,  ou  à  l'égard  de  l'intolérance  du  clergé  constitutionnel, 
l'opposition  qui  eut  lieu,  à  Paris  même,  de  sa  part  et  de  celle  d'indivi- 
dualités rattachant  leurs  espérances  au  maintien  de  l'ancien  ordre 
juridique  et  des  Parlements,  contre  la  cérémonie  de  translation  des 
cendres  de  Voltaire,  dont  nous  aurons  bientôt  à  parler. 

Il  n'a  certainement  man([ué  à  ce  nouveau  clergé,  pour  abuser 
autant  que  l'ancien,  que  la  même  puissance  et  la  même  durée. 

Et  partout  quelle  situation  troublée,  menaçante?  Tandis  que  les 
intéressants  débats  que  nous  venons  de  rapporter  pour  améliorer  le 
niodus  Vivendi  nécessité  par  la  Constitution  civile  avaient  lieu  à  l'.Vs- 
semblée,  une  lettre  pastorale  du  ci-devant  évêquc  de  Dax  était  con- 
damnée parle  tribunal  du  district  des  Landes;  une  autre,  du  ci-devant 
évêcjue  d'Embrun,  était  renvoyée  au  Comité  des  rccberclies.  L'n  nouveau 
tumulte  éclatait  dans  l'église  Saint-Sulpice,  à  Paris  même,  le  29  avril 
au  soir,  pendant  la  cérémonie  du  salut,  occasionné  par  des  jeunes  gens 
décidés  A  troubler  le  culte  constitutionnel  par  une  attitude  bruyante  et 
inconvenante... 

Le  28  mai,  autre  manœuvre  des  prêtres  réfractaires  à  Lille. 
Troubles  religieux  plus  graves  à  ('olniar. 

Les  3  el  .'>  juin,  nouveaux  tumultes  en  l'église  des  Thêûlins  de 
Paris.  Le  prétexte  était  (\u(i  la  communion  ou  eucharistie  étant  une 
<>  fonction  publique  «,  les  locataires  de  celte  église,  qui,  en  (]ualité  de 
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non-conformistes,  n'étaient  «  point  fonctionnaires  publics  »,  ne  pou- 
vaient administrer  ce  sacrement.  La  prétention,  comme  on  peut  voir, 
était  assez  piquante,  mais  point  libérale  et  peu  digne  de  légitimer  une 
insurrection. 

Émeute  religieuse  à  Saint-Sever  (Landes). 

Le  30  mai,  les  journaux  parlent  d'un  nouveau  bref  du  pape  dis- 
tribué à  Avignon.  Le  chef  de  l'Église  menace  les  populations  du  Comtat, 
non  plus  des  foudres  célestes,  mais  de  l'intervention  et  des  rigueurs 
des  puissances  catholiques  (et  autres),  desquelles  il  a  des  engage- 
ments. Ce  qui  fait  décréter  par  l'Assemblée,  le  9  juin,  sur  la  propo- 
sition deThouret,  parlant  au  nom  du  Comité  de  constitution,  qu'aucun 
bref  de  la  cour  de  Rome  ne  serait  désormais  rendu  public,  en  France, 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  Corps  législatif,  avec  sanction  du 
roi.  Le  rapporteur  proposa,  en  outre,  de  faire  poursuivre  tous  contre- 
venants à  ce  décret,  soit  laïcs,  soit  ecclésiastiques.  Desmeuniers  obtint 
cependant,  au  nom  des  intérêts  de  la  liberté  de  la  presse  en  parti- 
culier, que  cette  prohibition  ne  concernerait  que  les  fonctionnaires 
publics. 

Le  18  juin,  on  apprend  la  nouvelle  d'une  insurrection  en  Corse  ; 
et,  d'autre  part,  il  est  fait  à  l'Assemblée  une  demande  de  poursuites 
contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  archevêque  de  Rouen. 

L'Assemblée  nationale  perd  patience  et  riposte  que  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics  qui,  remplacés  pour  refus  de  serment 
ou  toute  autre  cause,  persisteront  néanmoins  à  vouloir  remplir  leurs 
fonctions,  seront  poursuivis  judiciairement,  et  que  ceux  qui,  ayant 
juré,  rétracteraient  leur  serment,  seront  privés  de  leurs  traitements  et 
de  leurs  pensions. 

Enfin,  profonde  tactique!  le  curé  conformiste  de  Saint-Germain- 
des-Prés  ayant  invité  par  lettre  l'Assemblée  nationale  à  assister  dans 
son  église  à  la  procession  de  la  Fêle-Dieu,  celle-ci  s'empresse  d'accepter 
et  de  promettre  son  concours,  par  un  vote  unanime  de  la  gauche,  la 
partie  droite  du  Parlement  n'ayant  pas  voulu  prendre  part  à  cotte 
délibération. 

Durant  le  mois  de  juillet,  on  apprend  une  insurrection  dans  le 
district  d'Ustaris  (Pyrénées-Orientales) ,  causée  par  l'évêque  et  les 
prêtres  de  ce  diocèse;  et  la  continuation,  dans  les  Haut  et  Has-Rhin, 
des  troubles  occasionnés  par  le  cardinal-évêque  de  Rohan.  Enfin,  des 
envoyés  du  département  de  l'Ariège  viennent  se  plaindre  à  l'Assemblée 
des  excitations  de  religieux  fanatiques,  dont  la  garde  nationale  de 
Pontoise,  d'autre  part,  a  réprimé  chez  elle,  au  même  instant,  les  excès. 

Le  k  août,  le  député  Legrand,  du  bailliage  de  Châteauroux,  en 
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Beriy,  propose  des  mesures  répressives  contre  les  prêtres  réfractaires  : 
tous  ceux,  évéques,  curés,  vicaires,  qui  auraient  refusé  le  scrnaent, 
seraient  éloignés  à  dix  lieues  de  leurs  sièges  respectifs,  arrêtés  et 
privés  de  leur  traitement,  en  cas  d'infraction  ou  de  résistance.  La 
motion  n'a  pas  de  suite;  mais,  au  même  moment,  le  directoire  du 
<lépartement  de  la  Vendée  était  obligé  de  prendre  un  arrêté  contre  ces 
mêmes  perturbateurs;  et  une  nouvelle  demande  était  introduite,  le 
13  du  même  mois,  par  les  députés  Biauzat  et  Goupilleau  de  Montagne, 
pour  obtenir  des  mesures  propres  à  faire  exécuter  et  respecter  les  lois 
aux  prêtres  non-conformistes  :  faute  de  (luoi  la  guerre  civile  était  près 
d'éclater  danslout  le  département  delà  Loire-Inférieure.  Eulin  lelSsep- 
tembrc.  Vieillard  fils,  député  du  bailliage  de  (lontances,  insistait  à  nou- 
veau pour  que  l'on  prononçât  des  peines  sévères  contre  ces  agitations 
croissantes  des  insermentés.  Il  sollicitait  une  loi  de  protection  des 
prétres-jureurs,  sur  lesquels  les  non-conformistes  ne  cessent  d'appeler 
les  fureurs  des  populations,  pour  les  faire  assassiner.  La  proposition 
était  encore  renvoyée  au  moment,  indéterminé  du  reste,  de  la  revision 
du  code  pénal... 

L'Assemblée  constituante,  qui  touchait  à  sa  fin,  avait  bAte  d'en 
finir;  surtout  elle  ne  voulait  prendre  aucune  responsabilité  relative- 
ment à  la  répression  nécessaire,  inévitable,  des  révoltes  qui  éclataient 
de  tous  côtés,  sur  tous  les  points  du  royaume,  contre  la  loi  du 
12  juillet  1790,  touchant  la  constitution  civile  du  clergé,  et  toutes  celles 
que  l'on  avait  volées  depuis,  dans  le  but  de  la  renforcer.  Elle  voyait 
avec  tristesse  et  non  sans  crainte  l'orage  s'amonceler;  mais,  pensant 
qu'après  tout  les  choses  dureraient  encore  ainsi  plus  qu'elle-même, 
elle  se  laissait  aller  aux  mensonges  officiels  et  au  palelinage  parlemen- 
taire d'un  compère,  habile  sinon  convaincu,  Isaac  Chapelier,  qui  lui 
conscillail,  l'adjurait  de  ne  jjrendre  l'uvcrs  le  fanatisme  clérical  qiw 
des  me.sures  de  tolérance  cl  de  mansuétude  ;  et,  pour  l'emploi  de  la 
sévérité,  s'il  devenait  jamais  nécessaire,  de  s'en  rapporter  au  jiouvoir 
exécutif,  (lu  rai,  pour  faire  respecter  la  loi!...  Et  cola  un  moisù  peine 
après  la  fuite  ù  Varennes... 

On  sait  combien  fut  lourd,  sur  ce  point,  pour  l'Assemblée  légis- 
lative, l'héritage  de  la  Constituante;  nous  aurons  bientôt  à  le  con- 
stater '. 

l'n  incident  assez  comique  et  faisant  diversion  il  t;\Mi  d'événements 
fûcheux  se  produisit  à  ce  moment. 


I.  Mai»  iiu'il  avnil  él6  ulilu  et  «nRC  de  fiiiic  dccrctcr  qu'aucun  ron«liiuaiit  m-  pnnriail 
-Mro  Dunuiir  h  In  l^gi^lnturo  suivanivl... 
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Quelques  jours  après  que  le  roi  avait  été  ramené  tambour  battant 
de  Varennes  à  Paris,  ce  qui  n'avait  pas  manqué,  une  l'ois  le  premier 
mouvement  d'indignation  passé,  d'exciter  la  verve  gauloise,  on  l'é- 
pandit  le  bruit  que  le  saint-père  avait  envoyé  de  Rome  à  l'internonce 
Pacca,  qui  devait  suivre  Louis  sur  les  bords  du  lihin  et  continuer 
d'être  accrédité  auprès  de  lui,  un  bref  où  il  le  congratulait  en  lui 
exprimant  toute  sa  joie  de  le  savoir  enfin  hors  de  péril  et  à  l'étranger. 
Il  lui  annonrait  même  la  splendeur  de  sa  restauration  prochaine,  par 
les  armées  coalisées  1  —  Si  la  pièce  était  apocryphe,  on  doit  la  consi- 
dérer comme  une  des  fumisteries  politiques  les  plus  fines  et  les  mieux 
trouvées  '. 

La  session  de  l'Assemblée  constituante  s'était  fermée  sur  un  grand 
fait,  qui  concerne  assurément  l'histoire  religieuse  de  ce  temps; 
nous  ne  pouvons  le  taire,  encore  qu'il  soit  étranger  aux  événements 
parisiens  et  qu'il  rentre  plutôt  dans  la  politique  proprement  dite. 
Nous  voulons  parler  de  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat-Venaissin 
à  la  France. 

Nulle  part,  autant  que  dans  le  Midi,  la  Révolution  n'avait  donné 
cours  aux  rivalités  et  aux  antagonismes  de  parti  et  de  culte.  Il  suflit, 
pour  en  comprendre  la  fatalité,  de  se  reporter  au  bouleversement  pro- 
fond et  à  l'excitation  durable  occasionnés  dans  cette  région  par  les 
guerres  religieuses. 

C'est  dans  le  Languedoc,  i)récisément,  dans  le  Comtat-Venaissin 
et  l'Avignonnais,  qui  lui  font  suite,  dans  le  Vivarais  (comme  à  la  fin 
du  xvii"  siècle),  qu'eurent  lieu,  de  1789  à  1791,  les  compétitions  les 
plus  violentes  :  Toulouse,  Montauban,  Milhau,  Nîmes,  Uzès,  Carpen- 
tras,  Avignon,  furent  alors  le  théâtre  de  luttes  civiles  compliquées  de 
rancunes  religieuses  où  la  fureur  des  partis  rivalisa,  nous  l'avons  déjà 
dit,  d'ardeur  et  de  férocité. 

Cependant,  ce  n'était  pas  au  temps  où  la  France  manifestait  à  un 
si  haut  point  son  besoin  d'unité,  et  alors  qu'elle  mettait  toute  sa  pas- 
sion et  toute  sa  force  à  faire  disparaître  les  divisions  et  démarcations 
historiques  et  ethnographiques,  soumettant  au  régime  d'homogénéité 
qu'elle  poursuivait  les  possessions  mêmes  que  des  princes  étrangers 
avaient  chez  nous,  qu'elle  pouvait  laisser  au  pape,  dont  elle  répudiait 

1.  En  publiant  ce  prétendu  leste,  le  Courrier  des  83  départements  (numéro  du  8  août) 
le  faisait  précéder  des  lignes  suivantes  : 

En  titre  :  «  Second  tour  de  gibecière,  pièce  curieuse  ou  nouvelles  espiègleries  de 
Pie  VI. 

«  M.  Rœderer  vient  de  publier  par  la  voie  des  journaux  un  nouveau  bref  de  Sa  Sainteté; 
ce  patriote  estimable  en  garantit  la  fidélité.  Dans  cet  écrit,  vraiment  d'un  goût  exquis,  le 
serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  félicite  le  roi  très  chrétien  de  son  heureuse  évasion!  " 
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chaque  jour  davantage  l'autorité  même  spirituelle,  une  pareille  enclave 
au  sein  de  la  patrie  française. 

Aussi,  après  bien  des  tiraillemenis,  des  va  et-vient,  des  hésita- 
lions  que  l'attitude  hostile  de  Sa  Sainteté  elle-même  tendait  à  faire 
cesser,  et  alors  que  les  populations  du  Comtat  se  furent  à  plusieurs 
reprises  officiellemeni  prononcées  pour  l'annexion,  rAsseniblûe  con- 
stituante rendit-elle,  le  15  septembre  1791,  le  décret  déflnitif  de  leur 
incorporation  à  la  monarchie  française  ;  décret  que  Louis  XI,  Henri  IV 
et  Louis  XIV  n'auraient  peut-être  pas  autant  tardé  ù  signer  et  qui  réa- 
lisa, sans  aucun  doute,  le  rêve  intime  de  plus  d'un  de  nos  rois. 

C'était  rompre  le  dernier  lien  historique  et  religieux  qui  unissait 
tout  spécialement  la  fllle  aînée  de  l'Église,  depuis  tant  de  siècles,  à  la 
papauté. 


GHAPITllE  V 

LES  FÊTES  PUBLIQUES  SOUS  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


§  1.  —  Projet  d'une  fête  annuelle  pour  perpétuer 
le  souvenir  du  4  août  1789. 

Pour  terminer  l'étude  du  mouvement  religieux  à  Paris  pendant 
la  durée  de  lAssemblée  constituante,  nous  devons  le  considérer  main- 
tenant dans  l'expression  esthétique  des  idées  et  des  sentiments  nou- 
veaux qui  déterminèrent  la  Révolution  et  qui  se  firent  jour  par  les 
manifestations  publiques  appelées  fêles. 

Sous  l'ancien  régime,  celles-ci  avaient  un  génie  uniforme,  un 
même  moule  :  elles  s'adressaient  invariablement,  pour  les  glorifier  et 
congratuler,  au  Roi  ou  à  Dieu,  à  leurs  familles  ou  à  leurs  agents  les  plus 
élevés.  Le  cérémonial  en  était  aussi  strictement  réglé  que  l'objet  ;  la 
royauté  et  l'Église  s'y  confondaient  indissolublement  et  exclusive- 
ment*. 

Par  exemple,  quand  les  députés  des  six  corps  de  marchands  por- 
taient à  bras  le  dais  royal  ;  que  les  corps  de  métiers  suivaient,  repré- 
sentant en  habit  de  caractère  les  sept  péchés  mortels,  les  sept  vertus, 
la  Mort,  le  Purgatoire,  l'Enfer  et  le  Paradis;  que  les  théâtres  dressés  de 
distance  en  distance  dans  les  rues  de  la  capitale  jouaient  des  scènes 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  et  qu'enfin  au  ciel  nu  et  étoile 
très  richement,  y  séant  en  sa  majesté  Dieu  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint- 
Esprit,  de  petits  enfants  de  chœur  y  chantaient  mélodieusement  en 
manière  d'anges  ;  desquels,  lors  de  l'entrée  d'Ysabeau  de  Bavière  à 
Paris,  en  litière  découverte,  deux  descendirent  d'un  arc  de  triomphe 

t.  Collection  municipale.  L'État  de  Paris  en  1789,  par  H.  Monin,  1889. 
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de  la  rue  Saint-Denis,  tenant  en  leurs  mains  une  très  riche  couronne 
dont  ils  ceignirent  la  tête  de  la  reine,  chantant  : 

Damo  enclose  entre  fleurs  de  lys, 
Reine,  êtes-vous  de  l'anidis, 
De  France  et  de  tout  le  pays? 
Nous  remontons  au  Paradis  '. 

Sans  doute  le  type  primitif  s'était  modidéavec  le  temps,  et  les 
fôtes  de  Louis  XIV  ne  ressemblaient  plus  à  celles  de  Charles  VI  ;  mais 
les  choses  ne  tardèrent  point  à  se  transformer  bien  autrement  encore 
avec  la  Révolution,  où  Tou  vit  hientût  les  fêtes  publiques  perdre  cette 
attache  si  étroite,  théologique  ou  monarchique;  et,  qu'elles  célé- 
brassent un  grand  événement  contemporain  ou  glorifiassent  un  agent 
illustre  de  l'évolution  nouvelle,  prendre  un  caractère  de  plus  en  plus 
indépendant  du  trône  et  de  l'autel,  pour  revêtir,  plus  ou  moins,  un 
aspect  social,  humain. 

Des  faits  assez  nombreux  légitiment  cette  manière  de  voir,  et  des 
documents  aussi,  dont  la  succession  établit  de  quelle  façon  arriva  à 
se  formuler  tout  ce  qui  était  en  incubation  dans  la  masse  des  cqeurs 
et  des  esprits.  Ce  fut  comme  un  nouveau  réflexe  de  la  nation,  sous 
l'excitation  des  événements  politiques. 

Dès  1789,  on  comprend  que  les  changements  prodigieux  qui  se 
sont  accomplis  dans  la  nuit  du  /i  août,  en  conséquence  de  la  jour- 
née du  l'i  juillet,  sont  au  moins  aussi  mémorables  que  la  plupart  de 
ceux  auxquels  ont  été  consacrées  les  fêles  catholiques,  el  qu'ils  mé- 
ritent une  commémoration  et  une  glorification  durables.  Nous  trou- 
vons un  premier  spécimen  de  cet  élat  d'àme,  entre  autres,  dans  la 
proposition  naïve,  enthousiaste  et  malheureusement  anonyme,  d'une 
fHi'nnlioiiale  qui  xerti  célHtrée  loux  les  ans  le  jour  immortel  du  /|  août". 

Tant  de  biens  survenus  en  un  jour,  s'écrie  l'écrivain  inconnu,  méritent  un 
hommage  public  et  renouvelé  d'année  en  année  à  ceux  qui  en  sont  les  auteurs. 

Louis  \\  I  j  joue  nécessairement  encore  un  rôle  considérable,  quoi- 
que bien  usurpé  (la  France  était  alors  au  plein  de  ses  illusions  et  de 
ses  es|iéranccs  envers  ce  personnage).  Mais  les  membres  de  l'Assem- 
blée nulionale  lui  sont  étroitement  associés,  l'Église  seule  disparaît  de 
cette  commémoration  toute  sociale  et  politique;  il  n'en  est  pas  une  fois 
question. 

1.  Chronique  de  Froissait. 

2.  Hrochuro  iii-8»  de  8  pages,  de  riiiipriniorie  di-  Lapor(o,  rue  des  l'oUcviiis,  llùtel 
Bouthillicrfi;  de  la  flii  de  cette  année.  —  B.  C. 
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Il  sera  construit  dans  chaque  ville  une  place  sur  laquelle  on  élèvera  un 
temple.  Ce  temple  sera  dédié  à  la  Liberté;  la  statue  de  Louis  XVI  sera  dans  la 
nef,  vingt  tableaux  décoreront  l'intérieur  et  représenteront  les  douze  cenls  dé- 
puliU,  coopérateurs,  agents  et  instruments  de  la  félicité  générale. 

Chaque  mère  sera  obligée  d'aller  présenter  son  fils  dans  ce  temple,  où  il 
sera  investi  du  droit  de  citoyen  et  recevra  un  nom.  Cette  espèce  de  bu  pleine  'pa- 
triotique le  rendra  l'enfant  de  la  nation  régénérée... 

...  Français!  vous  n'êtes  plus  le  même  peuple,  vous  n'êtes  plus  les  fils  de 
ces  anciens  esclaves,  vous  existez  depuis  peu  de  jours  !  Brûlons  nos  histoires, 
oublions  nos  fers  et  ne  songeons  qu'à  donner  des  fondements  inébranlables  à 
notre  nouvelle  existence.  Sentons  nos  forces,  mais  ne  les  employons  que  contre 
les  ennemis.  Il  est  une  puissance  au-dessus  de  nous,  mais  il  n'en  est  qu'une  : 
c'est  lu  Loi  !  Vénérons-la  et  chérissons  celui  qui  la  fait  exécuter. 

...  Il  faut  venir  chaque  année  renouveler  ses  serments  sur  l'autel  de  la 
Libertj;.  .Ses  victimes  sont  la  Féodalité,  l'Inégalité,  l'Orgueil.  Elles  sont  immolées 
aux  pieds  de  la  Déesse  :  Louis  XVI  est  le  sacrificateur. 

Assurément,  la  fête  du  h  août  ne  fui  pas  fondée  aussitôt  et  d'après 
celte  seule  initiative;  il  y  eut  d'autres  efforts,  et  qui,  d'ailleurs,  n'abou- 
tirent pas  davantage;  car  nous  ne  sommes  pas  certains  que  la  célé- 
bration de  la  grande  nuit  ait  été  chômée  par  le  grand  public  !  Nous 
n'avons  donc  en  vue  ici  que  de  signaler  en  passant,  dès  les  premiers 
jours  de  la  Dévolution,  le  procédé  spontané  au  moyen  duquel  elle 
s'éleva,  par  des  degrés  successifs,  à  la  conception  et  à  l'institution  d'un 
culte  nouveau  en  rapport  avec  l'idéal  social  de  ce  temps. 


t;  2.  —  Vues  de  Talleyrand  et  de  Mirabeau 
sur  les  solennités  publiques  et  les  Fêtes  nationales. 

D'ailleurs,  celte  subjectivité  précieuse  ne  reçut  sa  constitution  et 
ne  prit  son  développement  que  plus  tard,  dans  le  plan  d'instruction 
publique  que  Talleyrand  présentais  10  septembre  1791  et  dans  le  pro- 
jet de  discours,  sur  le  même  sujet,  que  l'on  trouva  chez  Mirabeau  après 
sa  mort. 

Ainsi,  dit  le  premier  do  ces  deux  grands  politiques,  la  morale  arrive  à  l'homme 
en  s'emparant  de  son  intelligence,  de  ses  sens,  de  ses  facultés,  de  toutes  les  puis- 
sances de  son  être.  C'est  elle  qui  va  bientôt  ordonner,  qui  va  animer  ces  fêtes 
que  le  peuple  espère,  qu'il  désire  et  que  d'avance  il  appelle  fêtes  7iationales. 

Ici  l'esprit  se  porte  avec  charme  vers  ces  fêtes  antiques,  où,  au  milieu  des 
jeux,  des  luttes,  de  toutes  les  émotions  d'une  allégresse  universelle,  l'amour  de  la 
patrie,  cette  morale  presqjje  unique  des  anciens  peuples  libres,  s'exaltait  jusqu'à 
l'enthousiasme  et  se  préparait  à  des  prodiges. 

Vous  ne  voudrez  pas  priver  la  morale  d'un  tel  ressort  :  vous  voudrez  aussi 
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conduire  les  hommes  au  bien  par  la  route  du  plaisir.  Vous  ordonnerez  donc  des 
fêtes  ! 

Mais  vos  fêtes  auront  un  caractère  plus  moral,  car  elles  porteront  l'empreinte 
de  celte  bienveillance  universelle  qui  embrasse  le  genre  humain,  tandis  que  le 
sentiment  qui  animait  celle  des  anciens  confondait  sans  cesse  l'amour  de  la  cité  et 
la  haine  pour  le  reste  des  hommes. 

Vos  fêtes  ne  seront  point  toutes  religieuse?;  non  que  la  religion  les  proscrive 
ou  les  repousse  :  elle-même  s'est  parée  de  leur  pompe;  mais  lorsqu'elle  n'en  est 
point  l'objet  principal,  lorsque  les  impressions  qu'elle  porte  à  l'âme  ne 
doivent  point  ;/  dominer,  il  ne  convient  pas  qu'elle  y  paraisse;  il  est  plus 

RELIGIEUX    DE    L'eX    ÉCARTER. 

Parmi  les  nouvelles  fêtes,  son  culte  réclamera  celles  de  la  douleur,  pour  y 
porter  ses  consolations.  Le  culte  de  la  Liberté  vous  demande  toutes  les  léles  de 
l'allégresse. 

Elles  ne  seront  point  périodiques  :  j'en  excepte  pourtant  l'anniversaire  du 
jour  où,  les  armes  à  la  main,  la  nation  entière  a  juré  la  sainte  alliance  de  la  liberté 
et  de  l'obéissance  à  la  loi  (Fédération  du  -14  juillet],  et  celui  du  jour  mémorable 
où  l'égalité  sembla  naître  tout  à  coup  de  la  chute  de  tous  les  privilèges  (nuit  du 
U  août).  Ces  fêtes  auront  un  tel  caractère  de  grandeur,  elles  réveilleront  tant  de 
sentiments  à  la  fois,  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  l'intérêt  qu'elles  doivent  ins- 
pirer s'affaiblisse  par  des  retours  marqués... 

Enfin,  toutes  ces  fêtes  auront  pour  objet  direct  les  événements  anciens  ou 
nouveaux,  publics  ou  privés,  les  plus  chers  ;i  un  peuple  libre;  poui'  acce.ssoires, 
tous  les  symboles  qur  parlent  de  la  liberté  et  rappellent  avec  plus  de  force  à  cette 
égalité  précieuse  dont  l'oubli  a  produit  tous  les  maux  des  sociétés;  et  pour  moyens, 
ce  que  les  beaux-aris,  la  musique,  les  spectacles,  les  combats,  les  prix  réservé? 
pour  ces  jours  brillants  offriront,  dans  chaque  lieu,  de  plus  propre  à  rendre  heu- 
reux et  meilleurs  les  vieillards  par  des  souvenirs,  les  jeunes  gens  par  des 
triomphes,  les  enfants  par  des  espérances... 

L'auteur  s'étend  assez  longuement  sur  l'appoint  essentiel  que  les 
divers  beaux-arts  peuvent  fournir  aux  solennités  civiques,  aux  fêtes 
publiques,  locales  et  domestiques.  Encore  que  ses  propositions  sur  ce 
point  n'aient  pas  été  volées,  il  reste  incontcslablc  que  son  projet 
marque  un  point  de  départ  glorieux,  qui  reçut  bientôt  des  développe- 
ments nombreux  et  considérables. 

Miraljeau,  dans  un  Projet  de  rapport  sur  rinstructio)i  nationale,  et 
eu  particulier  sur  les  fêtes  publiques,  —  travail  profond  que  la  mort  ne 
lui  permit  pas  de  présentr^r',  —  examine  d'abord  les  besoins  naturels 

1.  Cet  ouvrage  est,  on  cITct.  des  plus  recouiniandables;  voici  comment  l'apprécie 
M.  Mignet,  qui  l'allribiie  posilivi'inent  à  Cabanis  :  a  II  avait  comjwsê  pour  Mirabeau  un 
vaste  travail  sur  l'éducation,  qui  embrassait,  en  quatre  discours  :  rclablisscnioiit  de 
l'instruction  publique  depuis  le»  écoles  piimairt  s  jusqu'à  une  Aradèmic  nationale,  à  peu 
près  divisée  comme  le  fut  plus  lard  l'Inslitut;  les  fries  civiles  et  militaires;  la  fondation 
d'un  Ijci'e  encyclopédique  où  scniicnt  élevés,  aux  frais  do  J'filat,  comme  dans  le  sémi- 
naire do  la  France,  cent  jeunes  gens  choisis  pour  servir  partout  de  modèles;  enfin,  l'édu- 
cation de  l'héritier  présomptif  do  la  couronne.  Cette  couvre  considérable  offrait  un  mé- 
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de  l'homme,  qu'il  divise  en  deux  classes,  physiques  et  moraux.  Parmi 
ces  derniers,  il  signale  la  sympathie,  de  laquelle  naissent  tous  les  sen- 
timents de  bienveillance,  l'enthousiasme  de  l'amitié,  le  dévouement  à 
la  patrie,  enfin  toutes  les  passions  douces  et  sublimes  qui  donnent  son 
véritable  prix  à  la  vie;  elle  nous  identifie  avec  toute  l'espèce  humaine 
et  sert  de  base  aux  lois  de  la  justice.  Enfin  elle  est  aussi  la  condition 
de  ce  penchant  à  l'imitation  qui  nous  rend  susceptibles  de  toutes 
sortes  d'habitudes  nouvelles  et  constitue  l'extrême  perfectibilité  de 
notre  nature. 

Les  besoins  physiques  sont  plus  impérieux,  mais  plus  faciles  à 
satisfaire;  les  moyens  moraux  ne  sauraient  être  délaissés  parce  qu'ils 
sont  plus  délicats  et  moins  exigeants.  De  même  l'homme  est  bien  moins 
dominé  par  les  désirs  intellectuels  et  la  méditation  que  par  ses  senti- 
ments. Il  est  avide  d'émotions  et  trouve  dans  la  satisfaction  de  ses  im- 
pulsions morales  un  sentiment  bien  plus  vif  et  bien  plus  cher  de  son 
existence.  Voilà  comment  les  fêtes  nationales  pourraient  agir  profon- 
dément sur  lui,  et,  en  lui  faisant  aimer  à  tous  les  degrés  (dans  la 
Famille,  la  Patrie  et  l'Humanité)  la  grande  association  générale  dont  il 
fait  partie,  fournir  au  législateur  et  au  moraliste  le  moyen  d'agir 
profondément  sur  lui. 

L'antiquité  en  offre  de  nombreux  exemples  et  le  moyen  âge  lui- 
môme  n'en  est  pas  dépourvu. 

Si  on  a  pu  passionner  l'homme  aussi  longtemps  pour  une  orga- 
nisation qui  nous  paraît  aujourd'hui  «absurde,  injusteet  même  cruelle, 
et  lui  faire  trouver  du  bonheur  à  ce  misérable  état  de  choses  »,  à  plus 
forte  raison  peut-on  espérer  de  l'attacher  par  le  cœur  à  la  Révolution, 
qui  l'a  affranchi,  à  la  Constitution,  qui  lui  garantit  ses  droits  re- 
trouvés. 

Voilà  ce  que  nos  fêtes  publiques  doivent  retracer,  honorer,  consacrer.  Il  n'y . 
sera  pas  question  d'une  victoire  remportée  sur  le  Sanglier  d'Erymanthe,  sur  le 
Lion  de  Némée,  sur  l'Hydre  de  Lerne  ;  mais  de  l'extermination  des  abus  féodaux, 
sacerdotaux,  judiciaires,  despotiques  ;  vous  y  parlerez  au  peuple  des  événements 
qui  ont  amené  les  institutions  nouvelles,  et  pour  donner  à  ces  institutions  un 
accent  plus  animé,  un  esprit  plus  pittoresque  et  plus  sensible,  vous  les  attacherez 
à  des  événements  immortels... 

lange  des  traditions  de  l'antiquité  et  des  idées  du  xvin'  siècle  appliquées  aux  délasse- 
ments publics  et  aux  institutions  intellectuelles  d'un  grand  peuple.  Cabanis  y  parlait  de 
la  liberté  en  politique  qui  en  approuve  l'enthousiasme,  mais  qui  en  comprend  la  diffi- 
culté. Il  La  science  de  la  liberté,  dit-il,  n'est  pas  si  simple  qu'elle  peut  le  paraUre  au 
<(  premier  coup  d'oeil  :  son  étude  exige  des  réflexions;  sa  pratique,  des  préparations  eité- 
.1  rieures;  sa  conservation,  des  maximes  mesurées,  des  règles  inviolables  et  plus  sévères 
«  que  les  caprices  mêmes  d'un  despote.  »  —  {Notices  historiques,  Cabanis,  15  juin  1850.) 
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La  religion  chrétienne,  plus  sublime  dans  ses  vues,  parait  avoir  négligé  tous  les 
soins  d'ici-bas.  Elle  proche  l'abnégation  de  soi-m^me,  le  renoncement  aux  objets 
de  nos  plus  tendres  affections,  un  céleste  isolement  :  c'est  un  commerce  intime 
et  individuel  de  la  créature  avec  la  divinité;  le  tumulte,  la  joie,  toutes  les  passions 
étrangères  à  la  seule  qu'elle  proclame  (l'amour  de  Dieu),  altèrent  sa  pureté 
majestueuse,  et  son  visage  se  voile  à  l'aspect  des  bruyants  transports  et  des  atta- 
chements humains  qui  les  inspirent.  Notre  respect  pour  ses  dogmes  augustes  et 
pour  sa  morale  divine  se  montrera  bien  mieux  dans  une  attention  scrupuleuse  à 
ne  pas  la  tirer  de  l'enceinte  sacrée  des  temples,  que  dans  un  empressement 
aveugle  à  la  transporter  au  milieu  des  spectacles  où  tout  ne  peut  être  digne  de 
ses  regards'.  L'objet  de  nos  fêtes  natioiîales  doit  être  seulement  le  culte  de  la 
liberté,  le  culte  de  la  loi.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  n'y  mêle  jamais  aucun 
appareil  religieux  ;  et  je  crois  entrer  ainsi  dans  les  intentions  que  vous  avez  mani- 
festées (Mirabeau  est  présumé  s'adresser  ici  à  ses  collègues  de  l'Assemblée),  et 
donner  une  preuve  de  ma  profonde  vénération  pour  la  foi  de  nos  pères. 


S  3.  —  Fête  de  la  Fédération,  le  14  juillet  1790. 
Théorie  de  la  Patrie.  —  La  Société  du  Serment  du  Jeu  de  Paume. 

Est-ce  d'après  ces  principes  ou  ces  règles  posées  sur  la  séparation 
des  fêtes  publiques  en  civiles  et  religieuses,  que  fut  organisée  la  pre- 
mière et  la  plus  grande  solennité  de  celle  époque,  la  Fédération  natio- 
nale de  1790,  à  Paris  et  dans  les  provinces,  le  jour  anniversaire  du 
ih  juillet?  —  Non,  pas  entièrement,  puisque  le  clergé  fut  admis  par- 
tout à  y  prendre  part  et  ù  lui  donner  la  consécration  suiiréme.  Car. 
d'une  manière  générale,  il  est  certain  que  la  religion  ne  peut  que 
relever  et  renforcer  les  manifestations  publiciues,  en  leur  donnant  le 
caractère  moral  le  plus  élevé,  dans  les  l'pcxiues  de  foi  ou  pliitCil  tant 
que  le  système  de  croyances  correspondant,  ou  le  dogme,  domine  et 
inspire  réellement  la  conduite  privée  et  publique  de  la  grande  majo- 
rité des  participanis. 

lUait-celc  cas  en  17'JO,  pour  la  religion  ealholitiue?  Tous  les  Fran- 
çais acceptaient-ils  encore,  comme  au  moyen  âge,  en  politique  ou  dans 
la  vie  domestique  et  civique,  la  doctrine  et  l'autorité  de  l'Kglise?  Cela 

1.  C'est  une  manière  polie  de  séparer  le  religieux  et  le  civil,  l'ilglise  cl  l'Élal.  Cepen- 
dant, nous  reprocherons  ici  il  Cabanis,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  ailleurs  pour  ses 
patrons  politiques,  de  s'Alre  par  trop  conformé  au  mut  d'ordre  des  réformatourR  consti- 
tionnclsdo  l'Église,  qui  était  de  la  frapper  en  la  couvrant  do  fleurs.  Le  projet  dedùcrot  dit 
simplement  : 

«  AriTicLE  7.  La  sévère  majesté  de  la  religion  cliréticnno  ne  lui  permettant  pas  de  se 
mtler  aux  «peclnrles  profanes,  iiu\  chants,  aux  danses,  aux  jeux  de  nos  fMcs  nationales, 
Ot  de  partager  leur»  hruyants  transports,  i7  u'y  tiura  désotmais  aucune  cérémonie  rfli- 
gieuiB  dans  ces  fftc».  » 
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nous  paraît  douteux.  Mais  les  habitudes  cultuelles  étaient  encore  bien 
invétérées. 

L'Église  d'en  haut,  en  tout  cas,  la  papauté  et  l'épiscopat,  ainsi 
qu'une  partie  du  bas  clergé,  n'acceptaient  aucunement  la  Révolution, 
et  ne  pouvaient,  par  conséquent,  être  appelés  à  la  bénir  ^  Aussi  le 
saint  sacrifice,  l'opération  mystique  destinée  à  faire  descendre  sur  elle 
les  grâces  divines,  au  U  juillet  1790,  furent-ils  célébrés  par  un  htlrus 
et  un  futur  excommunié. 

Il  eût  donc  été  préférable,  selon  nous,  au  moins  à  Paris,  de  donner, 
d'après  le  conseil  de  Talleyrand  et  de  Mirabeau,  à  cette  première 
grande  fête  du  l/(  juillet,  un  caractère  exclusivement  laïque  et 
national,  en  y  supprimant  l'insignifiante  intervention  du  clergé  consti- 
tutionnel, en  y  effaçant  davantage  la  personnalité  royale  déjà  si  com- 
promise et  si  proche  d'un  discrédit  aussi  absolu  que  mérité  ;  enfin  en 
plaçant  l'Assemblée  elle-même,  et  seule,  sur  l'autel  de  la  patrie,  pour  y 
recevoir  le  serment  d'alliance,  d'unité  et  de  fidélité  à  la  Révolution, 
apporté  et  juré  parles  députés  des  quatre-vingt-trois  départements,  ce 
qui  était  le  fond  même  de  la  solennité. 

Voici  comment  l'abbé  Grégoire,  dont  on  connaît  l'opiniâtreté  des 
convictions  théologiques,  a  jugé  cette  situation  : 

Un  calcul  approximatif,  dit-il,  dans  son  Histoire  des  sectes  relùjieuses. 
porte  le  rassemblement  de  la  première  fêle  de  la  Fédération  dans  le  Champ  de 
Mars  de  Paris  à  600,000  âmes. 

Talleyrand,  alors  évêque  d'Autun,  célébra  la  messe,  après  laquelle  furent 
bénis  l'oriflamme  et  les  83  bannières  des  départements. 

Je  suis  loin  d'assurer,  ajoute-t-il,  et  de  croire  que  de  la  part  des  assistants 
(quelques-uns  exceptés),  cette  fête  ail  eu  vraiineiil  an  caractère  religieux: 
mais  la  célébration  du  mystère  le  plus  auguste  atteste  qu'au  moins  on  avait  con- 
servé pour  la  religion  le  respect  extérieur'. 

Ceci,  croyons-nous,  est  la  note  vraie  de  cette  situation. 

Nous  ne  reprendrons  point,  après  tant  de  chroniqueurs  et  d'histo- 
riens connus,  si  justement  appréciés,  le  récit  de  cette  grande  journée, 
encore  que  nous  en  ayons  aujourd'hui  à  peu  près  tous  les  documents 
sous  les  yeux.  Nous  en  retiendrons  seulement  l'entière  unité  et  l'enlè- 
vement généreux  de  Paris  (les  deux  sexes,  tous  les  âges,  toutes  les  con- 
ditions), pour  aménager  en  quelques  jours  le  théâtre  de  cette  immense 
et  mémorable  réunion  :  le  Champ  de  Mars,  devenu  Champ  de  la  Fédé- 
ration t  et  aussi  l'élan  fraternel  qui  résulta,  pour  toute  la  France,  de 

\.  C'était  le  12  juillet  précisément,  deux  jours  avant  la  fête,  qu'avait  été  votée  par 
l'Assemblée  la  constitution  civile  du  clergé. 
2.  Page  19  et  seq. 


.■ilî    LE  MOrVE.MENT  RELIGIEUX   PENDANT   LA   IIK  VO  LUTION. 

cette  réception  enthousiaste  répétée  sur  tous  les  points  où  passèrent 
les  Fédérés  et  où  se  firent  des  fédérations  locales;  union  scellée  par 
le  serment  solennellement  prononcé  par  chaque  députatioii,  au  nom 
(le  toutes  les  communes,  sur  l'autel  de  la  Patrie  :  «  Je  jure  d'être  à 
jamais  iidèle  à  la  nation,  à  la  loi  el  au  roi,  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  el  acceptée 
par  le  roi  ;  de  protéger,  conformc'ment  aux  lois,  la  silroté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  la  libre  circulation  des  grains  et  subsistances, 
dans  l'intérieur  du  royaume,  et  la  perception  des  contributions  pu- 
bliques, sous  quelque  forme  qu'elles  existent;  de  demeurer  uni  à  tous 
les  Français  par  les  liens  indissolubles  de  la  fraternité!  » 

Et  le  même  jour,  à  la  même  heure  environ,  dans  toutes  les  com- 
munes de  France  ou  à  peu  près,  le  même  engagement  fut  pris,  le 
même  serment  répété,  avec  une  égale  ferveur,  dans  une  conviction 
morale  en  soi  très  religieuse  et  magnanime,  sans  autre  dilléreuce  que 
l'affluence  des  foules,  la  richesse  et  le  luxe  des  cérémonies. 

Partout  aussi  le  clergé  précéda  le  peuple  et  la  garde  nationale  à 
l'autel  de  la  Patrie,  partout  il  le  ramena  à  l'église  pour  y  chanter  le 
Te  DeuiH  d'action  de  grâces  ou  vice  versa  ;  partout  aussi  on  vit  des 
membres  de  l'administration  municipale  ou  départementale,  ainsi  que 
des  officiers  de  la  garde  nationale,  mouler  en  chaire  après  le  prêtre 
pour  y  parler  sur  le  sujet  du  jour,  la  fête  de  la  liberté  et  de  l'union  I 
aucune  séparation  apparente  entre  le  civil  et  le  religieux,  fusion  entre 
toutes  les  classes,  prêtres,  nobles,  bourgeois,  artisans  et  ouvriers  : 
c'est  bien  le  moment  le  plus  éclatant  de  l'unité  française. 

Un  fait  immense  venait  donc  do  se  produire  à  la  Fédération  de 
Paris  :  les  délégués  de  toutes  les  provinces  de  France,  des  parties  les 
l>lus  éloignées  et  les  plus  isolées,  les  moins  connues,  s'étaient  entrevus, 
reconnus,  embrassés,  la  main  dans  la  main,  et  juré  fraternité,  comme 
étant  les  enfanté  d'une  même  mère  !  l'union  intime,  entière,  indestruc- 
tible de  tout  un  peuple  s'élail  faite  et  cimentée  en  quelques  instants, 
sous  l'auspicedes  lois  et  à  la  chaleur  de  tant  de  cœurs  généreux  battant 
à  toute  volée  pour  la  nation!...  Ils  peuvent  venir,  ù  présent,  les 
ennemis  de  celte  mère  commune,  de  cette  auguste  Mairie,  toute  cette 
famille  de  citoyens  libres  et  armés  se  lèvera  comme  un  seul  homme  et 
les  reconduira  hors  frontière  d'une  lière  façon!  Le  l\  aoilt  1780,  dans  la 
grande  unit,  l'Assemblée  nationale  avait  détruit  les  restes  de  la  féoda- 
lité, tout  ce  qui  séparait  encore  les  villes  et  les  provinces,  les  pays 
d'ivtat  el  ceux  d'élection,  les  hommes  de  naissance,  la  roture  cl  les 
mainmortables.  Aujourd'hui,  tous  les  Français,  égaux  el  libres,  se 
jetaient  dans  les  bras  les  uns  des  autres;  le  Nord  embrassant  le  Midi, 
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l'Est  embrassant  l'Ouest,  indissolublement  unis  pour  soutenir  et  achever 
la  libération. 

Le  temps,  qui  agrandit  les  relations  et  multiplie  les  contacts  ;  la 
méditalion,  qui  incessamment  s'exerce  sur  l'état  et  le  mouvement  des 
choses  ;  la  science,  qui  enregistre,  vérifie  et  coordonne  toutes  les 
observations,  tous  les  raisonnements  et  qui  les  lie  pour  en  faire  des 
constructions  définitives,  des  théories  démontrables  et  irrévocables  ; 
l'industrie  et  le  commerce  qui,  en  se  développant,  augmentent  les  rap- 
ports pacifiques,  le  concours  social,  avaient  ainsi  modifié  les  idées, 
devenues  plus  générales,  et  les  sentiments,  devenus  plus  généreux. 
En  1789,  dans  tout  l'Occidenl,  on  savait  que  les  sciences  et  les  arts  sont 
le  patrimoine  commun  de  notre  espèce  et  que  les  peuples,  comme  les 
individus,  sont  capables  de  sympathies,  qu'ils  ne  sont  pas  faits  pour 
s'entre-dévorer  éternellement,  mais  pour  s'aimer  et  s'aider  un  jourl  II 
y  avait  plus  de  cent  ans  que  des  hommes  d'un  génie  entreprenant,  des 
précurseurs,  un  Pascal,  un  Leibniz,  avaient  dit  que  l'Humanité  est 
comme  un  homme  qui  ne  meurt  jamais  et  qui  apprendrait  toujours  ; 
et  que,  dans  l'évolution  de  notre  espèce,  le  passé  est  gros  de  l'avenir!... 
Hier  même,  un  Turgot  enseignait  que  le  genre  humain  est  indéfi- 
niment perfectible,  ce  qui  était  assez  nettement  caractériser  déjà  le 
plus  grand  organisme  social,  au-dessus  de  la  famille  et  de  la  patrie, 
dans  lequel  et  par  lequel  nous  fournissons  noire  carrière.  Les  publi- 
clstes  avaient  repris  ces  grandes  pensées  et  tant  d'autres  encore, 
semant  dans  toutes  les  directions  ce  levain  de  positivité  ;  et  partout 
les  foules  s'en  étaient  imprégnées,  éclairées,  échaufi'ées,  relevées  : 
c'est  alors  que  les  grandes  journées  de  la  Révolution  étaient  devenues 
possibles,  nécessaires,  et  qu'elles  s'étaient,  en  effet,  produites. 

Mais  qu'était-ce  donc,  au  fond,  que  celle  idée  de  pairie  qui  appa- 
raissait ici  avec  tant  d'éclat,  comme  le  merveilleux  patrimoine  de  la 
nation,  et  qui,  le  U  juillet  1790,  eut  à  Paris  une  si  incomparable  glo- 
rification ? 

La  patrie,  fondée  par  ce  sentiment  spontané,  naturel,  irrésistible, 
purement  et  strictement  félichique  (l'amour  du  sol,  du  pays  natal),  qui 
nous  attache  aux  objets  et  au  milieu  permanent  où  nous  passons 
notre  existence,  et  par  la  notion  des  rapports  que  nous  avons  avec  la 
cité  d'abord,  ainsi  que  des  bienfaits  que  nous  en  recevons,  même 
avant  le  passage  définitif  de  notre  espèce  à  l'état  sédentaire,  la  patrie, 
disons-nous,  ébauchée  par  le  fétichisme,  s'est  constituée,  de  siècle  en 
siècle,  sous  le  polythéisme,  surtout  grec  et  romain,  et  sa  notion  n'a 
fait  que  se  confirmer  et  s'étendre  chez  les  grandes  nationalités 
modernes. 

«•  33 
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En  1780,  —  et  depuis  longtemps,  depuis  Jeanne  d'Arc!  —  on 
pouvait  nettement  le  concevoir,  à  plus  forte  raison  aujourd'hui  :  la 
patrie,  c'est  la  réunion  et  le  concours  d'un  certain  nombre  de 
familles  sur  une  portion  de  la  planète,  choisie,  limitée  et  appropriée 
par  elles,  qui,  sous  la  direclion  d'un  gouvernement  national  indé- 
pendant, travaillent,  de  siècle  en  siècle,  —  pour  des  familles  qui 
devront  leur  succéder  un  jour,  —  sous  la  tradition,  l'influence  InTédi- 
laire  et  le  poids  desfamillesqui  les  ont  précédées,  —à  la  sécurité  pré- 
sente et  à  l'amélioration  continue  de  leur  double  milieu  cosmique  et 
social  ou  au  perfectionnement  de  la  terre  sur  laquelle  elles  vivent, 
ainsi  que  des  agents  et  des  institutions  qui  les  servent  dans  l'œuvre 
collectif  de  la  civilisation'. 

Cela  est  si  vrai  que  le  signe  public  qui  rendait  à  la  fois  ce  senti- 
ment et  cette  conception,  celte  combinaison  si  heureuse  entre  le  cœur, 
l'activité  et  l'intelligence,  fut  aussitôt  trouvé  :  C autel  de  la  patrie!  qui, 
institué  presque  dans  toute  la  France  le  U  juillet  1790,  servit  désor- 
mais, et  pendant  toute  la  période  héroïque  de  la  Hévolution,  à  des  ma- 
nifestations privées  et  publiques  qui  entretinrent  chez  nos  pères  le 
feu  sacré  de  la  fraternité  civique,  delà  défense  nationale  et  de  l'affran- 
chissement universel. 

Auguste  Comte,  qui  est  l'auteur  de  celte  théorie  fondamentale,  a 
noblement  et  magistralement  expliqué  ce  grand  mouvement  psycho- 
logique :  «  Rien  ne  peut,  en  eifet,  consolider  autant  les  liens  humains, 
dit-il,  que  leur  concentration  habituelle  autour  d'un  siège  matériel 
aussi  convenable  à  la  continuité  qu'à  la  solidarité.  C'est  seulement 
ainsi  que  nos  sentiments  et  nos  pensées  peuvent  acquérir  une  véri- 
table fixité,  dont  le  monde  extérieur,  en  vertu  de  sa  simplicité  supé- 
rieure, nous  otfrc  l'unique  type.  Quand  un  même  milieu  (la  patrie 
telle  que  nous  l'avons  définie,  — 1\.)  rallie  un  nombre  suffisantde  cœurs 
et  d'esprits,  son  aptitude  synthétique  se  trouve  augmentée  envers 
chacun  par  leurs  liaisons  mutuelles,  qui,  réciproquement,  en  reçoi- 
vent un  surrrott  de  consistance  el  d'énergie.  » 

Ceci  nous  aidera  à  comprendre  le  phénomène  admirable,  iuou'i, 
de  l'exaltation  patriotique  qui  na(iuit  chez  nous  aux  années  1789, 
1790,  1791,  1792,  1793,  et  qui  sauva  la  France  en  l'an  11  ! 


1.  Auguste  Comte,  Système  de  poliliiiue  positiva,  lonu's  H  l't  lU,  principaleuioiil 
cil.  V,  p.  'Mi  et  8cq.  —  M.  P.  La[lii.le,  dans  ses  Cours  de.  sociologie,  emploie  une  for- 
mule plus  concentrée  encore  et  plus  hysltïraaliquo  :  »  La  pairie,  est  la  réunion  d'un  cer- 
Uin  nombre  de  familles  qui,  en  uno  portion  appropriée  do  la  planète  et  bous  la  direclion 
d'un  K"uvernemcnl  indépcndunl,  iravaillint  pour  les  successeurs,  sous  le  poids  des  pn'-- 
décusseurs.  » 


LES  FÊTES  PUBLIQUES  SOUS  LA  CONSTITUANTE.  •      515 
^  Voulant  en  faire  ici  renonciation  rapide,  nous  rappellerons  d'abord 
quune  personnalité  vigoureuse,  originale  et  fort  distinguée,  un  noble 
étranger,  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  cité  les  opinions,  d'ailleurs 
imbu  de  la  philosophie  du  siècle,  tout  en  ayant  au  cœurl'amour 
et  le  respect  de  la  grande  journée  qui  avait  vu   tomber  la  Bastille 
opina  non  pas  seulement  pour  sa  célébration  parles  gardes  nationales 
de  toute  la  France,  mais  pour  une  fédération  du  genre  humain  !  le 
jeune  baron  de  Clootz,  qui,  le  19  juin  1790,  se  présenta  à  la  séance 
du  soir  de  l'Assemblée  nationale,  à  la  télé  d'un  groupe  dit  Comité  des 
étrangers,  ou  il  tigurait  lui-même  comme  Clévois  :  des  Anglais  des 
Prussiens,  des  Siciliens,  des  Hollandais,  des  Russes,  des  Polonais'  des 
Allemands,  des  Suédois,  des  Italiens,  des  Espagnols,  des  Brabançons 
des  Liégeois,  des  Avignonnais,  des  Suisses,  des  (ienevois.  des  Indiens' 
des  Arabes,  des  Ghaldéens,  etc.  ;  de  sorte  qu'anticipant  sur  l'avenir  il 
allait  déjà  bien  au  delà  du  mouvement  actuel... 
Admis  à  la  barre  avec  ses  compagnons,  il  dit  : 

Messieurs, 

Hpnln^^  ff  <=««"  i^osanl  de  tous  les  drapeaux  de  l'empire  français,  qui  vont  se 
déployer  le  U  juillet  dans  le  Champ  de  Mars,  dans  ce  m.me  lieu  où  .Lien  fou  a 

S?nl  '"''""  ^'7'"^'^°"  ^'^""^''""^  ^'  ''^''^  '««  ^«^'"«;  cette  soiennit 
civique  ne  sera  pas  seulement  la  fôte  des  Français,  mais  encore  la  fête  du  eenre 

humain.  La  trompette  qui  sonne  la  résurrection  d'un  grand  peuple  a  retenti  aux 

quatre  coins  du  monde,  et  les  chants  d'allégresse  d'un  chœu"  de  vingt-cinq  m" 

ions  d  hommes  libres  ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  un  long  esclavage. 

^av ïsfnt'dot  "h  "'''  """'""•  ''""•'"  '''  ^°f«°'^  ''  '^  P-°-.  -  '«Wea« 
ÎÎIwv'es  '  '°""'  """■'  '"  '^''P'*"'  "'  ^'  justes  espérances  aux  nations 

A  nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et  oserions-nous  dire  qu'elle  sera 
les  coTérH  ?'  '  ^'^"^'  •'°"''°''  "'"""^'^  ■  U°  "«'"'''«  d'étrangers  de  toutes 
le  bonnÏH»  1  y.T  '*r'"''°'  '  ''  ^^"«^'  ''"  '"'"«"  du  Champs  de  Mars,  et 
le  bonnet  de  la  liberté  qu'ils  élèveront  avec  transport  sera  le  gage  de  la  délivrance 
prochaine  de  leurs  malheureux  concitoyens.  Les  triomphateurs' de  Rome  se™ 
sa  enta  tramer  les  peuples  vaincus  liés  à  leurs  chars;  et  vous.  Messieurs,  parle 
plus  honorable  des  contrastes,  vous  verrez  dans  votre  cortège  des  homme^  fibres 

tu  '  .K  ',  '!f  '"■''  ^""'  ''  P^'"^  ^«^«  '^'^  ""  j""'-  Pa--  ''i"fl"ence  de 
votre  courage  inébranlable  et  de  vos  lois  philosophiques.  Nos  vœux  et  nos  hom- 
mages seront  les  liens  qui  nous  attacheront  à  vos  chars  de  triomphe 

sur  leoThlin''''*'  °'  'T  P'"'  ''"''■  ""''  ''"^«^  '^^  ^'•^'«°'=«  °«  «°°t  P««  t^««ées 
rlri^  .      7    l""'"  "*'*''  °"'"*'°  est  gravée  en  chiffres  ineffaçables  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes;  et,  grâce  aux  auteurs  de  \a  Déclaralion  des  droits 
ces  chiffres  ne  seront  plus  inintelligibles  aux  tvrans. 

6.J^TVT  ''"T"  ^"'^°"q"«°'»''  M«^sie"'-s.  que  la  souveraineté  réside 
dans  le  peuple;  or.  le  peuple  est  partout  sous  le  joug  des  dictateurs,  qui  se  disent 
souverains,  en  dép.t  de  vos  principes.  On  usurpe  la  dictature;  mais  la  souverai- 
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nelé  est  inviolable,  et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pourraient  honorer  votre  fête 
auguste,  comme  la  plupart  d'entre  nous,  dont  la  mission  est  avouée  tacitement  par 
nos  compatriotes,  par  des  souverains  opprimes. 

Quelle  leçon  pour  les  despotes  !  quelle  consolation  pour  les  peuples  infortunes, 
quand  nous  leur  apprcndronsque  la  première  nation  de  l'Europe,  en  rassemblant  ses 
bannières,  nous  a  donné  le  signal  du  bonheur  de  la  Fran.-e  et  des  deux  mondes. 

Nous  attendrons.  Messieurs,  dans  un  respectueux  silence,  le  résultat  de  vos 
délibérations  sur  la  pétition  que  nous  dicte  l'enthousiasme  de  la  liberlc  uni- 
verselle. 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  parles  applaudissements 
de  i'As&emblée. 

M  1  r  Piii  AIDENT.  -  L'Assemblée  nationale  vous  permeUra  d'assister  à  la 
fédération  de  la  France  armée;  mais  elle  y  met  une  condition,  c'est  que,  lorsque 
vous  retournerez  dans,votre  patrie,  vous  raconterez  à  vos  concitoyens  ce  que  vous 

avez  vu.  ,    .        .      . 

Un  Turc  prend  la  parole;  la  difficulté  avec  laquelle  il  prononce  le  français  ne 

nous  a  pas  permis  de  retenir  son  discours. 

M.  iiE  Feumont.  -  Des  citoyens  réunis  de  toutes  les  parUes  du  monde  vien- 
nent vous  ollrir  le  plus  bel  hommage  que  vous  jouissiez  jamais  recevoir  pour  pris 
de  vos  travaux;  je  fais  la  motion  que  leur  demande  soit  accueillie  par  acclamation, 
et  leur  discours  imprimé  avec  la  réponse  du  président.  Cette  proposition  est 

adoptée  à  l'unanimité. 

M  Ai.K\AM.Ri:  DK  Lameth.  -  J'appuie,  Messieurs,  la  proposition  qui  vous 
est  faite  en  faveur  de  ces  généreux  étrangers,  et  qui,  sans  doute,  n'éprouvera  pas 
de  difficulté.  Mais  j'ai  à  vous  présenter  une  autre  idée  :  le  jour  où  tous  les  députes 
de  toutes  les  provinces  se  rassembleront  pour  jurer  cette  Constitution  qui  promet 
à  tous  les  Français  la  liberté  et  l'égalité  ne  doit  pas  rappeler  à  quelques-unes 
d'elles  des  idées  d'humiliation  et  de  servitude.  Les  figures  représentent  (juatre  pro- 
vinces dont  les  députés  ont  toujours  été  comptés  dans  cette  assemblée  parmi  les 
plus  fermes  appuis  des  droits  de  la  nation,  sont  enchaînées,  comme  les  images  de 
peuples  tributaires,  aux  pieds  de  la  stetue  de  Louis  .\1\  ;  soull  rirons-nous.  Mes- 
sieurs que  les  citoyens  qui  viendront  jurer  la  Constitution  pour  ces  généreuses 
provinces,  aient  les  yeux  frappés  d'un  spectecle  que  des  hommes  libres  ne  peu- 
vent supporter?  Ces  monuments  de  l'orgueil  no  peuvent  subsister  sous  le  régime 
de  l'égalité.  Élevez  des  statues  aux  princes  qui  ont  bien  mérité  de  leur  pays  ;  con- 
sacrez-en une  à  la  mémoire  du  restaurateur  do  la  liberté  ;  mais  empressez-vous  de 
détruire  dos  emblèmes  qui  dégradent  la  dignité  do  l'homme,  et  qm  doivent  blesser 
des  conciloyens  que  nous  honorons  et  que  nous  chérissons. 

Je  lais  la  motion  (lue  les  (|uatre  figures  enchaînées  qui  sont  au  bas  de  la  statue 
de  Louis  \l\  soient  enlevées  avant  le  l 'i  juillet  '. 

Quanta  l'autre  nianifcslation  dont   imiis  devons  iiarler,  quoique 
idus  modcsic,  elle  se  produisit  à  la  lin  de  celle  moine  s.miicc  du  l'.»  juin  : 

l.  Moiiileur,  n"\Ti,'H  juin  IT.tU. 
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elle  est  rclalive  à  la  fête  préliminaire  que  l'on  célébra  moitié  à  Ver- 
sailles, moitié  à  Paris,  le  23  juin  1790,  et  qui  se  rattache  si  intimement 
à  l'explosion  du  U  juillet  1789  : 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris  est  introduite  dans  la  salle  ;  on  porte  devant 
elle  une  plaque  de  bronze  surmontée  d'une  couronne  de  chêne  et  sur  laquelle  est 
gravé  le  serment  prêté  par  l'Assemblée  nationale  au  Jeu  de  paume  le  20  juin  1789. 

Un  de  ces  citoyens  lit  une  adresse  dans  laquelle  il  expose  les  sentiments  de 
la  Société  au  nom  de  laquelle  il  parle,  et  annonce  que  demain,  jour  de  l'anniver- 
saire du  serment  par  lequel  les  députés  ont  juré  de  rendre  la  France  libre,  ce 
monument  sera  porté  religieusement  dans  le  lieu  consacré  par  cet  acte  mémorable. 

La  lecture  de  cette  adresse  reçoit  de  très  grands  applaudissements. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  :  l'Assemblée  nationale  avait  juré  de 
ne  pas  se  séparer  que  la  Constitution  ne  fût  achevée  ;  elle  a  tenu  ce  serment  ;  elle 
le  tiendra,  je  le  renouvelle  en  son  nom...,  la  France  sera  heureuse;  le  but  de 
l'Assemblée  nationale  sera  rempli,  et  le  monument  que  vous  allez  élever  sera 
l'autel  autour  duquel  se  rallieront  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Les  applaudissements  recommencent,  et  l'Assemblée  décrète' par. acclamation 
que  le  discours  prononcé  par  l'orateur  de  la  députation  sera  inséré  da^s  le  procès- 
verbal  '. 

Diverses manifeslalions  nvaient précédé  la  grandcfêteduU  juillet, 
la  première  fédération  nationale. 

M.  Laurent  Hanin,  dans  un  très  bon  ouvrage,  YHistoirc  munici- 
pale de  Versailles,  nous  a  appris  qu'une  société  de  patriotes  versaillais 
et  parisiens  s'était  formée,  après  le  20  juin  1789,  pour  en  perpétuer  le 
souvenir;  et  il  nous  a  décrit  sa  première  fête  improvisée,  d'après  un 
procès-verbal  conservé  aux  archives  de  la  mairie. 

Ce  n'est  pas  l'Assemblée  nationale  qui  prit  l'initiative  de  cette  sol- 
lennité,  dit  avec  quelque  surprise  l'historiographe  versaillais,  mais  des 
citoyens  de  Paris  qui,  porteurs  d'une  missive  de  M.  Charles  de  Lameth, 
vinrent  demander  à  la  municipalité  de  Versailles  l'autorisation  d'ap- 
porter dans  la  salle  du  Jeu  de  paume  un  souvenir  du  serment  du 
20  juin.  L'administralion  était  fort  embarrassée  d'une  pareille  demande, 
qui  pourrait  sembler  avoir  un  caractère  d'animosité  contre  le  roi, 
qu'elle  vénérait,  quand,  le  matin  de  ce  jour,  un  grenadier  delà  garde 
nationale  de  Paris,  accompagné  de  deux  personnes  de  service,  vint 
remettre  au  maire  un  certificat  signé  :  Dumonchel,  secrétaire  de  l'As- 
semblée nationale,  attestant  qu'elle  approuvait  <■  un  monument  des- 
tiné à  être  apposé  au  Jeu  de  paume  »,  et  invitant  le  maire  et  les  ofû- 
ciers  municipaux  à  assister  à  l'inauguration. 

Et,  en  effet,  la  municipalité  se  rendit  à  la  grille  de  l'hôtel  de  ville 

1.  Moniteur,  n"  172,  séance  du  19  juin  1790,  au  soir. 


o(«    LE  MOUVEMENT  RELIGIEUX   PENDANT  L.\  RÉVOLUTION. 

pour  recevoir  les  manifestants,  à  la  tête  desquels  était  Gilbert  Romme, 
plus  tard  membre  de  la  Convention  nationale. 

OuanI  au  inoniniient  apporté  par  les  soriétairos  parisiens,  c'était 
«  une  plaque  de  cuivre  encadrée  de  marbre  vert  antique,  posée  sur  des 
pierres  liées  ensemble,  provenant  de  la  démolition  de  la  Bastille  »,  avec 
cette  inscription  : 

«  Les  représentants  des  communes  de  France,  constitues  le 
17  juin  1789  en  assemblée  nationale,  ont  prêté  ici,  le  20  du  môme 
mois,  le  serment  qui  suit  :  «  Nous  jurons  de  ne  jamais  nous  séparer  et 
«  de  nous  rassembler  |)artout  où  les  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à 
«  ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et  alïermie  sur  des 
i(  fondements  solides.  » 

La  plaque  de  cuivre,  maintenue  par  quatre  clous  de  bronze  an- 
tique, présentait  encore  l'inscription  suivante  :  «Placée  le  20  juin  1790, 
par  une  société  de  patriotes.  »  —  (Gravée  par  Boaublé). 

Aussitôt,  deux  citoyens  pris  dans  l'Assemblée,  l'un  de  Versailles, 
l'autre  de  Paris,  scellèrent  le  tout  à  la  muraille,  et  Naudé,  l'un  des 
membres  de  la  société,  au  nom  du  président,  rappela  en  termes  pa- 
triotiques l'événement  mémorable  dont  l'inscription  devait  fixer  et 
perpétuer  le  souvenir.  C'est  alors  que  la  société,  à  laquelle  s'agrège 
simultanément  le  maire  de  Versailles,  décida  de  prendre  et  porter 
di'sormais  le  titre  de  Sociétr  du.  scrnu'iil  ilii  Jeu  dr  ptiiuiic,  dont 
Romme  resta  président,  avec  l'abbé  Joseph  pour  secrétaire  '.  Des 
citoyens  en  assez  grand  nombre,  dont  quel(|ui's-uns  de  Bordeaux  et 
d'Angers,  s'y  firent  inscrire  également,  ainsi  que  le  corps  municipal 
de  Versailles,  et,  avant  de  lever  la  séance,  quelques  mesures  de  bien- 
faisance lurent  arrêtées  à  l'unanimité  ;  le  cortège  se  rendit  musique 
en  tête  et  entre  deux  rangs  de  chasseurs  nationaux  ù  l'hùtel  de  ville, 
où  des  rafraîchissements  étaient  préparés  '. 

M.  Laurent  Hanin  arrête  là  sa  narration;  mais  la  fête  n'était  pas 
finie;  une  brochure  peu  conune,  que  nous  trouvons  à  la  biblio- 
thèque Carnavalet  ',  nous  apprend  que  la  plaque  commémoi-ative  où 
était  inscrit  le  serment  du  20  juin  avait  été  apportée  de  Paris  et  Irans- 


1.  Ce  bon  eccclési-istique  proposait,  bien  entendu,  de  consacrer  k  Dieu  ce  nouvejiu 
Icniplt;  l'iviqiic,  mais  sa  iiiotiim  n'eut  pas  d'écho,  et  nous  n'avons  pu  constadTsi  clic  fut 
acceptée  ou  rejetie. 

'2.  Ilislohe  municipale  de  Versailles,  itnliliiiur.  adminislialion,  finances  (1787-1790), 
par  Laurent  lluiiiii,  «rcliiviste  île  la  mairie,  etc.;  4  vol.  in-S";  Versailles,  Cerf  et 
fllx,  18X5. 

i.  11.  C,  12272.  —  Description  du  serment  et  de  la  fêle  civique  célébrés  au  bois  de 
Boutoone  i>ar  la  Société  du  serment  du  Jeu  de  paumt  de  Versailles,  du  '20  Juin  1789 
et  1790;  in-8"  do  8  pa^cs;  Pari»,  Garncry.  1790. 
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portée  processionnellement  au  Jeu  de  paume  par  quatre  volontaires 
de  la  Bastille,  entourés  des  membres  de  la  société;  et  que  les  soldats 
du  régiment  de  Flandre  avaient  battu  au  champ  et  présenté  les  armes 
au  moment  où  le  cortège  passa  devant  leur  caserne.  Elle  nous  dit 
encore  que  quand  les  sociétaires  du  20  juin  eurent  répété  le  serment 
dans  la  salle  du  Jeu  de  paume,  après  le  scellement  de  la  plaque  com- 
mémorative,  un  saisissement  religieux  s'empara  de  leurs  âmes;  ils 
poussèrent  des  cris  d'allégresse  vers  le  ciel,  pour  le  remercier  de  la 
liberté  dont  ils  avaient  l'espérance  de  jouir. 

Enfin  le  document  ajoute  qu'avant  de  prendre  congé  de  la  muni- 
cipalité, les  Parisiens  invitèrent  leurs  frères  de  Versailles  à  les  accom- 
pagner au  bois  de  Boulogne,  où  les  attendait  uu  banquet.  Quelques-uns 
les  y  suivirent.  En  arrivant  au  rendez-vous,  on  trouva  un  rassemble- 
ment des  meilleurs  patriotes  ;  une  table  de  300  couverts  était  dressée, 
ornée  des  bustes  des  amis  de  l'Humanité  :  Rousseau,  Mably,  Franklin, 
qui  semblaient  présider  la  fête. 

On  se  mit  à  table.  M.  Romnie,  président  de  la  Société,  lut,  pour 
benedicite,  les  deux  premiers  articles  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme'.  Tous  les  convives  répétèrent  :  Ainsi  soit-il.  Quand  on  eut  un 
peu  réparé  les  forces  épuisées  par  un  voyage  pénible  et  la  chaleur  du 
jour,  on  lut  le  procès-verbal  de  cet  acte  religieux  (c'est-à-dire,  sans 
doute,  de  ce  qui  venait  de  se  faire  à  Versailles)  ;  il  excita  de  vifs  applau- 
dissements. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  ce  fut  à  qui  obtiendrait  de  M.  le 
président  la  parole  pour  proposer  de  »  toaster  >>  aux  amis  de  la  liberté. 
M.  Danton  eut  le  bonheur  de  l'obtenir  le  premier,  et  il  fit  voir  qu'il  en 
était  digne. 

«  Il  dit  que  le  patriotisme  ne  devait  avoir  d'autres  bornes  que 
l'univers;  il  proposait  de  boire  à  la  santé,  à  la  liberté,  au  bonheur  de 
l'univers  entier.  Sa  motion  fut  accueillie  avec  l'enthousiasme  qu'elle 
méritait.  » 

M.  de  Menou  proposa  de  boire  à  la  nation  et  au  roi,  qui  ne  fai- 
saient qu'un  ;  M.  de  Lameth  porta  un  toast  aux  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille; M.  Santhonax,  à  nos  frères  des  colonies;  M.  Barnave,  au  régi- 
ment de  Flandres  ;  un  autre  membre,  à  Lafayette;  —mais  on  lui  observa 
qu'il  avait  été  convenu  qu'on  éviterait  toute  allusion  personnelle  ;  — 


I.  Article  pbf.mier.  —  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droit. 
Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  Tutilité  commune. 

Article  '2.  —  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété,  la  résis- 
tance à  l'oppression.  —  (Constitution  française,  14  septembre  1791.) 
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M.  de  Robespierre,  aux  écrivains  courageux  (jui  avaient  couru  tant  de 
dangers  et  qui  en  couraient  encore,  en  se  livrant  à  la  défense  de  la 
patrie!  —  Pendant  cette  motion,  un  membre  a  désigné  Camille  Des- 
moulins,  dont  le  nom  est  vivement  applaudi.  Un  chevalier  but  au  sexe 
enclumteur  qui  a  montré,  dans  la  liovolution,  un  patriotisme  digne 
des  dames  romaines!...  Et,  au  milieu  de  cet  enthousiasme,  des 
citoyennes  entrèrent  et  vinrent  couronner  de  fliêne  les  députés  pré- 
sents à  la  fête  :  <■  Ci's  couronnes  valent  bien  les  honneurs  de  la  cour, 
ajoute  l'auteur  du  compte  rendu  ;  vous  qui  les  avez  méritées,  qui  en 
avez  senti  le  prix  :  d'Aiguillon,  Menou,  les  deux  Lameth,  Barnave, 
Robespierre,  Laborde,  vous  tous  enfin  qui  aimez  la  patrie...  » 

Les  rangs  étaient  confondus  ainsi  que  la  fortune;  ou  eût  cru  voir 
dîner  des  Spartiates...  Ivres  de  patriotisme,  les  membres  de  la  Société 
du  sfniH'iit  (lu  Jeu  de  paume  pensèrent  h  regagner  leurs  foyers.  Tout 
en  causant  de  ces  objets  divers,  ils  présagaientdu  bonheur  à  venir  par 
le  bonheur  dont  ils  jouissaient... 

Combien  sont  curieuses  et  suggestives,  dirons-nous  à  notre  tour, 
ces  quelques  pages  naïves  qui  nous  ont  transmis  le  récit  des  épanche- 
ments  civiques  de  celle  fête  fraternelle,  et  combien  il  y  aurait  à  remar- 
quer sur  la  spontanéité  et  les  sympathies  de  ces  premières  relations  : 
Barnave,  Laborde,  Menou,  Lameth,  iiobespierre  '  !...  Mais  revenons  à 
l'histoire  plus  générale  que  nous  devons  mener  h  (in. 

—  Le  bruit  se  répand  (dans  Paris)  que  15,000  ouvriers  ne  peuvent 
hâter  assez  les  travaux  pour  qu'ils  soient  terminés  à  temps.  Tout 
à  coup  surgit  une  l'ourmilièredo  150,000  travailleurs,  clic  rliamp  {sic) 
se  transforme  en  un  atelier  de  8(1,000  toises,  à  |)erte  de  vue. 

«  C'est  l'atelier  de  Paris,  de  Paris  tout  entier;  toutes  les  familles, 
toutes  les  corporations,  tous  les  districts  y  aflluont;  les  commandants 
de  bataillon  à  la  tète.  Les  tambours  ou  la  musique  militaire  les  pré- 
cèdent et  les  femmes,  entremêlées  dans  les  rangs,  les  animent 
encore  davantage.  Tous  se  tiennent  trois  à  trois,  portant  la  pioche  ou 
la  pelle  sur  ré|)aule,  chantant  ;'i  la  fois  le  refrain  si  connu  d'une 
chanson  nouvelle  :  Ça  ira,  ça  ira:  —  oui,  ça  ira,  répètent  ceux  qui 
les  entendaient'. 

1.  L'incorniplible,  qui  soupail  ce  soir-là  si  fraternellciiipnl  avec  Laborde,  avait-il  donc 
perdu  le  Bouvrnir  du  'iO  juin  I"'.l0  lorsqu'il  n'|M-oc!iait  à  Danton,  en  17".)1,  dans  des  notes 
destinées  à  le  tuer,  si'S  relalions  crimimllcs  avec  ces  faiu-  iialrioles'... 

'2.  KKni^nvnoN  uns  kbançais.  —  Dcscriidion  i:i-actc  el  lU'IaillfC  des  di/preiilis  (fies  qui 
ont  précédé,  nccnmiiagné  et  suivi  l'auguste  cérémonie  du  pacte  fédèratif,  depuis  les  pre- 
miers préiutratifs  au  Champ  de  Mars  jusqu'au  repas  donné  d  messieurs  les  confédérés 
par  leurs  frères  d'armes  de  l'aris;  enrichi,  etc.;  in-8"  de  8  pages;  maison  llarbencc,  cour 
abbatiale  do  l'ubbnye  Saint-Uermain.  —  B.  C,  13'27'2. 
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Quant  au  serment  civique  prononcé  à  la  solennité  du  IZi  juillet, 
le  même  nouvelliste  ajoute  : 

. . .  Une  acclamation  universelle  a  répété  ce  serment  auguste,  éloquemment 
expliqué  par  le  cliquetis  de  80,000  sabres.  On  s'embrasse  vivement  et  avec  une 
cordialité  touchante,  et  la  joie  la  plus  pure  brille  sur  tous  les  visages.  Au  même 
instant,  c'est-à-dire  au  premier  coup  de  canon  qui  annonce  la  prestation  du  ser- 
ment, les  cloches  sonnent,  les  habitants  restes  dans  Paris,  hommes,  femmes, 
enfants,  lèvent  la  main  au  ciel  avec  transport  el  s'écrient  :  je  i.e  jure  ! 

...  On  a  vu,  à  l'instant  du  serment,  un  vieillard  du  faubourg  Saini-IIonoré, 
perclus  de  tous  ses  membres  et  couché  depuis  deux  ans  dans  son  lit  sans  en  sortir, 
faire  transporter  son  lit  sur  la  porte  de  sa  maison,  et  là,  le  plus  jeune  de  ses  fils, 
âgé  de  douze  ans,  soulevait  avec  un  tendre  effort  la  main  inanimée  de  son  père 
et  la  dirigeait  vers  l'autel  de  la  patrie. 

...  Entendez  ce  serment,  vous  tous  qui  menacez  encore  notre  Constitution, 
entendez  et  tremblez I 

Mais  vous  qui,  retenus  dans  les  différentes  parties  de  cet  empire,  n'avez  pu 
vous  réunir  à  nous  que  par  des  vœux,  vous  vivrez,  vous  mourrez  libres;  oui,  car 
vos  frères,  vos  amis  vous  raconteront  ce  qu'ils  ont  vu,  ce  qu'ils  ont  entendu; 
les  enfants  de  vos  enfants  naîtront  libres,  oui,  car  vous  raconterez  aussi  ce  grand 
jour  à  vos  enfants.  Ah  !  mes  amis,  mes  compagnons,  mes  frères,  quand,  retournés 
dans  vos  campagnes,  vous  presserez  vos  enfants  dans  vos  bras,  quand  vous  leurs 
parlerez  de  la  patrie,  quand  vous  les  environnerez  de  son  ombre  sacrée,  mettez 
encore  ce  récit  sous  leurs  yeux,  que  leur  langue  se  dénoue  pour  jurer  la  liberté, 
ce  serment  sera  scellé  dans  les  cieux  '... 

Le  jour  même  de  la  Fédération,  les  quatre  communes  du  7'  can- 
ton du  district  méridional  du  département  de  Paris,  Vaugirard,  Issy, 
Vanves  et  Clamart,  célébraient  leur  fédération  partielle,  sans  préjudice 
des  représentants  qu'elles  avaient  envoyés  à  la  fête  générale  de  Paris,  et 
cela  dans  le  but  de  rendre  plus  intime  et  plus  durable,  par  un  rappro- 
chement moins  étendu,  l'union  générale  de  tous  les  départements 
entre  eux. 

La  cérémonie  eut  lieu  dans  l'avenue  du  château  de  M.  de  Condé. 
Par  suite  d'arrangements  préalables,  la  commune  d'Issy  marchait  la 
première  avec  son  maire,  J.-B.  Gogue,  président  de  cette  fédération 
locale,  ses  municipaux  et  ses  notables.  Le  commandement  avait  été 
remis  à  Charles  d'Arras,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre  de  la 
garde  nationale  de  ladite  commune  elle  guidon  était  porté  par  le  lieu- 
tenant de  ladite  compagnie.  Les  communes  de  Clamart,  Vanves  et 
Vaugirard  marchaient  à  la  suite  avec  leurs  municipalités  et  leur 
garde  nationale.  La  brigade  de  maréchaussée  fermait  la  marche.  Une 
foule  de  citoyens  vêtus  de  blanc  et  des  compagnies  d'enfants  armés 
selon  leur  âge  accompagnaient  chaque  commune. 

1.  Ut  suprà. 
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Autour  d'un  autel  à  quatre  faces,  chargées  d'inscriptions  de  cir- 
constance, se  réunirent  les  corps  municipaux  et  derrière  eux  le  reste 
du  cortège.  Le  cun-  Le  Tourneur,  de  lacomnmne  dlssy,  bénit  le  gui- 
don et  célébra  la  messe,  suivie  de  prières  pour  le  Hoi.  Et  au  moment 
où  le  canon  du  Champ  de  Mars,  à  Paris,  annonça  la  prestation  du  ser- 
ment fédératif,  ceux  d'Issy,  Vanves,  Clamart  et  Vaugirard  le  pronon- 
cèrent au  milieu  de  l'allégresse  la  plus  vive,  au  bruit  de  la  musique  et 
du  canon  de  leur  garde  nationale.  Le  guidon  fut  ensuite  déposé  en 
grande  pompe  à  la  mairie  d'Issy. 

Dans  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  document  assurément 
remarquable,  qui  accompagne  l'explication  et  l'acte  de  fédéralion 
locale  des  susdites  communes,  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

Messieurs, 

...  Dans  ce  moment  à  jamais  mémorable  où  vous  vous  immortalise/,  avec  eux 
(les  Fédérés  des  départements)  en  ratifiant  le  contrat  solennel  qui  rétablit  le 
peuple  franc  dans  tous  les  droits  de  son  auguste  origine,  le  septième  canton  du 
district  méridional  de  Paris  se  livrait  au  sublime  enthousiasme  dont  vous  étiez 
pénétrés;  il  vous  renvoyait  le  cri  fraternel,  le  cri  résiénérateur  étouffé  depuis 
tant  de  siècles;  il  faisait  avec  vous  à  la  patrie,  enfin  recouvrée  par  vos  travaux, 
par  leur  courage,  la  grande  salutation  filiale  ;  et  l'acte  qui  constate  son  hommage, 
il  vient  le  déposer  dans  les  archives  de  la  famille,  nous  vous  l'apportons  avec  la 
confiance  qu'en  l'agréant  au  nom  de  notre  mère  commune,  vous  le  recevrez 
comme  un  tribut  particulier  de  la  gratitude  et  de  l'amour  que  nous  devons  à  nos 
aînés'. 

Nous  y  ajoutons  ici  le  procès-verbal  d'Ivry-sur-Seine,  village 
aussi  tout  voisin  de  Paris  (canton  de  Villcjuif),  qui  sera  comme  la 
limite  extrême  de  cette  investigation. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  quatorze  juillet,  jour  de  la  fête  de  la 
Fédéralion  fjénéralo  faite  au  Champ  do  mars  à  Paris,  dans  une  messe  solennelle 
célébrée  en  notre  église  paroissiale  d'Ivry-sur-Seine,  banlieue  do  Paris,  à  laquelle 
se  sont  trouvés  Messieurs  Jean-Pierre  Le  Roy,  maire;  Jean  Bourdilliat,  Mathieu- 
Fiacre  Cochet  ;  Jacques  llonfroy  ;  Sainte-Marie:  Claude  Leroy  ;  Ciui-Cieorges  Jolly, 
procureur;  Louis-Étienno  Alannois,  grellier  municipal, —  les  notables,  —formant 
loConseil;  .\ntoine  J.-H.  Renoult,  commandant,  et  lesolliciers  de  la  milice  muni- 
cipale, a  été  béni  par  messire  Ltienne  Laurent  Maillé,  prétre-curé  de  cette  paroisse, 
un  drapeau  de  soie,  aux  trois  couleurs  bleu,  blanc  et  rouge,  de  la  nation,  portant 
d'un  coU'i  la  Loi,  le  Roi  et  la  Nation  ;  d'autre  côté  :  bataillon  d'Ivry;  pour  devise  : 
Vaincre  ou  mourir  pour  Ui  Nation  et  la  Liberté,  ainsi  que  i>lusieiirs  einblèmes  de 
la  liberté,  qui  nous  a  été  donné  généreusement,  ainsi  que  deux  caisses,  par  Mun- 

1.  Arirffsv  lies  communes  de  Vauiiirard.  hsy,  Vanves  el  Clamarl,  comiiosiint,  olc., 
<i  l'Atteintilrv  nationale,  In  jeudi  '2  seplcmlire  IT.MI;  in-X°  do  '.'I  papes;  l'»ri«,  RcgonI  et 
Ucrimrd,  179U.  —  11.  C,  1S272.- 
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sieur  Godard  d'Amour,  receveur  général  des  finances,  bourgeois  de  Paris,  ayant 
maison  de  campagne  au  milieu  de  nous,  lequel  drapeau  a  été  présenté  par  Jacques 
Honfroy,  élu  sergent-major.  —  Et  de  suite,  —  à  midi,  déjà  unis  d'esprit  et  de  cœur, 
pour  unir  encore  nos  voix  à  nos  frères  rassemblés  au  Champ  de  Mars,  à  Paris, 
lecture  faite  à  la  porte  du  chœur  par  Monsieur  le  Maire  du  serment  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  pour  être  fait  par  les  troupes  de  ligne  et  nationales,  ce  jour- 
d'hui  quatorze  juillet  :  1"  D'être  à  jamais  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  ; 
2°  De  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  sanctionnée  par  le  Roi;  3"  De  protéger,  conformément  aux  lois,  la 
sûreté  des  personnes  el  des  propriétés,  la  libre  circulation  des  grains  et  subsis- 
tances dans  l'intérieur  du  royaume  et  la  perception  des  contributions  publiques 
sous  quelques  formes  qu'elles  existent;  4°  De  demeurer  unis  à  tous  les  Français 
par  les  liens  indestructibles  de  la  fraternité  ;  tous  et  chacun  de  Messieurs  de  la 
municipalité,  tous  et  chacun  de  Messieurs  de  la  milice,  ainsi  que  tous  les  habitants 
présents  ont  prêté  ledit  serment.  En  foy  de  quoi,  lecture  faite  du  présent  procès- 
verbal,  nous  l'avons  signé  le  jour  et  an  que  dessus'  (Suivent  les  sù/natures). 

Le  15  juillet,  lendemain  de  la  grande  solennité,  il  y  eut,  place 
Daupbine  et  sur  le  pont  Neuf,  une  fête  civique  donnée  en  mémoire  de 
Henri  IV  par  le  district  :  Te  deum  en  musique  l'après-midi,  danses  et 
illuminations  le  soir.  Le  Navarrais  avait  en  ceinture  une  écharpe  tri- 
colore et,  à  la  garde  de  son  épée,  un  bouquet  aux  couleurs  natio- 
tionales... 

Les  gardes  nationaux  des  différents  districts  de  Paris  firent  tour  à 
tour  une  réception  aux  Fédérés  des  départements.  En  outre,  le  diman- 
che 18  juillet,  tous  les  districts  encore,  la  garde  nationale  et  l'Hôtel  de 
Ville  (la  municipalité  et  le  Conseil  général  de  la  commune)  leur  offri- 
rent une  fête  d'adieux  :  réunion  des  fédérés  au  Champ  de  Mars,  revue, 
nautique,  repas  dans  les  districts  et  illuminations  générales,  place  de 
Grève,  aux  Champs-Elysées  et  sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  où  l'on 
dansait-  ! 

Le  soir  même  du  18  juillet,  au  Palais-Royal,  et  par  opposition  à 
quelques  critiques  et  allusions  malsonnantes  hasardées  contre  certains 
détails  de  la  solennité  du  Champ  de  Mars,  par  des  esprits  chagrins  ou 
des  contre-révolutionnaires  affectant  d'être  très  patriotes,  on  avait  en- 
tendu crier  :  «  L'enterrement  du  despotisme,  les  funérailles  des  aristo- 

i.  Arch.  de  la  mairie  d'Yvry-sur-Seine.  —  Nous  devons  cette  communication  à  l'obli- 
geance civique  el  amicale  de  M.  Château,  gendre  de  M.  Pompey. 

2.  Détail  des  fêtes  données  au  Champ  de  Mars,  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  aux 
Champs-Elysées,  à  la  Halle  même  et  sur  la  Seine,  le  17  juillet  1790;  in-S"  de  7  pages.  — 
Repas  dans  tous  les  districts  de  Paris,  par  la  garde  nationale  parisienne,  et  fête  donnée 
à  MM.  les  députés  des  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales  du  royaume  par  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  le  dimanche  18  juillet,  entre  le  pont  Neuf  et  le  pont  Royal.  Il  y  aura 
joutes  à  la  lance.  In-8°  de  8  pages,  de  l'imprimerie  de  Juliat,  Paris,  1790;  avec  vignette, 
tine  branche  de  laurier  et  un  sabre  en  sautoir,  au-dessous  d'un  bonnet  de  la  Liberté. 
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crates,  nouvelle  fêle  nationale  olTerte  aux  patriotes  bretons,  etc.,  etc.  » 

Encore  que  nous  n'ayons  pu  trouver  nulle  part  de  renseigne- 
ments positifs  sur  cotte  manifestation,  dont  lo  programme  fut  imprimé 
et  distribue'',  cependant,  fixant  au  l'.<  juillet  courant  cette  réunion,  sinon 
cette  réjouissance  d'un  genre  assez  nouveau  :  nous  voulons  en  dire 
«luelques  mots,  \oici  le  titre  e.\act  de  ce  factum  : 

Enterremenl  du  ilr.spoli.'imc  ou  funéraiUex  des  aristorrati'x,  se- 
conde fête  nationale  dédiée  ù  nos  patriotes  bretons  et  à  tous  les  soldats 
citoyens  des  troupes  de  ligne  et  garde  nationale  du  royaume,  députés 
pour  ta  Fédération,  à  l'honneur  et  gloire  de  nos  braves  frères  du  fau- 
bourg Saint-Antoine:  pour  être  célébrée  le  19  juillet  1890  sur  les  débris 
de  la  Bastille,  de  là  au  Cliawp  de  Mars,  et  ensuite  au  réverbère  régé- 
nérateur, place  de  Grève,  oit  seront  déposées  les  cendres  de  tous  les 
aristocrates,  avec  un  marbre  noir  portant  ces  mots  :  Ci-gisent  à  la  fois 
tous  tes  maux  de  la  France,  clergé,  juiiicature,  et  noblesse  et  finance'. 

Un  préambule  de  quelques  lignesavec  cette  épigraphe  :  Bequiescat 
infernis  (souhait  pour  l'aristocratie),  dédie  la  fôte  projetée  aux  pa- 
triotes bretons  parce  que,  en  arrivant  à  Paris  pour  la  l'Y'déralion,  ils 
avaient  dit  aux  commissaires  i)arisiens  envoyés  à  leur  rencontre,  que 
s'il  leur  fallait  50,000  hommes  (pour  la  défense  et  le  succès  de  la  Dé- 
volution, sans  doute),  ils  élaient  tous;"!  eux  !  —  confie  d'autre  pari,  aux 
Fédérés  en  général,  le  llamheau  de  la  Liberté  qui  devait  officier  à  la 
fête;  et  invite  les  braves  patriotes  du  faubourg  Saint-Antoine  à  y  figu- 
rer activement,  comme  étant  ceux  qui  ont  écrasé  les  premiers  le  des- 
potisme... 

Ouant  à  la  description  de  la  fêle  elle-même  ou  projet  de  fêle  :  au 
point  de  départ,  place  de  la  Bastille,  sera  dressé  le  catafalque  emblé- 
matique du  despotisme  mort,  ([ue  les  fédérés  iront  briller  au  Champ  de 
Mars,  sur  un  bûcher  colossal  préparé  a  cet  ell'el;  pour  en  recueillir  la 
cendre  dans  une  urne  qu'ils  iront  encore  déposer,  pour  l'y  laisser  à 
demeure,  auprès  du  »  réverbère  régérateur  »  de  la  place  de  grève! 
idée  qui  jjrouve  ;'i  quel  point  la  légitimité  dos  actes  do  haute  justice 
accomplisence  lieu  sur  dogrands  faulours  de  tyrannio.  et  à  l'égard  des 
plus  monstrueux  abus  de  l'ancien  régime,  était  acceptée  piir  la  con- 
science pnbli(ino  à  co  moment,  on  l'on  prenait  au  mot  la  Miuveraincté 
do  la  nation,  qui  avait  bien  le  droit,  croyait-on,  comme  'es  anciens 
maîtres  de  la  France,  de  juger  et  de  punir. 

Nous  le  répétons,  il  nous  a  été  impossible  de  retrouver  la  trace 
d'une  réalisation  qneloonciuc  de  co  i)rojel  et  nous  douions  qu'il  ou  ail 

1.  Drochurc  in-8»  do  8  page»,  de  l'Imprliiiorio  do  Le  Jeune,  nio  Por.luo;  l'nris,  1790. 
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reçu  aucune.  Aussi  le  donnons-nous  à  tilre  de  renseignement,  comme 
faisant  ombre  au  concert  de  sentiments,  d'idées,  de  louanges  et  d'en- 
thousiasme qui  fut  la  caractéristique  de  la  grande  fête  civique  de  Paris, 
et  comme  trahissani,  chez  quelques-uns,  un  étatde  méfiance  qui,  après 
tout,  n'était  que  juste  et  ne  fut  que  trop  légitimé  bientôt  par  l'opposi- 
tion croissante  et  les  agressions  ouvertes  que  la  masse  des  bénéficiaires 
de  l'ancien  régime,  sous  l'impulsion  de  la  cour  et  d'entente  avec  elle, 
ne  cessèrent  d'exercer  contre  l'Assemblée  et  contre  le  mouvement  de 
régénération. 

L'Entenemeiit  du  despotisme,  à  bien  prendre,  n'était  qu'un  avis 
prudent  et  salutaire  au  parti  des  réformes. 

A  propos  de  cette  première  célébration  de  la  Fédération  des  Fran- 
çais et  parmi  celles  qui  eurent  lieu  dans  le  reste  de  la  France,  nous 
devons  distinguer  et  rappeler,  quoique  bien  éloignée  de  Paris,  mais 
comme  étant  la  plus  importante  peut-être,  la  fête  qui  eut  lieu  à 
Strasbourg,  point  stratégique  et  politique  d'incorporation  récente, 
qu'il  fallait  à  tout  prix  conserver;  et  qui,  en  attendant,  allait  devenir 
le  berceau  du  chant  de  (juerre  de  l'année  du  Rhin,  de  l'hymne  sacré  de 
la  dévolution,  promené  d'abord  de  Marseille  à  Paris  par  les  Fédérés 
des  Bouches-du-Iihône  et  aussitôt  acclamé  partout,  qui  donnera  demain 
leur  caractère  grandiose  aux  cérémonies  publiques,  aux  fêtes  nationales 
et  civiques,  comme  aux  luttes  acharnées  que  la  France  va  soutenir 
contre  ses  ennemis. 

11  n'était  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  l'ardent  foyer  de  patrio- 
tisme et  d'alïranchissement  où  la  grande  création  esthétique  prit 
naissance,  chez  un  génie  tout  français,  exalté  par  cette  situation 
périlleuse. 

C'est  le  13  juin  1790  que  l'on  célébra  à  Strasbourg  la  fête  de  la 
Fédération. 

Pour  la  première  fois,  on  vit  flotter  les  trois  couleurs  sur  la  flèche 
elles  quatre  tours  de  la  vieille  et  illustn/  cathédrale!  L'enthousiasme 
était  si  grand  et  si  universel  que  les  troupes  de  ligne  demandèrent  à 
prendre  part  à  cette  éclatante  manifestation  du  patriotisme  alsacien,  à 
côté  des  gardes  nationales. 

Les  détails  de  la  fête,  pour  la  partie  militaire,  furent  donc  réglés 
par  une  commission  mixte  d'officiers  de  l'armée  et  de  la  garde  natio- 
nale :  M.  de  Bonnafoux,  commandant  le  régiment  de  Strasbourg-artil- 
lerie; Allard,  major  de  la  garde  nationale  de  Metz;  Huguenet,  délégué 
de  Bar-le-Duc;  Itichard,  de  Saint-Dié;  Jacob, deBeims;Arbey, de  Dôle; 
Galland,  capitaine  d'artillerie,  délégué  de  Nantes;  enfin  la  Commission 
civile,  représentant  la  commune  et  la  population  de  la  capitale  de 
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l'Alsace.  Le  nombre  des  gardes  nationaux  venus  de  Lorraine,  de  Bour- 
gogne et  de  Champagne  s'élevait  à  plus  de  deux  mille.  LaCaj  ette  avait 
envoyé  au  maire  Dietricli  une  lettre  par  laquelle  le  général  dos  gardes 
nationales  de  Paris  exprimait  sou  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
fête  des  gardes  nationales  de  Strasbourg.  Les  soldats,  aidés  par  la 
population  civile,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  classe,  aplanirent  et 
aménagèrent  en  quelques  jours  la  Mctzgerau  (plaine  des  Houclicrs}, 
aux  portes  de  la  ville,  où  devait  avoir  lieu  la  solennité.  Au  centre  fut 
élevé  l'autel  de  la  patrie,  sur  un  tertre  artificiel  qui  lui  donnait  une 
grande  hauteur  et  plus  de  majesté.  Aux  quatre  coins  on  planta  des 
chênes  que  l'on  orna  de  flammes  aux  couleurs  nationales. 

C'est  là  qu'eut  lieu  la  cérémonie  civique  du  serment,  à  laquelle 
on  donna  un  caractère  à  la  fois  patriotique  et  religieux.  Toute  la 
force  armée  prit  part  à  cette  Fédération  :  la  garnison  et  la  garde 
nationale  de  Strasbourg  sur  les  ailes;  au  centre,  les  gardi-s  nationales 
confédérées  :  Haut  et  Bas-Rhin,  Jura,  Loire,  Haute-Marne,  Haute- 
Saone,  Doubs,  Meuse,  Meurthe,  Moselle  et  Vosges.  Vis-à-vis  l'autre  face 
de  l'autel  de  la  patrie,  la  population  civile. 

Une  flottille  avait  débarqué  non  loin  de  là  dOO  jeunes  femmes  et 
filles  «  vêtues  du  vieux  costume  strasbourgeois  »,  représentant  la  riche 
corporation  des  jardiniers  ;  elles  portaient  des  corbeilles  de  fruits  et 
de  fleurs,  qu'elles  offrirent  aux  dames  du  maire  et  des  officiers  muni- 
cipaux, rangées  près  de  l'autel  de  la  patrie,  en  adressant  à  M""  Dietrich 
un  fort  aimable  compliment.  De  son  côté,  la  corporation  dos  pêcheurs 
offrait  au  maire  de  Strasbourg  deux  carpes  du  Hliin  prodigieuses  de 
poids  et  de  grosseur,  dont  elle  faisait,  en  lui,  hommage  à  la  patrie. 
Puis  la  corporation  des  cultivalours  avec  les  emblèmes  des  instru- 
ments et  des  produits  du  travail  dos  champs;  et  enfin  la  députation 
agreste  d'ittenlicim  avec  de  nouveaux  emblèmes  :  une  charrue  attelée 
de  quatre  fort  chevaux;  sur  l'avant-train,  un  canon;  derrière,  un 
faisceau  d'armes  et  d'instruments  de  l'agriculture  surmontés  d'un 
bonnet  de  la  liberté  et  de  cette  inscription  :  «  C'est  à  l'Assemblée 
nationale,  au  roi,  au  généreux  courage  de  nos  braves  frères  d'armes 
de  Paris,  que  nous  devons  la  liberté,  àme  de  l'agriculture.  Présentée  à 
l'aulel  de  la  patrie  le  13  juin  1700.  »  Après  et  à  la  fin  du  cortège 
venait  le  bataillon  des  vélilcs  do  la  garde  nationale  de  Strasbourg  ou 
des  Enfants  de  la  pairie,  parfaitenuuit  exercé  et  équipé,  coinniaïuie  i)ar 
un  fils  du  maire  Dielrich. 

AussiliU,  ou  déploya  la  bannière  de  la  Fédération.  A  nu  signal, 
l'armée  confédén'-e  |)résenta  les  armes  et  les  drapeaux  vinrent  se 
ranger  devant  l'autel  de  la  patrie  pour  y  recevoir  la  bénédiction, 
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qu'annoncèrent  des  salves  d'artillerie.  Alors  la  messe  et  les  prières  des 
autres  cultes  (réformé  et  Israélite)  dont  les  représentants,  sauf  celui 
des  juifs,  prononcèrent  successivement  des  allocutions.  La  cérémonie 
religieuse  se  termina  par  un  choral  de  jeunes  filles  protestantes. 

A  un  signal  de  trois  coups  de  canon,  la  prestation  du  serment 
commença.  Le  maire  prononça  la  formule  consacrée  :  «  Nous  jurons 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  toules  nos 
forces  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  ' .  »  Après  le  serment  personnel  de  chaque  chef  de  corps, 
l'armée  entière  leva  la  main  droite,  et  des  milliers  de  voix  crièrent  : 
«  Je  le  jure!  »  avec  une  telle  force,  qu'on  put  entendre  cette  formidable 
clameur  sur  la  rive  allemande  du  Rhin. 

La'fête  dura  trois  jours,  et  chaque  soir  on  dansa  au  Poêle  du  Miroir, 
siège  du  club  des  Amis  de  la  Constitution  (Jacobins). 

Deux  enfants,  l'un  catholique,  l'autre  luthérien,  furent  baptisés 
sur  l'autel  de  la  patrie,  devant  la  garde  nationale  et  l'armée  :  «  Après 
la  cérémonie,  les  deux  prêtres,  le  pasteur  protestant  et  le  curé  catho- 
lique, sous  l'inspiration  d'un  sentiment  vraiment  évangélique,  se  pré- 
cipitèrent dans  les  bras  l'un  de  l'autre  et  se  donnèrent  le  baiser  de 
paix  et  de  fraternité.  »  —  C'est  Michelet,  je  crois,  qui  a  appelé  ce 
temps  d'espérance  cl  de  foi  l'âge  d'or  de  la  Révolution?... 

Le  l'i  juin,  les  gardes  nationaux  de  Strasbourg  et  leurs  hôtes 
étaient  allés  au  Rhin  et  ils  avaient  planté  devant  le  pont  de  Kehl  un 
drapeau  tricolore  portant  cette  inscription  :  Ici  commence  le  pays  de 
la  iiberUI 

La  Fédération  de  1790  fut  la  réponse  des  patriotes  à  ceux  qui  accu- 
saient l'Alsace  de  sentiments  séparatistes  :  elle  fortifia  singulièrement 
les  liens  qui  unissaient  ce  noble  pays  à  la  France-. 


§  4.  —  La  pompe  funèbre  de  Voltaire. 

Cependant,  la  manifestation  publique  la  plus  imposante,  comme  la 
plus  décisive  au  point  de  vue  du  mouvement  religieux,  une  année 
après  la  Fédération,  fut  certainement  la  translation  des  cendres  de  Vol- 
taire et  leur  dépôt  solennel  au  Panthéon  français. 


1.  M.  Singuerlet,  auquel  nous  empruntons  tout  ce  récit  (5«ros6ou»'g  pendant  la  Révo- 
lution), n'a  donné  que  celte  première  partie  du  serment. 

-.  L'Alsace  française;  Strasbourg  pendant  la  Révolution,  par  E.  Singuerlet;  1  v., 
in-S";  Paris  1881. 
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A  sa  mort,  arrivée  le  30  mai  1778,  le  clergé  de  la  capitale,  en  la 
personne  de  son  archevêque  M.  de  Boaumont,  n'avait  i)as  craint  délai 
refuser  la  sépulture,  comme  n'ayant  pas  voulu  se  rétracter  au  dernier 
moment.  Il  s'était  cependant  confessé  et  avait  reçu  la  communion, 
aftn  de  couper  court  à  toutes  difficultés.  Car  le  clergé  tenait  alors  en  ses 
mains  les  registres  de  l'état  civil,  et,  par  conséquent,  les  permis 
d'inhumer;  et  Voltaire  savait  mieux  que  personne  qu'il  n'y  avait 
pas  encore  cent  ans  que  l'on  faisait  traîner  sur  la  claie  les  protestants 
décédés,  avant  de  les  jeter  à  la  voirie!  —  "^lais  le  prêtre  intolérant  qui 
l'avait  administré,  non  satisfait  de  son  triompiie,  voulait  eu  outre 
ohtenir  du  philosophe  une  abjuration  en  lègle  de  son  passé  auti- 
catliolique  :  «  Croyez-vous  à  la  divinité  de  Jésus-Chrit?  »  lui  criait-il 
dans  ses  derniers  instants?  «  Au  nom  de  Dieu,  Monsieur,  ne  me  parlez 
plus  de  cet  liomme-là,  et  laissez-moi  moi  mourir  eu  paix  !  »  répondait 
le  pauvre  agonisant  (V.  sa  Vie,  par  Condorcet,  1789,  p.  157). 

La  famille  du  grand  homme,  en  s'adressanl  au  Parlement,  com- 
pétant  en  l'espèce,  eût  sans  doute  obtenu  justice  ;  mais  elle  redouta 
l'animosité  de  cette  compagnie  contre  celui  qui  l'avait  si  souvent 
attaquée.  Elle  préféra  négocier  avec  le  ministère.  Celui-ci  eut  peur  de 
l'exaspération  des  dévots,  et  au  lieu  de  dédommager  le  philosophe 
«  des  honneurs  ecclésiastiques  qu'il  méritail  si  peu,  par  des  honneurs 
civiques  dus  à  son  génie  et  au  bien  qu'il  avait  fait  à  la  nation  »,  il 
approuva  la  proposition  qu'on  lui  avait  faite  de  transporter  le  corps  en 
Champagne  (département  de  l'Aube),  dans  l'église  d'un  monastère 
dont  un  des  neveux  de  l'illustre  mort  (du  nom  de  Mignol)  était  abbé  '. 
—  «  Le  ministre,  un  peu  honteux  de  sa  faiblesse,  crut  échapper  au 
mépris  public  en  empêchant  de  parler  de  Voltaire  dans  les  écrits  ou 
dans  les  endroits  où  la  police  est  dans  l'usage  de  violer  la  liberté  sous 
prétexte  d'établir  le  bon  ordre,  qu'elle  confond  trop  souvent  avec  le 
respect  [)our  les  sottises  élabliesou  protégées.  On  liéfnxlil  diir  papiers 
publics  de  parler  de  sa  mort,  cl  les  comédiens  eurent  ordre  de  ne  jouer 
aucune  de  ses  pièces'-.  » 

Il  y  a  plus,  sur  un  mot  d'ordre  venu  de  la  cour,  ses  ouvrages 
avaient  été  mis  à  l'index;  on  avait  fait  défense  aux  papiers  publics  de 
parler  de  sa  lin,  et  l'Académie  française,  ell'rayéc  de  lanl  de  rigueur, 

1.  •  Il  reposait,  n-t-OD  dit  &  ro  propos,  nu  fond  d'un  di^scrt,  visilt^  pnr  quelques  sa^i 
qui  hrAVaienl  la  superstition  régnante,  par  quelques  otranKcrs  que  s.i  renommée  y  fon- 
iluisait  on  p6loriDa);c.  Mais  les  despotes  reli|;icu\  «ont  loiiiliiis  uve<°  les  tyrans  polili(|uesi 
el  nous  nommes  au  jour  do  sa  résurn-ction  (tlorieusc.  »  —  (Charli's  Villcllc,  Lettres  tur 
la  itrinciimux  évéïicineiils  du  ta  llrvDliilioii:  Paris,  Clausior,  17St2.) 

2.  Condorcet,  Vie  de  Volluirc.  p.  iriSllil;  ùdil.  de  I78'.l. 
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n'avait  pas  osé  lui  rendre  les  honneurs  qu'elle  décerne  habituellement 
à  ses  membres  décédés.  Seule,  la  loge  des  Neuf-Sœurs  (une  des  assem- 
blées maçonniques  de  Paris)  eut  le  courage  de  célébrer,  dans  sa  salle  de 
la  rue  du  Pot-de-Fer-Saint-Sulpice,  une  pompe  funèbre  dont  le  récit 
parut,  entre  autres,  dans  les  Mémoires  secrets.  Le  continuateur  de 
Bachaumont  y  indiqua  l'intervention  enthousiaste  et  vengeresse  du 
poète  Roucher,  qui  avait  lu,  aux  applaudissements  unanimes  de  l'as- 
semblée, les  vers  suivants  : 

Que  dis-je  !  ô  de  mon  siècle  éternelle  infamie  I 

L'hydre  du  fanatisme  à  regret  endormie, 

Quand  Voltaire  n'est  plus,  s'éveille,  et  lâchement, 

A  des  restes  sacrés  refuse  un  monument. 

Eh  I  qui  donc  réservait  cet  opprobre  à  Voltaire? 

Ceux  qui  déshonorant  leur  pieux  ministère. 

En  pompe,  liier  peut-être,  auraient  enseveli 

Un  Calchas',  soixante  ans  par  l'intrigue  avili, 

Un  Séjan-',  un  Verres,  qui,  dans  des  jours  iniques 

Commandaient  froidement  les  rapines  publiques. 

Leur  règne  a  fait,  trente  ans,  douter  s'il  est  un  Dieu. 

Et  cependant  leurs  noms,  vivants  dans  le  saint  lieu, 

S'élèvent  sur  le  marbre  ;  et  jusqu'au  dernier  âge 

S'en  vont  faire  au  ciel  même  un  magnifique  outrage. 

Et  lui  qui  ranima,  par  d'étonnants  succès, 

L'honneur  déjà  vieilli  du  cothurne  français  ; 

Lui  qui  nous  relira  d'une  crédule  enfance  , 

Qui  des  persécutés  fit  tonner  la  défense  ; 

Le  même  en  qui  brillait  plus  de  talents  divers 

Qu'il  n'en  faut  à  cent  rois  pour  régir  l'univers. 

Voltaire,  n'aurait  point  de  tombe  où  ses  reliques 

Appelleraient  le  deuil  et  les  larmes  publiques  ? 

Eh  !  qu'importe,  après  tout,  à  cet  homme  immortel 

Le  refus  d'un  asile  à  l'ombre  de  l'autel  ? 

La  cendre  de  \  oltaire  en  tout  lieu  révérée 

Elit  fait  de  tous  les  lieux  une  terre  sacrée  : 

Où  repose  un  grand  homme,  un  Dieu  vient  habiter 

Mais  un  au  Ire  veillait  aussi  sur  la  renommée  du  grand  mort 
et  ne  laissait  tomber  son  souvenir  ni  parmi  ses  proches,  ni  parmi  ses 
amis  et  ses  admirateurs,  réchauffant  pour  ainsi  dire  à  tous  les 
instants  le  zèle  de  ceux  qui  l'avalent  apprécié  ou  connu  :  le  marquis 
de  Villette,  neveu  par  alliance  du  philosophe,  qui  fit  en  cette  occasion, 

1.  Le  cardinal  de  la  Roche-Aymon. 

2.  L'abbc  Terray. 

3.  Les  Muis,  chant  XI. 

34 
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auprès  de  la  presse  et  des  pouvoirs  publics,  tout  ce    qui  pouvait 
dépendre  de  lui  pour  hftter  le  jour  de  la  réparation. 

La  Chronique  de  Paris,  du  12  novembre  17'J0,  reproduit  en  ces 
termes  le  discours  quil  prononça  tout  au  début  de  cette  action,  au 
club  des  Jacobins,  dans  sa  séance  du  10,  très  probablement  : 


Messieurs, 

D'après  les  décrets  do  l'Assemblée  nationale,  l'abbaye  de  Sellières  est  vendue. 
Le  corps  de  Voltaire  y  repose;  il  appartient  à  la  nation. 
Souffrirez-vous  que  cette  précieuse  relique  devienne  la  propriété  d'un  parti- 
culier? Souffrirez-vous  qu'elle  soit  vendue  comme  un  bien  domanial  ou  ecclé- 
siastique? 

Le  nom  de  Voltaire  est  si  imposant  que  son  éloge  devient  superflu.  >olre 
glorieuse  Révolution  est  le  fruit  de  ses  ouvrages  :  s'il  n'eut  pas  fait  des  philo- 
sophes, le  fanatisme  serait  encore  debout  an  sein  de  la  capitale.  Ce  sont  des  philo- 
sophes qui  ont  fait  les  décrets  ;  ce  sont  des  philosophes  qui  les  propagent  et  les 
défendent.  , 

La  Sdciété  des  Amis  de  la  Constitution  en  est  la  preuve.  C  est  à  elle  qu  U 
appartient  de  demander  le  corps  de  Voltaire  ;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  d'aller 
consoler  son  ombre  et  recueillir  ;\  Sellières  les  dépouilles  mortelles,  les  restes  d  un 
simple  citoyen  qui  fut  plus  grand  que  tous  les  rois  de  la  terre.  Los  hommages 
qu'on  lui  doit  sont  préparés,  sont  exigés  par  les  honneurs  publics  rendus  à  Jean- 
Jacques  et  à  Franklin. 

En  vain  l'hypocrite  vomira  ses  blasphèmes  ;  à  travers  le  masque  de  sa  bouche 
de  fer  (ceci  pour  l'abbé  Fauchet'.  la  renommée  aux  cent  bouches  dor  imposera 
silence  aux  déclamations  de  ces  prédicaiits  exaltés. 

Vous  approuverez  sans  doute,  Messieurs,  la  translation  de  Voltaire  à  Paris;  il 
s'agit  de  déterminer  le  lieu  où  il  doit  être  déposé.  L'oi>inion  de  quelques  hono- 
rables membres  de  cette  assemblée  n'est  point  la  mienne.  Je  dirai  k  l'éloquent 
orateur  qui  proposa  le  Champ  do  la  Eéderation  :  il  est  plus  convenable  au  guerrier 
qui  combat  pour  la  patrie  qu'au  philosophe  qui  renverse  les  préjugés. 

On  parle  dr  Voltaire  au  pied  de  la  statue  de  Henri  1\  :  il  faut  laisser 
de  pareils  honneurs  au  courtisan  du  despote,  à  la  leuiUado,  enterré  sous  le 
piédestal  do  son  maître.  Osons-le  dire  tout  haut  dans  celte  Irihune,  qui  est  la 
chaire  de  la  vérité  :  Voltaire  a  ressuscite  Henri  1\.  Parmi  tant  d'écrivains 
célèbres  (jui  ont  illustré  le  long  règne  de  Louis  XIV,  en  est-il  un  seul  qui  ait  pro- 
clamé le  nom  du  vainqueur  .le  la  Ligue'  \  oltaire  a  distribué  la  gloire  et  ne  l'a 
reçue  de  personne.  Encore  une  fois  il  est  le  pliilosoiihe,  il  est  le  poète  de  la  nation; 
si  les  Anglais  ont  réuni  leurs  grands  hommes  dans  W  cstminstor,  pourquoi  hési- 
terions-nous à  placer  le  cercueil  de  Voltaire  dans  le  plus  beau  de  nos  temples, 
dans  la  nouvelle  Sainte-Geneviève,  en  face  du  mausolée  de  Descarles,  que  l'on 
alla  chercher  do  miine  a  Stockholm,  seize  ans  après  sa  mort  ?  C'est  là  que  j'olfro 
de  lui  élever  un  monument  à  mes  frais. 

Voltaire,  dans  cette  cérémonie  religieuse,  aura  pour  cortège  ses  fidèles  amis; 
ils  sont  parmi  nous,  en  grand  nombre  :  je  les  nommerai  en  lixant  ici  mes  regards 
sur  les  meilleurs  Amis  de  la  Constitution,  sur  ses  plus  intrépides  défenseurs. 
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Dès  le  1"  juillet,  à  l'heure  même  où  le  duc  de  Noailles  venait  lire 
à  l'Assemblée  nationale  la  lettre  tant  furieuse  du  général  Bouille,  on 
s'occupait  activement,  à  Paris,  de  la  translation  des  restes  de  Voltaire. 
La  Chronique,  encore,  en  donnait  un  aperçu  général,  et  publiait  le 
lendemain  même  les  extraits  d'une  lettre  adressée  à  Charles  Villetle 
pour  le  remercier  de  ses  efforts,  de  ses  chaleureuses  et  opiniâtres 
revendications,  lui  attribuant  l'honneur  de  la  grande  réparation  qui 
allait  être  faite  I  «  Ce  sont,  lui  disait  Mahérault,  vos  courageuses  récla- 
mations qui  ont  sauvé  à  la  France  le  déshonneur  de  son  Panthéon  et 
à  votre  illustre  parent  l'application  du  mot  de  Tacite  :  Profulgcbant 
Cassitis  et  Bruhis  eo  ipso  quod  illorum  effigies  non  vidcbuntur  »  ;  et 
plus  loin  il  lui  rappelait  les  beaux  vers  du  poète  Roucher'. 

Donc,  par  suite  des  lois  intervenues  pour  la  réforme  du  clergé  et 
la  mise  à  la  disposition  de  ses  biens  au  profit  de  la  nation,  l'abbaye  de 
Sellières,  en  1791,  arriva  à  être  vendue,  et  les  restes  du  défenseur  de 
Sirven,  de  Calas  et  des  serfs  du  Jura,  qui  y  reposaient  encore,  furent 
aussitôt  convoités  par  le  déparlement  de  l'Aube,  par  le  club  dès  Jaco- 
bins de  Troyes  et  par  la  municipalité  de  Romilly,  qui  ne  voyaient  pas 
de  meilleur  moyen  d'arrangement  que  de  se  les  partager  f 

C'est  alors  que  le  dimanche  8  mai,  à  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale,  un  secrétaire  donna  lecture  d'une  lettre  de  M.  Gharon, 
officier  municipal  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  8  mai  1791. 
Monsieur  le  Président, 

L'abbaye  do  Sellières,  près  Romilly,  département  de  l'Aube,  où  reposent  les 
cendres  de  Voltaire,  vient  d'être  vendue.  En  ma  qualité  de  commissaire  chargé 
par  le  corps  municipal  do  l'examen  do  la  demande  do  translation  do  ses  cendres 
à  Paris,  on  vient  de  m'adresser  une  lettre  ci-jointe  par  laquelle  on  m'apprend  que 
les  Amis  de  la  Constitution  de  Troyes  en  réclament  la  possession  ;  l'on  y  ajoute  une 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Romilly,  par  laquelle 
il  est  arrêté  que  les  restes  de  Voltaire  seraient  partagés. 

Alarmé  de  ces  dispositions,  n'ayant  pas  le  temps  de  demander  la  convocation 
du  corps  municipal,  pensant  que  l'Assemblée  nationale  voudra  payer  à  la  mémoire 
de  Voltaire  le  tribut  de  reconnaissance  dont  il  reste  à  la  nation  à  s'acquitter;  con- 
vaincu que  la  ville  de  Paris,  plus  qu'aucune  autre,  a  le  droit  de  réclamer  la  pos- 
session des  cendres  de  ce  grand  homme,  né,  mort  dans  ses  murs,  où  la  patrie 
reconnaissante  vient  de  consacrer  un  monument  pour  les  grands  hommes  (l'an  ■ 
cienne  église  Sainte-Geneviève,  sous  le  nom  de  Panthéon),  j'ose  vous  supplier, 
Monsieur  le  Président,  de  demander  provisoirement  un  décret  par  lequel  il  soit 
ordonné  que  le  corps  de  Voltaire  sera  transporté  sur-le-champ  dans  l'église  de 

1.  J.-F.-R.  Mahéraull,  litléraleur  estimable,  un  des  rédacteurs  de  la  Chronique. 
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Romilly;  autorisant  le  sieur  Favroau,  maire  dudit  lieu,  à  ce  que  les  restes  pré- 
cieux de  ce  grand  homme  soient  conservés  sains  et  saufs  jusc.u  a  ce  qu  il  plaise 
à  l'Assemblée  nationale  d'en  ordonner  le  transport  à  Paris. 

J-aurai  l'Iionneur  de  vous  observer,  Monsieur  le  Président,  .lue  1  époque  du 
30  mai,  anniversaire  de  la  mort  de  Voltaire,  semble  être  désignée  par  toute  la 
France.  Ce  jour,  l'intolérance  et  le  fanatisme  exercèrent  contre  le  i.hilosophe  de 
Ferney  leur  fureur,  leur  persécution  :  que  pareil  jour  soit  colm  du  triomphe  de  la 
philosophie,  de  la  raison  et  de  la  justice. 

Je  6uis,  avec  un  profond  respect,  etc. 

Sii/nr  :  «  Charon,  officier  municipal  de  Paris  '.  » 

M.  Regnald  (de  Saint-Jean-d'Angély)  se  leva  alors  et  dit  :  Messieurs,  les 
restes  d'un  çrand  homme  qui  a  éclairé  ses  concitoyens,  pour  toujours  appartien- 
nent à  la  France  entière  cl  une  portioa  de  l'empire  ne  peut  les  diviser  ou  se  les 
approprier.  Les  cendres  de  Voltaire  ont  trouvé  dans  l'abbaye  de  Sellières  un  asile 
contre  le  fanatisme  qui  persécutait  son  ennemi,  même  après  sa  mort.  Aujourd'hui, 
l'abbavc  de  Sellières  est  vendue,  et  on  craint  que  le  corps  de  Voltaire  ne  soit 
partagé  entre  les  villes  ou  sociétés  qui  se  le  disputent.  L'Assemblée  nationale  doit 
prévenir  celte  division;  elle  pensera,  sans  doute,  que  Voltaire  doit  Olrc  mis  au 
rang  dos  hommes  à  qui  la  patrie  a  décerné,  par  l'organe  des  représentants  du 
peupla,  un  monument  de  reconnaissance.  Vous  vous  y  déterminerez.  Messieurs, 
s-  vous  considérez  que  Voltaire  est  un  de  ceux  qui,  les  premiers,  ont  atlaque  le 
fanatisme,  la  superstition  ;  que  lui  seul  a  éveillé  la  pensée  sur  la  nécessité  des 
grands  changements  qu'a  opérés  la  Révolution. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  proposer  le  projet  do  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  corps  de  Marie-François  Arouet  de 
Voltaire  sera  transféré  de  l'église  de  l'abbaye  de  Sellicros  dans  l'église  paroissiale 
do  Romilly,  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  dudit  lieu  de  Romilly,  qui  sera 
chargée  de  veiller  à  la  conservation  de  ce  dépôt,  jus(iu'à  ce  qu'il  ail  été  statue  par 
l'Assemblée  sur^ia  pétition  de  ce  jour,  (lui  est  renvoyée  au  Comité  do  consti- 
tution. )> 

M  Lamuinais.  -  Un  écrivain  célèbre,  Bayle,  a  dit  :  «  Voltaire  a  mérité  les 
remerciements,  mais  non  pas  l'estime  du  genre  humain.  .  Si  ce  jugement  est  vrai,  je 
crois  qu'il  sciait  plus  sage  de  passer  à  l'ordre  du  jour  ■'. 

M.  TiiKiLiiAiiu.  —Je  vous  rappellerai  que  Voltaire,  en  176i,  dans  une  lettre 
particulière^  qu'il  écrivait,  annonçait  cette  Révolution  dont  nous  sommes  les 
lénioms  :  il  l'annonçait  telle  que  nous  la  voyons;  il  sentait  qu'elle  pourrait  être 
encore  retardée,  que  ses  yeux  n'en  seraient  point  les  témoins,  mais  ,iue  les  enfants 
de  la  génération  d'alors  en  jouiraient  en  toute  plénitude.  C'est  donc  a  lui  que  nous 

1  On  ne  <loil  pas  oublier  que  c'est  M.  do  Villollo  qui,  le  lo  mars  t?JI,  écrivit  le  pre- 
mier au  maire  de  Paris,  p.-ur  le  prévenir  que  l'al.l.aye  de  Selli.res  allait  être  vendue  cl 
)o  presser  de  réclamor  les  rester  de  son  oncle,  d.'posùs  à  l'entrée  de  f.'ctise  de  ce  monas- 
lir'..  -  (Ksquisse.'î  hislonqucs  <lcs  princivaux  cvciumenis  de  ta  ncvolulum  fiunçaise,  par 

Dulauro,  1823,  t.  I.  I>.  '•''■-  >■'  soi-)  ,      .,,        ...^ 

"  On  ttail  que  le  futur  comte  de  l'empire  était  alors  membre  du  Comité  ccclrsias- 
liquo"cl  l'un  des  fauteurs  les  plus  étroit»  et  les  plus  opini-'ilres  de  la  coustilulion  nvile 
du  clergé.  —  H- 
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la  devons,  et  c'est  peut-être  un  des  premiers  pour  lesquels  nous  devons  les  hon- 
neurs que  vous  destinez  aux  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  1  Je 
ne  parle  pas  ici  de  la  conduite  particulière  de  Voltaire  :  il  suffit  qu'il  ait  honoré  le 
genre  humain,  qu'il  soit  l'auteur  d'une  révolution  aussi  belle,  aussi  grande  que  1? 
nôtre,  pour  que  nous  nous  empressions  tous  à  lui  faire  rendre  au  plus  lot  les  hon- 
neurs qui  lui  sont  dus. 

Je  demande  donc  que  vous  mettiez  sur-le-champ  aux  voix  la  motion  faite  par 
M.  Regnaud. 

M.  CiiRiSTiN,  député  de  Franche-Comté.  —  Messieurs,  j'appuie  la  proposition 
de  M.  Regnaud;  l'influence  des  écrits  de  Voltaire,  de  cet  homme  de  génie,  sur  la 
Révolution  française,  est  incoiîte^table.  Souvent  il  m'a  répété  :  «  J'ai  de  grands 
pressentiments  qu'il  y  aura  avant  la  fin  du  siècle  une  grande  révolution  dans  les 
gouvernements  et  surtout  en  France.  »  —  (L'Assemblée,  consultée,  adopte  le 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély'.) 

La  nouvelle  de  la  décision  prise  par  l'Assemblée  avait  été  aussitôt 
portée  à  Romilly,  où  l'on  attendait  impatiemment  un  ordre  qui  devait 
mettre  fin  à  toutes  les  prétentions,  en  tranchant,  en  faveur  de  la  capi- 
tale de  la  France,  les  compétitions  émanées  de  la  commune  de  Romilly 
d'abord,  du  club  des  Jacobins  et  du  district  de  Troyes,  enfin  des  auto- 
rités administratives  de  Paris,  non  sans  briser  bien  des  espérances  ni 
laisser  bien  des  regrets.  Il  n'en  pouvait  être  autrement. 

Nous  empruntons  à  une  brochure  fort  intéressante  et  bien  ren- 
seignée de  M.  Albert  Babeau,  un  érudit  Champenois  fort  distingué, 
membre  résident  de  la  Société  académique  de  l'Aube,  les  détails  do  ce 
qui  survint  -  : 

EXTRAIT    DES    REGISTRES     DES     DÉLIBÉRATIONS    DU    GREFFE 
DE    L.\    MUNICIPALITÉ    DE    R  0  M  I  L  L  V-S  U  R-S  E  I  N  E. 

Ce  jourd'huy  dix  may  mil-sept-cent-quatre-vingt-onze,  neuf  heures  du  matin, 
les  olîiciers  municipaux,  assemblés  en  la  maison  commune,  ont  re(;u  l'extrait  du 
procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  duSmay  M9i  : 

L'Assemblé  nationale  décrète  que  le  corps  de  Marie-François  Arouet  de  Vol- 
taire sera  transféré  de  l'église  de  l'abbaye  de  SeUières  dans  l'église  paroissiale  de 

1.  Archives  parlementaires,  t.  XXIV. 

2.  L'Exhumation  de  \^oltaire,  in-8°  de  12  pages;  Troyes,  1874.  —  Voir  en  outre,  ans 
r.^NNtJAiRE  DE  l'Aibe,  1857  :  Translation  de  Voltaire  à  l'abbaye  de  SeUières,  par 
M.  Amc'-déo  ,\ufauvre;  et,  par  le  même  :  Voltaire  à  Romilly,  dan.s  I'Almanacu  de 
Troïes,  1853.  —  M.  A.  Babeau  signale  justement,  comme  signe  du  temps,  une  estampe 
de  l'i'poque  où  une  Renommée,  assez  irrévérencieuse  d'ailleurs,  entonne  doublement  la 
trompette  en  l'honneur  de  l'Homme  immortel  (Voltairej  et  contre  Louis  XVI,  dont  elle 
renverse  du  pied  le  buste.  —  B.  C,  Estampes  historiques,  1791-1792. 
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Romilly,  sous  la  surveillanco  de  la  municipalité  dudit  lieu  de  Romilly,  qui  sera 
chargée  de  veiller  à  la  consorvation  do  ce  dépôt,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  statué 
par  l'Assembléo  nationale  sur  la  pétition  de  ce  jour,  (jui  est  renvo\  éi-  au  Comité  de 
constitution. 

Collationné  à  rorij;inal  par  nous,  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale.  A  Paris, 
les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  GEoii-noY,   l\  Cn\nMii:,  F.-C.  Bmi.iht, 
Besse,  curé  de  Saint-Aubin. 

(Scellé  du  sceau  de  l'Assemblée  nationale.) 

Lesdits  ofTiciers  municipaux  ont  aussitôt  assemblé  le  conseil  général  de  la 
commune;  il  a  été  délibéré  qu'il  serait  procédé  à  l'exhumation  du  corps  de  Vol- 
taire, inhumé  à  Selliéres,  paroisse  de  Romilly,  pour  être  transféré  en  l'église 
dudit  Romilly;  que  M.  le  curé  dudit  lieu  serait  invite  à  y  assister  avec  son  clergé, 
lesdits  officiers  municipaux  et  les  sieurs  Jean-Dominique  Legesle,  juge  de  paix 
du  canton;  Etienne  Vergcot,  premier  assesseur;  Sévère  Favrcau,  assesseur;  Gil- 
lierton,  régisseur,  tous  demeurant  ii  Romilly,  témoins  pris  hors  le  corps  de  la 
municipalité;  que  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  serait  invité  à  faire 
mettre  la  garde  sous  les  armes  pour  assister  à  la  cérémonie,  tambours  battants, 
drapeaux  déployés;  que  les  sieurs  Napias  et  Lemerle,  chirurgiens  à  Romilly, 
seraient  priés  de  se  transporter  à  l'effet  de  faire  la  visite  et  déclaration  de  l'état  du 
corps,  et  ce  pour  le  même  jour  dix  may,  trois  heures  de  relevée. 

Les  officiers  municipaux  ont  fait  eux-mêmes  l'invitation  à  toutes  les  per- 
sonnes ci-dessus  dénommées. 

A  trois  heures,  le  clergé,  les  officiers  municipaux  et  le  cortège  sont  partis, 
accompagnés  d'une  infinité  do  citoyens,  au  son  des  cloches  se  sont  rendus  dans 
le  chœur  de  l'église  (le  Selliéres;  mais  comme  le  corps  de  Voltaire,  inhumé  en  177S, 
dans  la  nef  de  cette  église,  laquelle  séparée  du  chn'ur  par  une  grille  s'est  trouvée 
enfermée  par  des  scellés  apposes  par  MM.  les  administrateurs  du  district  do 
ÎN'ogenl-sur-Seine  sur  ladite  grille,  et  que  la  porto  du  dehors  était  verrouillée  en 
dedans,  ne  pouvant  pénétrer  audit  lieu,  ils  ont  levé  les  scellés,  qu'ils  ont  trouvés 
sains  et  entiers,  et  sont  entrés  dans  la  nef,  et  à  trois  pieds  en  face  du  milieu  de 
ladite  grille  ont  fait  fouiller  jusqu'à  l'endroit  où  reposait  leiiit  corps  ;  ils  ont 
trouvé  le  cercueil  presque  entier,  l'ont  fait  tirer  de  terre,  ont  fait  détacher  les 
planches  do  dessus  et  dos  côtés.  Les  chirurgiens  ont  visité  le  corps,  ont  déclaré 
qu'il  était  entier,  à  cela  près  do  parties  des  pieds  dont  il  n'est  paru  aucun  vestige  ', 
qnelo  linceuil  était  pourri,  noir  et  collé  au  corps,  les  chairs  dosséch('es  et  cepen- 
dant conservées  à  peu  prés  dans  leur  grosseur  naturelle.  Lesdits  officiers  munici- 
paux ont  fait  mettre  ledit  corps  avec  la  planche  de  dessous  son  cercueil,  à  laquelle 
il  est  comme  collé,  dans  un  cercophage  (.sic)  qu'ils  ont  fait  apporter,  ont  laissé 
ledit  cercophage  ouvert  environ  une  heure  aux  yeux  du  peuple  et  couvert  de 
.sabres  croisés.  M.  le  commandant  a  fait  défiler  la  garde  autour  du  corps,  y  a  pré- 
posé quatre  sentinelles,  a  fait  défiler  ladito  garde  à  l'enlour  do  lu  fosse  dans 

1.  0  On  a  ppiit-Mre  voulu,  «lit  M.  Alliprt  Bubo.iu,  dissimiilor  par  cette  ivdarlion 
lVnli''vonicnl  qui  fut  fait  alors  <lc  r|iiplquos  os  du  iiied  de  Voltaire,  sans  doiilo  par  de» 
adtninilcnrn  funaliqiies  du  i)hilo9oplic.  L'abliri  Ooiiillorol  (alors  ruro  de  Homilly)  .ivouo 
qiio  lo  rnlnineinn  fut  aiiifi  emporlO.  Le  premier  oa  du  niiHatarfie,  driaclié  sans  doule  dans 
la  iiidiic  circonstance,  a  été  doiiné  an  musée  de  Troycs,  oi'i  il  llirnrc  encore  aujourd'hui,  n 
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laquelle  il  a  été  fait  une  décharge  générale.  Ladite  municipalité  a  fait  refermer  la 
grande  porte  de  l'église  et  la  grille  du  dedans,  a  reposé  un  scellé  signé  d'elle  et 
du  procureur  de  la  commune  avec  un  cachet  qui  lui  a  été  prêli-  et  qu'elle  conser- 
vera jusqu'à  la  reconnaissance  à  faire  lors  de  la  levée  (ce  cachet  porte  l'empreinte 
de  trois  tours  et  un  chevron  brisé). 

Cela  fait,  le  corps  a  été  conduit  processionnellemcnt,  couvert  d'un  drap  mor- 
tuaire, de  branches  et  do  fleurs,  accompagné  do  chants  lugubres,  de  ladite  église  en 
celle  de  Romilly.  Là,  déposé  sur  quatre  tréteaux,  à  l'entrée  du  chœur,  on  a  chanté 
les  vêpres  des  morts.  M.  le  curé  a  prononcé  un  discours  à  ce  sujet;  après  la  céré- 
monie, les  officiers  municipaux  ont  fait  fermer  le  cercophage,  ont  apposé  sur 
iceluy  un  sceau  portant  la  même  empreinte  que  dit  est  ci-dessus,  ont  laissé  ledit 
cercophage  déposé  dans  l'église  et  ont  préposé  une  garde  à  sa  conservation,  les 
jour  et  an  susdits  à  neuf  heures  du  soir. 

Cela  fait  et  de  suite,  M.  le  procureur  a  dit  :  «  Messieurs,  je  requiers  qu'il  soit 
donné  copie  du  procès-verbal  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  à  MM.  les 
directeurs  du  département  de  l'Aube,  à  MM.  les  administrateurs  du  district  de 
Nogent-sur-Seine,  et  à  MM.  les  juges  du  tribunal  du  district  dudit  Nogont;  que  le 
tribunal  soit  prié  de  rendre  une  sentence  sur  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  roy,  qu'il  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  du  procès-verbal  d'exhumation 
du  corps  de  Voltaire  sur  le  registre  de  sépulture  de  la  paroisse  de  Romilly  de 
l'année  -1778  en  marge  de  l'acte  d'inhumation  qui  en  a  été  fait,  et  que  le  présent 
procès-verbal  sera  copié  en  entier  sur  le  registre  de  sépulture  de  la  paroisse  de 
Romilly-sur-Seine,  signé  de  M.  le  curé,  des  officiers  municipaux  et  des  quatre 
témoins,  et  qu'il  sera  fait  un  service  solennel  vendredy,  20  présent  mois,  en  l'hon- 
neur de  Voltaire,  auquel  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Nogent-sur-Seine 
et  du  tribunal  du  district  seront  invités  de  se  trouver  et  assister,  et  d'honorer  la 
commune  de  leur  présence. 

Ouï  M.  le  procureur  de  la  commune  en  ses  conclusions,  nous  avons  délibéré 
qu'elles  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  à  la  requête  et  diligence  du 
mandat  du  procureur  de  la  commune  de  Romilly  les  an  et  jour  que  dessus,  étant 
signé  sur  le  registre  : 

FvvREAU,  maire;  BouiLi.EnOT,  curé  dudit  Romilly  ;  Michel, 

BoNAVENTUnE,     TllOMAS,     BaZIN,    GlLBERTON,     LeGESTE, 

juge  de  paix,  et  Vergeot,  Sévère   Favreau,  Napias 
et  Lemerle,  chirurgiens,  et  Vallée,  secrétaire. 

Collationné  conforme  à  l'original  par  nous  secrétaire  soussigné, 
Vallée,  secrétaire  de  la  municipalité. 

Or,  à  la  fin  de  ce  même  mois,  dans  la  séance  du  30  mai,  l'Assem- 
blée entendit  encore,  sur  l'événement,  le  rapport  de  son  Comité  de 
constitution,  dont  elle  s'empressa  de  voter  les  conclusions.  C'est 
Gossin,  député  de  Bar-Ie-Duc,  qui  fut  chargé  de  ce  rapport,  il  dit  : 

Messieurs,  c'est  le  30  mai  1778  que  les  honneurs  de  la  sépulture  ont  été 
refusés  à  Voltaire,  et  c'est  ce  même  jour  que  la  reconnaissance  nationale  doit 
consacrer,  en  s'acquitlant  envers  celui  qui  a  préparé  les  hommes  à  la  tolérance 
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et  à  la  liberté.  Oui,  Messieurs,  la  piiilosophie  et  la  justice  réclament  pour 
l'époque  de  leur  triomphe  celle  oii  le  fanatisme  persécuteur  a  tenté  ds  proscrire 
sa  mémoire. 

Les  cendres  de  Voltaire,  qui  furent  rejelées  de  la  capitale,  avaient  été 
recueillies  dans  l'église  de  l'abbaye  de  Sellières;  la  vente  du  lieu  de  leur  sépul- 
ture a  excité  le  zèle  do  la  raunicipalilé  de  Paris,  qui  a  réclamé  la  possession  de  ces 
restes  précieux.  Bientôt  les  villes  de  Troyes  et  de  Romilly  les  ont  ambilionnés,  et 
l'une  d'elles  avait  délibéré  qu'ils  seraient  partagés  :  c'est  ainsi  qu'en  Italie  deux 
cités  se  sont  disputé  les  mânes  d'un  poète  célèbre. 

Vous  avez  ordonné  à  votre  Comité  de  constitution  do  vous  rendre  compte  de 
la  pétition  de  la  municipalité  de  Paris;  son  objet  est  que  Voltaire,  né  et  mort 
dans  ses  murs,  soit  transféré  de  l'église  de  Romilly,  où  il  est  actuellement  déposé, 
dans  le  monument  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes,  par  la 
patrie  reconnaissante. 

Le  titre  de  grand  a  été  donné  à  Voltaire  par  l'Europe  étonnée. 

Mort,  toutes  les  nations  le  lui  ont  consacré;  et,  quand  tous  ses  détracteurs 
ont  péri,  sa  mémoire  est  devenue  immortelle. 

Voltaire  a  créé  un  monument  qui  repose  sur  les  plus  grands  bienfaits  comme  sur 
les  plus  sublimes  productions  du  génie;  Voltaire  a  terrassé  le  fanatisme,  dénoncé 
les  erreurs  jusqu'alors  idolâtrées  de  nos  antiques  institutions;  il  a  déchiré  le 
voile  qui  couvrait  toutes  les  tyrannies  ;  il  avait  dit,  avant  la  Constitution  française  : 
Qui  sert  bien  son  pays  n'a  pas  besoin  d'aïeux!  les  serfs  du  Monl-Jura  l'avaient 
vu  ébranler  l'arbre  antique  que  vous  avez  déraciné;  il  a  crié  vengeance  pour 
les  Sirven  et  les  Calas  assassinés  au  nom  do  la  justice;  il  a  crié  vengeance  pour 
l'Iluinanité  entière,  avant  que  vous  effaçassiez  de  nos  codes  sanguinaires  les  lois 
qui  ont  immolé  ces  célèbres  victimes. 

La  nation  a  reçu  l'outrage  fait  à  ce  grand  homme;  la  nation  le  réparera;  et 
les  Français,  devenus  libres,  décerneront  au  libcralrur  île  lu  pensre  l'honneur 
qu'a  reçu  d'eux  l'un  des  fondateurs  de  sa  liberté. 

Voici  le  projet  de  dt'cret  que  nous  vous  proposons  : 

Décrète  que  Marie-François  Arouet  de  \ollairo  est  digne  des  honneurs  dé- 
cernés aux  grands  hommes;  qu'en  conséquence,  ses  cendres  seront  transférées  de 
l'église  de  Romilly  dans  celle  de  Sainte-Uoneviève  à  Paris  (Panthéon)'. 

Elle  cliarjio  le  Directoire  du  département  de  cette  ville  do  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  {Vifs  applaudisscMenls.} 

llegnaud  de  Saint-Jeaiiid'AngtMy  prit  ensuite  la  parole  : 

Ouand  j'unis  ma  voix  à  colle  do  ceux  qui,  justes  appréciateurs  des  hommes, 
réclament  pour  VolUiire  et  pour  l'honneur  do  la  Franco  le  rang  cjui  lui  appartient 
parmi  les  génies  (|Ui  l'ont  illustrée,  (piaïul  je  viens  proposer  un  amendement  au 
décret  du  comité,  ce  n'est  pas  à  l'esprit  le  plus  distingue  de  son  siècle,  ii  l'hommu 

1.  A  ce  propos,  CImrle»  Villelle  a  justement  observé  que  «  le  poi'io-pliilosoplie  n'iiynlt 
pu  L(soin  d'un  décrcl  de  rAsseiii!)lùe  nationale  pour  être  mis  au  rang  dos  grands 
honimes  :  mais  il  importait  a  l'honneur  de  rAsscinl)lée  d'expier  par  un  dtVrrl  solennel 
loui  les  oulraxes  faits  &  la  raison  dans  la  personne  d'un  seul  >.  —  {Lettres  choisies  de 
Cliarlu  Vitleltc  sur  les  principaux  érénemeiits  de  ta  Révuliitinii;  Paris,  Uausicr,  t79'2). 
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que  la  nature  n'a  pas  encore  remplacé  sur  le  globe,  ce  n'est  pas  à  celui  qui  exerça 
sur  tous  les  arts,  sur  toutes  les  sciences,  le  despotisme  du  talent.  Ces  titres,  tout 
précieux  qu'ils  sont,  ne  suffiraient  pas  pour  décider  les  représentants  de  la  nation 
française  à  décerner  au  pliilosophe  de  Ferney  les  honneurs  qu'on  sollicite  pour  sa 
cendre.  Je  les  réclame  pour  le  philosophe  qui  osa,  un  des  premiers,  parler  aux 
peuples  de  leurs  droits,  de  leur  puissance,  au  milieu  d'une  cour  corrompue. 

Voltaire,  dont  une  des  faiblesses  fut  d'être  courtisan,  parlait  aux  courtisans 
l'austère  langage  de  la  vérité;  il  rachetait,  par  la  manière  dont  il  burinait  les  vices 
des  tyrans  qui  avaient  opprimé  les  nations,  quelques  flatteries  qui  lui  échappaient 
pour  les  despotes  qui  les  enchaînaient  encore.  Son  regard  perçant  a  lu  dans 
l'avenir,  et  a  aperçu  l'aurore  de  la  liberté,  de  la  rég('nération  française,  dont  il 
jetait  les  semences  avec  autant  de  soin  que  de  courage.  Il  savait  que,  pour  qu'un 
peuple  devint  libre,  il  fallait  qu'il  cessât  d'être  ignorant;  il  savait  (|u'on  n'enchaine 
les  nations  que  dans  les  ténèbres;  et  que,  quand  les  lumières  viennent  éclairer  la 
honte  de  leurs  fers,  elles  rougissent  de  les  porter,  et  veulent  les  briser!  Elles  les 
brisent  en  etfet;  car  vouloir  et  faire  est  la  môme  chose  pour  une  grande  nation. 

Voltaire  écrivit  donc  l'histoire,  et  l'écrivit  entouré  d'esclaves,  de  censeurs 
royaux  et  de  despotes,  en  homme  libre  et  en  philosophe  courageux. 

J'emprunterai  ici  les  expressions  d'un  ami  de  la  liberté  qui  le  louait  il  y  a 
douze  ans,  comme  il  faut  le  louer  aujourd'hui,  M.  Ducis  : 

0  L'histoire  moderne  avant  lui,  vous  le  savez,  portait  encore  l'empreinte  de  ces 
temps  barbares  oîi  les  oppresseurs  et  les  tyrans  des  nations  seuls  étaient  comptés 
parmi  l'espèce  humaine;  oii  le  peuple  et  tout  ce  qui  n'était  qu'homme  n'était  rien. 
Les  gouvernements  avaient  changé.  L'homme  était  rentré  du  moins  dans  une 
partie  de  ses  droits,  mais  l'histoire,  frappée  de  l'esprit  de  l'ancienne  servitude, 
sans  faire  un  pas  en  avant,  semblait  restée  au  siècle  de  la  féodalité  ;  elle  n'osait  en 
quelque  sorte  croire  à  l'affranchissement  du  peuple,  et  le  repoussait  de  ses  annales, 
comme  autrefois  il  était  repoussé  de  la  cour  et  du  palais  do  ses  tyrans. 

«  C'est  M.  de  Voltaire  qui  le  premier  a  senti,  a  marqué  la  place  que  la  dignité 
de  l'homme  devait  occuper  dans  l'histoire;  il  a  donc  voulu  que  l'histoire,  désor- 
mais, au  lieu  d'être  le  tableau  des  cours  et  des  champs  de  bataille,  fût  celui  des 
nations,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  lois,  de  leur  caractère,  et  il  a  lui-même  exécuté 
ce  grand  projet.  Polybe  avait  écrit  l'histoire  guerrière;  Tacite  et  Machiavel,  l'his- 
toire politique;  Bossuet,  l'histoire  religieuse;  M.  de  Voltaire  écrivit  le  premier 
l'histoire  philosophique  et  morale.  Aussi  cet  homme  extraordinaire,  qui  a  renouvelé 
parmi  nous  presque  tous  les  champs  de  la  littérature,  a  fait,  par  son  exemple,  une 
révolution  dans  l'histoire.  » 

Cette  révolution,  Messieurs,  a  préparé  la  nôtre;  c'est  le  premier  titre  de  Vol- 
taire à  la  reconnaissance  nationale. 

Ah  I  Messieurs,  si  les  regrets  de  la  perte  d'un  grand  homme  sont  longs  et 
presque  éternels,  combien  deviennent-ils  plus  vifs,  quand  on  sent  le  besoin  qu'on 
aurait  de  son  génie? 

Que  ne  peut-il  sortir  du  tombeau,  l'apôtre  de  la  tolérance  religieuse,  pour 
voir  la  liberté  religieuse  proclamée  par  vous,  au  milieu  des  clameurs  impuissantes 
de  l'ignorance  ou  de  la  perversité  de  quelques  hommes  trompés  ou  corrompus? 

Comme  il  terrasserait  les  pygmées  qui  croient  pouvoir  renverser  l'édifice  que 
vous  élevez!  comme  il  confondrait  les  faux  prophètes  qui  veulent  combattre  la 
vérité  et  se  flattent  en  vain  de  l'obscurcir!  Comme  il  éclairerait  cette  partie  du 
peuple  qu'on  veut  égarer! 
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Celte  jouissance  no  lui  a  pas  été  réservée;  il  n'a  vu  se  préparer  que  la  liberté. 
Ses  derniers  momonts  ont  encore  été  marqués  par  la  persécution;  elle  s'est  atta- 
chée à  sa  cendre  qu'elle  a  poursuivie,  à  sa  mémoire  qu'elle  a  voulu  (lélrir.  Vous 
tous,  Messieurs,  allez  les  venger! 

Enfin,  Messieurs,  le  dernier  titre  de  Voltaire  à  la  reconnaissance  publique  est 
celui  qui  honore,  embellit  tous  les  autres  :  il  fut  l'ami  de  l'Humanité'.  Il  réclama 
contre  le  code  pénal,  contre  ces  formes  de  procédure  barbare  qui  avaient  coûté  la 
vie  à  tant  d'innocents  ;  il  aperçut  le  premier  que  des  lois  sur  lesquelles  avaient 
coulé  les  larmes  de  tant  de  malheureux,  condamnés  sans  être  coupables,  devaient 
être  effacées  par  les  larmes  mêmes  et  ne  plus  être  la  base  des  jugements  chez  un 
peuple  sensible  et  bon.  11  travailla  à  réparer  les  erreurs  des  magistrats;  il  rendit 
du  moins  l'honneur  à  ceux  auxquels  la  vie  ne  pouvait  être  rendue. 

Par  lui  des  hommes  serfs  devinrent  libres;  par  lui  la  féodalité  fut  combattue 
pondant  longtemps,  sans  lui  vous  n'auriez  peut-être  pas  osé  la  détruire'-'... 

Lorsque  Regnaud-d'Angély  eut  achevé  sa  motion,  Eyniar,  député 
de  Metz,  demanda  où  eu  était  la  statue  volée  à  Jean-Jacques  Rousseau. 
Camus  répondit,  au  nom  du  comité  compétent,  qu'un  concours  allait 
être  ouvert  parmi  les  statuaires.  Prugnon,  de  son  cùté,  réclama  pour 
Montesquieu  les  honneurs  du  Panthéon,  et  Ghabroud,  sans  discuter 
aucunement  ces  propositions,  demanda  la  même  mesure  en  faveur  de 
Mably  et  pour  le  chancelier  de  l'Hôpital,  reconnaissant  d'ailleurs  qu'il 
ne  fallait  point  agir  à  la  légère  et  proposant  le  renvoi  de  toute  ces 
demandes  incidentes  au  Comité  deconstitulion.  L'Assemblée  se  rangea 
à  cet  avis  et  rendit  le  décret  à  l'égard  de  Voltaire  seulement  : 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  de  constitution, 
décrète  ijue  Mario-François  Arouet-Voltairo  est  digne  de  recevoir  les  honneurs 
décernés  aux  grands  hommes  ;  qu'en  conséquence  ses  cendres  seront  transférées 
de  l'église  de  Rotnilly  dans  celle  de  Sainte-Geneviève  de  Paris. 

Elle  charge  le  Directoire  du  département  de  Paris  de  l'exécution  du  présont 
décret. 


Comment  allait  s'y  prendre  celte  autorité,  encore  si  timorée,  pour 
réhabiliter  celui  que  l'Église  avait  voulu  enfouir  dans  la  honte  et 
l'oubli,  en  le  privant  de  funérailles,  voire  de  sépulture? 

Le  Département  fit  appel  au,\  sortions  de  Paris;  il  y  eut  de  jKirl  et 
d'aulres  des  commissaires  nommés,  et  de  leur  entente  résulta  un  plan 
d'honneurs  civi(|Mes  et  de  i)omi)e  funèbio  qui  aliaiiMit,  suivant  le  mot 
de  Condorcet,  dédommager  magniliiiuomcnl   le  citoyen  et  le  pliilo- 

1.  On  on  trouve  Ift  preuve  prcaquo  à  toutes  les  papes  de  son  immense  corrcspon- 
(Innrc,  (pii  est  une  partie  essentielle  de  son  œuvre.  —  H. 

2.  Arch.  pari.,  l.  XXV. 
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soplie  des  injures  infligées  à  ses  derniers  moments  et  à  sa  cendre  par 
la  rancœur  ecclésiastique. 

L'iiommage  funèbre  que  la  ville  de  Paris  rendit  à  Voltaire  fut  en 
effet  une  solennité  toute  humaine,  toute  philosophique  et  toute 
civique^  à  laquelle  l'Église  demeura  absolument  étrangère  !  Ainsi  se 
réalisaient  déjà  les  aperceptions  de  Talleyrand  et  de  Mirabeau  sur 
les  grandes  cérémonies  publiques.  —  Suivant  l'expression  de  l'officier 
municipal  parisien  qui  en  eut  l'inspiration,  c'est  un  triomphe  que  la 
grande  cité  révolutionnaire  organisa  en  cette  circonstance,  pour  glo- 
rifler  le  plus  illustre  de  ses  enfants. 

Toutefois,  par  suite  de  retards  qui  s'imposèrent  et  aucunement  à 
cause  du  trouble  qui  résulta  de  la  fuite  du  roi,  la  cérémonie  dut  être 
remise  à  juillet  ;  elle  eut  lieu  dans  la  première  moitié  de  ce  mois. 

On  voulait  égarer  le  peuple,  dit  Ci).  Villette  dans  son  compte  rendu  ;  on  vou- 
lait, s'il  était  possible,  le  lancer  en  masse  contrôle  dernier  asile  qui  reste  à  l'iiomme 
de  génie  :  un  cercueil  1 

On  avait  fait  signer  des  adresses  incendiaires  :  ces  placards  couvraient  les 
rues.  La  section  des  Innocents  fabriquait  ces  honteuses  proclamations.  VnQiialre- 
mère,  un  Faure.  un  llricogne  et  autres  brid'oisons  de  la  capitale  osaient  braver 
ce  triomphe  et  protester  contre  l'opinion  publique.  Ils  voulaient  armer  la  religion 
contre  la  philosophie.  Mais  c'est  ici  le  plus  grand  miracle  de  la  Révolution,  celui 
qui  mariiue  éminemment  les  progrès  de  l'esprit  humain.  Il  y  a  cinquante  ans, 
l'aris  était  rempli  de  convulsionnaires,  de  billets  de  confession,  de  sectaires  fana- 
tiques, d'hypocrites  théologues  dont  tour  à  tour  Molina,  Jaiisénias  ou  Qiiesnel, 
égaraient  l'imagination  délirante  :  au  milieu  de  ce  vertige  universel,  la  France  ne 
comptait  pas  quarante  philosophes  !  tout  le  reste  était  crédule  ou  trompeur... 
Voltaire  écrit,  et  la  lumière  se  répand  dans  les  âmes  ;  il  peut  dire,  du  sein  de 
l'Elysée  : 

«  .le  n'ai  fait  que  passer,  ils  n'étaient  déjii  plus. 

«  Aujourd'hui,  l'indignation  générale  lui  fait  justice.  L'œil  du  mépris  voit  en 
un  instant  les  pétitions  traînées  dans  la  fange  et  les  pétitionnaires  enterrés  dans 
l'oubli.  » 

En  effet,  un  orage  s'était  formé,  étendu,  amoncelé,  dans  Paris 
même,  à  la  nouvelle  de  l'admission  prochaine  de  la  dépouille  de  Vol- 
taire en  l'église  Sainte-Geneviève,  transformée  en  temple  des  Grands 
Hommes  ;  non  seulement  les  politiciens  de  la  contre-Ilévolution,  en 
quête  des  moindres  occasions  de  troubles,  et  le  clergé  réfractaire,  s'en 
étaient  émus,  mais  des  constitutionnels  laïcs  et  ecclésiastiques,  des 
jureurs,  s'en  indignaient  également. 

Entre  autres,  ils  adressèrent  à  l'Assemblée  nationale  la  pétition 
qu'on  va  lire  : 
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l'IiTITION    A     I.    ASSEMBLKE    NATIONALE    RELATIVE 
At    TRANSPORT    DE    XOLTAint' 

Chez  lus  Égyptiens,  aussitôt  qu'un  homme  était 
mort,  on  l'uppeUit  en  jugement  ;  l'accusateur  public 
était  écouté.  S'il  prouvait  que  la  conduite  du  mort 
eût  été  mauvaise,  on  en  condamnait  la  mémoire,  et 
il  était  privé  de  sépulture.  Lorsque  le  jugement  se 
trouvait  favorable  au  mort,  on  procédait  aux  céré- 
monies de  l'inhumation,  oo  faisait  son  paucg^'rique 
sans  y  rien  mêler  do  sa  naissance  :  toute  l'Egypte 
était  censée  noble;  ou  le  louait  de  ce  qu'il  avait  cul- 
tivé la  piété,  la  justice,  la  douleur,  la  modestie,  la 
retenue  et  toutes  les  autres  vertus  qui  font  l'homme 
de  bien.  Alors  tout  le  peuple  applaudissait  et  don* 
nait  des  louanges  magniliiiues  au  mort,  comme  de 
vaut  être  associe  pour  toujours  à  la  compagnie  de» 
hommes  vertueux. 

lloLLiN,  llist.  anc.  t.  I,  p.  88. 

Messieurs, 

Los  citoyen.s  dont  vous  voyez  la  signature  en  représentent  un  très  grand 
nombre;  tous  Amis  de  la  Conslilulion,  ils  viennent  à  ce  titre  verser  leurs  jieines 
dans  le  sein  des  pères  de  la  patrie. 

l'ne  pompe  solennelle  est  arnMée.  Un  Panllii-on,  un  temple  où  toul  sera  dieu, 
excepté  Dieii  ni^me,  une  ininsUtlion,  des  xtalioits,  des  ihaiils  d'li;/»nies.  tout 
contribue  ;i  en  faire  une  IV'tp  d'un  ordre  nouveau.  Placée  li  la  suite  des  processions 
où  votre  présence  parle  si  haut  en  faveur  de  la  religion  catholiiiuc,  près  de  la  céré- 
monie fédérative,  qui  renouvellera  tous  les  sentiments  civiques,  elle  forme  un 
hors-d'œuvro,  un  contraste  frappant  (pii  porte  ii  deniander  qui  donc  on  prélend 
honorer  d'une  manière  si  éclatante?  G'esl,  répondra-t-on,  un  homme  que  l'As- 
semblée naiionale  a  décrété  du  litre  de  grand. 

Vous  l'avez  prononcé,  Messieurs,  vous  avez  ordonné  le  transport  îles  restes  de 
cet  homme  fameux  ;  nous  ne  voulons  ni  ne  devons  résister  à  vos  décrets  :  mais 
faut-il  accompagner  ses  obsèques  de  tout  le  cérémonial  dont  le  détail  est  annoncé? 

>  a-t-il  des  exemples  do  grands  hommes  honorés  par  vous  qui  aient  refu  un 
|)areil  culte  ';'  Doux  ont  obtenu  vos  éloges  et  les  distinctions  du  mérite  :  M.  de  l'Épée 
et  M.  de  Mirabeau;  le  premier  a  servi  l'Humanité,  créé  en  quelque  sorte  des 
organes  et  uni  la  vertu  aux  talents.  Le  second  a  été  une  des  plus  fermes  colonnes 
de  la  Révolution  ol  do  la  Constitution  naissantes.  Vous  avez  applaudi  et  assisté  à 
l'éloge  funèbre  décerné  au  premier  :  vous  avez  voulu  qu'un  concours  extraordi- 
naire aux  funérailles  du  second  témoignât  l'hommage  que  vous  rendiez  à  sa 
mémoire  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  dans  ce  qui  est  émané  de  vous  cet  ensemble 
de  cérémonies  pa'iennes  qui  est  autorisé  ici  par  le  Déparlement,  sans  qu'il  en  ail 
peut-être  senti  toutes  les  conséquences.  Là  nous  n'a|)ercevons  point  une  disconvc- 
iiance  (|ui  est  ici  vraiment  choquante,  l'ist-il  décent,  par  exemple,  que  l'espérance 
de  la  patrie,  les  jeunes  étudiants,  contribuent  à  honorer  celui  qui  a  altéré  la  pre- 
mière Heur  des  mœurs,  en  a  souillé  les  |ircmicrs  fruits'? 

1.  11.  N.,  Ln",  20801.  —  Nouvelle  .••(lili..n   revue  cl  (•orrii.-èe  (4  juillet  \7H). 
r.clt"'  édition  ililTère  de  la  premirre  par  (|iii'l>|iies  retouclies  el  corrections,  )>ar  l'.id- 
dilioii  do  l'riiigraphe  cl-donBu»,  ciifln  par  le  plu»  grand  nombre  des  signaluro.  —  U. 
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Peut-être  on  dira  qu'il  faut  de  l'extraordinaire  pour  un  philosophe  extraordi- 
naire lui-même,  qui  a  prédit  la  Révolution? 

Sans  doute,  répondrons-nous,  son  génie  a  pu  calculer  et  prévoir  la  Constitu- 
tion nouvelle,  mais,  d'après  son  caractère  bien  connu,  cet  adulateur  des  grands, 
ce  contempteur  du  peuple,  cet  homme  d'un  esprit  versatile,  sans  loi,  sans  prin- 
cipes, serait-il,  s'il  existait  encore,  au  niveau  de  la  Révolution  ?  aurait-il  cette 
immobilité  majestueuse,  cette  belle  attitude  d'une  âme  vraiment  libre  ?  Un  de  ses 
traits  les  mieux  prononcés,  c'était  sa  jalousie,  sa  prétention  de  rivaliser  avec  le 
fondateur  du  christianisme  ;  ses  écrits  et  sa  conduite  ont  toujours  participé  de  ce 
projet  insensé.  Voudrait-on  affecter  de  le  réaliser  aujourd'hui  par  cette  espèce 
d'apothéose  ? 

S'il  faut  au  peuple  des  diversions,  il  ne  lui  en  faut  que  de  sages  et  d'utiles. 
Une  trop  grande  commotion  sans  objet  bien  marqué,  bien  généralement  approuvé 
est,  en  politique,  plus  nuisible  qu'avantageuse. 

S'il  est  des  dépenses  nécessaires,  la  prudence  demande  qu'on  épargne  les 
moins  pressantes  pour  satisfaire  à  celles  qui  le  sont  davantage. 

S'il  est  des  principes  reçus  et  avoués,  la  saine  politique  exige  qu'ils  soient 
respectés  par  la  nation. 

Appliquons  rapidement  ces  maximes  incontestables.  Le  Département  n'a  pas 
trop  de  ses  fonds  pour  remplir  ses  engagements,  pour  défendre  en  ce  moment 
nos  frontières,  pour  multiplier  les  secours  en  faveur  du  peuple.  Qu'est-il  besoin 
de  faire  une  telle  profusion  pour  le  transport  de  Voltaire,  quand  on  peut  l'effectuer 
à  peu  de  frais? 

Le  peuple,  dira-t-on,  a  besoin,  surtout  dans  cet  instant,  de  pareilles  diver- 
sions :  eh  !  la  Fédération  n'en  est-elle  pas  une  suffisante  ?  Loin  de  nous,  au  reste, 
l'idée  de  lui  envier  d'autres  plaisirs  ;  mais  il  approuvera  qu'on  ne  lui  en  oll're  pas 
d'irréligieux,  d'immoraux,  d'impolitiques  ;  il  nous  pardonnera  de  lui  épargner  une 
contradiction  aussi  manifeste  entre  sa  conduite  et  sa  croyance  ;  vous  nous  pardon- 
nerez vous-mêmes,  Messieurs,  de  lui  ôter  le  prétexte  d'être  moins  soumis  à  vos 
décrets,  oui,  nous  devons  vous  le  dire,  et  vous  le  sentirez  aisément  :  la  souve- 
raineté de  la  nation  et  de  l'autel  se  tiennent  inséparablement.  Si  une  fois  on 
outrage  la  religion,  quelle  autorité  sera  désormais  respectée  ? 

Mais  ce  n'est  pas  simplement  la  classe  inférieure  du  peuple  que  nous  vous 
exhortons  d'envisager  ici.  Une  masse  de  citoyens  éclairés  vous  représente  avec  le 
serrement  de  la  douleur  que  les  auteurs  de  cette  fête  offrent  aux  prêtres  non 
assermentés  un  véritable  triomphe,  et  aux  assermentés  un  déplaisir  amer;  que 
ses  auteurs  laissent  manier  à  nos  adversaires  cet  argument  calomnieux  dont  ils 
ont  tant  abusé  en  disant  :  Les  Amis  delà  ConslUalion  ne  le  sont  pas  de  la 
religion. 

Excuse/!,  Messieurs,  cette  franchise  ;  nous  la  devons  à  nos  pères,  à  nos  amis. 
Nous  leur  manquerions  en  les  exposant,  sans  les  avoir  avertis,  au  chagrin  devoir 
dans  toutes  les  classes  des  citoyens  estimables  former  contre  cette  nouvelle  fête 
une  nuée  de  témoignages,  un  monument  de  réclamations  ;  car  ce  sont  les  seules 
armes  que  puissent  et  veuillent  employer  les  vrais  chrétiens,  les  bons  citoyens, 
les  amis  de  la  patrie. 

Il  sied  aux  législateurs,  il  ne  sied  qu'à  eux,  de  prévenir  ce  mal  et  d'ordonner 
que  le  transfert  de  Voltaire  soil  fait  sans  les  cérémonies  annoncées. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Le  noaibre  des  signataires  de  cotte  pétition  varie  dans  les  deux 
éditions  conservées  à  la  Bibliotlif'quc  ualionale  et  signalées  par 
M.  Tourneux  (L""  20800.  —  V  ^'  20801).  Le  chiffre  le  plus  élevé  est 
de  IC)'.)'  dont  2  gradués  en  droit;  22  curés  et  prêtres;  11  magistrats; 
1  ofûcicr  municipal  ;  k'j  présidents,  commissaires,  assesseurs  et  élec- 
teurs de  sections  ;  2/i  citoyens  passifs;  23  hommes  de  loi;  i  profes- 
seurs et  5  maîtres  de  pension;  12  officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  ;  3  médecins  et  pharmaciens;  et,  parmi  ers  noms,  ceux  de 
Quatreiiier  (sic),  officier  municipal,  membre  de  la  section  des  Inno- 
cents ;  Faure,  substitut  de  l'accusateur  public;  D.-F.  Bricogne,  ancieu 
président  de  la  section  des  Lombards,  qui,  dans  son  zèle  janséniste, 
ajoutait  ce  commentaire  significatif  à  sa  signature  :  «  Je  réclame 
contre  tout  honneur  rendu  aux  cendres  de  Voltaire.  »  BeauUeu,  curé 
constitutionnel  de  Saint-Séverin  ;  Colombart,  curé  constitutionnel  de 
Saint-Nicolas-des-Cliamps;  Bcsson,  curé  constitutionnel  de  Saint-Leu; 
Dcsfovijcs,  curé  constitutionnel  de  Saint-Sauveur  ;  Dabre,  vicaire- 
jureur  de  Saint-Leu  ;  Dupuy,  vicaire-jurcur  deSaint-Leu;  Fosserier, 
vicaire-jureur  de  Saint-Sauveur;  UnKjièref,  curé  constilulionnol  de 
Saint-Paul  ^Grusscau.r,  vicaire-jureur  de  Saint-Sauveur;  Clntiisse,  curé 
constitutionnel  de  Saint-André-des-Arcs;  Corpcl,  curé  constitutionnel 
de  Saint-Gcrmain-rAuxerrois  ;  Jacqiiot,  curé  constitutionnel  de  Saint- 
Marcel;  Dubois,  curé  constitutionnel  de  Saint-iMédard  ;  Ducltrsne, 
vicaire-jureur  de  Saint-Médard,  etc.,  etc.,  tous  gallicans  et  jansénistes, 
zélateurs  de  la  constitution  civile  du  clergé. 

L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  colle  opposition  et  le 
public  en  fit  autant. 

Mais  on  pense  bien  qu'une  telle  agression  n'alla  point  sans  sus- 
citer des  ripostes,  entre  autres  celle  de  Gudin,  publicité  et  poêle,  ad- 
mirateur et  ami  du  patriarcbe  de  Kerney  (llritmiKC  d'un  ami  des  ijrands 
hoiiniic.i  iiu.r  envieux  de  la  (jloire  de  Vullaire,  in-8  de  10  p.).  L'auteur  y 
rappelle  d'abord  en  termes  émus  que,  depuis  l'ftge  de  qua  torze  ansj  usqu'à 
sa  mort,  le  défenseur  de  La  liarre  combattit  les  préjugi's,  la  supersti- 
tion, le  fanatisme  (soit  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine), 
la  féodalité  et  tous  les  genres  do  tyrannie.  Il  montre  aussi  que  dans 
toutes  ses  grandes  créations  poétiques,  comme  dans  toutes  ses  ou- 
vrages bistoriques  et  phibisoidiiquos,  il  a  iniroduil  les  idées  nouvelles 
qui  ont  fait  la  lii'volution.  Kniin  il  réfute  i)oint  par  poini  la  pélition 
des  Innoceuls.  —  Celte  publication  de  Gudin  est  des  premiers  jours 
de  juillel. 

1.  C'est  celui  do  la  seconde  édition;  la  première  n'eu  portait  que  33. 
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Une  autre  réfutation  signalée  par  M.  Tourneux  (La  -"'  20803,  B.  N.) 
porte  le  titre  de  Voltaire  vengé,  réponse  à  la  pétition  des  169  jansé- 
nistes, relative  à  la  translation  de  Voltaire,  par  Marc-Antoine  D...,  de 
l'imprimerie  de  Laillot,  place  du  Marché-Neuf,  n°  40  : 

«  On  vient  d'afûcher  avec  profusion,  dit  l'auteur  anonyme,  la  pé- 
tition la  plus  ridicule  qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Cette  capucinade 
est  signée  de  Jacquot  Bricogne,  petit  chrétien  normand,  etc.  ».  —  Et 
l'auteur  de  traiter  son  œuvre  de  rapsodie  dégoûtante  et  de  factum  de 
marguillier.  — Il  ajoute  :  «  Ils  disent  d'abord,  ces  pétitionnaires  jansé- 
nistes, qu'ils  sont  amis  delà  Constitution,  et  ils  s'efforcent  de  troubler 
une  fête  triomphale  consacrée  par  toute  une  nation  libre  à  la  gloire 
du  plus  utile  et  du  plus  beau  génie  de  l'univers.  » 

Les  voilà  loin  de  compte. 

Nous  n'avons  du  reste  insisté  sur  cette  riposte  que  parce  qu'elle 
constate  bien  le  caractère  rétrograde  du  nouveau  clergé  et  du  parti 
gallican-janséniste,  que  nous  avons  déjà  relevé  ailleurs. 

Parmi  les  autres  réfutations  de  détail,  nous  signalerons  celle  qui 
est  relative  à  la  dépense  :  Charles  Villette  répond,  dans  la  Chronique  de 
Paris  du  10,  que  la  pari  de  la  ville,  dans  la  pompe  de  Votaire,  ne  sera 
que  de  18  à  20,000  francs  au  plus,  le  reste  des  frais  étant  assuré  par 
les  amis  de  la  philosophie,  des  lettres,  des  arts,  et  par  tous  les  patriotes 
ardemment  attachés  à  la  mémoire  du  grand  homme,  ainsi  que  par 
ses  amis  particuliers. 

Rappelons  enfin  qu'un  partisan  bien  connu  de  Voltaire  et  de  la 
liberté  des  lettres  fit  coller  sur  tous  les  placards  des  Innocents  ces 
quelques  lignes  :  Avis  a  ceux  qui  n'en  sont  pas  :  «  Depuis  longtemps,  on 
recherchait  les  héritiers  de  feu  Jean  Bête,  pour  leur  répartir  les  fruits 
de  son  immense  succession  :  GrAces  au  ciel  on  les  a  trouvés;  tous  leurs 
noms  sont  écrits  au  bas  de  cette  pétition.  »  —  {Chronique  de  Paris.) 

Les  jeunes  aussi  prirent  feu  à  ce  sujet. 

La  pétition  des  Innocents  contenait  une  allusion  assez  sale  relative 
à  l'action  infaillible  dos  écrits  de  ^oUairc  sur  la  jeunesse  scolaire;  les 
étudiants  en  médecine  et  en  chirurgie  y  répondirent  avec  un  grand 
sens  et  beaucoup  de  fermeté,  par  une  adresse  enthousiaste  et  respec- 
tueuse insérée  dans  le  n"  15  de  la  Chronique,  quatre  jours  après  la  so- 
lennité! 

L'Assemblée  nationale  ne  se  laissa  pas  intimider,  il  va  sans  dire, 
par  les  criailleries  des  dévots,  qui,  n'ayant  plus  le  bras  séculier  à  leur 
disposition,  n'étaient  guère  à  redouter,  au  moins  à  Paris.  Le  jour  de 
la  cérémonie  fut  définitivement  fixé,  et  rien,  même  les  cataractes  du 
ciel,  ne  put  l'empêcher. 
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Donc,  le  chariot  de  campagne  décoré  pour  la  circonstance,  qui 
devait  transporter  les  restes  illustres  dans  la  capitale,  partit  de  lio- 
milly  le  5  juillet,  sous  la  direction  d'un  officier  municipal  de  Paris, 
accompagné  d'une  foule  nombreuse;  le  0,  il  était  à  Provins;  le  7,  à 
Nangis;  le  8,  à  (luigue;  le  9,  à  Bric-Comte-Robert,  et  le  10  au  soir,  à 
Paris.  11  était  parti  le  matin  de  ce  jour  de  sa  dernière  station,  s'était 
arrêté  à  Gréteil  vers  midi,  et  n'était  entré  dans  la  capitale  qu'à  la  nuit 
close. 

La  ctTéraonie  de  sa  translation  s'est  faite  avec  une  pompe  aussi  majestueuse 
que  piquante  '.  A  la  lite  du  cortège  on  voyait  des  maires  villageois  en  costume 
municipal  :  suivaient  en  longues  files  des  gardes  nationaux  des  environs,  ayant 
des  branches  de  chêne  ou  de  laurier  au  bout  de  leur  fusil.  Une  musiijue  douce  et 
champêtre  jouait  des  airs  attendrissants  sur  une  séparation  nécessaire  (on  se  rap- 
pelle qu'il  RomiUy  et  à  Troyes,  on  avait  esprré  garder  les  restes  vt'néios  .  Vol- 
taire quittait  Sellici'c'S,  mais  il  venait  triompher  à  l'aris.  A  chaque  instant,  de  toutes 
parts  arrivait  un  concours  nouveau  do  citoyens  qui  jetaient  des  fleurs  et  présen- 
taient des  couronnes.  Partout  des  adieux  touchants,  des  scènes  sentimentales,  des 
émotions  de  l'âme.  Les  mères  approchaient  et  soulevaient  les  petits  enfants  dans 
leurs  bras,  pour  leur  imprimer  le  souvenir  de  cet  ('voriement  gloiieuï.  D'autres 
faisaient  religieusement  toucher  au  sarcophage  des  linges  qu'elles  baisaient, 
qu'elles  emportaient  avec  respect...  Les  chemins  étaient  aplanis  et  des  arcs  de 
triomphe  dresses  sur  son  passage...  Le  jour,  les  gens  simples,  dans  la  campagne, 
et  jusqu'aux  bûcherons  dans  les  forets,  élevaient  sur  sa  tète  un  dôme  de  feuil- 
lage et  formaient  ii  l'entour  uu  cortège  respectueux,  un  chœur  d'applaudisse- 
ments-... 

Sitôt  qu'il  arrivait  dans  une  ville  ou  dans  un  bourg,  on  voyait  s'avancer  des 
quadrilles  do  jeunes  personnes  habillées  de  blanc;  des  fleurs  fraichement  cueillies 
paraient  leurs  tètes;  les  unes  tenaient  des  couronnes,  d'autres  des  corbeilles.  Elles 
faisaient  une  ()luie  de  roses,  d'amarantlie  et  de  jasmin;  elles  formaient  autour  du 
sarcophage  des  danses  ingénues,  et  le  son  de  la  musette  ou  du  liautbeis  préci- 
pitait ou  ralentissait  leurs  pas...  O  \oltaire,  tes  cendres  ne  furent-elles  pas  émues 
de  ce  tableau  touchant,  qui  faisait  couler  des  larmes  délicieuses  à  tous  les 
spectateurs? 

11  reçut  partout  les  honneurs  suprêmes.   C'était  jiartout  la  même  idolâtrie. 

Le  cortège  grossissait,  pendant  quarante  lieues,  de  tous  les  depulis  des  communes 

^  et  des  villes  ou  il  avait  passé  !  Mais  on  approchait  do  Paris  :  la  foule  des  citoyens 

i.  Il  Les  municipalités  viennent  en  députalions  nombreuses  exprimer  à  la  fols  leurs 
regrets  cl  leurs  hommages.  »  —  {Lettres  de  C.  V.) 

i!.  Kiilt  digne  du  reiiuirquc  :  le  corps  du  philosophe  s'était  conservé  presque  dans  son 
Inlégiilé!  Ou  un  lit  la  coiislalalion  dans  l'iSgliso  de  Roniilly,  où  il  fut  dépose  et  mis  i 
découvert  en  arrivant  de  l'abbaye  do  Sellières.  Loin  d'être  un  objet  d'épouvante  ot  d'Iior- 
rcur,  il  était,  au  contraire,  rcconoaissable  (ro  qu'il  faut  attribuer  sans  doute  à  la  mai- 
greur physique  du  sujet);  les  femmes  et  les  enfants,  loin  de  s'éloigner  du  cercueil,  y 
vinrent  déposer  des  couronnes  de  Heurs  et  des  branches  do  laurier.  —  {Translation de  Vol- 
lairc  à  l'aris  tl  détails  de  la  cérémonie,  etc.,  broch.  in-8"  de  37  pages,  publiée  par  la 
municijialité  du  l'aris.) 
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s'était  avancée  au-devant  de  lui'.  Des  cris  d'allégresse  relenlissaient  de  toutes 
parts;  il  semblait  que  l'on  recevait  un  dieu.  Le  faubourg  Saint-Antoine,  par  où  il 
entre,  était  véritablement  le  faubourg  de  la  gloire,  et  ses  habitants  patriotes  sem- 
blaient une  seconde  fois  conquérir  la  liberté  en  lui  en  faisant  les  honneurs-. 

Pour  la  nuit,  le  sarcophage  et  le  chariot  qui  l'avaient  amené  furent 
mis  sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  à  l'endroit  même  où  était  la  pri- 
son dans  laquelle  Voltaire  avait  été  plusieurs  fois  enfermé.  On  y  lisait, 
sur  d'anciennes  pierres  du  cachot  disposées  en  rocher  dans  un  bois  de 
myrtes,  de  lauriers  et  de  roses  :  Reçois  en  ce  lieu,  oii  t'eiichaina  le 
despotisme,  Voltaire,  les  hommages  de  la  Patrie  I 

Le  char  y  fut  gardé,  jusqu'au  départ  pour  le  Panthéon,  par 
«  1,200  voltairiens  »,  tous  prosélytes  du  philosophe  ou  admirateurs  du 
poète  \ 

Le  lendemain  11  juillet,  à  deux  heures  de  l'après-midi  seulement, 
à  cause  de  la  pluie  qui  était  tombée  pendant  toute  la  matinée,  et  sur 
les  instances  de  la  foule,  l'immense  cortège  qui  devait  accompagner  la 
dépouille  mortelle  du  philosophe  au  Panthéon  français  étant  parvenu 
à  se  former,  on  se  mit  en  marche  (le  cercueil  contenant  le  corps  avait 
été  enlevé  du  chariot  de  voyage  et  placé  sur  le  «  char  national  «  destiné 
à  la  cérémonie). 

Un  groupe  militaire  ouvrait  la  marche  ;  puis  venaient  les  clubs, 
avec  chacun  sa  bannière  ;  les  Jacobins  se  distinguaient  des  autres  en 
marchant  en  corps  et  séparément.  Une  compagnie  d'ouvriers  maçons, 
une  autre  de  forts  de  la  Halle  ;  et,  avec  leurs  bonnets  de  laine,  les 
habitants  du  faubourg  de  gloire  (Saint-Antoine)  avec  leur  drapeau 
troué  au  siège  de  la  Bastille,  n'ayant  d'autres  ornements  que  leurs 
piques,  «  les  premières  colonnes  de  la  Bévolution  ».  Alors  suivaient  la 
députation  des  collèges  ;  les  délégués  des  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  ;  ceux  des  citoyens  de  Varennes  et  de  Nancy,  escortant  un 
buste  de  Mirabeau  (quoique  assez  contesté  déjà),  et  les  images  peintes 
sur  des  bannières  de  Mirabeau  encore,  de  J.-J.  Rousseau,  de  Franklin 

1.  «  Dimanche  10  de  co  mois,  M.  le  procureurs.vndic  du  département  de  Paris 
(Pastoret)  et  une  députation  du  corps  municipal  se  sont  rendus,  savoir  :  le  procureur- 
syndic  aux  limites  du  département,  et  la  députation  de  la  municipalité,  ayant  à  sa  tête  le 
maire  Bailly,  accompagné  de  M.  Charon,  à  la  barrière  de  Charenton,  pour  recevoir  le  corps 
de  Voltaire.  >  —  {Moniteur,  n"  193;  mercredi  13  juillet  1790).  Ce  n'est  pas  là,  selon  Prud- 
homme,  que  les  Parisiens  rencontrèrent  le  char. 

2.  Charles  Villette,  Lettres  sur  les  événements  de  la  Révolution. 

3.  Il  y  eut  sur  ce  point,  toute  la  nuit,  un  concours  prodigieux  de  citoyens  venant 
rendre  hi.ramage  au  philosophe.  C'est  au  milieu  de  ces  groupes  qu'un  prêti-e  cria  :  «  Dieu, 
tu  seras  vengé!  »  —  A  cette  incartade  il  faut  opposer  cette  approbation,  criée  au  même 
moment  et  dans  le  même  lieu  :  n  Vive  le  maire  et  les  citoyens  de  Romilly,  qui  nous  ont 
conservé  le  corps  de  Voltaire!  ..  —  (La  Chronique  de  Paris  du  li  juillet). 

'•  35 
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et  de  Desillesi  les  ouvriers  employés  à  la  démolition  de  la  Bastille, 
avec  leur  chef  Palloy,  tous  portant  des  chaînes  et  armes  prises  dans  la 
forteresse.  Ensuite  venaient  les  «;ardes  françaises,  escortant  un  modèle 
de  la  Bastille  taillé  dans  les  pierres  mêmes  de  la  prison  ;  les  électeurs 
de  1789,  entourant  les  procès-verbaux  du  i/i  juillet  et  des  temps 
qui  suivirent,  ot  l'histoire  de  yiiimrreclioii  parisienne  (de  Uusaulx), 
portés  à  bras  au  milieu  de  leur  groupe.  Une  députation  di's  Ihéiitres 
précédait  une  figure  dorée  représentant  Voltaire';  les  élèves  des  arts, 
habillés  à  l'antique,  portaient  des  guirlandes  de  chêne,  des  inscrip- 
tions indicatives  des  chefs-d'œuvre  du  héros  de  la  fête  et  les  attributs 
des  muses  ;  un  coffre  doré  contenait  la  collection  de  ses  œuvres  en 
70  volumes,  donnée  par  Beaumarchais  "-. 

A  ce  point  du  cortège  marchait  la  famille  de  Voltaire  (Ch.  Villetle, 
madame  et  leur  fille  encore  toute  jeune);  le  fervent  Laharpe  s'était 
joint  à  eux  et  suivait  à  leurs  cotés. 

Ensuite  venaient  les  académies,  les  gens  de  lettres,  les  divers  corps 
de  magistrature,  les  administrations,  districts,  département,  munici- 
palité; la  députation  de  TAssemblée  nationale,  des  ministères,  des 
ambassades  de  toutes  les  cours  de  l'Europe,  accompagnant  l'arche  qui 
contenait  les  productions  de  l'homme  de  génie... 

Ces  députations  étaient  suivies  d'un  corps  de  musique  chantant 
des  hymnes  faites  pour  la  solennité  et  s'accompaguant  d'instruments 
de  forme  antique. 

Enfin  surgissait  le  char  portant  le  corps  et  le  cercueil  de  Voltaire, 
d'une  masse  et  d'une  hauteur  imposantes'.  Au  sommet  se  voyait  un  lit 
funèbre  sur  lequel  reposait  une  ligure  de  Voltaire  à  demi  couché. 
Au-dessus  de  sa  tête  l'Immortalité  élevait  une  couronne  d'étoiles.  Des 
cassolettes,  aux  quatre  coins  du  char,  brûlaient  des  parfums. 

Sur  le  devani  du  sacorpliage,  on  lisait  :  Aux  nuhu's  de  VoUdire. 
Sur  les  faces  :  //  loiiibaltit  les  ulliées  et  les  fanatiques.  Il  réclama  les 
droits  de  t'Iiomme  contre  la  servitude  et  la  féodalité.  —  Poète,  historien, 
pkilosopltr,  il  aijrandit  l'esiirit  humain  et  lui  apprit  qu'il  devait  être 
libre.  En  arrière  :  Il  défendit  Cala^,  Sirren,  La  llarre,  Munthailly.  — 
Sans  préjudice  de  toutes  les  inscriptions  individuelles  que  la  solennité 
avait  inspirées  à  l'enthousiasme  et  à  l'atlendrissement  des  speclaleurs. 

1.  C'était  lu  reproduction  de  la  statue  de  Houdon. 

2.  Celte  éditioD,  la  plus  belle  et  la  plus  complète  qu'ait  pu  former  la  célèbre  éditeur, 
et  qu'il  avait  fait  ijorlcr  dan»  le  cortège  du  grand  homme,  fut  donnée  par  lui  «  la 
bibliothèque  du  roi  (Bibliothèque  nationale),  au  nom  do  Voltaire,  et  y  entra  après  la  ccnS- 
monlc.  —  (Clironiquc  de  l'ans  du  6  juillet). 

3.  Co  diar,  fait  de  bronze,  d'uuc  élcvuliou  de  10  i>icd»,  avait  été  construit  sur  IcJ 
desaios  de  David. 
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Le  cortège  se  rendit  de  la  Bastille  à  la  place  Louis  XV  (place  de  la 
Concorde  actuelle),  par  les  boulevards;  delà,  par  les  quais,  en  longeant 
les  Tuileries  et  traversant  le  pont  Royal,  il  arriva  quai  des  Théâtins, 
depuis  quai  Vol  I aire,  devant  la  maison  où  le  philosophe  avait  vécu  ses 
derniers  temps  et  rendu  son  dernier  soupir  (l'hôtel  du  marquis  de  Vil- 
lette),  où  eurent  lieu  de  touchantes  manifestations  domestiques. 

Car,  tandis  que  les  tristes  hôtes  du  château,  Louis  XVI  et  Marie- 
Antoinette,  prisonniers  depuis  leur  criminelle  tentative  de  fuite,  con- 
sidéraient, à  demi  cachés  derrière  des  jalousies,  le  magnifique  défilé. 
Belle  et  Donne  (M'""  Villette),  la  fille  adoptive  de  Voltaire,  accompagnée 
de  son  enfant  aimée  et  des  deux  demoiselles  Calas  en  robes  blanches, 
ceintes  d'un  ruban  noir,  sortait  du  cortège  et  s'avançait  vers  le  cercueil 
arrêté  en  face  de  sa  maison  : 

On  ne  peut  rendre,  dit  le  rédacteur  des  RévoluHons  de  Paris,  la  sensibilité 
et  les  grâces  que  M""  \illetle  développa  dans  son  hommage  à  la  statue  et  aux 
cendres  du  papa  (jrand  homme',  dont  elle  ferma  les  yeux  en  -1778. 

\oltaire  paraît  :  la  terre  se  jonche  de  fleurs,  les  couronnes  pieu  vent  h  ses 
pieds.  M"»  Villette  s'avance  pour  embrasser  sa  statue  ;  l'ile  oublie  qu'elle  parle  à 
un  bronze  inanimé.  Voltaire  est  encore  une  fois  couronné  par  la  piété  filiale.  Elle 
soulève  son  enfant  dans  ses  bras  et  le  dédie  à  la  divinité  qui  remplit  son  àme. 
Mais  tout  entière  au  sentiment,  sa  tète  se  penche  sur  le  sein  de  son  père  adoptif  ; 
elle  le  presse  contre  son  cœur  et  demeure  saisie  :  il  fallut  l'emporter.  Cette  scène 
se  passait  aux  accents  d'une  musique  déchirante.  Ces  sons  funèbres  rappellent 
que  l'homme  n'est  plus.  Mais  le  sentiment  de  son  immortalité  se  réveille  dans 
toutes  les  ùmes  au  chant  d'un  hymne  glorieux  : 


Ce  ne  sont,  plus  des  pleurs  que  nous  devons  répandre  ; 
C'est  le  jour  du  triomplie  et  non  pas  des  regrets. 
Que  nos  chants  d'allégresse  accompagnent  la  cendre 
Du  plus  illustre  des  Français  ^  ! 


Le  cortège  reprit  sa  marche  à  travers  les  quais  et  les  rues  de  la 
rive  gauche,  au  milieu  d'une  assistance  énorme  de  population,  comme 
sur  la  rive  droite,  d'ailleurs.  Partout  même  affluence  et  même  recueil- 
lement, même  émotion  et  même  respect.  Il  élait  nuit  (10  heures  du 

\.  «  C'est  ainsi  qu'on  appelait  Voltaire  à  Ferney  et  dans  la  maison  de  M.  Villette,  à 
Paris,  où  il  est  mort,  n 

2.  Lettres  de  Charles  Villette,  p.  196.  —  Ces  vers  sont  loin  d'Ctre  les  seuls  qui  aient 
été  composés  pour  la  circonstance;  entre  tant  d'autres,  nous  devons  citer  une  pièce  ano- 
nyme intitulée  :  Au  public,  ciiée  par  la  Chronique  de  Paris,  et,  dans  le  même  recueil,  une 
grande  pièce  Ijrique  de  Marie-Joseph  Chénier,  sur  la  translation  des  cendres  de  Vol- 
taire. —  R. 
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soir),  quand  il  arriva  au  PantlK'on,  à  la  lueur  des  torches.  Le  cercueil 
y  fut  déposé  aussitôt. 

Aucun  incident  ni  accident  n'avait  eu  lieu,  seulement  quelques 
ondéesde  pluie  qui  n'avaient,  pas  davantage  que  la  fatigur  et  la  faim, 
pu  décourager  les  fidèles  du  «  grand  diocèse  de  la  libre  pensée  ».  et 
les  empêcher  de  suivre  le  patriarche  de  Ferney  jusqu'au  terme 
extrême  de  son  apothéose.  Fait  des  plus  considérables  dans  l'histoire 
du  mouvement  religieux,  et  dont  nous  tirerons  hientôt  toutes  les 
conséquences*. 

En  attendant,  nous  donnerons  une  dernière  citation  des  Lettres 
de  Charles  Villelte,  relatives  à  ce  véritable  triomphe  : 

Ouel  est  donc  cet  ascendant  suprême,  cet  empire  irrésistible  du  génie  et  des 
vertus  qui  réveille  un  million  d'hommes  sur  le  mérite  d'un  seul  :  qui  les  appelle 
à  recueilir  ses  cendres  treize  ans  après  sa  mort  et  fait  décerner  à  sa  mémoire  des 
honneurs  presque  divins?  L'apothéose  de  Voltaire  est  l'hommage  le  plus  sublime 
et  le  plus  étonnant  qu'un  mortel  ait  jamais  reeu.  Ouand  Scipion,  Marius  ou 
Pompée,  vainqueur  de  l'Asie,  rentrait  dans  Home  chargé  des  dépouilles  de  l'uni- 
vers et  traînant  à  sa  suite  des  rois  enchaînés,  la  teneur  environnait  son  char  do 
victoire;  toutes  les  forces,  toutes  les  li'gions,  toutes  les  volontés  de  l'empire  lui 
étaient  soumises;  pour  avoir  le  «ulTiagedu  Sénat  et  pour  monterau  Capilole,  il  ne 
lui  en  coûtait  (ju'un  mot.  Mais  qu'un  simple  particulier  qui  n'a  que  sa  plume  pour 
soumettre  le  monde  s'élève  à  cette  hauteur,  à  cette  domination  souveraine,  par 
les  seules  armes  <lo  la  pensée;  qu'il  fasse  laire  les  pa,<sioiis  devant  lui  et  parler  la 
renommée;  qu'il  ait  autant  de  partisans  i|ue  de  lecteurs,  ci  voio  jusqu'à  son  cer- 
cueil porté  en  triomphe  par  la  reconnaissance  et  l'enthousiastiie  national:  c'est  un 
phénomène  unique  dans  les  fastes  de  l'histuire  et  non  moins  extraordinaire  que 
celui  qui  en  est  l'objet.  0  Voltaire  !  jouis  à  jamais  de  la  vénération  des  hommes  et 
des  siècles  I  i 

Ainsi  tous  les  Français  adorent  la  mémoire. 

Ton  nom  devient  plus  clier  et  plus  jjrand  chaque  jour. 

Peut-Otre  en  dessinant  les  r.-ivons  de  (a  frloire. 

Je  n'ai  pas  dans  les  cœurs  afT.iilili  tant  d'amour. 

La  portée  d'une  pareille  fêle  fut  immense. 

1.  Monileurda  Tl  juillet  178'.).  —  Lettres  choisies  tte  Chiiilcs  Viltclle,  p.  171  cl  scij. 
—  hsqmsses  historiques  de  Dulaurc,  t.  I'-',  ch.  xi. 

Vnir  aussi  les  représeiilaiions  iconographiques  de  la  pompe  do  Voltniro.  li.  C, 
listanipes  historiques  (17111-179:1)  :  1"  Lue  enluminure  fort  exacte,  sans  nom  d'aulcur, 
avec  le  détail  du  corlège,  «  mis  au  jour  le  IT»  juillet  1791  »;  Paris,  llasscl,  rue  Saint- 
Jacques.  —  2"  Très  beau  dessin  de  Latrrcnèe  (Ils.  gravé  par  Migc,  édité  chei  Naudcl  (1817): 
l'arrivée  du  char  au  Panlliéou  français,  détails  très  intéressants  qui  donnent  bien  lo 
carartéie  do  cette  fêle.  —  11"  Dessin  de  Prieur,  «rave  par  Duplessis-Bertaux  :  le  rnrtèRO 
longe  le  quai  des  Tuileries.  Iravcree  le  jiont  Itoyal  et  arrive  devant  la  maison  do  M.  de 
Villetlc.  8UI-  le  quai  dos  TliéAdns.  où  on  voit  la  célèbre  église  de  ce  nom,  dans  laquelle 
eurent  lieu  tant  de  scènes  tumultueuses. 
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D'abord  la  séparation  de  la  théologie  et  de  la  philosophie  y  fut 
pleinement  évidente,  ou  la  constatation  de  l'écart  qui  existait  alors 
entre  l'Église  et  l'opinion  publique,  et  qui  imposait,  selon  le  pressen- 
timent de  Taileyrand  el  de  Mirabeau,  l'absence  de  la  première  dans 
nos  fêtes,  nationales  ou  locales,  politiques  ou  philosophiques,  mais 
toujours  sociales,  particulières  à  l'homme  et  à  la  collectivité,  en 
dehors  de  Dieu. 

En  second  lieu,  on  instituait  directement  ici  et  l'on  démontrait 
comme  possible  le  culte  des  grands  hommes,  des  plus  grands  types  de 
rilunianité:  c'est-à-dire,  à  un  moment  et  en  un  lieu  donnés,  le  concours 
des  sentiments  et  des  idées,  ou  de  la  vie  spirituelle,  en  dehors  de  toute 
considération  Ihéoiogique  ou  monarchique  el  féodale,  pour  rendre 
justice  à  un  serviteur  du  genre  humain,  l'aimer  et  le  glorifier  publi- 
quement, avec  l'assistance  et  la  poni|ie  de  tous  les  beaux-arts,  pour 
les  services  constatés  et  reconnus  par  l'ensemble  des  contemporains, 
rendus  à  l'espèce. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'apothéose  de  Voltaire,  quelles  magni- 
fiques représailles,  quelle  victoire  de  la  raison  sur  la  superstition,  de 
la  Hévolution  sur  l'ancien  régime!... 

Pourquoi  s'étonnerait-on  d'un  pareil  changement?  le  contraire 
aurait  seul  été  surprenant. 

Les  fêles  et  solennités  publiques  suivaient  tout  naturellement  ici 
les  mutations  de  sentiments  et  d'idées  qu'elles  doivent,  en  tout  temps, 
traduire  à  leur  manière,  dans  leur  langage  esthétique  et  figuré ,  et  il 
n'est  pas  extraordinaire,  tant  s'en  faut,  que  la  Hévolution  y  ait  influé 
à  son  tour  et  qu'elle  y  ait  mis  son  empreinte. 

Nous  entrons  en  plein  dans  le  régime  nouveau,  et  nous  touchons 
à  de  bien  autres  changements... 

La  France  avait  fait  du  chemin  depuis  l'ouverture  des  Étals- 
généraux. 

A  ce  jour  (5  mai  1789),  la  royauté  entendait  seulement  faire  rem- 
plir sa  caisse  et  se  faire  livrer  l'épargne  nationale  pour  redorer  son 
blason;  quant  au  maintien  de  sa  toute-puissance,  elle  ne  le  mettait 
même  pas  en  doute. 

La  majorité  de  la  noblesse  partageait  et  soutenait  ces  assurances. 

De  son  côté,  l'Église,  outre  les  grâces  célestes,  était  certaine  encore 
de  celles  du  prince  et  se  croyait  au  moment  de  reprendre  son  ancienne 
puissance,  en  se  débarrassant  de  tout  souci  financier. 

Il  est  vrai  que  le  tiers  état,  les  coin  m  unes,  comptaient  bien  aussi 
améliorer,  en  ce  qui  les  concernait,  la  situation  présente... 

L'Assemblée  nationale  prit  à  son  compte  les  dettes  de  la  royauté 
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et  de  l'Église,  mais  le  véritable  liquidateur  du  déficit,  la  nation,  se 
mit  aussitôt  à  la  place  du  roi  ;  la  nol)losse,  e!i  un  mot,  perdit  ses  privi- 
légies et  bientôt  même  ses  titres  ;  cnfln  le  clergé,  qui  était  le  premier 
ordre  de  l'État,  se  vit  enlever  le  gage  de  sa  dette,  les  biens  ecclé- 
siastiques, et  tomba  au  rang  de  salarié. 

Suivant  un  mot  célèbre  :  le  tie)s  était  devenu  le  tout. 


ADDITIONS  ET   CORRECTIONS 


ADDITIONS 


ncporlei*  tous  les  textes  qui  suivent  h  rindicalion  bibliographique 
qui  les  précède. 


Chapitre  II,  deuxième  paragraphe,  pages  176  à  180.  Ces  premières  additions  complètent 
ce  que  nous  avons  dit  de  l'inexécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  quant 
à  l'amélioration  du   régime  des  hospices  et  maisons  de  force. 

Administration.  —  Prisons. 

Trente  prisonniers  de  Bicêtre  sont  parvenus  à  ruiner  un  pan  de  mur,  à  s'y 
ouvrir  un  passage,  le  8  de  ce  mois.  A  l'instant  où  ils  allaient  s'échapper,  ils  ont  été 
arrêtés  et  conduits  dans  un  lieu  d'où  leur  évasion  est  impossible. 

Cet  événement  rappelle  des  idées  douloureuses  :  Bicétre  renferme  sûrement 
des  criminels,  des  brigands,  des  hommes  féroces,  dont  l'existence,  au  milieu  de  la 
société,  nous  exposerait  à  tous  les  genres  de  désordres  et  d'insurrection  ;  mais 
aussi,  et  l'on  doit  en  convenir,  il  contient  une  foule  de  victimes  du  pouvoir  arbi- 
traire, de  la  tyrannie  des  familles,  du  despotisme  paternel,  le  plus  odieux  comme 
le  plus  imbécile  de  tous  les  despoiismes.  11  est  faux  que  les  anciens  cachots,  caba- 
nons et  toutes  ces  inventions  de  la  sottise  barbare  de  notre  ancien  gouvernement 
soient  détruits,  lis  recèlent  des  hommes,  nos  frères  et  nos  égaux,  à  qui  l'air  est 
refusé,  qui  ne  voient  la  lumière  que  par  d'étroites  lucarnes;  qui  souffrent  tous  les 
tourments  à  la  fois,  et  à  qui  l'on  ôte  jusqu'aux  instruments  qui  pourraient  leur 
servir  à  terminer  une  si  déplorable  vie. 

Nous  nous  devons  aux  faibles,  aux  pauvres  et  aux  prisonniers,  parce  que,  inca- 
pables de  travailler  à  leur  propre  bonheur,  et  malheureux  par  l'effet  de  l'ordre 
social,  c'est  à  la  société  de  veiller  sur  eux.  Nous  devons  donc  demander  à  haute 
voix  la  revision  des  causes  de  détention  de  tous  les  prisonniers  de  Bicêtre;  s'il  en 
est  de  coupables,  qu'ils  y  terminent  leur  criminelle  existence.  La  captivité  est  une 
peine  ;  mais  ceux  qui  sont  innocents,  ou  seulement  soupçonnés,  que  ceux  surtout 
qui  n'y  sont  retenus  que  pour  plaire  à  la  sottise,  aux  préjugés,  au  caprice  des  puis- 
sants, soient  élargis.  Nous  sommes  lâches  d'oublier  les  absents;  coupables  ou  non, 
ils  doivent  nous  intéresser. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  qu'un  ou  deux  de  ses  membres, 
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réanis  à  ceux  de  la  police  actuelle,  visitent  ces  antres  affreux,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  entendront  la  liberté  réclamer  ses  droits  devant  des  hommes  qui  savent 
la  faire  respecter. 

Est-ce  que  des  hommes  amoncelés  et  captifs  ne  sont  point  un  objet  assez  pres- 
sant pour  nous  en  occuper?  Les  jours  sont  des  années  pour  qui  souffre  dans  les 
fers;  oublierons-nous  les  esclaves  du  pouvoir  injuste,  parce  que  nous  sommes 
libres? 

Je  sais  qu'on  oppose  à  ces  raisons  d'anciens  préjugés,  de  prétendues  conve- 
nances, des  craintes  chimériques. 

Mais  c'est  avec  de  semblables  moyens  que  l'on  motive,  que  l'on  légitime  tous 
les  excès.  Conviendrons-nous  donc  enfin  que  l'homme  ne  doit  compte  de  sa  con- 
duite qu'à  la  loi,  et,  après  en  être  convenus,  nous  conduirons-nous  enOn  consé- 
quemmenl'? 


Administration.  —  Bicêtre. 

Si  l'on  a  pu  dire  que  la  publicité  fut  la  sauvegarde  du  peuple,  c'est  surtout 
lorsqu'on  fait  connaître  l'état  des  lieux  où  la  misère  et  la  vieillesse  le  forcent  de 
chercher  du  secours  ;  c'est  lorsqu'on  rend  compte  des  moyens  destinés  à  le  sou- 
lager, que  l'on  publie  le  nombre  et  l'élat  des  malheureux  à  la  charge  de  la  bien- 
faisance sociale.  Ces  notions  deviennent  pour  lui  une  source  de  nouveaux  secours, 
par  les  combinaisons  qu'elles  donnent  lieu  de  faire,  et  par  la  réforme  des  abus 
qu'elles  facihtent  et  accélèrent. 

C'est  donc  sous  ce  |)oint  de  vue  que  nous  devons  envisager  l'état  que  nous 
donnons  de  la  maison  do  Bicêtre  ;  le  public  y  verra  et  l'étendue  des  besoins,  et  la 
multitude  d'abus  qui  doivent  nécessairement  accompagner  une  aussi  grande  admi- 
nistration. 

Quant  aux  abus,  je  remarquerai  qu'ils  tiennent  bien  plutôt  à  l'ignorance 
populaire,  aux  préjugés  des  familles  et  du  public,  qui  se  sont  habitués  à  regarder 
cet  asile  comme  un  moyen  facile  de  contenir  et  corriger  la  jeunesse. 

Chaque  jour,  des  pères  insensibles  ou  des  parents  cruels,  dans  un  temps  où 
l'homme  ne  doit  compte  de  sa  conduite  qu'à  la  loi,  sollicitent  des  réclusions  à 
Bicêtre  :  et  les  nouveaux  administrateurs,  que  le  vœu  public  et  leurs  lumières  ont 
appelés  à  leurs  places,  mettent  avec  raison  au  nombre  des  fatigues  et  des  désa- 
gréments attachés  à  leurs  fonctions  les  refus  multipliés  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
tous  les  jours  à  de  pareilles  demandes. 

Les  hommes  sont  incorrigibles  d<ms  leurs  vieilles  habitudes,  et  il  faut  toute 
la  force  des  lois  positives  pour  les  contenir;  la  raison  seule  ne  le  peut  pas. 

C'est  dans  cette  habitude  qu'existent  encore  tous  les  abus  de  la  maison  de 
Bicêtre,  parce  qu'on  veut  toujours  que  ce  soit  un  lieu  de  correction,  et  que  ceux 
(|ui  le  gouvernent,  habitués  peut-être  aux  mêmes  idee.f,  sont  obhgés  d'ailleurs  de 
suivre  en  aveugles  les  règles  qu'on  leur  prescrit;  règles  que  leur  humanité  lus 
force  quelquefois  d'enfreindre,  en  adoucissant  fréquemment  le  régime  auquel  les 
ordres  qu'ils  ont  reçus  les  obligent  d'astreindre  les  prisonniers. 

Bicêtre  renferme  encore  des  hommes  d'une  espèce  différente  ;  il  renferme  des 
pauvres,  il  renferme  des  vénériens,  il  renferme  des  coupables  flétris  par  la  loi,  et 

1.  Moniteur,  n"  111,  12  décembre  1189. 
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que  la  société  rejette  de  son  sein  ;  enfin  des  officiers  préposés  au  soin  des  uns  et 
des  autres.  Nous  allons  en  présenter  le  tableau  au  public,  d'après  celui  que  nous 
nous  sommes  procuré  le  12  de  ce  mois,  et  dont  nous  pouvons  garantir  l'exactitude 
et  la  vérité  à  cette  époque. 

TABLEAU   DE   BICÈTRE. 

Sept  ecclésiastiques,  un  économe,  un  sous-économe,  un  capitaine  de  la  com- 
pagnie des  gardes,  un  lieutenant,  un  premier  commis  de  bureau,  un  chirurgien 
gagnant  maîtrise,  une  supérieure  et  dix  sœurs  ollicières  :  en  tout,  vingt-quatre 
personnes. 

Ouatre  commis  de  bureau,  un  commis  à  la  vente  du  vin,  un  commis  mspec- 
teur  de  la  porte  d'entrée,  un  commis  à  la  vente  de  l'eau-de-vie  et  du  tabac,  deux 
garçons  chirurgiens,  un  garçon  apothicaire  en  chef  et  un  en  second,  un  somme- 
lier, un  maître  des  enfants  de  chœur,  un  fournier,  un  fourrier,  huit  élèves  en 
chirurgie,  trois  officiers  ou  offîcières  vétérans  :  en  tout,  vingt-six  personnes. 

Ces  cinquante  personnes  sont  nourries  dans  le  château  et  forment  ce  qu'on  y 
appelle  la  première  table;  la  seconde  table  nourrit  deux  cent  quatre-vingt-neuf 
personnes  employées  en  sous-ordre. 

On  a  formé  six  divisions  principales,  sous  la  dénomination  d'emplois,  ^\à  ont 
aussi  leurs  sous-divisions,  dans  lesquelles  sont  classés  les  malheureux  qui  habitent 
Bicêtre. 

LA    CUISINE.    —    IT,  E.MIER    EMPLOI. 

Comprend  :  1°  les  cabanons,  qui  renferment  trente-cinq  prisonniers  pension- 
naires et  quatre-vingt-neuf  sans  pension;  2"  le  Fort-Mahon,  dix-neuf  prisonniers; 
3°  la  Force,  seize  ;  4»  le  Poli  des  glaces,  soixante-dix-huit  ;  5"  le  Grand  Puits, 
soixante-douze;  6°  l'infirmerie,  sept  pensionnaires  et  cent  quatre-vingt-neuf 
non-pensionnés. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  y  a  deux  garçons  pannetiers,  cinq  garçons 
au  magasin  de  linge  des  prisonniers  et  soixante  domestiques.  Total  des  individus 
du  premier  emploi  :  cinq  cent  soixante-douze. 

SAINT-JOSEPH.    —    DEUXiiîME    EMPLOI. 

Contient,  outre  six  pensionnaires  :  1°  dans  le  dortoir  Saint-Joseph,  cent  quatre- 
vingt-quatorze  pauvres  infirmes,  cinquante-huit  grands  paralytiques,  quarante- 
deux  petits  paralytiques;  2'  dans  le  dortoir  Saint- Paul,  quarante-huit  pauvres 
valides. 

Pour  le  service  de  cet  emploi,  il  y  a  vingt-cinq  personnes,  dont  trois  filles. 
Total  du  deuxième  emploi  :  trois  cent  soixante-treize. 

s  UNT-.MA  YEUL.    —    TROISli;ME    EMPLOI. 

Quatre  pensionnaires  :  1"  dortoir  Saint-Mayeul,  cent  quarante-quatre  pauvres 
valides;  "2"  l'Ânge-Gardien,  cent  cinq  ;  3°  Saint-liené,  trente-deux;  4°  Saint- 
André,  cent  trente-trois;  S"  Saint-Philippe,  cinquante-trois,  plus  six  ravaudeuses; 
r>°  Saint-Denis,  quatorze  maçons,  manœuvres  ou  terrassiers;  7"  infirmerie  des 
gouvernantes  et  filles  de  service,  deux.  Total  des  habitants  du  troisième  emploi  : 
cinq  cent  soixante  et  onze. 
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BATIMENT   NE  V  F.    —   Q  U  A  T  II  I  i;  M  K    F,  M  I'  I.  O  |. 

Quarante-cinq  pensionnaires  :  V'  la  Visitation,  cent  quatorze  enlants  infirmes; 
2°  Saint-Franrois,  soixante-douze  pauvres  imbéciles;  3"  Saint-Jean,  soixante-un 
pauvres  épileptiques;  4"  Saint-Fiacre,  quarante-un  pauvres  teigneux  et  scroFu- 
loux;  5"  Saint-Prix,  cent  quatre-vingt-sept  fous,  et  vingt-deux  vidangeurs  et  ap- 
prentis des  boutiques.  Cet  emploi  occupe  quarante-deux  gens  de  service,  dont 
quatre  filles.  Total  des  habitants  du  quatrièmo  emploi  :  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre. 

SA  l^  T-cii  A  II  I.  ES.  —  (;iNyLii:.MK  emi'I.oi. 

Huit  pensionnaires  :  1'  dortoir  Saint-Charles,  quarante-huit  pauvres  valides 
et  soixante-un  bons  pauvres;  '2°  Saint-Martin  ou  la  correction,  trente-cinq  prison- 
niers et  vingt-trois  enfants  de  chœur;  3"  dortoir  au-dessus  du  drand  l'uitj,  trente- 
quatre  pauvres  valides;  4°  Saint-Louis,  soixante-dix-huit  galeux  ;  5°  Saint- Eustache, 
cent  cinquante-cinq  hommes  gâtés;  6°  la  Miséricorde,  deux  cent  soixante-ciualre 
femmes  gâtées;  7°  la  Buanderie,  trente  personnes  et  dix-neuf  jardiniers.  Cet 
emploi  occupe  quaianle-sept  personnes,  dont  trois  filles.  Total  des  habitants  du 
cinquième  emploi  :  huit  cent  deux. 

s  Al>T-(il'IL  LAr.ME.    —    SIX  II":  ME    EMPLOI. 

Quatre  pensionnaires  :  1"  dortoir  de  Saint-Guillaume,  quatre-vingt-treize 
pauvres  valides;  2"  Sainte-Marie,  quatre-vingt-dix-sept;  3°  Sainte-Marguerite, 
trente-huit;  4°  Saint-Marcel,  trente-six;  5"  Saint-Médard,  cent  cinquante-(iuatro; 
6°  Saint- Ktienne,  vint,'t-deux.  Cet  emploi  occupe  quinze  personnes,  dont  trois 
filles.  Total  des  habitants  du  sixième  emploi  :  quatre  cent  cinquante-neuf. 

Total  des  personnes  de  la  maison  de  Bicêtre,  tant  officiers,  pauvres,  prison- 
niers que  pensionnaires  :  quatre  mille  quatre-vingt-quatorze  '. 


Bicêtre 


Il  paraît  une  petite  brochure  intitulée  Itétlnmuliuiis  ilrs  malades  de.Bicèlre; 
c'est  l'ouvrage  d'un  jeune  chirurgien  de  cette  maison,  qui  a  vu  de  prés  les  besoins 
et  la  misère  dos  pauvres  qui  s'y  trouvent  réunis  en  très  grand  nombre.  L'auteur 
parait  frappé  des  maux  dont  il  est  journellement  témoin,  et  propose  quelques 
moyens  d'y  remédier.  On  doit  lui  savoir  d'autant  plus  de  gré  do  son  zèle  qu'il 
n'est  pas  commun  de  trouver,  morne  parmi  les  subalternes  employés  dans  ces 
maisons,  assez  de  courage  et  de  sens  pour  no  pas  trouver  admirable  et  parlait  le 
régime  des  établissements  auxijuels  l'habitude  et  leur  intérêt  les  lient. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  les  changements  survenus  dans  le  gouvernement  de 
l'État  ne  se  sont  point  étendus  jusqu'aux  prisonniers,  aux  pauvres,  aux  malades.  Les 
lieux  destinés  à  les  contenir,  à  les  soigner,  à  les  protéger,  sont  aussi  abandonnés 
qu'avant  ;  la  morgue,  la  hauteur,  le  mépris  des  hommes  et  la  dureté  sont  aujour- 
d'hui, comme  autrefois,  les  gardiens  de  ces  asiles  et  les  arbitres  de  ceux  qui  s'y 
réfugient  ou  qu'on  y  détient. 

1.  Moniteur,  ii"  IJO,  21  décembre  1789. 
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Il  est  difficile  d'expliquer  pourquoi  les  gens  en  place  contractent  celte  mépri- 
sable habitude  de  l'impassibilité,  de  l'indifférence,  du  mépris  pour  tous  ceux  que 
les  circonstances  ou  le  malheur  ont  rendus  justiciables  de  leur  sévérité,  ou  soumis  à 
leur  commisération  :  il  règne  à  cet  égard,  chez  eux,  une  apathie  de  bureau  aussi 
insensée  qu'injurieuse  à  la  raison  ;  et  leur  soin  à  s'entourer  de  gens  qui  approu- 
vent leur  conduite,  à  éloigner  des  affaires  ceux  dont  les  principes  et  la  sensibilité 
contrasteront  d'une  manière  choquante  avec  leurs  idées,  ajoute  encore  à  la  haine 
qu'ils  inspirent  et  aux  torts  qu'ils  se  donnent. 

C'est  .--urtout  lorsqu'il  est  question  de  liberté  que  leur  système  se  développe 
d'une  façon  révoltante.  Il  n'est  jamais  temps  de  l'accorder  ;  cent  raisons  s'opposent 
à  un  élargissement  lorsqu'ils  n'ont  pas  cru  même  nécessaire  de  s'informer  des 
causes  de  la  détention.  Ce  goût  détestable  de  l'esclavage  des  hommes  était  surtout 
dominant  dans  l'ancienne  police  de  la  capitale,  et  il  ne  faut  pas  désespérer  de  lui 
voir  bientôt  reprendre  le  dessus,  secondé  en  cela  de  tout  l'attirail  de  l'espionnage 
et  de  l'antique  esprit  de  bureau  que  l'on  s'obstine  à  respecter  et  à  admirer  jusque 
dans  des  scribes  et  des  agents  marqués  au  coin  de  la  réprobation  publique. 

Revenons  à  nos  malades  de  Bicêtre,  auxquels  personne  ne  pense,  et  dont  nous 
n'allégerons  sûrement  pas  la  peine  par  ce  que  nous  en  disons,  mais  à  la  position 
desquels  nous  intéresserons  au  moins  quelques  âmes  raisonnables  et  sensibles. 

Une  des  choses  qui  surprendront  sans  doute,  c'est  d'apprendre  que  Bicétre, 
qui  contient  jusqu'à  trois  et  quatre  mille  pauvres,  n'ait  point  d'infirmeries;  que  ces 
malheureux  soient  transportés  à  l'Hôtel-Dieu  pour  y  être  soignés  dans  leurs  diffé- 
rentes maladies  et  que  les  infortunés  qui  vont  s'y  faire  traiter  d'une  maladie  hon- 
teuse y  soient  entassés,  manquant  d'air  et  de  place;  que  les  femmes  soient  jusqu'à 
huit  et  dix  dans  un  lit,  et  que  l'excès  de  saleté,  de  puanteur,  de  méphilisme  dans 
les  salles  de  traitement  des  hommes  soit  encore  au-dessus  de  celui  qui  règne  dans 
celles  des  femmes. 

De  pareilles  gênes,  un  semblable  tourment,  tant  de  maux  auxquels  ne  sont  pas 
seulement  assujettis  ceux  à  qui  leur  inconduite  a  fait  contracter  cette  terrible 
maladie,  mais  encore  des  nourrices,  des  enfants,  des  mères,  infectés  d'un  virus 
dont  ils  n'ont  pu  se  défendre,  parce  qu'ils  ne  soupçonnaient  pas  l'état  de  ceux 
qui  le  leur  ont  transmis,  sont  bien  faits  sans  doute  pour  exciter  le  plus  vif  désir  de 
les  faire  cesser  et  de  chercher  à  en  tarir  la  source. 

C'est  sur  ces  objets  douloureux  que  le  très  court  écrit  de  M.  Colon  fixe  les 
yeux  du  public  ;  il  propose  de  transférer  les  malades  de  cette  espèce  à  Paris,  dans 
un  lieu  commode,  tel  que  l'emplacement  des  Capucins  du  faubourg  Saint-Jacques, 
et  d'employer  les  salles  qui  servent  à  leur  traitement  pour  servir  d'infirmerie  aux 
pauvres  de  la  maison  '. 

Mais  ces  changements  et  d'autres  encore  ne  pourront  s'effectuer  avec  quelques 
succès  que  lorsque  enfin  l'administration  de  Paris,  rentrant  de  fait  dans  ses  droits 
et  croyant  ii  son  autorité,  apportera,  dans  tous  les  détails  du  régime  des  hôpitaux, 
cet  esprit  de  lumière  et  d'humanité  qui  ne  contraste  pas  mal  avec  la  routine  de 
l'habitude  et  la  forme  de  gouvernement  de  presque  tous  les  établissements  de  ce 
genre-. 


1.  Monin,  l'Étal  de  Paris  en  1780,  p.  12a-l'27.  —  S.  Lacroix,  Actes  de  la  Commune 
de  Paris,  t.  III,  Éclaircissements,  p.  698-700. 
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Copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  le   duc  de  Liancourt, 
président  du  Comité  de  mendicité. 

J'ai,  Monsieur,  mis  en  liberté  de  la  prison  de  l'Hôtel  de  la  Force,  samedi  der- 
nier, deux  personnes  arrêtées  comme  mendiants  et  désignées  sur  l'ordre  d'empri- 
sonnement pour  Otre  envoyées  au  dépôt  de  mendicité  do  Saint-Denis. 

De  ces  personnes,  l'une  était  un  domicilié  de  i'aris,  mais  pauvre,  arrOté  par  la 
maréchaussée,  près  Saint-Germain,  où  il  allait  pour  ses  affaires;  l'autre,  une  femmo 
du  Bourbonnais,  (jui  s'en  retournait  chez  elle  avec  un  passeport,  et  qu'on  arnMa 
sur  les  pas  d'une  église  où  elle  se  reposait. 

J'ai  toujours  cru  que  l'intention  de  l'Assemblt'e  nationale,  dans  son  règlement 
provisoire  sur  la  mendicité,  était  non  seulement  qu'on  n'arrêtât  point,  qu'on  n'en- 
voyât point  dans  un  dépôt  de  mendicité  les  domiciliés,  mais  encore  qu'on  ne 
constituât  prisonniers  que  ceux  qui  mendieraient  avec  insolencf>,  menaces  ou  nui- 
sance publique,  suffisamment  et  clairement  constatées.  C'est  cette  idée,  dont  je  ne 
me  départirai  jamais,  qui  m'a  déterminé  à  mettre  en  liberté  les  deux  particuliers 
dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  parler. 

Le  respect  pour  la  liberté  individuelle  est  le  premier  devoir  de  l'autorilô 
publique,  et  il  vaut  encore  mieux  être  exposé  à  l'importunilé  des  mendiants  que 
d'avoir  à  se  reprocher  une  conduite  désavouée  de  la  loi  ;  sauf  à  punir  rigoureuse- 
ment ceux  qui,  sous  le  prétexte  de  la  mendicité,  se  livreraient  au  brigandage  on 
à  la  dépravation. 

L'on  n'a  pas  oublié  les  excès  commis  il  y  a  vingt  ou  trente  ans  par  les  oITicicrs 
de  police  chargés  de  l'arrestation  des  mendiants  simples.  Je  me  rappelle  d'avoir 
vu  au  faubourg  Saint-Jac(iues  un  père  de  famille  arraché  des  bras  de  ses  enfants 
et  conduit  dans  ce  mémo  dépôt  do  Saiut-I'enis,  où  l'on  envoyait  si  légèrement  les 
deux  malheureux  que  j'ai  rendus  à  la  liberté. 

De  tout  ceci  je  conclus,  Monsieur,  qu'il  est  indispensable  que  le  Comité  de 
mendicité  fasse  un  règlement  (|ue  les  olTioiers  de  police  et  la  maréchaussée  soient 
rigoureusement  tenus  d'observer,  sous  les  peines  convenables;  le  plus  grand 
luallieur  (jui  puisse  nailro  dans  un  lUat,  c'est  qne  la  dillérence  des  propiietés  ou 
de  la  conduite  morale  e.xposent  les  sujets  à  dill'érents  genres  de  police,  j  allais 
presque  dire  de  loi. 

C'est  parce  que  le  pauvre  est  ignorant  et  impuissant  qu'il  faut  l'entourer  de 
tous  côtés  de  la  loi;  qu'il  faut  l'opposer  au  dédain,  à  la  légèreté,  au  régime  volon- 
taire que  sa  nullité  phy.-iiiue  .semble  autoriser  à  son  égard. 

La  pauvreté,  la  mondititô  mémo  ^ont  doux  étals  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  le  brigandage,  quoiqu'il  soit  vrai  do  dire  qu'ils  y  mènent  quelquefois,  comme 
la  prostitution  mène  au  vol,  quoiiju'elle  ne  soit  qu'un  délit  moral,  qui  ne  connaît 
do  surveillance  et  do  cliâlimoiits  (juo  ceux  do  la  conscience. 

Un  lltat  libre  a  ses  accidents,  ses  inconvénients;  et  il  est  presque  impossible 
d'anéantir  l'un  sans  di'truiro  l'autre;  il  faut  choisir,  et  no  point  chercher  à  lier  des 
extrêmes  qui  sont  incompatibles,  dont  l'un  établirait,  supposerait  une  liberté  géné- 
rale, lorsque  l'autre  la  détruirait  en  détail. 

Je  me  résume  :  il  faut  punir  do  prison  et  do  travaux  forces  le  brigandage,  I'mi- 
holonco,  la  nuisance  publique  do  ceux  qui  se  disent  mendiants;  déterminer  la  con- 
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duite  des  officiers  de  police  à  cet  égard  et  prendre  garde  que  la  mendicité  simple 
a  besoin  de  secours  et  de  consolation,  mais  jamais  de  rigueur  et  de  chaînes. 

Je  suis,  avec  ces  sentiments  et  ceux  d'un  profond  respect  et  d'une  haute 
considération  pour  vos  lumières  et  votre  humanité,  etc. 

Peuchet, 

Attaché  à  la  direction  de  l'administration  de  police 

de  la  commune  de  Pans  '. 


Mortalité. 

Chapitre  II,  p.  172,  suite  de  la  note  2. 

«  Il  a  péri  ;i  l'Hotel-Dieu  près  de  cent  mille  citoyens  pendant  cinquante-deux 
ans,  ou  i,906  par  an,  qu'on  aurait  conservés  dans  un  hôpital  plus  aisé  et  mieux 
administré.  »  —  (Rcgnier,  Dciio/icialioji  des  principaux  abus  de  l'Hôlel-Diexi, 

1789.) 


Chapitre  II,  p.  238,  après  le  huilième  paragraptie. 

L'Holel-Dieu,  en  cinquante-deux  ans,  sur  1,108,741  malades,  en  a  perdu 
244, "20,  à  raison  de  un  sur  quatre  et  demi.  La  Charité,  qui  n'a  qu'un  mort  sur 
sept  et  demi-,  n'en  aurait  perdu  que  168,700;  d'où  résulte  le  tableau  effrayant 
que  l'Hôtel-Dieu,  en  cioquante-dcux  années,  a  enlevé  à  la  France  99,044  citoyens 
qui  lui  auraient  été  conservés,  si  l'Hôtel-Dieu  avait  un  emplacement  proportion- 
nellement aussi  étendu  que  celui  de  la  Charité  et  si  les  malades  y  avaient  été 
traités  comme  ils  le  sont  dans  cet  hôpital.  La  perte  de  ces  cinquante-deux  années 
répond  à  1,906  moris  par  an,  et  c'est  environ  la  dixième  partie  de  la  perte  totale 
et  annuelle  de  Paris. 

Quant  à  l'hospice  de  Saint-Sulpice  (Necker),  il  a  fallu,  pour  le  comparer  à 
l'Hôtel-Dieu,  établir  le  rapport  de  mortalité  des  deux  hôpitaux  dans  les  sept  années, 
depuis  1779  jusques  et  y  compris  1783. 

La  mortalité  de  l'Hotel-Dieu  a  été  1  sur  4.336'; 

Celle  de  l'Hospice  (Saint-Sulpice),  1  sur  6.401  ". 

Cela  posé,  la  mortalité  de  l'Hôtel-Dieu,  depuis  1779  jusqu'en  1786,  a  été  de 
1  sur  4.3S6.  Si  cette  mortalité  moyenne  avait  eu  lieu  dans  les  cinquante-deux 
années  pendant  lesquelles  l'Hôtel-Dieu  a  reçu  1,108,741  malades,  il  en  aurait 
perdu  2o4,o32;  l'Hospice  (Saint-Sulpice),  sur  ce  nombre  de  malades  et  à  raison 
de  1  mort  sur  6.401  malades,  n'en  aurait  perdu  que  173,214  ;  il  aurait  donc  sauvé 
81,318  malades,  que  l'Hôtel-Dieu  a  perdus  dans  ces  cinquante-deux  années.  C'est 

1.  Moniteur,  n"  162,  vendredi  H  juin  1790. 

2.  Le  rapport  exact  est  celui  de  4,530  à  7,611. 

3.  A  l'Hôtel-Dieu,  155,887  malades  reçus  :  35,784  morts. 

4.  Suprd,  p.  67,  se  trouve  le  décompte  qui  établit  ce  chiffre. 
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<,b64  par  an;  c'est  environ  le  Iroizième  de  la  perte  annuelle  de  Paris.  Il  résulte 
donc  de  ces  deux  comparaisons  que  l'hospice  de  Saint-Sulpicc  et  l'iiôpilal  de  la 
Charilé  conserveraient  ou  8l,:îlS  ou  ',I9.0H  malades  sur  le  nombre  de  ceux  que 
l'Hôtel-Dieu  perd  en  cinquanio-deux  ans,  et  que  la  perte  annuelle  de  Paris  serait 
raoins  grande  ou  d'un  treizième  ou  d'un  dixième.  La  conservalion  de  cet  hôpital, 
ou  du  moins  l'emplacement  qu'il  occupe',  produit  donc  le  même  effet  qu'une 
.sorlo  de  peste  qui  désolerait  constamment  la  capitale-... 


Chapitre  III,  p.  '2."iS,  apri^s  le  dernier  paragraphe. 

Déclaration  d'une   partie  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  décret 
rendu  le  13  avril  1790,  concernant  la  religion. 

In-S"  de  40  pages,  à  Paris,  chez  Gattey,  libraire  au  Palais-Royal.  —  .N°  14  (î  may  1790). 

Lb'»,  3363.  —  B.  N. 

Nous  soussignés,  membres  do  l'Assemblée  nationale,  réunis  en  ce  moment 
par  l'intérêt  le  plus  clier  à  des  représentanls  de  la  nation,  celui  do  la  relii^ion  et  de 
la  patrie,  avons  cru  devoir  à  nos  commettants  et  à  nos  consciences  de  consigner, 
dans  une  déclaration  autiicntiquo,  la  résistance  persévérante  que  nous  avons 
opposée  à  la  délibération  du  1  :i  de  :e  mois  concernant  la  religion,  d'exposer  les 
circonstances  qui  l'ont  accompagnée  et  les  motifs  de  la  conduite  que  nous  avons 
tenue. 

Iiiviolablement  attachés  à  la  foi  de  nos  pères,  nous  étions  arrivés,  avec  l'ordre 
précis  ou  l'intention  connue  de  nos  bailliages  respectifs,  do  faire  déclarer  comme 
article  de  la  Constitution  française  que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  est  la  religion  de  l'Ktat,  et  qu'elle  doit  continuer  à  jouir  seule,  dans  le 
royaume,  de  la  solennité  du  culte  public. 

Nous  avions  attendu,  avec  conQanco,  l'époque  où  cette  vérité  serait  solennelle- 
ment reconnue  par  ses  représentants. 

Au  mois  (if  septembre  dernier,  un  membre  du  clergé  requit  formellement 
que  r.Vssemblée  prononçât  cette  déclaration.  On  objecta  que  cette  vérité  fonda- 
mentale devait  être  un  article  de  la  Constitution.  La  question  demeura  ajournée. 

Depuis  ce  moment,  l'ordre  des  matières  avait  éloigné  le  renouvellement  de  la 
même  proposition,  lorsque,  le  l.'î  février,  la  discussion  sur  les  vœux  de  religion 
détermina  la  motion  qui  fut  faite  au  nom  d'un  très  grand  nombre  de  membres  de 
l'Assemblée,  par  .M.  l'èvéque  de  Nancy,  |>our  que  dans  la  mc'mo  séance  t  il  fût 
reconnu  et  déclaré  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion 
de  l'État  ».  Cette  motion  excita  de  grands  débats,  et.  malgré  nos  instances,  fut 
encore  ajournée. 

Nous  conservions  toujours  l'espoir  que  cette  déclaration  serait  faite  lorsque 
l'ordre  du  travail  de  l'Assemblée  aurait  amené  le  moment  favorable.  Nous  ne 

1.  Los  rapporteur»  do  l'Académie,  pour  fitro  conséquents  à  ce  qu'ils  ont  nvanciS 
(li'vraienl  ojouUT  :  Kt  ta  Hiuiiit'tc  dont  il  est  adminisirc.  —  H. 

2.  Hnppnrt  des  commissaires  chargés  i>ar  l'Académie  de  l'e.ranun  du  projet  d'un 
nouvrl  llôlrl-llieii,  in-4"  ilo  1U8  pnpcs;  l'iirla,  inipriincric  llo\alo.  M  OCC.  I.\NN\  I. 
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crûmes  pas  le  voir  dans  la  question  entamée  le  samedi  10  avril,  et  discutée  les 
dimanche  et  lundi  suivants,  sur  le  projet  de  décret  tendante  dépouiller  les  églises 
de  France  de  leur  patrimoine;  mais  le  lundi  \î,  un  membre  de  la  majorité  (Dom 
Gerle)  jugea  à  propos  de  renouveler,  ce  jour-là  même,  la  motion  faite  le  1 3  février 
par  l'évéque  de  Nancy.  Sa  motion  incidente  fut  conçue  en  ces  termes  :  «  L'Assem- 
blée nationale  déclare  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  et 
demeurera  pour  toujours  la  religion  de  la  nation,  et  que  son  culte  sera  le  culte 
public  autorisé,  i 

Quoique  notre  délicatesse  ne  nous  eut  pas  permis  de  renouveler  notre  motion 
dans  cette  conjoncture,  il  était  de  notre  devoir  d'apipuyer  celle  de  Dom  Gerle. 
M.  l'évéque  de  Clermont  prit  aussitôt  la  parole  et  montra  la  nécessité  de  prononcer 
sur-le-champ  une  déclaration  qui  n'était  susceptible  ni  de  discussion,  ni  d'ajour- 
nement. 

Ce  ne  fut  pas  sans^surprise  que  nous  vîmes  alors  mettre  en  question  si  l'As- 
semblée nationale  reconnaîtrait  un  fait  incontestable  et  se  conformerait  au  vœu 
général  de  la  nation. 

La  discussion,  au  reste,  ne  fut  pas  longtemps  prolongée. 

Un  seul  député  avait  parlé,  le  mardi  13',  en  faveur  de  la  motion,  lorsqu'on 
ouvrit  l'avis  de  reprendre  l'ordre  du  jour;  à  l'instant,  la  majorité  voulut  aller  aux 
voix.  Dom  Gerle  retira  sa  motion;  mais  elle  appartenait  à  l'Assemblée,  et  aussitôt 
elle  fut  reprise  par  un  grand  nombre  de  ses  membres. 

Un  autre  député  -  soutint  également  que  l'Assemblée  ne  pouvait  ni  ne  devait 
délibérer  sur  la  motion,  et  proposa  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pou- 
voir à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses;  que  la  majesté 
de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  point  qu'elle 
devienne  un  sujet  de  délibération;  considérant  que  l'attachement  de  l'Assemblée 
nationale  au  culte  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  ne  saurait  être 
mis  en  doute,  au  moment  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première  place 
des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un  mouvement  unanime  do  respect,  elle  a 
exprime  ses  sentiments  de  la  seule  manière  qui  puisse  cotivenir  à  la  dignité  de  la 
religion  et  au  caractère  de  l'Assemblée  nationale  : 

i  Décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée  et  qu'elle 
va  reprendre  l'ordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclésiastiques.  » 

La  majorité,  favorable  à  celle  rédaction,  demanda  pour  elle  la  priorité  et  voulut 
qu'il  y  fût  déUbéré  sur-le-champ. 

Plusieurs  d'entre  nous  firent  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  parole,  démon- 
trer l'insuffisance  de  la  nouvelle  proposition  et  manifester  les  intentions  formelles 
de  nos  commettants  :  un  d'entre  nous  demanda,  même  à  plusieurs  reprises,  que 
tous  les  députés  fussent  tenus  de  représenter  leurs  cahiers;  mais  sa  voix  fut  tou- 
jours étouBée,  et  la  majorité  refusa  si  constamment  de  laisser  ouvrir  la  discussion, 
qu'il  fallut  se  réduire  à  une  simple  demande  do  priorité.  Quelques  membres  avaient 
présenté  des  projets  de  décret,  d'autres  des  projets  d'amendements.  Un  de  ces 
amendements  consistait  à  reconnaître  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
pour  la  religion  de  l'État;  mais  cet  amendement  fut  rejeté,  comme  tous  les  autres, 

1.  Mardi  13  avril  1790,  où  une  si  gnunle  anxiété  régna  clans  Paiis  et  quelque  etl'er- 
vescence  autour  de  l'Assemblée.  —  1!. 

2.  Le  duc  de  La  Rochefoucauld.  —  R. 

I.  35 


.•)6!    LI-;  .MOUVEMENT  RELIGIEUX  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

par  la  question  préalable.  L'Assemblée  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 
Alors  M.  le  comte  do  Virieu  rc'clama  la  lecture  de  son  propre  décret.  Nous  le  trou- 
vâmes conforme  à  nos  senliinenls,  ot  nous  nous  réunîmes  pour  l'appuyer.  Ce  projet 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'.\ssemblée  nationale  reconnaît  ot  déclare  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  est  la  religion  de  l'État  et  qu'elle  a  seule  le  droit  de  jouir,  dans 
le  royaume,  de  la  solennité  du  culte  public,  sans  entendre  cependant  rien  innover 
à  cet  égard,  pour  les  villes  et  pays  qui  jouissent  sur  ce  point  de  capitulations  et 
usages  pariiculiers. 

«  Décrète,  en  outre,  qi^e  les  lois  pénales  qui  ont  été  portées  contre  les  non- 
catholiques  et  leurs  ministres  sont  et  demeureroni  abolies.  » 

La  priorité  fut  refusée  au  projet  de  délibération  de  M.  le  comte  de  Virieu  et 
accordée  à  celui  dont  le  résultai  était  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Voyant  alors  l'impossibilité  absolue  de  nous  faire  entendre,  nous  déclarâmes 
que  nous  ne  pouvions  prendre  aucune  part  à  la  di'libération,  et  nous  demandâmes 
acte  de  noti  e  déclaration.  La  majorité  fut  ensuite  aux  voix  par  assis  et  levé,  sur  la 
rédaction  qui  avait  obtenu  la  priorité,  et  l'adopta  en  entier.  Nous  ne  primes  aucune 
part  à  la  délibération. 

Cette  formalité  remplie,  M.  le  comte  de  \  irieu  déclara  que  le  défaut  de  liberté 
de  discussion  et  le  vœu  connu  de  la  nation  rendaient  la  délibération  nulle  de  plein 
droit,  et  qu'il  en  appelait  à  la  nation. 

An  môme  instant,  M.  l'évéquo  d'Uzès  se  leva  et  dit:  «  Je  proteste  au  nom  de 
la  religion,  au  nom  de  nos  commettants,  de  mon  diocèse,  do  l'Eglise  de  France, 
contre  lo  décret  qui  vient  d'être  rendu.  »  Nous  nous  levâmes  et  nous  déclarâmes 
adhérer  à  cette  protestation. 

C'est  pour  manifester  nos  sentiments,  pour  les  faire  connaître  à  nos  commet- 
tants, qup  nous  avons  rédigé  et  signé  la  présente  déclaration,  laquelle  sera  imprimée 
et  envoyée  il  nos  commi'ttants. 

A  Paris,  ce  dix-neuf  avril  mil  sept  cent  (juatre-vingt-dix. 

Siyné  :  (suivent  30o  signatures  de  prêtres,  nobles,  bourgeois; 
parmi  ceux-ci,  Svi.i;  i>i;  Crioi  \,  du  Comité  ecclésiastique). 

S.  R.  —  Un  appel  nominal  sur  une  demande  de  priorité  a  constaté  qne,  dans 
la  séance  du   12,  il  n'y  avait  que  s'.)")  votants  à  l'Assemblée  nationale. 


Pièce  annexée  à  la  précodonlc. 

Extrait  des  registres  des  conclusions  du  Chapitre 
de  l'Église  de  Paris. 

Du  liiiuli  12  avril  1790. 

Il  a  été  exposé,  par  un  do  ces  Messieurs,  que  le  clergé  de  Franco  n'était  pas 
seulement  menacé  d'êlro  dépouillé  de  ses  possessions  et  de  l'adniinisiralion  do  ses 
biens,  maisiju'il  y  avait  encore  tout  lieu  d'appréhender  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  no  fut  pas  inaiiituiuio  dans  lo  culte  public  et  .solennel  qui  lui 
appartient  oxclusiveinenl  à  tout  autre  ;  que  déjà  il  avait  été  décrété  par  l'Assemblée 
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nationale,  comme  article  constitutionnel,  que  la  loi  ne  reconna'tra  plus  de  vœux 
monastiques  solennels  de  personnes  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe  ;  que  cependant  les 
vœux  solennels  de  religion,  autorisés  par  l'Église  universelle,  sont  reconnus  et 
admis  dans  tous  les  Élats  catholiques.  Qu'on  en  était  maintenant  à  proposer  de 
supprimer  tous  les  titres  de  bénéfices  autres  que  les  archevêchés,  évéchéset  curés 
et  de  salarier  tous  les  ministres  du  service  divin  ;  que  toutes  ces  destructions 
entraînaient  nécessairement  la  subversion,  la  ruine  et  l'anéantissement  de  la  reli- 
gion constamment  professée  et  défendue  par  nos  pères,  malgré  les  révolutions  des 
temps  ;  que  dans  les  conjonctures  désastreuses  où  nous  nous  trouvons,  il  n'éfaitplus 
permis  à  l'Église  de  Paris,  dénommée  par  nos  rois  la  première  du  royaume,  de  se 
renfermer  dans  le  silence  qu'elle  a  jusqu'à  présent  gardé  ;  que  ce  serait,  de  sa 
part,  manquer  à  l'obligation  où  elle  est  de  veiller  au  maintien  de  la  religion  qu'elle 
professe,  comme  la  seule  vraie,  et  à  la  conservation  des  droits  qui  lui  appartien- 
nent essentiellement  ;  que,  d'ailleurs,  nombre  d'églises  du  royaume  ont  adressé, 
sans  y  être  provoquées,  pouvoirs  et  procurations  au  Chapitre  de  Paris,  pour 
défendreen  leur  nom  lesinléréls  de  la  religion  contre  les  atteintes  qui  leur  seraient 
portées  ;  que  ne  pas  réclamer  en  faveur  de  ces  corps  inhérents  à  la  Constitution  de 
l'Église  et  de  l'État,  ce  serait,  dans  la  crise  actuelle,  une  l;klie  prévarication  ;  que 
ces  objets  lui  paraissent  d'une  assez  grande  importance  pour  être  mis  en  considé- 
ration ;  qu'en  conséquence,  il  priait  la  compagnie  d'en  délibérer. 

Sur  quoi,  Messieurs,  après  en  avoir  délibéré,  ont  unanimementarrêté  de  prier 
et  charger  M.  Chevreuil,  chancelier  et  chanoine  de  l'Église  de  Paris,  et  M.  de 
Bonneval  aussi  chanoine  de  ladite  Éiflise,  tous  deux  députés  du  clergé  de  Paris  à 
l'Assemblée  nationale,  d'exprimer  do  la  manière  la  plus  pressante  à  l'Assemblée 
nationale,  tant  au  nom  de  l'Église  de  Paris  qu'en  celui  des  diverses  églises'  qui 
l'ont  autorisée  à  celte  fin,  la  profonde  consternation  du  Chapitre  de  Paris,  sur  tous  les 
malheurs  qui  investissent  l'universalité  du  clergé  de  Franco  ;  comme  aussi  adhérer 
èsdits  noms  à  toute  réclamation,  oppobition  ou  protestation  qui  serait  faite  contre 
les  atteintes  qui  ont  été  portées  ou  qui  seraient  portées  à  la  religion  et  aux 
droits  «;sentiels  du  clergé  de  Franco;  remettant,  au  surplus,  le  Chapitre,  à  prendre 
telle  délibération  ultérieure  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nécessité  des  circon- 
stances, sur  les  moyens  et  formes  que  lui  prescriront  d'employer  les  lois  de  la 
religion,  de  la  conscience  et  de  l'honneur,  pour  manifester  et  consigner  authen- 
tiquement  ses  sentiments  afin  qu'ils  puissent  être  transmis  à  la  postérité. 

Du  mercredi  14  avril  1700. 

Le  Chapitre  continuant  de  délibérer  sur  les  objets  pris  en  considération  le  12 
de  ce  mois,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  décret  intervenu  hieràl'Assemblée 
nationale,  relatif  au  culte  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  en 
France,  comme  la  seule  religion  de  l'État;  croirait  trahir  le  premier  do  ses  devoirs 
s'il  ne  manifestait  pas  de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus  solennelle,  son 

1.  Adge,  Aiï,  Alby,  Aleth,  Amiens,  Angers,  Auch,  Autun,  Béziers,  Saint-Claudo, 
Dax,  Saint-Diez,  Digne,  Dijon,  l';vreu.\,  Fréjus,  Grasse,  Laval,  Lodève,  Lombez,  Meaux, 
Mirepoix,  Montpellier,  Narbonne,  Nismes,  Nojon,  Perpignan,  Poitiei'S,  Saint-Paul-de-Léon, 
Saint-Pons,  Toul,  Toulouse,  Tulles,  Verdun,  Viviers,  Uzès,  Saint-Vulfran  d'Abbeville, 
Saint-Félis  de  Caraman,  Saint-Gilles  en  Languedoc,  Saint-Paul  de  Narbonne,  Saint- 
Quentin,  Saint-Scrnin  de  Toulouse,  Saint-Pierre  et  Saint-Oleaf  de  Vienne. 
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inviolable  altachement  à  celte  religion  sainte,  qui  seule  est  la  véritable,  qui  seule 
a  toujours  clé  la  religion  de  la  monarchie  française,  dont  elle  a,  dans  les  Gaules, 
procéda'  l'établissement,  seule  doit  y  avoir  le  droit  d'y  exercer  un  culte  public  et 
solennel  ;  seule  enseigne  la  doctrine,  prescrit  le  culte  inspire  les  sentiments, 
établit  les  maximes  de  morale  et  de  conduite  le  plus  intimement  liés  au  vrai  bien 
de  l'ordre  social,  dont  Dieu  est  l'auteur,  au  bonlicur  et  à  la  tranquillité'  des  peuples 
dont  il  est  le  protecteur  et  le  jièro  ;  seule  enfin  peut  conduire  ceux  (jui  la  pro- 
fessent et  qui  l'observent  au  salut  éternel.  Tels  sont  les  sentiments  profondement 
graves  dans  le  cœur  de  tous  les  membres  qui  composent  le  Chapitre  de  Paris;  et 
il  n'en  est  aucun  qui  ne  fiit  disposé,  moyennant  le  secours  de  la  grâce  do  Dieu,  à 
répandre  son  sang  pour  le  maintien  et  la  défense  de  cette  religion. 

Extrait  coUalionné  cl  certifié  conforme  à  la  minute  desdites  conclusions,  par 
moi  soussigné,  secrétaire  dudil  Chapitre  do  l'Église  de  Paris.  Ce  vendredi  seize  avril 
mil  sept  cent  quatre-\ingt-dix. 

Signr  :  Biée,  secrétaire  dudit  Chapitre. 


Chapitre  II,  page  192,  après  le  l"  paragraphe. 
Aliénation  des  biens  du  clergé. 

Il  faut  aussi  rappeler,  à  ce  sujet,  les  considérations  surtout  métaphysiques 
qu'un  juriste  de  notre  temps  a  produites  pour  expliquer  et  légitimer,  au  point  de 
vue  du  droit,  la  loi  du  2  novembre  1789  : 

La  question  ramenée  ii  ce  point,  dit  le  professeur  Laferiière,  le  défenseur  des 
biens  du  clergé  (l'abbé  Maury)  avait  pour  lui  le  passé,  l'histoire;  mais  le  droit 
de  la  société  était  contre  lui.  —  11  ne  fallait  pas  dire  avec  Chapelier'  :  «  Les  gens 
de  mainmorte,  respectivement  à  la  nation,  n'ont  jamais  eu  de  propriété.  »  C'était 
nier  un  fait  attesté  par  des  siècles.  —  La  véritable  réponse  sortait  de  la  doctrine 
mftme  avouée  par  l'abbé  .Maury.  La  propriété,  de  son  aveu,  était  le  rapport  des 
choses  et  dos  personnes.  Le  cierge,  sous  la  monarchie  leodale,  parlementaire  et 
absolue,  a  été  une  corporation,  un  Ordre  dans  \'\'.IM,  une  jK-rsuniir  mornlc:  alors 
il  a  pu,  comme  l'État  lui-mémo,  les  communautés  d'habitants,  les  corporations 
laïques,  être  propriétaire.  Sa  propriété  a  été  subordonnée  à  des  conditions  plus 
ou  moins  sévères  pour  l'aliénation  et  la  transmission  ;  mais  elle  n'était  pas  moins 
une  propriété,  comme  celle  do  la  couronne  et  dos  commiin'<s.  Le  clergé  était  une 
corporation,  une  personne  murale  reconnue  dans  l'Etat;  il  pouvait  tlonc  posséder 
à  titre  de  propriét;\ire.  Il  y  avait  lien  possible  entre  la  chose  et  la  personne  :  la 
propriété  du  clergé  reposait  sur  ce  rapport. 

Mais  la  R(>volution  do  1'7S9  a  dciruil  ce  rapport  fondamental.  Par  la  Doilara- 
l:on  des  Droits,  par  l,i  loi  du  "2(j  octobre  sur  lesassi'inblces  des  b.iilliagos,  le  clergé 
comme  Ordre,  comme  corporation,  comme  personne  morale,  a  été  dissous  ;  il  a 
été  réduit  à  srg  premirrs  rlrmcnts,  selon  l'expression  de  Mirabeau.  Le  principe 

1    Choiif  tle$  Uiii>poils,  1.  1",  p.  IliOel  siiiv. 


ADDITIONS.  565 

à'individualilé  a  pris  la  place  du  principe  de  corporation  :  la  loi  n'a  plus  reconnu 
dans  le  clergé  quo  des  individus,  citoyens  ou  fonctionnaires  publics;  donc  le  rap- 
port de  la  chose  à  la  personne,  qui  avait  soutenu  dans  le  passé  la  propriété  ecclé- 
siastique, n'existait  plus,  n'était  plus  possible;  donc  les  biens  n'ont  plus  eu  leur 
propriétaire  légitime. 

Le  propriétaire  alors,  quel  était-il  ?  La  société  générale,  l'État,  par  droit  de 
déshérence,  comme  disait  Thouret,  ou  par  droit  d'occupation.  L'État,  subsistant 
comme  personne  morale,  comprenait  toutes  les  autres  corporations  dans  son  vaste 
sein,  et  recueillait  nécessairement  la  succession  des  personnes  morales  qui  n'étaient 
plus.  La  question,  dans  ses  dernières  racines,  louchait  donc  à  celle-ci  :  la  société 
avait-elle  le  droit  de  détruire  dans  le  clergé  sa  qualité  d'Ordre,  de  corporation, 
de  personne  morale?  Qui  l'eût  osé  nier?  Celte  qualité  n'était  qu'un  attiibut  poli- 
tique et  civil  conféré  par  l'ancienne  monarchie;  or,  un  attribut  politique  et  civil 
d'un  corps  de  l'État  est  livré  par  sa  nature  à  l'iippréciation  et  au  droit  de  la  société 
légalement  représentée.  L'abbé  llaury  reconnaissait  implicitement  ce  pouvoir  de 
la  société,  en  disant  qu'o»  n'avait  pas  le  droit  de  détruire  la  religioti;  non, 
certes,  l'homme  n'a  pas  le  droit  d'abolir  la  religion  chrétienne;  mais  autre  chose 
est,  évidemment,  de  détruiio  la  religion  ou  de  détruire  dans  le  clergé  sa  qualité 
politi(iue  et  civile  d'Ordre,  de  corfioration,  de  personne  morale.  Ainsi,  les  indi- 
vidus qui  composaient  le  clergé,  n'étant  plus  que  des  citoyens  par  rapport  il  la 
société,  ne  pouvaient  plus  posséder  et  acquérir  qu'individiietlpinent.  C'était  à 
l'État,  héritier  naturel  d'une  corporation  détruite,  qu'il  appartenait  de  livrer  à  la 
circulation  les  biens  du  clergé,  de  les  disséminer  entre  les  citoyens,  de  les  mettre 
à  la  portée  des  individualités  qui  voudraient  ou  pourraient  acquérir. 

Le  rapport,  qui  était  le  fondement  rationnel  et  légal  du  décret  du  2  no- 
vembre 1789,  sollicité  pour  que  les  biens  du  clergé  fussent  mis  à  la  disposition 
de  la  nation,  fut  indiqué  par  Mirabeau  et  Chapelier,  mais  sous  un  point  de  vue 
trop  secondaire '.  Sa  haute  valeur  avait  été,  de  prime  abord,  appréciée  par 
Thouret,  publicisle  et  jurisconsulte  profond. —  Ce  principe  était  la  raison  déci- 
sive, Vtiltii/ia  ratio  de  la  mainmise  de  l'État;  pour  nous,  il  élève  le  fait  révolu- 
tionnaire à  la  puissance  du  droit.  Il  constitue  sur  sa  véritable  base  le  droit  de 
propriété  nationale  '. 


Chapitre  II,  page  217,  6»  paragraphe.  < 

Sur  les  biens  du  clergé. 
Tau.eïi\and,  discours  Ou  10  octobre  1789,  d'après  les  Arch.  pari.  (t.  L\,  p.  399). 

Le  revenu  total  du  clergé  pouvant  être  estimé,  à  ce  qu'on  pense,  à  150  mil- 
lions (c'est  à  peu  près  le  terme  moyen  des  diflérenles  évaluations  connues.  — 

1.  C'est  subsidiairement  que  Chapelier,  dans  sa  2"'  partie,  disait  :  «  Si  le  clergé 
conserve  des  biens,  l'Ordre  du  clergé  n'est  pas  encore  détruit.  —  Que  les  individus  qui 
composent  le  clerso  ne  soient  désormais  que  des  citoyens.  » 

2.  M.  F.  Laferriùre,  Histoire  du  droit  français,  t.  Il,  p.  90-92;  Paris,  Joubcrt, 
libraire-édlleur. —  2  vol.  in-8",  IS^S. 
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Note  des  éditeurs),  80  en  dîmes  el  90  en  biens-fonds,  ce  seraii-ut  1 00  millions  réduc- 
tibles par  des  extinctions  successives  ii  80  ou  85  ',  qui  seraient,  eu  ce  moment, 
assurés  au  clergé  par  un  privilège  spécial  sur  les  premiers  revenus  de  l'ttat  et 
dont  la  portion  attribuc-e  à  chaque  titulaire  lui  serait  payée  quartier  par  quartier, 
d'avance  el  sur  les  lieux... 

...  On  n'a  pas  compris  dans  l'évaluation  du  produit  des  biens-fonds  du  clergé 
les  maisons  et  enclos  qui  forment  l'habitation  de  quelques-uns  de  ses  membres  et 
notamment  des  communautés  relii-'ieuses  qui  seront  supprimées;  mais,  quoique 
le  produit  n'en  ait  pas  pu  être  facilement  évalué,  elles  ont  cependant  une  valeur 
considérable... 

...  11  est  une  autre  nature  de  biens  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  l'évaluation 
du  produit  des  biens  du  clergé  et  qui  n'a  pas  dii  l'être,  parce  que  la  jouissance  n'a 
jamais  fait  partie  de  ses  revenus  :  je  veux  ]iarler  du  qujrt  de  réserve  des  bois 
ecclésiastiques... 

En  reprenant  les  diverses  parties  de  ce  plan  qui  no  présente  rien  de  trop 
hypothétique,  on  voit  qu'avec  la  totalité  des  biens  et  revenus  du  cierge,  la  nation 
pourra  :  1°  doter  d'une  manière  suUisante  le  clergé;  2"  éteindre  oO  millions  de 
rentes  viagères  :  en  éteindre  00  de  perpétuelles  ;  détruire,  par  le  moyen  de  ces 
extinctions,  toute  espèce  de  déficit,  le  reste  de  la  gabelle,  la  vénalité  des  charges, 
et  en  exécuter  le  remboursement  ;  :i">  enfin,  composer  une  caisse  d'amortissement 
telle  que  les  décimables  les  moins  aisés  puissent  incessamment  être  soulagés,  et 
qu'au  bout  d'un  très  petit  nombre  d'années,  tous  les  décimables  sans  exception 
puissent  être  entièrement  affranchis  do  la  dime... 

...  Enfin  l'État  y  gagnera,  outre  la  destruction  du  déficit,  de  la  gabelle  el  de 
la  vénalité  dos  charges  do  judicature,  la  réducLion  de  la  vie  publique  à  une  somme 
modérée,  l'avantage  d'être  débarrassé  des  remboursements  exigibles  que  les  créan- 
ciers oux-miMnos  redouteront  lorsque  la  dette  sera  ainsi  diminuée;  enfin  l'élablis- 
seraonl  du  eréilit  ii  un  taux  plus  avantageux  peut-être  que  ftelui  qui  existe  chez 
aucune  nation-. 


Chapitre  III,  pagx;  27),  après  le  b'  paragraphe. 

Sur  la  Constitution   civile   du  clergé. 

Les  Aouveltes  crclésùisliqucs,  feuilles  hebdomadaires  publiées  à  Utrecht  et 
qui  servaient  d'organe  au  centre  janséniste  constitué  depuis  la  fin  du  xvii"  siècle 
dans  ce  lieu  d'élection,  consacrent,  ii  partir  du  mois  de  juillet  IT'.MI,  des  pages 
multiples  el  fermoraenl  élogieuses  à  l'cxamon  do  la  constitution  civile  du  clergé. 

1.  En  effet,  l'orateur  propose  d'assurer  au  clergé  les  deu.v  tiers  ilc  son  revenu  actuel. 
Ailleurs  il  estime  à  plus  do  deux  milliards  ('2,100,000,000  liv.)  la  valeur  de  ces  bicns-foods 
un  capital.  —  11. 

2.  Voici  le  projet  de  décret  : 

AiiTicLK  pnKuien.  —  Les  rentes  et  bicns-fnnds  du  clergé,  de  quelque  uaiiirc  qu'ils 
Boioiit,  Heninl  runiia  ù  la  nation. 

Art.  II.  —  La  nalioD  assure  au  clorcé  100  iiiilliunsdc  revenu  qui  décroîtront  jusqu'à 
80  ou  85  millions  au  plus,  lorsque,  par  la  mort  de  cort^iins  dus  titulaires  aclucU,  le  clergé 
lie  sera  plus  composé  que  das  miiiiitrus  los  plus  utiles,  etc. 
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Dans  leur  numéro  du  24  de  ce  mois,  apiùs  avoir  analysé,  en  l'approuvant 
chaleureusement  et  de  tous  points,  le  discours  préliminaire  du  rapporteur  du 
Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nalionale,  prononcé  le  21  avril  précédent, 
sur  la  nouvelle  constitution  religieuse,  elles  concluent  ainsi  : 

«  Rien  de  plus  judicieux,  comme  l'on  voit,  que  ce  plan  si  bien  rédigé  par 
M.  Martineau  ;  rien  ilc,  plus  conforme  à  l'espril  de  l'Église  et  aux  principes 
essentiels  de  son  gouvernemenl ;  rien  déplus  propre  à  tarir  la  source  d'une 
multitude  d'abus.  Les  prélats  et  les  autres  ecclésiastiques  députés  à  l'Assemblée 
nationale  se  seraient  fait  le  plus  grand  honneur  en  présentant  eux-mêmes  ce  plan 
du  réforme.  Mais  qu'ils  sont  éloiifoés,  pour  la  plupart,  de  souscrire  à  des  vues  si 
saintes!  ils  les  ont  combattues,  au  contraire,  comme  dos  erreurs,  des  hérésies,  des 
opinions  schismatiques.  » 

On  hra  avec  intérêt  et  avec  fruit  la  suite  des  SouveUes  ecclésiastiques  sur 
l'application  de  la  loi  du  12  juillet  1790. 


CORRECTIONS 


Inthoduction,  page  4"),  à  la  fin  riu  4"  alinéa,  au  lieu  de:  qualilrx.  lire  :  aclfs. 

Ibidem,  page  23,  3=  alinéa,  au  Hou  du  texte,  lire:  «  ses  (itelirrs.  pour  les 
Grecs,  dans  la  brûkuUe  el  volcanique  Lrinnos,  pour  les  Itomaiiis,  sous  le  mont 
Etna,  Clc.  —  '-i'  alinéa,  au  lieu  de  :  ses  deux  fils  (Terreur  et  Effroi),  lire  :  ses 
enfants  (en  réservant  le  sexe). 

Iliidem,  page  i(),  4'  alinéa,  au  lieu  de  :  inslitiieni ,  lire  :  inslitiie. 

lliidein,  pages  ii-2G.  Pour  éviter  ici  la  confusion  possible  entre  les  poly- 
Ihéismes  grec  et  romain,  nous  ajouterons  quelques  noms  de  dieux  de  l'Flellade  à 
ceux  déjà  donnés  :  liera,  Junon  ;  Arleniis,  Diane;  Alliéna,  Minerve;  Plwibos- 
Apolldii;  Heslin,  Vesia  ;  Asctepins,  Esculape ;  Dionijsos,  Bacchu>  ou  Liber;  lln- 
dès,  Ploutôn  ;  Gaia  et  Itliea  ou  Cybole  ;  les  divinités  morales  :  Tliémis,  Asirèe, 
Nènie'sis,  Tyclie... 

Ibidem,  page  48,  i'  paragraphe,  au  lieu  de  la  phrase  imprimée,  lire  :  De  là, 
ileji'i,  une  source  de  perpcUtels  et  i/raves  ronjVits  (la  lutte  du  sacerdoce  et  de 
l'empire,  la  querelle  des  investitures,  la  guerre  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  etc.). 

Ibidem,  page  37,  .i  para:,'rapho,  1"  et  i"  lignes,  au  lieu  de  :  il  vaut  mieux  la 
fixer,  lire  :  il  faiil  mieux  la  fixer. 

Ibidem,  page  60,  2"  paragraphe,  substituer  au  texte  existant  celui-ci  :  des 
nKidijicalions  décisives  (c'est  pour  elles  que  fut  bri'ilé  vif  le  pauvre  Servet,  et 
Jacques  Giuet  décapité)  I  Cilvin... 

Ibidem,  page  6(1,  :)"  paragraphe,  ligne  4  :  mentale,  au  lieu  de  :  mental. 

CnMMTitic  i>i\i;mii;ii,  page  110,  il'  paragraphe,  au  lieu  do  la  phrase  imprimée, 
lire  :  Il  n'y  a  donc  pas  à  mécunnaitre  la  place  qu'ociupail  encore,  au  début  do  la 
grande  crise,  le  culte  extérieur,  les  habitudes  theologiqucs,  dans  la  vie  apparente, 
ordinaire  et  extraordinaire  dos  populations,  dans  toute  la  France  et  à  Paris. 

Ibidem,  page  112,  ligne  2,  supprimer  :  rat/HK/n'xfmfio»  des,  et  lire  :  dans 
l'Iiylise. 

Ibidem,  miMiio  page,  (')'  ligne,  au  lieu  do  :  par  Itaylc.  dans  son  (jrand  Dic- 
tionnaire, lire  :  par  llayle,  dans  son  ijrand  Dictionnaire  et  ses  autres  oiirrages. 

Ibidem,  page  11 4,  1'"  ligne  :  ultiamontanismc,  au  lieu  de  ullramontisme. 

CiiM'iTiiK  11,  page  13't,  dernier  alinéa,  lire  la  première  phrase  avec  la  ponc- 
tuation suivante  :  //  est  donc  incontestable  que  les  biens  du  clerijé  sont  In/po- 
tlii'iiui^s,  par  privilèije,  à  ces  dettes,  qu'ils  aurai''iit  dii  et  pu  prévenir... 
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Ibidem,  page  141  4»  alinéa,  13=  ligne,  lire  :  ?itais  aussi  des  malades  et  des 
enfants... 

Ibidem,  page  193,  au  lieu  de  :  §  5,  lisez  :  §  4. 

Ibidem,  page  220,  au  lieu  de  :  g  G,  lisez  :  §  5. 

Ibidem,  page  224,  4"  alinéa,  au  lieu  de:  avec  les  ploutocrates,  lire  :  aux 
ploutocrates. 

Ibidem,  page  22o,  i»  alinéa,  ligne  10,  au  lieu  de  :  3. s,  lisez  :  —  :  3.8. 

Ibidem,  p.  243,  dernièie  ligne  du  3'  alinéu,  au  lieu  de  ;  détrim,  lisez  : 
détriment. 

Chapitre  III,  p.  335,  ligne  32,  au  lieu  de  :  Pour  ranéanmolns ,  lire  :  Pourra 
néanmoins. 

Ibidem,  page  319,  à  la  fin  de  la  note  bibliographique  et  après  l'indication 
Arch.  Nal.,  A.  D.,  XVII,  49,  ajouter  :  Lettre  au  Comité  de  Constilalion  sur 
l'affaire  des  juifs,  par  M.  de  Bourge,  Représentant  de  la  Commune  de  Paris, 
in-8°  de 43 pages;  Paris,  19  mai  1790.  —  Rapport  sur  la  lettre  de  M.  de  Bourge 
au  Comité  de  Cunstilution,  concernant  l'affaire  des  juifs,  fait  par  M.  Brissot  de 
Warville  (et  Condorcet),  à  l'assemblée  générale  des  représeniants  de  la  Commune 
de  Paris,  le  29  mai  1790  ;  in- 8°  de  8  pages  ;  Paris,  Lotlin. 

Ces  deux  dernières  publications  sont  presque  aussi  importantes  que  la  l'éii- 
tion  des  juifs  établis  en  France,  adressée  à  l'Assemblée  nationale  le  ^S  jan- 
vier 1790,  sur  Vajournemenl  du  24  décembre  1789. 

CiiAPiTaii:  IV,  p.  339,  ligne  23,  au  lieu  de  :  dénominaVwn,  lire  :  domination. 

Iliidem,  page  377,  dernière  nolo,  placer  au-devant  de  l'alinéa  le  chiffre  2, 
numéro  de  la  note. 

Ibidem,  p.  389,  ligne  22,  au  lieu  de  :  entre  les  mains  de  MM.  Chorillon, 
lire  :  entre  les  mains  de  MM.  Thorillon. 

Ibidem,  p.  427,  ligne  13,  au  lieu  de  :  paient,  lisez  :  prient. 

Iliidem,  p.  431,  ligne  20,  au  lieu  de  :  la  principale,  lire  :  la  marque  prin- 
cipale. 

Ibidem,  p.  481,  ligne  22,  au  lieu  de  :  distin(juer  de  la  séance,  lire  :  distin- 
guer la  séance. 

Ibidem,  p.  488,  dernière  ligne  de  la  note  2,  au  lieu  de  :  à  a  fois,  lire  :  à  la 
fois. 

Chapitre  V,  page  317,  supprimer  les  lignes  20  et  21. 

Ibidem,  ligne  22,  après  M.  Laurent  Ilanin,  ajouter  :  d'autre  part. 
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